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AVERTISSEMENT. 


Je  n'écris  poiiit  une  histoire  du  Droit  français,  mais  je  réu- 
nis des  matériaux  pour  ceux  qui  la  voudront  écrire.  Je  ne 
sais  pas,  en  effet,  si  les  sources  et  les  monuments  originaux 
sont  encore  assez  explorés  pour  entreprendre  un  ouvrage  de 
cette  importance.  J'ose  dire  que ,  malgré  les  travaux  qui  ont 
été  déjk  faits,  le  sujet  n'est  encore  qu^ébauché,  et  qu'après  moi 
d'autres  le  trouveront,  peut-être  à  bon  droit,  aussi  neuf. 

Le  mouvement  des  esprits  vers  l'étude  des  origines  du  Droit 
français  a  commencé  avec  le  xvi*  siècle.  Mais,  dès  ces  premiers 
temps,  les  préoccupations  de  la  politique  intérieure  ont  sou- 
vent égaré  lès  savants  qui  ont  pris  part  à  la  polémique  des  par- 
lis.  Tel  a  été  Fr.  Hotoman,  qui  le  premier  jeta  un  coup  d'œil 
si  piquant  sur  les  origines  de  notre  Droit  public  *  et  sur  les 
sources  de   notre-  Droit  civil  *.  Tels  ont   été  plus  lard  les 

'  Voy.  Fi\  Hotomani  Franco-Gallia,  sive  tractalus  isagogicus  de  regimine 
rtguin  Gallice  et  de  jure  succcssionis .  {Genevœ),  Sioer,  1573,  in-S»,  —  Cf. 
sur  cet  ouvr.go  curieux  et  sur  la  polémique  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  Ërunet, 
Man.  du  libr.,  v°  Hutoman. 

'  Voy.  VAnli-Tribonian  f  ou  Discours  sur  Vestude  des  loix,  de  Fr.  Hoto- 
man, dans  les  Opuscules  des  Hotmans ,  Paris,  1618,  ln-8°,  p.  1  et  suiv.  Cet 
ouvrage,  composé  en  1567,  à  Tinstigation  du  chancelier  de  L'Hôpital,  n*a  point 
été  compris  dans  la  collection  des  œuvres  de  Tauteur ,  imprimées  h  Genève , 
1599,  en  3  vol.  in-fol.  —  Il  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  français,  en 
1G03,  in-8°;  et  comme  il  était  devenu  rare,  il  fut  traduit  en  latin  et  reproduit 
en  cette  forme,  à  Hambourg,  1647,  in-8«,  et  plus  tard  à  Leipsig,  en  1704,  in-8», 
par  les  soins  de  G.  Beyer,  et  avec  la  Delineatio  jur,  rom.  et  germanici ,  de 
Tlrimasius.  Le  tout  est  réimprimé  dans  le  2«  vol.  de  VJJist.juris  de  Hoffmann. 
Le  livre  d'Hotoinan  mérite  d*ètre  remarqué  dans  Tliistoire  littéraire  du  droit 
français  ;  Tauteur  y  attaque  Popinion  de  ceux  qui  cherchaient  dans  le  droit  romain 
la  :ourc€de  notre  droit- 
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Chifflet  ',  Blondel  ^  et  Dupui  ^  Tel  a  été  aussi  le  vice  des  dis- 
cussions sur  la  pairie  *  et  sur  les  apanages  '*,  au  xviii*  siècle  ; 
telle  a  été  la  voie  qui  a  égaré  Boulainvilliers  ^  et  Mably\ 

Cependant  une  meilleure  école  s'était  produite  dès  le 
xvi*  siècle.  Elle  commence  a  Claude  Seyssel*.  Coquille",  plus 
exercé  k  la  critique ,  avait  rédigé  l'histoire  civile  de  sa  pro- 
vince avant  d'écrire  sur  le  droit  coutumier.  Les  Du  Tillet 
avaient  travaillé  sur  les  monuments  originaux  '^.  Chopin  avait 


*  Voy.  Les  Opéra  polUico-historka,  de  J.-J.  Chifflet,  Anvers,  1650,  in-fol. 

2  vol.;  —  et  les  Mhcellanea  chifflctan'my  Arostelod.  1688,  7  vol.  in-4*». 

*  D.  Blondel  et  Domiiiici  étaient  les  adversaires  du  parti  espagnol  et  des 
Cliifllet.  Les  diverses  ré[>onses  du  premier  ont  élé  réunies  en  1  vol.  in-fol.;  — 
Yoy.,  pour  le  détail,  la  Bihl.  de  la  France  ^  de  Lelong  et  Fontettc  (1768-78), 
loin.  Y,  pag.  429.  Le  second,  homme  bien  plus  sage  et  plus  savant  que  Blon- 
del, a  publié  divers  livres  estimés,  entre  autres,  YAssertor  galticus,  Paris,  1646, 
în^*»;  et  un  traité  De  prœrog.  allodiorunif  souvent  réimprimé  (  voy.  le  Cod, 
jur.  feud.  alemann,  de  Schilter). 

3  Voy.  les  Libertés  de  Véglise  gallicane  avec  les  preuves  (1731 -51,  Paris , 

3  vol.  Infol.),  et  ce  que  j*ai  dit  sur  ce  livre  dans  raa  dissertation  sur  les  Li- 
bertés de  Véglise  gallicane^  Paris,  1845,  in-S®. 

*  Voy.  les  ouvrages  indiqués  par  le  P.  Lelong,  loc.  cit.,  pag.  293.  Les  dis- 
cussions sur  la  pairie  ont  pourtant  appelé  Tattention  publique  sur  les  olim. 

*  Voy  ,  entre  autres,  V Essai  sur  les  apanages,  par  Du  Yaucel,  Paris,  1788,  2 
tom.  en  1  vol.  in-4°  ;  ouvrage  très-rare. 

^  Voy.  les  Essais  sur  la  noblesse  de  France,  du  comte  de  Boulainvilliers, 
Amst.,  1732,  in-8«»;  et  VHist.  des  ancietis  parlements  de  France,  du  même 
auteur,  Londres,  1737,  in  fol.  (3«  vol.  avec  titre  nouveau  de  VÉlat  de  la 
France, à\ï  même,  Londres,  1727,  3  vol.  iuful.). 

"  Observations  sur  V Histoire  de  France,  par  Mably,  édit.  rev.  par  M.  Gui- 
zot,  Paris ,  1823  ,  3  vol.  in-8**.  —  Voyez  le  jugement  porté  sur  les  systèmes 
de  Boulainvîllers,  de  Dubos  et  de  Mably,  dans  le  Cours  d'hist,  de  M.  Guizot. 

»  Voy.  LaGrant  monarchie  de  France,  par  Cl.  Seyssel,  Paris,  1719,  petit 
in- 4°  polli.,  reproduit  en  15'iO  et  15il,  petit  in-S»  goth.,  avec  l'addition  de  U 
loi  salique ,  dont  il  n'est  pas  certain  que  Seyssel  soit  Tauteur.  La  grant  Mo- 
narchie  a  été  traduite  en  latin  par  SIeidân  et  imprimée  en  1 608,  in-8«,  à  Francfort. 

"  Voy.  \ii^  Œuvres  de  Coquille,  Varls,  1666,  et  Bordeaux,  1703,  2  vol.  in-fol. 

*®  Voy.  le  Recueil  des  roys  de  France,  leur  couronne  et  maison,  par  les 
frères  Du  Tillet.  —  Les  meilleures  éditions  sont  celles  de  Paris,  1607  ou  1618; 
in-4°.  ;  la  Notitia  regni  Franciœ,  de  J.  Limné  {Limnœus),  publiée  à  Stras- 
bourg, 1655  et  1681,  in-4',  n*est  qu*une  traduction  de  cet  ouvrage. 
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recherché  el  soigneusement  étudié  les  plus  anciens  ouvrages 
de  notre  jurisprudence  *  ^  les  Pithou  avaient  publié  des  textes 
précieux^.  Pasquier  avait  écrit  ses  Recherches  d'après  les  plus 
excellents  mémoires  ^^  Dumoulin  *  et  d'Argentré  *,  oracles  de 
la  jurisprudence  coutumière,  avaient  été  profondément  imbus 
de  doctrines  historiques  5  -et  le  dix-seplième  siècle  avait  vu 
Duchesne,  Ducange*,  La  Thaumassière  ' ,  Ragueau',  Loi- 
sel  *,  et  leur  héritier  de  Laurière  *®,  qui  avait  transmis  leurs 
traditions  k  Secousse'^à  Bréquigny  *^  Bréquigny,  qui  a  connu 

>  Les  ouvrages  de  Chopin  ont  été  publiés  en  latin  ;  ils  ont  été  trad.  en  fran- 
çais par  J.  Tournet^  Paris,  16G3,  5  vol.  in-fol.  On  estime  surtout  ses  Com- 
ment, sur  la  coutume  de  Paris  et  sur  la  coutume  d*Anjou. 

*  Voy.  surtout  le  Liber  legis  salicœ ,  ex  Bibl.  fr.  Piihœiy  Paris,  1602, 
in-8';  et  les  Coutumes  du  bailL  de  Troycs^  par  P.  Pithou,  souvent  imprimées, 
de  1600  à  1635,  in-â*^;  lesédit.  publiées  depuis  1698  sont  les  plus  recherchées. 

5  Lfs  Recherches  de  la  France^  par  Pasquier,  Amsterd.  (Trévoux),  17î3,  2 
vol.  in-fol.  —  Cf.  le  Pasquier  de  Loisel,  nouv.  édit. ,  publiée  par  M.  Dupin, 
Paris,  1844,  in-isi 

*  La  meilleure  édition  des  OËuvres  de  Dumoulin  est  en  5  vol.  in-fol.  Paris , 
1681. 

s  La  meilleure  édition  des  OEuvres  de  d*Argen(ré  est  de  1621,  1  vol.  in-fol. 

^  Il  n*est  presque  aucune  des  coutumes  inédites  que  nous  publions,  qui  n'ait 
été  connue  de  Ducange;  voy.  la  nouv.  édit  publiée  pir  M.  Henscheldu  GloS' 
sarium  med.  et  i?\f.  Latinit,  C'est  le  manuel  indispensable  de  l'historien  du 
droit  français. 

"*  Les  ouvrages  de  laThaumassière  sont  aujourdliui,  et  à  bon  droit,  fort  recher- 
chés. Yoy.  pour  leur  indication  la  BibUoth.  de  Droit  de  M.  Dupin,  n»*  1200 
à  1237. 

^  La  prcm.  édit.  du  Glossaire  de  droit  français,  de  Ragueau,  augmentée  par 
Laurière  (Paris,  1704,  2  vol.  in-4«},  avait  pour  titre  :  Indice  des  droits  royaulx 
et  seigneuriaux,  Ragueau  a  publié  d'autres  ouvrages  estimables. 

^  Une  nouvelle  édition  des  précieuses  Instifutes  coutumière^s,  de  Loisel,  est 
sur  le  puint  d'être  publiée  par  MM.  Dupin  et  Laboulaye. 

'®  Les  ouvrages  de  de  Laurière,  quoique  trop  négligemment  impiimés,  sont 
aujourd'hui  fort  appréciés.—  On  en  trouve  Tiiidication  exacte  à  la  suite  de  son 
Éloge,  par  Secousse,  en  tête  du  2«  vol.  des  Ordonnances  du  Louvre, 

<*  Secousse  a  continué  la  colleclion  des  Ordonnances  depuis  le  2^  vol.  jus- 
qu'au 9«;  voy.  son  Éloge,  par  Villevault,  2n  tête  de  ce  dernier  vol.,  avec  l'in- 
dication de  ses  ouvrages. 

*>  Brequigny  a  continué  la  collection  des  Orcfo/inam^e^  depuis  le  10*  vol.  jus- 
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tous  les  diplômes  et  toutes  les  pièces  imprimées  relatives  'a 
notre  histoire  ,  qui  a  écrit  un  admirable  Mémoire  sur  Toriginé 
et  le  développement  des  communes  -,  Bréquîgny  a  probable- 
ment inspiré  Tidée  de  Touvrage*  publié  par  M"*  de  Lézardière, 
ouvrage  qui,  sans  avoir  une  grande  valeur  intrinsèque,  à 
exercé  pourtant  de  nos  jours  une  influence  considérable  sur  la 
rénovation  des  études  historiques. 

Je  ferai  une  mention  à  part  de  l'abbé  Fleliry,  dont  la  trop 
brièvè  Histoire  du  droit  français  *,  et  dont  les  études  Sur  le 
droit  public  ^  renferment  comme  l'essence  des  travaux  les  plus 
judicieux  et  les  plus  considérables  qui  aient  été  encore  exé- 
cutés sur  l'ensemble  de  l'Histoire  du  droit  français.  Plus  on 


qu'au  14*.  —  Il  a  publié  la  Table  chronologique  des  diplômes  (  ju^qnes  à  Tan 
1179),  Paris,  1769-83,  3  vol.  in-fol  ;  ouvrage  dans  lequel  if  a  été  aidé  par 
M.  Mouchet,  et  dont  T Académie  des  idscriptions  et  belles-lettres  a  demandé  1^ 
continuation  à  M.  Pardessus,  lequel  a  déjà  publié  un  4«  vol.  (  Paris,  1836,  in- 
fol.,  —  de  Tan  1179  à  1213.  La  notice  de  M.  Dacier,  sur  Brequigny,  est  en 
tête  du  vol.);  un  ô**  vol.  est  sur  le  point  de  paraître.  —  Enfin  M.  de  Brequigny 
a  publié  une  collection  de  Diplomala,  chartœ,  epistolœ  et  alia  monumen/a 
ad res francicas  spectantia,  en  cullaboration  avec  Laporte  du  Theil,  Paris, 
1791,  3  vol.  in-fol.  Les  exemplaires  de  ce  précieux  recueil  étant  très-rares,  l'Aca- 
démie des  inscriptions  a  confié  la  mission  de  le  rej)roduire,  avec  les  au.^men- 
tations  convenables,  au  respectable*  M.  Pardessus,  qui  a  déjà  publié  un  t"^  vol. 
de  son  travail  (  Paris,  1843,  in-fol.),  dans  lequel  il  a  joint  de  nouveaux  prolégo- 
mènes à  ceux  de  Brequigny.  Ce  1'^  vol.  s'arrête  à  l'an  627. 

*  Théorie  des  lois  politiques  (/e«  Gaules  et  de  la  France,  appuyée  sur  les 
monuments  originaux,  etc.,  (par  Mlle  de  Lézardière),  Paris,  1791-92,  8  \*ol. 
in-8°.  —  Mile  de  Lézardière  avait  publié  d'abord  séparément  en  2  vol.  (en  1791), 
la  partie  relative  à  l'ancien  droit  ecclésiastique.  Nous  devons  à  MM.  Guizot  et 
Villemain,  ministres  de  l'instruction  publique,  une  nouvelle  édition  de  la  Théo- 
rie  des  lois  poliliqueSy  publiée  en  1844,  en  4  vol.  in-8°,  avec  de  considérables 
augmentations  ,  auxquelles,  malheureusement,  n'a  pu  être  jointe  la  partie  des 
preuves  qui  n'a  pas  été  retrouvée  dans  les  papiers  dn  l'auteur. 

^  L'histoire  de  la  publication  et  des  diverses  éditions  de  ce  livre  se  trouve 
en  tête  des  Institutions  du  droit  français,  par  Argou  (Paris,  1787,  2  vol. 
in-12).  M.  Dupin  en  a  publié,  en  1826,  une  nouvelle  édition  avec  une  conti- 
nuation, en  1  vol  in-12.  —  L'ouvrage  de  Fleury  a  été  reprodqjt  daas  phtsleurs 
compilations. 

'  Paris,  1788,  en  2  tom.  in-la,  avec  les  notes  de  M.  Daragon. 
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étudie  nos  antiquités  juncliquès  et  plus  oh  se  seiit  pénétré 
d'estime  pour  cet  historien  sobre,  savant  et  sensé,  qui  a  si 
biqn  compris  et  résumé  le  mouvement  du  moyen  âge. 

Je  dois  faire  encore  une  mention  particulière  de  praticiens,  tels 
que  Bouchel*,  Brodeau'et  Charondas',  et  surtout  des  feudîstes, 
ceux  de  nos  anciens  auteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  débrouil- 
ler rhistoire  du  droit  français  au  moyen  âge.  Parmi  ces  der- 
niers, je  distingue  les  controversistes  du  franc  aleu,  Loyseau, 
Dominicy  *,  Hauteserre*,  Chantereau-Lefèvre  •,  Galland%  Sal- 

<  Biblioth,  ou  trésor  du  droit  français,  par  Bouchel,  Paris,  1681,  3  toI.  in- 
fol.  avec  les  additions  de  Bescher. 

'  Coutume  de  Paris  avec  les  coutumes  notoires  du  Cliâtelet  et  les  décisions 
de  Jean  Desmares,  Paris,  1669,  2  vol.  in-fol. 

^  J.  Charoudas  Le  Caron  a  publié  de  bons  textes  du  Grand  coutumier  de 
France,  appelé  de  Charles  YI  (  Paris,  1 598,  in-4o  ;  M.  Laboulaye  et  moi  nous 
préparons  une  nouvelle  édition  de  ce  livre  important),  et  de  Boutillier  (  Paris, 
1603  à  1621,  in-4«).  On  lui  doit  aussi  un  commentaire  estimé  sur  la  Coutume 
de  Paris.  là9S,  2  vol.  in-4<*,  réimprimé  in-fol. 

*  Traité  des  seigneuries,  de  Loyseau  (161t)},  dans  ses  Œuvres  complètes, 
in-l'ol.,  Lyon,  1701.  —  De  Prœrogat.  allodiorum,dQ  Dominicy,  déjà  cité. 

^  Dad.  Alteserra,  de  Orig.  feudorum,  et  de  ducibus  et  comitibus,  dans  le 
tom.  5,  des  Œuvres  deTanteur  (Naples,  1776-80,  11  vol.  in-4<*).  Hauteserre 
est  aussi  l'auteur  d*un  des  ouvrages  les  plus  importants  qui  aient  été  composés 
sur  riiistoire  ancienne  de  nos  provinces  méridionales  (  Rerum  aquitanicarumj 
tom.  4,  de  ses  OEuvres  complètes  ).  Chacun  de  ces  ouvrages,  et  surtout  les  deux 
premiers,  ont  été  souvent  imprimés  séparément.  —  Le  Traité  des  fiefs  et  des 
dnière-fiefs,  de  Fr.  Lalouette, Paris,  1577,  in-4<>,  mérite  aussi  d'être  lu,  mais 
il  est  très-rare. 

^  Traité  des  fiefs,  de  Chantereau-Lefèvre ,  Paris,  1662,  in-fol.  Cet  ouvrage 
contient  une  bonne  partie  du  cartulaire  de  Champagne  ,  provenant  du  cabitict 
de  Tbou. 

^  La  controverse  du  franc  alleu  a  commencé  par  le  livre  du  Franc  alleu  de 
la  province  de  Languedoc,  composé  par  Mathuiiu  Manier,  Paris,  1554,  in*16. 
—  Le  Traité  des  seigneuries,  de  Loiseau,  eut  un  grand  retentissement  en  sens 
inverse  et  souleva  le  Midi.  Voy.  du  Franc  alleu  de  Languedoc,  par  Cambolas , 
dans  les  Œuvres  de  ce  magistrat,  Toulouse,  1679,  in-fol.  —  Du  Franc  alleu  cl 
origine  des  droits  seigneuriauœ,  par  Galland,  1637,  in-4<».  Volume  précieux  à 
cause  des  chartes  et  des  anciennes  coutumes  que  Tauteur  y  a  insérées.  La 
première  édition  avait  été  publiée  sans  nom  d'au  leur,  à  Paris,  chez  Robert  Es- 
tienne,  1629,  in-S®  de  237  pages,  avec  ce  titre  :  Contre  le  franc  alleu  sans  (i- 
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vaing*,  Caseneuve  -,  Schiller',  Brussel  *,  Hévin  ^^5  Peysoii- 


(re  :  prétendu  par  quelques  provinces  au  préjudice  du  roij  ;  —  il  y  fut  ré- 
pondn  par  David  Defos  dans  un  liyre  intitulé  :  Traité  du  comté  de  Cas- 
très,  des  seigneurs  et  comtes  d'icelui  et  du  franc  alleu,  Toulouse,  1633,  in-'.«. 
•  De  Vusage  des  fief s^  etc.,  par  D.  de  Salvaing,  Grenoble,  1731,  2  part,  in- 
fo!., avec  un  Traité  du  plaît  seigneurial.  —  Cf.  le  mémoire  de  J.  Le  Bellin  sur 
le  franc  alleu  de  Bourgogne,  pag.  141  et  sniv.  de  la  Coutume  de  Bourgogne, 
de  Taisand,  Dijon,  1698,  in-fol. 

2  Le  Franc  alleu  de  la  province  de  Languedoc ,  etc. ,  par  de  Caseneuve , 
Toulouse,  1645 ,  in-fol.;  la  première  édition  (1641  ,  in'4o)  n*avait  pas  de  nom 
d'auteur  et  portait  le  simple  titre  d^ Instructions  pour  le  franc  alleu  de  Lan- 
guedoc, C'était  une  réponse  dirigée  contre  1»  système  exposé  par  Gatland.  Ce  der- 
nier y  répondit  à  son  tour  par  le  Franc  alleu  noble  et  roturier  de  Langue- 
doc, Tolose,  1641 ,  in-4o;  ouvrage  qui  provoqua  la  3«  édition  augmentée  du  livre 
de  Caseneuve.  La  controverse  du  franc  alleu  a  produit  d'autres  ouvrages  ,  tels 
que  r  le  Franc  alleu  de  Berry,  de  La  Thaumassière,  imprimé  à  la  suite  de  ses 
Nouveaux  commentaires  sur  les  coutumes  de  Berry,  Bourges,  1701,  in-fol.; 
la  première  édition,  de  1667,  in-4o,  avait  pour  titre  :  Traité  de  la  liberté  des 
personnes  et  des  héritages  de  Berry.  —  Le  Franc  alleu  de  Provence  (  par 
Gensollen,  avocat  et  assesseur),  Aix,  1732,  in-4'.  —  Traité  de  la  seigneurie 
féodale  et  du  franc  alleu  (surtout  pour  la  Guyenne  et  le  Languedoc),  par 
Furgole,  Paris,  1767,  pet.  in-S».  —  Mémoire  à  consulter  et  consultation  sur  le 
franc  alleu  du  royaume  de  Navarre  (  par  M.  Polverel,  avocat  à  Paris  ),  Paris, 
1784,  in-4'  de  316  pag.  —  Tous  ces  ouvrages,  qu'on  peut  considérer  comme  des 
plaidoyers  fort  savants,  témoignent  combien  Tétude  critique  des  monuments 
avait  dégénéré  dans  la  pratique  juridique  de  France.   Elle  s'était  maintenue  au 
contraire  dans  une  prosiiérité  brillante  en  certains  pciys  où  la  situation  géogra- 
phique facilitait  et  conservait  la  saine  Intelligence  des  sources.  Je  ne  citerai  que 
Schilter,  et  divers  ouvrages  indiqués,  p.  389-90  de  ce  volume,  et  les  admirables 
Mémoires  publiés  par  M.  Raspieler,  avocat  de  Strasbourg,  dans  le  procès  de 
cette  ville  contre  les  habitants  de  la  commune  de  Barr  (1826  à  1832);  mémoires 
qui  resteront  peut-être  inconnus  au  plus  grand  nombre,  miiis  qui  ne  seraient 
certes  point  désavoués  par  Eichhorn,  par  Gaupp,  ou  par  M.  Guéranl. 

'  Yoy.  sur  les  divers  ouvrages  de  Schilter,  Véloge  que  j'en  ai  publié  dans  I^i 
Revue  de  législation,  août  1845. 

*  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en  France,  pendant  les  xr, 
xir,  \m*  et  \iY*  siècles,  par  Brussel,  Paris,  1750,  2  vol.  in-4<».  —  Ouvrage  capi- 
tal à  cause  des  actes  qui  y  sont  rapportés  ou  analysés. 

3  Hévin  est  un  des  jurisconsultes  les  plus  instruits  de  l'ancienne  école  histo- 
rique; il  procède  directement  de  d'Argentré,  son  devancier.  Indépendamment 
d'une  excellente  édition  de  la  Coutume  de  Bretagne,  on  a  de  lui ,  1<^  les  Arrêts 
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ner,Gensollen,Guyot^HerYé^etHenriondePansey*.  A  la  dif- 
férence des  jurisconsultes  de  Tordre  civil,  qui,  depuis  la  rcfor  - 
ination  des  coutumes,  avaient  été  ramenés  aux  théories  de  la 
jurisprudence  romaine  (et  des  esprits  éminents,  tels  que 
Bouhier^,  s'y  étaient  égarés),  les  feudistes  étaient  restés  placés 
sur  la  voie  véritable  de  nos  antiquités  juridiques.  Cependant 
l'investigation  historique  de  notre  droit  n'avait  cessé  de  fixer 
Tattention  de  juristes  judicieux,  tels  que  Loger®  et  Bretonnier^ 
Mais  des  difficultés  de  tout  genre  s  opposaient,  à  cet  égard,  au  dé- 
veloppement libre  de  la  critique  ^  et  les  révolutions  qu'avaient 
subies  nos  institutions  fondamentales  n'étalent  plus  comprises 
ni  connues.  V Esprit  des  lois  aurait  imprimé,  sans  doute,  une 


du  parlement  de  Bretagne,  par  Frain ,  avec  des  annotations  (et  une  courte 
histoire  du  droit  français),  Rennes,  1684,  2  tom.  fn-4<>;  —  2*  Consultations  et 
observations  sur  la  coutume  de  Bretagne  y  Rennes,  1734,  in-k";  —  3»  Ques- 
tions et  observations  concernant  les  matières  féodales  y  Rennes,  1736,  in-4». 
'  Traité  de  l'hérédité  des  fiefs  de  Provence,  par  J.  Peissonel,  Aix,  1 687 ,  in-S". 

*  G.  A.  Guyot  a  publié  un  Traité  des  matières  féodales ,  en  7  vol.  in-4», 
Paris,  2*  édition,  1767;  mais  on  fait  plus  de  cas  des  Institules  féodales  du 
même  auteur,  publiées  après  sa  mort,  en  17ô3,  in- 12. 

'  Traité  det  matières  féodales  et  censuelles,  par  Hervé;  Paris,  1785,  et  suiv., 
8  vol.  in- 12. 

*  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin  ,  analysé  et  conféré  avec  les  autres  feu- 
distes ,  par  Henrion  de  Pansey,  Paris,  1773,  in-i»;  —  Dissertations  féo- 
dales,  du  même  auteur,  Paris,  1789,  2  vol.  in-4*'  (ouvrage  non  termiué).  — 
Cf.  le  Traité  du  droit  commun  des  fiefs  (d'Alsace),  par  Goezmann,  Paris,  17C8, 
2  vol.  in-12,  livre  fort  superficiel,  comme  les  Les  quatre  âges  de  la  pairie,  du 
même  auteur  (Maestricht,  1775,  2  vol.  in-8o). 

^  Le  président  Boubier  avait  publié  d*abord  une  curieuse  histoire  des  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  avec  les  notes  de  plusieurs  anciens 
jurisconsultes  sur  la  coutume,  en  1717,  in-4'',  sans  nom  d'auteur.  Ce  premier 
ouvrage  se  retrouve,  mais  avec  d'amples  augmentations,  dans  ses  Œuvres  de 
jurisprudence,  Dijon,  1787-89,  3  vol.  in-fol. 

®  Loger,  avocat  au  parlement,  est  auteur  des  remarquables  Conjectures  sur 
Vorigine  du  droit  français,  imprimées  en  tête  de  la  Biblioth.  des  coutumes, 
d'Eus,  de  Laurière,  Paris,  1699,  in-4°. 

"^  Bretonnier  a  composé,  en  1708,  une  préface  fort  estimable  pour  les  œu- 
vres de  Cl.  Henrys (Paris,  1772, 4  vol  in-fol.,  dernière  et  préférable  édition); 
elle  contient  l'éloge  et  l'histoire  du  droit  romain ,  considéré  comme  droit  corn- 
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direction  nouvelle  aux  études  juridiques,  si  les  questions  po- 
litiques n'avaient  complètement  absorbé  Vattention.  Aussi,  la 
partie  dé  Touvrâge  dé  Chabrit  qiii  aujourd'hui  est  la  plus  es- 
timée fit  alors  le  moins  de  sensation  \  Un  livre  savant  de 

* 

Drôz  ^  passa  inaperçu.  La  courte  mais  judicieuse  histoire  de 
Sîlberrad  ne  dépassa  pas  les  Vosges  '.  Les  recherches  de 
Grosley  piquèrent  peu  la  curiosité*.  Le  livre  de  M"*  de  Lézar- 
ditre  n'a  été  connu  que  trente  ans  après,  et  les  travaux  de 
Bréquigny  lui-même  furent  presc|tie  ignorés  de  ses  contempo- 

mun  de  la  France.  C'est  le  môme  système  que  celui  de  Bouhier ,  mais  plus  réservé. 

1  De  la  monarchie  française  et  de  ses  lois,  par  P.  Chabrit;  Bouillon,  1783, 
2  parties,  en  1  m6\.  in-8<». 

^ Essai  sur  Vhistoire  des  bourgeoisies  du  roy.^  etc.,  par  Droz;  Besançon, 
1760,  in-8®,  à  la  suite  de  VHist»  de  Pontarlier  du  même  auteur. 

'  Hist.  juris  Qallicani  Epitome  ^  par  Silberrad,  Strasbourg,  1751,  in-8°, 
réimprimé  en  1765,  à  la  suite  de  VHist.  jur.  rom,  et  german.  d'Heineccius , 
avec  les  notes  de  Ritter. 

*  Recherches  sur  Vhistoire  du  droit  français ^  par  Grosley,  Paris,  1752  et 
1787.  in-12.  De  la  persistance  du  caractère  moral  des  Gaulois,  Grosley  a  conclu 
à  la  persistance  des  institutions.  —  D*autres  livres  écrits  sur  Thistoire  du  droit 
français  sont  aujourd'hui  complètement  oubliés.  Je  citerai  une  courte  histoire 
du  droit  normand  de  Germ.  Forgct  {Les  Paraphrases  sur  les  lois  des  répubL 
anciennes,.,,  naissance  et  progrès  du  droit  romain..,,  et  coustumes  de  Nor- 
mandie ,  Paris,  1 577,  u\-B°)  ;  une  laconique  hist.  du  droit  français  comprise  dans 
YH'ist.juriscivilis  de  Doujat  (Paris,  1678,  petit  in-12);  une  autre  histoire  du 
droit  français,  formant  la  Z^  partie  du  livre  de  J.  Boscager,  Dejustitia  et  jure 
(Paris,  1689,  in-12).  VInstitution  du  droit  romain  et  du  droit  français^  de 
Fr.  de  Launay,  contient  aussi  (liv.  I,  chap.  14)  une  exposition  de  l'origine  du 
droit  français.  —  V  Histoire  et  éléments  du  droit  français  (principalement  pour 
la  Flandre),  par  A.  F.-G.Dumées (Douai,  1753,  in-12),  renferme  d'utiles  rensei- 
gnements. J'en  dirai  autant  de  \* Analyse  historique  des  principes  du  droit 
français,  par  Duchesne  (Paris,  1757,  in-12,  sans  nom  d'auteur),  de  Vitry  en 
Champagne  ;  et  surtout  de  la  Catachrèse  de  Vopinion  de  ceux  qui  tiennent 
le  droit  romain  pour  loi  ou  coutume  du  Lyonnais^  et  autres  pays  de  France, 
abusivement  appelés  de  droit  écrit,  par  M.  P  Allard;  Lyon,  1598,  petit  in-4®. 
Je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'une  Hist,  du  droit  français,  par  M.  Boileati,  avocat, 
Pdr!s,  1806,  in-12  ;  mais  on  a  fait  trop  peu  de  cas  ,  peut-être  ,  de  Vffist,  du 
droit  public  et  privé  de  la  France,  de  Bernard!,  Paris,  1817,  in-8°.  —  Les 
ouvrages  du  président  Fauchct,  de  Miraulmont  et  de  La  Roche-Flavin  peuvent 
encore  être  consultés  avec  fruit  pour  l'histoire  de  nos  institutions  judiciaires,  de- 
puis une  certaine  époque. 
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rains.  ^'ailleurs,  la  connaissance  incomplète  des  monuments 
originaux  ajoutait  encore  aux  obstacle^  politiques  e^  aux  diffi- 
cultés du  sujet. 

Tels  sont  les  faibles  secours  que  m^a  présentés  la  Ijttérature 
ancienne  dp  THistoire  du  droit  français,  pour  la  partje  spéciale 
qpe  je  me  propose  de  traiter.  Le  caract^f!^  du  mpyep  âge 
était  comme  oublié.  Le  souvenir  des  institutions  germaniques 
était  presque  pprdu,  et  la  flexibilité  de  Tesprit  français  s'était 
montrée  dans  tout  son  jour,  par  la  facilité  avec  laquelle  des  idées 
modernes  s'étaient  substituées  aux  idées  anciennes  ^  facilita 
dont  nous  ^vpns  un  méiporabje  exemple  sous  les  yeux,  car 
qui  se  souvient  aujourd'hui  de  V^^'g^i^î^tioii  mpnarchiqup  du 
xviii'  ^ièclp?  De  même,  au  moyen  âge,  le  Français  avait  absorbé 
le  Frapc  ;  4$  même  le  Romain  avait  absorbé  le  Gaulois.  Q^i 
pppvait  croira,  dans  les  de^x  çlepiers  siècles  dp  notre  hi^tqirp, 
qw  Ist  langue  des  familles  dpn^inantes  en  France  avait  ptp  teu- 
tonique  pepdaQt  pue  longue  p^rjode  ()e  tenips.  J^es  insfi^itiop^ 
germaniques  avaient ,  en  pffiQt ,  ip^ep^iblerpent  ^bçprlié  les  in- 
slitptipns  rop[jajne§,  jusqu'à  Téppqup  pif  \^  fn^ipn  dP9  éJéipeînls 
de  la  popnlatipp  et  les  accidents  de  la  ciYilisatioq  recpmppsép 
ont  engendré  la  réaction  psir  laquellp  une  iiatipn  régénérée 
s'est  produite  avec  un  çarsictère,  avec  des  bespins  et  ayec  des 
lois  nouvelles?  C^esl;  ainsi  qw\  ne  cpn^idéfer  qup  lp$  dpux 
points  extrêmes,  on  a  pu  crpire  au  rpgpp  pon  iptprropopp  des 
lois  romaines,  e^  regarde^  l'invasion  germanique  cpipfpe  qn 
accident  sans  conséquence.  Tout  fs^vQrisait  cettç^  erreur  :  la 
politique,  la  littérature  et  l'amour-propre  natipnal.  ^e  pe  par- 
lerai point  ici  des  travaux  modernes  qui  pops  ont  ramené  vers 
rimpartiale  vérité^  tout  te  monde  les  connaît,  et  je  n'ai  g^rde 
d'oublier  ce  que  je  leur  dois  mqi-même. 

Ce  retour  à  des  i^ées  plus  vraies  p'a  pas  été  spontané  ;  pt, 
à  titre  d'importatiqn  étrangère,  jl  s'est  produit  d'sfbprd  ayec 
peu  de  faveur.  C'était  justice,  car  on  avait  dépassp  )p  but. 
Mais  la  révolution  était  consoipmée  par  1^  direction  nouvplU^ 
qu'avaient  priçe  les  études  hi^toriqucis.  Le  génio  national ,  ç^p 
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s'appropriant  des  méthodes  plus  exactes ,  a  éclairé  du  flam- 
.  beau  de  la  critique  les  sources  de  notre  histoire,  et  préparé 
à  la  science  un  champ  toyt  nouveau.  On  ne  saurait  mécon- 
naître rinfluence  qu'ont  exercée  sur  la  littérature  juridique 
les  ouvrages  de  M.  Guizot  et  de  M.  Augustin  Thierry.  Mais 
leô  progrès  véritables ,  en  ce  qui  touche  Vhistoire  du  droit  au 
moyen  âge,  sont  dus  a  la  science  allemande,  sur  laquelle  le 
génie  de  nos  plus  éminents  écrivains  s'est  appuyé  tout  d'a- 
bord ;  ils  sont  du;  surtout  à  l'impulsion  donnée  par  nos  Acadé- 
mies des  inscriptions  et  belles-lettres  et  des  sciences  morales 
et  politiques.  Les  concours  ouverts  par  ces  académies  ont 
provoqué  et  développé  le  talent  le  plus  complet  et  le  mieux 
nourri  de  notre  époque  ^  et  les  travaux  importants  publiés 
sous  leurs  auspices  ont  imprimé  aux  études  une  direction 
sage  à  la  fois  et  savante,  qui  tempère,  par  l'habile  exploration 
des  textes,  les  conclusions  prématurées  où  pourrait  se  lais- 
ser entraîner  un  esprit  trop  ardent  ou  trop  avide  de  résul- 
tats. Une  ère  nouvelle  est  donc  ouverte  à  cet  égard  ^  mais  nous 
n'avons  encore  dans  notre  langue  aucun  livre  qui  offre ,  pour 
l'étude  du  droit  français,  les  qualités  des  ouvrages  d'Eiehhorn 
et  de  Mittermaier,  que  je  cite  comme  les  plus  connus  des  ma- 
nuels allemands,  et  ceux  qui  ont  été  les  plus  familiers  k  notre 
jeune  école  historique.  Cependant  les  travaux  relatifs^  l'Histoire 
du  droit  français  s'animent  de  toutes  parts.  L'qeuvre  des  Bénédic- 
tins du  XVII®  et  du  xviir  siècle  est  partout  reprise  et  continuée. 
Jamais  un  zèle  plus  éclairé  ni  un  esprit  plus  impartial  n'avaient 
présidé  aux  recherches  de  la  science  :  jamais  aussi  l'opinion 
publique  n'avait  été  mieux  préparée  pour  accueillir  les  œuvres 
des  savants.  L'activité  de  l'intelligence  se  porte  surtout  vers  les 
preuves  de  l'histoire.  On  demande  aux  systèmes  leur  justifi- 
cation-, on  est  fatigué  des  redites.  L'esprit  critique  est  entré 
dans  les  goûts  et  dans  les  jugements  du  public.  La  tâche  des 
écrivains  est  sans  doute  plus  difficile,  mais  c'est  au  plus  grand 
profit  de  la  vraie  science.  La  condition  d'un  succès  durable 
est,  aujourd'hui,  au  prix  de  la  vérité  historique  puisée  dans 
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les  monuments  originaux.  L'exigence  de  ce  sentiment  général 
et  prononcé  devait  me  rendre  modeste  et  réservé.  J'ai  borné 
mes  efforts  k  un  essai  sur  Tépoque  la  plus  curieuse  et  la  moins 
connue  de  notre  histoire  juridique. 

J'ai  réuni  un  grand  nombre  d'actes  inédits  k  d'autres  qui 
sont  presque  inconnus  en  France,  ou  dont  le  texte  ne  se 
trouve  que  dans  des  livres  rares.  Je  me  suis  abstenu  d'y  join- 
dre les  anciennes  coutumes  publiées  par  La  Tbaumassière, 
Galland,  Pérard,  Pithou,  et  d'autres  auteurs,  dont  les  ouvra- 
ges doivent  se  trouver  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent appliquer  un  travail  sérieux  à  l'exploration  de  l'ancien 
droit  français.  On  trouvera,  dans  des  livres  séparés,  les  an- 
ciennes coutumes  de  Béarn ,  de  Bordeaux ,  de  Marseille ,  de 
Toulouse,  de  Dauphiné,  de  Flandre,  etc.  Les  monuments  que 
j'ai  recueillis,  ceux  que  j'indiquerai  plus  tard,  et  ceux  qui  res- 
tent k  publier,  prouveront  combien  est  riche  une  époque  qu'on 
pouvait  regarder  comme  stérile,  a  ne  consulter  que  les  livres 
usuels  qui  traitaient  de  l'histoire  du  droit  français. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  pourtant  qu'il  nous  reste  beau- 
coup a  faire  pour  arriver  k  des  résultats  pleinement  satisfai- 
sants. S'il  est  vrai  que  les  philologues,  les  hommes  de  lettres, 
les  historiens,  les  philosophes,  ont  trop  négligé  la  jurispru- 
dence, qui  pourtant  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité^ il  est  vrai  aussi  que  les  jurisconsultes  ont  trop  né- 
gligé la  philologie,  la  philosophie,  l'histoire.  Les  plus  re- 
nommés de  nos  ouvrages  de  droit  accusent,  k  cet  égard,  une 
regrettable  ignorance;  je  le  dis  avec  conviction,  notre  éducation 
juridique  est  évidemment  insuffisante  et  incomplète  ;  et  pour- 
tant la  condition  du  progrès  est  au  prix  de  la  réunion  de  ces 
branches  inséparables  de  la  science.  Lk  est  le  secret  de  la 
grandeur  du  xvi"  siècle  et  de  la  prospérité  des  travaux  de 
l'Allemagne.  Un  progrès  remarquable  se  manifeste  du  côté 
des  gens  de  lettres.  Des  philologues  éminents  connaissent 
le  droit  romain  aussi  bien  que  nous.  M.  Guérard  et  M.  Le- 
clerc  savent  le  droit  du  moyen  âge  mieux  que  nous,  gens 
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d'école.  Si  nous  demeurons  en  arrière,  notre  rôle  sera  bientôt 
rpduit  au  rôle  de  professeurs  de  pratique  judiciaire. 

Je  ne  nie  proposais  pas  de  publier  séparément  les  volumes 
de  cet  essai ,  dont  quelques  circonstances  particulières  re- 
tardaient la  terminaison  complète  ]  ainsi ,  j^attendais  la  publi- 
cation des  anciennes  coutumes  d^Amiens,  par  M.  Augustin 
Thierry,  celle  de  Pierre  Desfontaines,  par  M.  Marnier^  d'au- 
tres monuments  curieux  du  droit  coutumier  du  moyen  âge 
m'étaient  annpncés  et  ne  me  sont  point  encore  parvenus;  j'es- 
ppraisméme  ajoutera  ma  collection  quelques  textes  nouveaux  du 
droit  françajs  dans  FOrient.  Un  jurisconsulte  étranger,  que  la 
Franpe  aime  et  honore,  M.  Warnkœnig,  à  qui  nous  devons 
()éjk  ^ne  iinportanle  }iistoire  du  droit  flamand,  va  publier  une 
||isloirp  du  4i*Qit  français  et  j'étais  bien  aise  de  prpfiter  de  ses 
jlip^j^res  et  de  ses  travaux.  Tels  étaient  les  motifs  qui  sus- 
pe^idaient  Timpression  d'un  livre  dont  des  fragments  consi- 
dérables ont  été  communiqués  depuis  loqg-tei^ps  à  l'Institut, 
et  ont  méipe  suscité  dans  ^oifi  sein  de  ^avan^s  discps^jpns 
^pq|  01)  ^e^rpuvera  ]e  résuipé  joint  a  cet  ouvrage.  Bfai^  j'ai 
flû  ^e  décider  ^  livrer  immédiatement  un  volume  qui  contient 
diyer§es  études  ç^uç  l'histoirp  d|i  ^Toh^  pour  l'époque  anté- 
rieure  k  l'inyasipn  germanique ,  e^  ur  vplume  à^Analecta  des- 
tiné ^  former  la  seconde  partie  des  Preuves.  La  mise  au 
joui:  de  ces  textes  npuveaux  offre  dès  ^  présent  un  grand 
intpfêt  pour  l'^jstpire  du  drpit  français.  J'ose  dire  qu'elle 
n'ps^  pas  la  partie  la  ipoiqs  jiRpoftaple  de  ma  publication  -, 
fp  1^  s^P^faq^  mpfnentanément  de  la  partie  qui  est  destinée 
\i  les  expliquer,  je  suis  un  exemple  qui  n'a  point  été  désap- 
pfpjjvp  des  savants,  celpi  de  M.  Quéfard.  ^'ailleurs,  1^  vo- 
jujpe  qui  va  suivre  offre,  dans  les  diverses  périodes  qu'il  em- 
brasse, une  unité  systématique  qull  était  difflcile  de  briser: 

Paris,  oclobre  1845. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


CHARTES  ET  COUTUMES. 


PREMIERS  PARTIE. 


T.  I. 


Cette  première  partie  des  Preuves  contient  : 

1^  Les  plus  anciennes  cotitumes  de  Strasbourg,  octroyées  au 
X*  siècle,  par  Erchamband,  évoque  de  cette  ville.  Schilter  lera  pu- 
bliées le  premier.  Après  lui,  Grandidier  en  a  rectifié  le  texte.  C'est 
celui  que  j'ai  dû  suivre,  les  manuscrits  anciens  ayant  été  perdus  df^ns 
le  pillage  de  la  Pfalz.  L'antiquité,  Timportance  de  ces  coutumes  les 
recommandent  à  l'attention  de  l'historien  du  droit. 

a**  Les  coutumes  de  Bigorre  de  Tan  1097.  Le  président  de  Marca 
les  avait  publiées  d'après  le  cartulaire  de  Bigorre  déposé  au  trésor 
des  chartes  de  Pau. 

3*  La  charte  de  Sindelsberg,  de  1 120,  est  inédite.  Elle  est  tirée 
des  archives  de  la  préfecture  de  Strasbourg,  si  riches  en  monuments 
carlovingiens.  Les  originaux  des  diplômes  de  Scl^œpflin  et  de 
Grandidier  se  trouvent  là,  mis  en  ordre  et  conservés  par  un  honniie 
digne  du  précieux  dépôt  confié  à  ses  soins,  M.  Spach.  C'est  à  lui 
que  je  dois  la  connaissance  de  cette  charte,  qui  offre  une  singula- 
rité paléographique  vraiment  curieuse.  En  tête  de  la  charte  se  trouve 
une  date;  puis  un  grand  encadrement,  de  la  dimension  du  par- 
chemin, 7 f)  centimètres  environ.  Ce  premier  quadilatère  est  inscrit 
d'un  autre  carré  de  moindre  dimension,  lequel  est  coupé  en  triangles 
par  une  croix  latine  et  par  une  croix  de  Saint-André,  au  centre 
desquelles  se  trouve  une  perspective  du  monastère  de  Sindelsberg, 

C'est  dans  les  compartiments  divers  de  celte  figure  coloriée  que 
la  charte  est  transcrite  d'une  écriture  du  xu*  siècle. 

4®  Le  droit  statutaire  de  Soest  est  célèbre  dans  les  provinces  rhé- 
T.  I.  1.* 
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nanes.  On  ne  connaissait  que  des  textes  imparfaits  de  leur  plus  an- 
cienne rédaction,  qui  est  de  Tan  1 120.  J'en  donne  une  copie  d'après 
le  manuscrit  original,  qui  se  trouve  aux  archives  de  cette  ville,  et 
qui  vient  d'être  publié  par  M.  Seîhertz  (iS^S,  Landes  und  Recfitsge- 
schichte  des  Herzogthums  Pp^estpha(en,  Preuves,  1. 1,  p.  485). 

5°  L'ancienne  Cora  ou  coutume  de  Nieuport  (de  ii63)  est  in- 
connue en  France.  Je  la  reproduis  d'après  le  texte  donné  parBrou- 
were  dans  ses  Costumenvan  Nieuport j  Gand,  1774,  p- 1^-']^^  réim- 
primé par  Warnkœnig,  Flandrische  St,  und  R.  Gesch.^  t.  Il,  p.  87 
et  suiv.  Ce  texte  est  tiré  des  archives  de  Nieuport,  et  j'ai  pu  le  col- 
lationner  avec  une  ancienne  copie  du  xv*  siècle,  tirée  des  archives 
du  royaume. 

60  La  coutume  de  Medebach  en  Westphalie  est  ég^alement  incon- 
nue em  France.  J'en  donne  le  texte  d'après  le  manuscrit  orig[inal  des 
archives  de  cette  ville,  collationné  par  M.  Seibertz. 

7°  Les  coutumes  de  Montpellier  de  l'an  1204  ont  été  publiées 
par  Degrefeuille,  mais  d'après  des  manuscrits  tronqués  et  inexacts. 
Les  savants  éditeurs  du  Petit  Thalamus  en  ont  imprimé  une  meil- 
leure leçon,  avec  la  traduction  en  lang^ue  vulgaire  J'en  ai  rectifié  le 
texte  à  l'aide  de  leurs  travaux  et  en  consultant  le  ms.  4656  de  la 
Bibl.  royale,  autrefois  de  J.-Aug.  deThou,  et  puis  de  Colbert,  le- 
quel manuscrit  est  une  copie  authentique  des  originaux  déposés  à 
Montpellier.  On  pourra  comparer  la  différence  de  ces  textes  divers 
en  des  articles  fort  importants  où  la  leçon  de  Degrefeuille  n'offrait 
que  des  non-sens.  J'y  ai  ajouté  les  coutumes  de  l'an  i2o5,  nou 
moins  curieuses  que  celles  de  1 2o4,  et  qui  se  trouvent  dans  le  même 
manuscrit  ;  et  je  leur  ai  donné  pour  parallèle  les  coutumes  inédites 
de  Carcassonne,  généralement  calquées  sur  celles  de  Montpellier, 
sauf  en  quelques  points  particuliers.  Je  dois  la  première  connaissance 
des  coutumes  de  Carcassonne  à  M.  Gros,  qui  va  publier  une  his- 
toire de  cette  ville,  ainsi  que  la  collection  de  ses  chartes,  usages  et 
coutumes.  J'ai  collationné  la  copie  que  m'a  communiquée  obli- 
geamment M.  Gros  sur  les  deux  manuscrits  fort  imparfaits  des  ar- 
chives du  royaume  {Sect.  hist,  J,  335,  ?i"  9 — et  registre  LJbL  7),  qui 
se  complètent  par  la  coutume  de  Montpellier.  Je  me  suis  contenté 
de  rapporter  les  articles  de  la  coutume  de  Carcassonne  qui  diffè- 
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rent  de  celle  de  Montpellier,  et  d'y  faii-e  les  corrections  qui  m'ont 
paru  nécessaires.  Il  est  bien  entendu  que  le  nom  de  Carcassonue 
et  de  ses  seigneurs  particuliers  remplace  le  nom  de  Montpellier  et 
de  ses  seigneurs,  partout  où  il  se  trouve,  dans  les  coutumes  adoptées 
par  la  première  de  ces  villes.  Ainsi  fit-on ,  dans  différentes  villes  et 
pays  du  duché  de  France,  pour  les  coutumes  de  Lorris,  et,  en  Cham- 
pagne ou  en  Lorraine ,  pour  les  fameuses  Loix  de  Beaumont,  dont 
j*espère  retrouver  le  texte  jadis  promis  et  non  publié  par  D.  Calmet. 

8°  Les  coutumes  de  Martel  de  Fan  1219  ont  été  imprimées  par 
Justel,  dans  les  Preuves  de  son  Histoire  généalogique  de  la  maison 
de  Turenne.  La  rareté  du  livre  m'a  engagé  à  reproduire  cette  cou- 
tume que  j'ai  pu  également  collation ner  avec  une  copie  ancienne, 
en  y  apportant  des  corrections. 

9°  Les  coutumes  d'Alby,  en  langue  vulgaire,  des  années  1220  et 
suivantes,  m'avaient  été  communiquées  par  M.  Fossé,  de  Toulouse, 
qui  en  avait  pris  une  copie  très-exacte  sur  les  originaux  manuscrits 
déposés  aux  archives  de  la  commune  d'Alby,  lesquels  avaient  été 
déjà  signalés  à  l'attention  publique  dans  un  intéressant  ouvrage  de 
M.  Roger.  Depuis  lors,  M.  Compayré,  érudit  et  laborieux  archi- 
viste delà  préfecture  du  Tarn,  a  publié  les  coutumes  d'Alby  avec 
d'autres> monuments  de  ce  genre,  dans  les  dernièi^s  livraisons  de 
ses  curieuses  Études  sur  [Albigeois.  Je  n'en  reproduis  pas  moins  les 
coutumes  d'Alby  d'après  la  collation  de  M.  Fossé.  Leur  importance 
sera  justement  appréciée  par  les  jurisconsultes. 

10°  La  coutume  {keure^  cora)  de  Furnes,  de  1240,  a  été  imprimée 
par  M.  Warnkœnig,  loc,  cit.  Elle  est  tirée  des  archives  provinciales 
de  Gand. 

1 1®  La  sentence  des  consuls  de  Toulouse,  de  1246,  est  inédite. 
Elle  est  tirée  du  Trésor  des  chartes  (reg.  xxi,  25),  aux  archives  du 
royaume,  manuscrit  du  xiv*  siècle,  transcription  signée  par  un 
notaire  sur  un  autre  tranacript  officiel  daté  de  1254. 

1 2»  Enfin  le  Spécimen  d'une  traduction  française  des  Institutes 

de  Justinien,  du  xni'  siècle,  est  tiré  d'un  manuscrit  sur  vélin  du 

XIV*  siècle,  qui  contenait  la  traduction  entière,  et  qui,  provenant 
T.  I.  L* 
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des  Capucins  de  Strasbourg^,  est  aujourdliui  déposé  à  la  bibliothèque 
de  cette  ville.  Sur  la  g^arde  de  ce  précieux  volume  on  lit,  écrit  d'une 
autre  main  :  Cest  à  Francoys  (le  Barizeyy  et  en  tête  du  premier 
feuillet  une  autre  plume  du  xvi"  siècle  a  écrit  :  (Test  à  Michel  de 
Barizey.  (  Voy.  Schrader,  Prodromus^  p.  i44>  ©t  préface  de  son  édi- 
tion des  Institutes ,  XII.) 

1 3«  VActe  d habitation  ou  le  Stadtrecht  de  Fribourg  en  Brisgaw, 
contient  la  plus  ancienne  mention  du  droit  municipal  de  Colog^ne. 
Cette  charte  importante  a  été  publiée  par  Schœpfîin ,  et ,  après  lui, 
par  Ganpp,  et  par  M.  Schreiber;  mais  elle  est  presque  inconnue 
en  Frince. 


LES  COtmJMES  DE  STRASBOUBG. 


(Vers  980.) 

1 .  Ad  formain  alutrum  cîvitatttm  in  -eo  honore  condila  est  Ar- 
^exktîna,  utonvEÛehdiBotamextraméus  <|iiara  indîgena  {>acom  in  ea 
oiBnî  temporeet  ab  omnibus  habeat. 

2.  Si  quis  foris  peccaverît  et  ob  culpe  metHm  m  eam  (Argenti- 
narh)  fug^erit,  secunis  in  ea  maneat.  NuUus  violenter  in  eam  nuHMim 
mittat:  obediens  tamen  et  paratus  adjusticiam  existât. 

3.  Nemo  ppedam  aut  furtum  m  eam  inducat,  vel  conservare 
Hudeat,  nisi  redditurus  rationem  oinni  qnerenti. 

4-  Nullus  captivum  introducaty  nisi  presentet  oum  caosidico 
(Schultheissjj  vel  judici,  qui  ad  justitiain  ipsum  conservet. 

5.  Omnes  inag^istratus  bujus  civitatis  ad  episcopi  spectant  potes- 
(aiem ,  ita  quod  vel  ipsemet  e3S  instituet,  vel  illi  quos  ipse  statuit. 
Majores  enim  ordinabunt  minores,  prout  sibi  subjecti  sunt. 

6.  Nulli  autem  episcopus  officium  publicum  committere  débet , 
nisi  qui  sit  de  familia  ecclesie  sue. 

7.  Quatuor  autem  officiâtes,  in  qulbus  urbis  gubernatio  consis- 
tit,  episcopus  manu  sua  investit,  scilicet  scultetum,  burcgravium, 
tlielonearium ,  et  monete  magistrum. 

De  sculteto,  qui  et  causidicus  dicitur,  primum  exequimur. 

8.  Causidici  jus  est  duas  sub  se  ordinarc  personas  vicarias ,  quas 
jndices  appellare  solet,  adeo  konestas  quod  burg'enses  cum  bonore 
suo  corani  eîs  in  jndicio  starc  valsant. 
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9.  Item  ad  causîdicum  pertinet  statuere  très  personas^  quas  heym- 
biirgen  dicimus,  unum  in  interiori  scilicet  veteri  urbe,  et  duas  in 
exteriorî,  et  custodem  cippi,  sive  carceris,  in  quo  rei  custodiuntur. 
Hec  autem  sÎDgfiiloruin  sunt  officia. 

10.  Causidicus  judicabit  pro  furto,  pro  frevela,progeItscbuIdain 
oinnes  cives  urbis,  et  in  omnes  ingredientes  eam  de  epîscopatu  isto, 
nisi  rationabilem  opponant  exceptionera,  prêter  ministerialeseccle- 
sie,  et  eos  qui  sunt  de  familia  episcopi  et  qui  ab  ipso  sunt  ofBciati. 

11.  Habet  autem  potestatem  cogendi  et  constringendi  judicatos, 
quam  vocant  bannum,  non  ab  episcopo,  sed  ab  advocato.  Illain 
enim  potestatem,  que  spectat  ad  sang^uiuis  effusionem,  suspenden- 
dorum,  decollandorum,  truncandorum,  et  hujusmodi  pro  qualitate 
delictorum  ecclesiastica  persona  nec  habere,  nec  dare  débet.  Unde 
postquam  episcopus  advocatum  posuerit,  imperator  ei  bannum ,  id 
est  gladii  vindictam,  in  hujusmodi  dampnandos,  et  omnem  potes- 
tatem stringendi  tribuit. 

12.  Hanc  igitur  cum  non  habeat  nisi  ex  gratia  advocatie,  justum 
est  ut  nulla  ratione  eam  neget  càusidico,  theloneario ,  monete  ma- 
gistro,  quoscunque  statuerit  episcopus  ,  de  quo  tenet  advocatiam. 

13.  In  banc  civitatem  judicandi  potestatem  nemo  habet,  nisi  im- 
perator, vel  episcopus,  vel  qui  de  ipso  habeut. 

i/!i.  Judicum,  quos  causidicus  sub  se  habet,  potestas  judicandi 
non  est  in  furta,  vel  frevelas,  sed  tantummodo  in  geltschuidas. 

i5.  Locus  autem  judiciorum  est  in  foro  juxta  Sanctum  Marti- 
num;  ideoque  nullus,  de  quo  fit  querimonia,  vocandus  est  in  do- 
mum  causidici,  vel  judicis^  sed  tantum  ad  locum  predictum.pu- 
blicum. 

16.  Si  tamen  aliquos  vocaverintin  domos  suas  judices,  sive  cau- 
sidicus, illique  nonvenerint,  non  ideo  culpabiles  erunt  alicujus 
compositionis. 

17.  Officium  custodis  cippijsive  carceris,  est  omnes  custodie  sue 
commissos  diligenter  servare. 

18.  Quod  si  aliquem  perdiderit,  vicem  ejus  culpe  subibit,  nisi 
violenter  ei  ablatus  fuerit. 

19.  Ejus  etiam  officium  est  ad  suspendium  dampnatos  ad  pati- 
bulum  educere,  oculos  dampnati  panno  preb'gare,  patibulum  exi- 
gere,  scalam  apponere,  usque  ad  scalam  reura  applicare;  tum  de- 
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rouin  assumet  euin  vicarius  advocati ,  et  laqueo  coUo  InnexQ  îllum 
suspendet. 

20.  Si  vero  non  faerit  presens  vicarius  advocati ,  servabitur  rcus 
in  custodia,  quousque  causidicus  causain  hanc  référât  ad  épis- 
copum. 

21.  IteiDy  si  quis  dampnationeni  pellis  et  pili  acceperit,  ham  pc- 
nain  clpparius  infliget. 

2a.  Si  quis  vero  dampnatus  fuerit  manu,  idem  cipparius  tenebit 
bartam  ,  vicarius  advocati  librabit  malleum  ligneum  et  amputabit 
manu  m. 

23.  Item ,  advocati  vicarius  eruet  oculos,  truncabit  testiculos^ 
decollabit,  et  ceteras^penas  omnes  exequetur  pro  varictate  cri- 
minum. 

24.  Est  item  cypparii  officium,  ut  ita  sit  obediens  theloneario  et 
nionetario,  sicut  causidico. 

25.  Pulsatos  etiam  corani  causidico  ^  vel  judicibus  vocare  débet 
ad  judicium. 

26.  Est  autem  iste.  modus  vocationis.  Nominabit  hominem  pul- 
santem,  intimabitque  adversario  suo  quod  pulsatus  sit,  vel  viva 
voce  presenti  ubicumque  ei  occurrerit,  vel  ad  domum  illius  nun- 
ciabit  primo,  secundo,  tertio,  ad  inducias  noctis  unius. 

27.  Si  facta  una  vocalione,  vel  secunda^  vel  tertia,  non  venerit, 
et  nuntius  judicis  probaverit  tercia  manu,  quod  très  illas  vocatio- 
nés,  vel  saltem  primam  ore  ad  os  fecerit,  ille  judici  componet  tri* 
(j^inta  solidos. 

28.  Yocatus  autem  ad  judicium  temporc  prime  se  presentare  dé- 
bet, et  quandiu  judex  sedebit  in  judicio,  tamdiu  puisa torem  ex- 
pectabit,*aut  licentia  judicis  recedet.  Non  autem  ideo  débet  ei  ne- 
^re  licentiam  abeundi,  si  petierit.  Quod  si  judex  apellaverit  eum, 
quod  constituto  tempore  non  venerit,  ille  jurabit  se  ibi  fuisse ,  aut 
componet  ei. 

29.  Causidicus,  vel  judex  nihil  judicare  débet,  nisi  coram  ipso 
delatum  fuerit.  Quod  si  convictus  fuerit  sine  judiciario  ordine  et 
justo  judicio  aliquid  fecisse,  de  jure  perdet  officium  suum. 

30.  Civem  in  procinclu  itineris  existentem ,  scilicet  jam  navim 
ingredientem ,  aut  equum ,  vel  currum  ascendentem,  nulluscpn- 
civium  suorum  per  querimoniam  impedire  débet.  Sed  quia  adeo 
se  neglexity  quod  causam  suam  in  illum  articulum  distulit,  justum 
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esij  ut^qtMcquy:ad\ie]»i}siiiflm4uibet'B9qiieiaâreiitlKm«iii«  di^feraft. 

3i.  Si  quis  concîveni  suum  pulsaverit  extra  civitatem  «coraiii 
aJio  judioe,  pro  hac  cttlpa  débet  coaftponere,  et  judioi  civîtatk,  et 
eî  quem  pulsa^it^  dampnainque  illi  Testkuere,  qaod-ex  f|RemiKK 
niis  ejus  acceperit. 

3a.  ^ulli  8o}veDdaest  composttio  nisi  coitfsKïta  est  composkio. 

33.  Omiiis  autem  conipositio  que  pro  fravela  lit,  aseendit  ad 
XXX  solidos;  compositio,  que  fit  pro  geltschulda,ptf)salori$  est  îFlius 
inissetat  qui  pulsaftas  est,  judicisvero  est  tertia  pars  illins  missetat. 

34-  Sî  quis  fecerit  conipositionem  judici  et  pulsatori,  iliamqne 
4)d  certas  inducias  non  persolverit,  si'cansa  moque  ad  finem  ratio- 
nabiiiter  liieritperducta,servand«s  est  in  puMica  custodia,  qiions- 
que  reddat  primo  pulsatori  suam  conipositionem,  deinde}iidici. 

35.  Si  quis  alinm  faerit  îi)jn<riatus  verbo  vel  €stcio  in  populo,  sî 
ambo  volunt  stare  ad  judicium  populi,  judex  determinabit  sec»»- 
dumjndiciam^  dtctuni  popnli.  Sin  autetn  puisatus  srmplici  sua 
asserlione,  se  expurgabit,  vel  eumille  convincere  poterrt  duetto. 

36.  Si  qnts  concivem  suum,  sine  judice  vel  nuncio  judicis,  infra 
sepla  domus  sue  vel  atrii  sni,  temere  invaserit,  oomponet  jndici 
XXX  solidos  ffro  (ve\'éia.  ;  illi  quem  invasit,  componet  suam  missetat 
Iriplicatam. 

37.  Inomues  curias  fratrum  de  <^a«stris,  vel  «itnisterialium,  in 
quibns  ipsi  corporaliter  non  habitaverint,  jus  babet  «coltetns  vei 
jndex  vocandi  ad  judicium  et  cogendi  inliabitationem. 

38.  Simili  ter  et  ministros  fratrum  de  quocumque  claustro  jiw 
habet  jndicandi  de  ipsis,  scilicet  in  causis  peninentibws  ad  n»erca- 
Inram,  si  yoltint  esse  inercatores. 

39.  Quicunque  intraverit  civitatem  debîtor  existens  ahcujus  ko- 
minis,  si  pulsatus  fuerit  coram  jud  ce,  canonicf»,  vel  ministerialis, 
in  cujus  domum  ille  forte  bospes  intravit,  presentabit  eam  sonll- 
loto  ad  justicîam  :  quod  si^on  fecerit,  pro  illo  respondere  tenetnr. 

40.  Omnium  compositionum  factarum  pro  furto  et  pvo  fiie¥e]a 
ckie  partes  snnt  cansidioi,  tercia  advocati.  In  qui  bus  ta'Hs  est  seiv 
vanda  distinctio.  Si  compositio  facta  fuerit  advocato,  ejus  est  dîvî- 
dere  sibi  tertiam  partefn,  causi dico  dnas.  Ipse  etiîm  accipiet  conipo- 
sitionem sibi  factam,  et  quamounque  summam  in  aoc^pienda 
<'ompositione  ipse  ferma verit,  sive  parvam,  si^ie  ma(]fnam,  itiam 
caasidicus  nec  nitnuere  nec  augere  debebit,«ed  ratem  iia^ebit. 
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4i-  E  contrario 9  si  facta  fuerit  compositio  ipsi  catisidico,  ejas 
eiît  jus  açcipere  duas  partes ,  et  tercîam  advocato  dare.  Et  similiter 
quaincumque  compositionis  ipse  summam  (brmaverit ,  adrocatas 
non  cassabit: 

42.  Advoeatus  autem  non  débet  judicare  nisi  in  palacio  episcopi. 
Quod  si  in  domum  suam  aliquem  vocaverit ,  ille  qui  non  venerit 
non  îdeo  quicquam  ei  componet. 

43.  Mortuo  vero  advocato,  vel  vacante  advocatia ,  quocunque 
modo  episcopns  nullum  advocatum  ponere  débet  sine  dectione  et 
consensu  canoniconim ,  ministerialium  et  burgensium. 

44-  Ad  officîam  burcgravii  pertinet  ponere  magîstros  omnium 
ofBcîorum  fere  in  urbe,  scilicet  seliariorum ,  peïlrficum,  cyrotheca- 
riorum,  sutorum,  fabrorum,  molendinarioram ,  et  eorum  qui  (k- 
ciunt  vasa  vinaria  et  picarios ,  et  qui  purgant  gtadîos,  et  qui  ven- 
dunt  poma ,  et  cauponum.  Et  de  eisdem  habet  potestatem  judi- 
candi ,  si  qnid  deliquerint  in  officiis  suis. 

45.  L0CU8  autein  judicationis  et  emendationis  eorum  e^t  m 
palacio  episcopi. 

46.  Si  qui  vero  predictorum  inobedientes  facti  fuerint  burcgra- 
vio ,  ipse  causam  defert  ad  episcopum. 

47.  Item  ad  jus  burcgravii  spectat  quedam  thelonea  açcipere,  ut 
gladiorum  qui  vagtnis  inclasi  portantur  in  fore  vénales.  Alidrum 
autem ,  qui  in  navibos  de  Colonia  vel  undecunque  portantur,  the- 
loneum  accipiet  tbelonearius. 

48.  Item  olei,  nucum,  pomorum  undecunque  adducta  fueritlt 
et  vcndita  pro  nummis,  theloneum  accipiet  burcgravius.  Si  vero 
pro  sale,  vel  vino,  vel  frumento,  vel  quocunque  alio  precio  ven- 
dîta  fuerint ,  theloneum  dividet  burcgravius  cum  theloneario. 

49.  Ptaeter  predicta ,  omnîa  thelonea  alia  pertinent  ad  offlciam 
thelonearii ,  que  tamen  fiunt  di verso  modo. 

50.  Si  quis  de  navi  una  in  alteram  navim  mercaturas  suas?  trans* 
posuerit,  de  utraque  navi  dabit  iv  denarios. 

5i.  Quicunque  mercator  transierît  in  hanc  civitatem  cnm  sou- 
mis suis,  si  nichil  vendiderît  vel  emerit,  nullum  theloneum  dabit. 

5îi.  Quicunque  de  familia  ecclésie  hujus,  vîr  vel  mulier,  vendiderît 
in  hac  civitate  res  quas  vel  manibus  suis  fecerît,  vel  que  cre^vetint 
ei,  non  dabit  theloneum.  Et  si  quid  emerit  ad  optis  suunri  quod 
gratia  lucri  vendere  nolueriti  similiter  theloneum  non  da^bit.  Si 
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quîstameii  imposuerit  ei,  quod  res  vendite  sibi  non  creverint,  ab 
ipso  facte  non  fuerint ,  vel  causa  lucri  emerit,  simplici  manu  sua 
se  expurgabit.  '  . 

53.  Si  quis  emerit  vel  vendiderit  citra  v  solidos,  theloneuin  non 
dabit. 

54-  De  V  solidis  nummum  dabit;  de  talento,  quatuor;  de  equo , 
quatuor;  de  mulo,  quatuor;  de  asino,  denarium. 

55.  Theloneum  de  carbonîbus  et  de  canapo  thelonearius  non 
accipit,  quod  episcopi  hucusque  sunipserunt,  sicut  et  bannum  de 
vino,  et  panes,  qui  dicuntur  Bernbrot ,  obtinuerunt. 

56.  Ad  officiutn  thelonearii  pertinet  omnes  meusuras,  minutas 
sive  grandes,  in  sale,  in  vino,  oleo,  f rumen to,  a  magistro  cauponum 
formatas,  ignito  ferro  cauteriare  ;  et  eas  nulli  débet  concedere,  nisi 
forsan  concivi  suo  ad  amam  vini ,  vel  quartale  fru  menti ,  et  in  hu- 
jusmodi  parvis  et  sine  pretio. 

57.  Has  tamen  quicunque  civium  voluerit  ad  opus  suum  ha- 
bere,  licet  ei,  ita  quod  ex  thelonearii  consciencia  et  per  ipsum  si- 
gnate  sint.  Sicut  etiam  licet  unicuique  burgensium  pondéra  libra- 
rum  in  domo  suo  propria  habere,  ita  tamen  quod  a  monetario  sint 
formata. 

58.  Est  item  officium  thelonearii  omnes  pontes  de  nova  urbe, 
quotquot  fuerint  necessarii,  et  burcgravii  omnes  de  veteri  con^ 
struere  ita  firinos,  quod  cum  plaustris  et  juoientis  suis  quilibet  se- 
cure  possit  transire.  Quod  si  ex  vetustate,  vil  nimia  attritione ,  vel 
quacunque  debilitate  poncium  aliquis  dampnum  accepit,  thelonea- 
rius au  t  bu  rcgra  vins,  singuli  in  suis,  cogentur  de  jure  restituere. 

59.  Sequitur  de  officio  monetarii.  Hic  ex  jure  poteslatem  habet 
judicandi  in  falsam  monetam ,  et  in  ipsos  falsarios ,  tam  in  civitate 
quam  extra,  per  totum  episcopatum,  sine  omni  judicum  contra- 
dictione. 

60.  Ubicunque  invenerit  falsarium  in  toto  episcopatu ,  adducet 
eum  in  civitatem ,  et  secundum  judicium  civitatis  judicabit. 

61.  Débet  autem  moneta  esse  in  eo  pondère,  quod  xx  solidi 
faciant  marcam ,  qui  denarii  dicuntur  pfundig.  Et  hec  stabilis  et 
perpétua  currere  débet  in  hoc  episcopatu ,  nisi  forte  falsata  fuerit. 
Tune  enim  per  concilium  sapientum  mutabitur  secundum  aliam 
formam,  non  secundum  pondus. 

62.  Locus  autem  percutiende  monete  est  juxta  piscatoi'es.  In 


DE  STRASBOURG.  13 

una,aiitem  domo  percutiendi  sunt  denarii,  ut  omnes  inviceiii  opéra 
inanuum  suarum  videant. 

63.  Nullus  facere  denarios  débet,  nisî  qui  sit  de  familia  hujus 
ecclesie. 

64.  In  loco  ubi  cambitores  sedent,  nullus  alius  homo  arg^entum 
emere  débet,  nisî  soli  denariorum  percussores.  Alibi  per  totam 
civitatem  emant  et  vendant  ar^jentum  quicunque  volunt,  nisi  prop- 
1er  novam  inonetam  interdictum  fuerit. 

65.  Quando  nova  moneta  percutitur  et  vêtus  interdicitur,  à  die 
înterdictionis  nunciabuntur  terne  xiv  dîerum  inducie ,  scilicet 
VI  septiniane^  in  quibus  monetariis  quemcunque  vohierit  potest 
impetere,  quod  interdictam  monetam  acceperit.  Quod  si  ille  negare 
voluerit,  cum  septima  manu  jurabit  se  non  fecisse,  alioquin  com- 
]x>net  monetario  lx  solidos. 

66.  Finitis  vi  septimanis,  nullum  impetere  débet,  nisi  quem  vi- 
dent accipere  interdictam  monelam . 

67.  Si  viderit,  accipiet  denarium,  ducet  eum  in  judicium,  ibique 
ipsum  pulsabit.  Et  si  ille  neg^averit,  cum  honestis  tribus  personis 
convinceteum  quod  acceperit,  et  convictus  lx  solidos  componet  ei. 
Quod  si  noluerit  eum  convincere,  ipse  manu  sua  se  expurgabit. 

68.  Non  licet  autem  aliquem  impetere,  nec  débet  quisquam 
componere,  nisi  pro  denariis,  qui  dicuntur  phundig^. 

69.  Si  quis  etiam  coram  monetario  dampnationem  manus  acce- 
perit, judicabitur  sicut  supra  coram  causidico. 

70.  Si  episcopus  voluerit  argentum  de  caméra  sua  fundere ,  et 
inde  denarios  perçu ti,  accipiet  illud  magister  monete,  et  dividet 
inter  monetarios,  ut  inde  denarios  facîant.  Et  si  denarii  sunt 
phundig^,  reddet  de  marca  xx  solidos,  minus  duobus  denariis. 

71.  Si  autem  in  quocunque  pondère  leviori  percussi  fuerint, 
semper  duobus  denariis  minus  reddetur  marca. 

72.  De  caméra  episcopi  ministrabuntur  ei  carbones.  Ad  marcam 
dantur  tria  sextaria  carbonum. 

73.  Quando  novam  monetam  episcopus  percuti  jubet,  a  princi- 
pio  Y  solidis  fiunt  in  ea  forma  et  pondère,  quo  moneta  cursura  est. 

74.  Hos  servabit  burcgravius ,  quandiu  moneta  illa  durabit, 
racione  ut  si  forte  moneta  illa  falsata  esse  accusetur,  per  illos  v 
solidos  examinetur  et  certificetur. 

70.  Mone<arius  quoque  jurabit  quod  in  eo  pondère  et  forma  , 
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quam    illt    quinque    solidi   habent,  monetam  sit  percussnriK. 

76.  Quando  monetarius  ferramenta ,  in  quibue  denarii  foniian- 
Uir,i^iscopo  reâgnabit,  reddet  eî  duo  in  forma  nuœinoniBi  et  duo 
in  forma  obulorum.  Preterea  alia  omnia  ita  ex  loto  resignabit^quod 
jurabil  se  non  babere  plura ,  nec  scire  aliquem  babere  ;  in  quibus 
form^  delebuntur  et  frangentur,  fragmentaque  Monetario  reddan* 
tur,  aut  ipse  cuia  licencia  episcopi  intégra  et  illesa  retinebit. 

77.  Quicumque  jus  nionetariorum  babere  desiderat,  dimidtam 
mcircam  auri  dabit  episcopo,  monete  inagistro  v  denarios  auri, 
mooat^riis  xx  $olidos  gravis  monete, 

784  Quando  epi^copus  inonetam  inutare  voluerit  y  ferramenta 
monete  per  ^ex  ebdomadas  dabit. 

79.  Qiiicunque  monetarius  extra  civitatem  habitaus  in  civitate 
argentura  emerit,  justiciam  monete  persolvat. 

80.  Quicunque  ^luros  vel  vaUum  civitatis  dissipaverit,  compo- 
net  XL  solidos  burcgravio. 

8f,  Qqicunque  super  stratam  edificaverit ,  similiter  dabit  ad 
einepdatioQep)  burcgravio.  I^ulH  vero  débet  licentiam  dare. 

8:».  Nemo  fimum  aut  purgationem  ante  domum  «uam  ponat, 
nisi  £tatim  educere  ve)it;  exceptis  locis  ad  hoc  statutis ,  scilicet 
juxlA  mycélium,  item  juxta  Sanctum  Stephanum  ,  itemque  juxta 
puteum  in  foro  Equorum,etapud  locum  qui  dicitur  Gewirke* 

83.  Vallum  civitatis  débet  in  circuitu  babere  extra  a  miiro  lx 
pedes;  intus  xxx  pedes. 

84.  Quicunque  molêndinum  iacere  voluerit,  licenctam  a  burc- 
gravio et  consensum  burgensium  queret;  quibus  duobus  habitis, 
aureum  pummum  burcgravio  dabit. 

85.  Nemo  tribuat  theloneum  de  nattis,  de  piillis,  de  «nseribuS| 
de  Qvis,  de  porris,  de  caulibus  ;  et  aliis  quibuscunque  oleribus,  de 
scutellis ,  de  bechariis ,  nisi  vçndat  valeps  v  solidos. 

86.  Nemo  porcos  in  civitate  débet  babere ,  nisi  pastori  eos  corn- 
mittat. 

87.  Curtis  autem  ubi  porci  pascuntur,  est  inter  porlam  que  di- 
citur Vellemanes  Burgetor,  et  aliam  portam  proximam. 

88.  Ad  jqs  episcopi  pertinet ,  ut  de  bac  civitate  babeat  Xxiv  le- 
gatoS)  et  hos  tantum  de  génère  mercatoruiH.  Quorum  ofBcium  est 
infra  episcopatum  tantum  facere  legationes  episcopi  ad  bomines 
siios.  Quod  si  dajnppum   intérim  aliquod  passi  fuerint  y  vel  in 
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fen&aa  y  iwl  in  Febus  sctk  quas  îa  itineve  dus^rint,  episcopus  clt«-> 
bet  eis  restituere. 

89.  Debentsîng;»^  sing^nlis  aniiie  hujusmodî  leg^atione  ter  fun(>i 
emok  expensi»  episeopi;  Hii»  ex  parte  episcopi  taiU  honor  exlitbeii- 
ém9  esl ,  4|uod  in  sm»  festÎTitstibiis ,  quando  homines  svos  mvita- 
Terii,  dieèest  hoaesftas  cora«n>  ipso*  sedes  habere  ad  prandiuin,  11 1 
tisdiem  ]ioBiiiiibus>  SBÎs  eo  nœiores  efficiantur. 

901.  €unv  episcopii»intraverit  civiiatem,  eqnt  stabulandt  sniit 
iii  «lOTnimeo  stabnlo ,  quod  încipit  ab  bospîtalî  et  pi'ocedit  in  ctr- 
cinti»  mon  nsque  ad  pomeriuin  episcopi. 

9r.  Si  pliives  haboeritequD»,  assument  eos  causidicrrs,  xd  jn- 
dfces  sut,  etmarscalcus,etstabulabunt  eos  in  domibns,  ubî  pereg^i- 
imrtm»  soient  esse  bo6pÎ€ia.  Si  pjures  eqnos  habuerit,  non  ponet 
eo»  de  jave  in  aliqatbus  a^is  domibus  civitatis,  nisi  id  per  preces 
obtinere  poterit. 

93^  Si  aiitem  intperatcir  veï  rex  itineraverint;  equi  swi  ubique 
hespitabntttiir. 

93.  Debent  etiam  sto^uli  burg^enses  in  sinçulis  anni»  quinquies 
operari  numéro  dierum  in  doniinico  opère;  exceptis  monetariis 
onmibus  qui  swat!  de  fbfnilia  ecclesie^  et  exceptis  xn  inter  pellifi- 
c»-,  et  exceptis  sellariis^  ooinibas,  et  iv  inter  cyrotbecarios,  et  iv 
inter  pauiHces  ,  et  vin  inter  sutores,  et  fabris  omnibus,  et  car- 
peatasiis  onmibus  et  carnificibus  ,  et  cupariis-  vinariornm  va- 
sentm. 

94-  Adcurtim  domin^fcam,  que  est  infra  civitatem,  dabit  cau- 
sidicus  xni  bove^ad  aratra  episcopi,  quos  sumet  de  casu  hominani 
eeelesie  morientium^  et  jnnientnm  ùnum  ^  quod  ma(fister  curtis 
equitabit  et  semina  ducet  ad  a^ros. 

96.  Dabit  etiamxir  sues  et  duos  verres,  untini  ad  opus  episcopi, 
aliiun  ad  opus  burgensium. 

96.  Episcopixs  in  eadem,  curti  ponet  stadeforium.  Stadelarius 
dabrt  araiFum  et  egedam. 

97.  Cetera  omnia,  que  necessaria  sunt,  prebebit  causidicus, 
excepta  mercede  et  aonona  serventium. 

9(1.  Judicum  uterque  dabit  in  messibus  v  solides ,  et  magister 
nu^endlnatioFum  unum  solidani,  et  maçister  cauponum  ununi 
soJsdiiiD^  ad  emendiiui' panem  in  messibus. 

99.  Et  quando  trituratur  frumentum  episcopi ,  dabit  utriqiie 
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judicî  maldrum  unum,  quia  judices  et  precones  custodire  dcbent 
frumentum  episcopi  in  messibus,  dura  metitur. 

loo.  Boves  ad  aratra  efiiscopi  pertinentes  non  débet  causidicus 
in  alium  usum  appUcare,  nisi  foret  ad  colendam  suam  schuch- 
buze,  nec  episcopus  in  alLos  aliquos  usus  transferre,  nisi  aratri  sui. 
loi.  Si  inter  hos  boves  unus,  vel  duo,  vel  plures  senio,  vel 
aliquo  alio  modo,  prêter  morbum  contagii,  fuerint  inutiles  redditi 
ad  culturara,  carnifices  debent  carnes  eorum  vendere,  et  num- 
nius  causidico  dare,  et  intérim  nulle  alie  carnes  vendende  sunt. 

]0'2.  Inter  Pellifices  xu  sunt,  qui  cum  expensis  episcopi  facere 
debent  pelles  et  pellicia,  quantum  episcopus  habuerit  necesse. . 
llorum  materiam  mag^ister  pellificum ,  assumptis  secum  quot- 
quot  fuerint  necessarii  de  bis  xii,  émet  de  argeiito  episcopi  vel 
Maguntie  vel  Colonie.  Si  dampnum  aliquod  in  via  acceperint  tam 
in  rébus,  quam  in  captivitate,  episcopus  débet  eis  restituere. 

io3.  Fabrorum  jus  est,  quando  episcopus  ierit  in  expedilionem 
imperatoris,  quod  quilibet  faber  dabit  equorum  ferramenta  qua- 
tuor cum  clavis  suis,  de  quibus  dabit  cpiscopo  burcçraviusad  xxiv 
equos,  reliqua  sibi  retinebit. 

104.  Si  ierit  episcopus  ad  curiam,  quilibet  dabit  duo  ferramenta 
cum  clavis  suis,  de  quibus  burcg^ravius  ad  xn  equos  dabit  episcopo, 
reliqua  retinebit. 

io5.  Preterea  fabri  debent  omjnia  facere,  que  necessaria  habue** 
rit  episcopus  in  palacio  suo,  sive  in  januis,  sive  in  fenes(ris,*sive 
in  januis  vasorum ,  que  de  materia  ferri  fieri  conveniat,  data  eis 
materia  ferri,  et  ministrata  intérim  vivendi  expensa^ 

106.  Si  castrum  aliquod  episcopus  obsederit,  vel  ei  obsessum 
fuerit,  3oo  sagittas  dabunt.  Si  pluribus  e^pierit  episcopus,  de  sump* 
tibus  suis  et  expensis  sufHcienter  administrabunt, 

107.  Clausuras  et  catbenas  ad  portas  civitatis  obserandas,  datîs 
sibi  de  republica  sumptibus  et  expensis,  facere  debent. 

108.  Inter  sutores  vni  sunt,  qui  episcopo  eunti  ad  curiam,  vel, 
expeditionem  imperatoris,  dabunt  thecas  candelabrorum,  baccino- 
rum  et  cypborum.  Reliqua  omnia  quecunque  necessaria  fuerint 
ad  predicta,  vel  ad  obsidiones  castrorum,  sive  in  bulgis,  sive  in 
bustris,  sive  in  quacunque  conveniente  predictis  negocîis  supel- 
lectile  de  nigro  corio  facienda  de  sumptibus  et  expensis  episcopi 
facient. 
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109.  Qaamor  kiter  cyroibecaries  eunâ  epiacopo  ad  cariflUn,  vel 
«xpeditionejBi  daiMuit  quanUuBqiie  fuerit  necesiurîuna  de  albo  cth- 
rao  ad  ihecas  candelabrorum ,  iNKXûoorum  et  cyphomiUL  Reliqua 
omnia;  qnantumcuiiqae  fuerit  neoesrariuoi  ad  pi^ictas  res,  et  ad 
«attrormn  obsidionet,  de  albo  coneo  l^^acient  de  suinplibiis  et  expen«- 
sis  episoopi. 

1 10.  Sellaril  episcopo  euDti  ad  curiam  duas  sellas  somnanas  dar 
bunt ,  ad  expeditionera  imperii  quatuor.  Si  pluribus  egiierit,  do 
sumptibus  et  expensîs  episcopi  facient. 

111.  Episcopo  eunfe  in  cxpeditîonem,  vel  ad  curiaai»qui  ^ladioa 
pdtunt  debent  purgare  g^dios  et  galeas  viocdomiDÎ^  inarscalci, 
dapiferi,  pinceme,  cameranif  et  omnium ,  qui  neeesiarii  et  coli» 
dianî  sont  uiîniatri  episcopi.  Pretereapui^j^abunt  venabula  episcopi, 
si  neoesse  iberit* 

I  im.  Becherarii  oinoes  bediartos,  quoscuaque  neoe^earios  babue-» 
rit  episcopus,  vel  in  eu  n'a  sua,  vcl  imperatoris,  cum  euiu  adieril, 
vel  proficiscens  ad  curiam  imperatoris,  de  sumptibus  et  expensis 
ipsius,  facient.  Magister  autem  cupariorum  dabit  iriatcriani  ligno- 
rum.  Preterea  cotidie  dabit  Mqur  becherariis  episcopi. 

11 3.  Cuparii,  data  materia  li^jaorum  a  magistro  suo,  et  circuHs 
li^aminibusque  datis  a  cellerario  episcopi,  facient  oinnia  queciin- 
que  necessaria  habuerit  episcopus  domi  existcns^  vel  imperator, 
vel  imperatrix,  cum  présentes  fuerint,  ad  balnea  sua,  et  preterea 
ad  coquinam,  et  ad  opus  pincernarum.  Sinn'liter  et  cum  vadit  ad 
curiam,  eadem  omnia  prebebuut,  cum  sumptibus  et  expensis  epi- 
scopi. Preterea  omnia  vasa  vinaria  parva  et  ma(][na  episcopi  li(ja- 
bunt,  cum  sumptibus  et  expensis  ejus. 

1 14.  Cauponum  jus  est  singulis  diebus  lune  pur(jare  riecessarium 
episcopi,  et  g^ranarium,  si  liabere  voluerit. 

1  i5.  Molendinarii  et  piscatores  debent  episcopum  in  aqua  vc- 
bcre  quocunque  voluerit  inter  Rust  superius  et  Yelletor  inferius; 
quibli$  thelonearîus  pi^bebit  naves  quotcunque  fuerint  necessario. 
Ipsi  enîm  cum  remis  suis  intrabunt  et  reducent  eas  ac}  pomcrium 
episcopi,  unde  et  duxerunt  cum  expensis  ipsius.  Dabunt  aulem 
piscatores  duos  viros,  molendinarii  terciuni  virum.  Si  de  sua 
negligfentia  naves  perdiderint,  solvent.  Si  vi  fuerint  cis  ablate,  epi- 
scopus restituet 

1 16«  Piscatores  debent  piscari  ad  opus  episcopi  inter  Nativilatciu 
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sancte  Marie  et  festum  sancti  Michaelis,  sing^lis  annls,  tribus  die* 
bus,  et  tribus  noctibus,  cum  omnibus  suis  instrumentis,  cum  aqua 
plus  fuerit  idonea,  inter  Yelletor  inferius  in  Reno  et  Rnst  superius; 
in  Alsa  usque  Eberskeim,  in  Bruscha  usque  Mollesheim,  in  Schut- 
tura  usque  Merburg ,  in  Rintsika  usque  Kinzdorf ,  cum  expensis 
episcopi;  infra  termines  hos,  nullus  eos  excludere  audeat  ab  ali- 
qua  aqua,  nisi  que  snb  claustris  coarctata  est. 

117.  In  Bruscha  a  vallo  superiori  civitatis  usque  ad  inferius , 
juxta  Sanctum  Stephânum,  nullus  audeat  piscari  sine  licentia 
episcopi,  vel  dapiferi  sui. 

118.  Carpentarii  sing;ulis  diebus  lune  debent  in  opus  episcopi 
ire  cum  expensis  ipsius.  Cum  summo  mane  venerint  an  te  pala- 
ciuni,non  audeant  recedere ante sonitum  campane,  que  ad  missam 
mane  "^ulsatur.  Si  intérim  non  fuerint  in  opus  episcopi  assumpti^ 
liberi  ea  die  recédant.  Non  sunt  cog^endi  ire  in  alicnjus  opus  alte- 
rius,  nisi  episcopi. 


COUTUMES   DE   BIGORRE. 


(1097.) 

Bcrnardus,  filius  Ceiituli,  inspiratîone  divinâ  et  terrae  suss  proce- 
nim  commonitione  adbortatus,  consuetudinumque  antiquaruni 
tempore  avi  siii  Bernardi  videlicct  comitis  inventarum  praesenteiii 
descriptîonem  fieri  praecepit,  ut  tnajorum  vestigiis  imitatis,  vigore 
regimlnis  ab  atavis  procedentis  terram  sîbi  commissam  regeret, 
pauperes  deffenderet  et  recrearet.  Narratores  autem  facîendae  des- 
crîptionis ,  eorum  qui  antiqui  Bernardi  tempora  viderant,  vel  ab 
his  quibus  fides  adbibenda  erat  audierant,  fuere  Ramundus-Wil- 
lelmus  de  Semeaco  et  Ramundus-Willelmus  de  Ezercisîo,  et  Gar- 
cîas-Donati  de  Orbeaco  et  Ramundus  Anerii  de  Montanario.  Gor- 
roboratores  verô  et  factî  laudatores  fuerunt  Willelmus  episcopus 
Bigorrensis,  Gregorîus  abbas  Ginesensis,  Petrus  abbas  SanctiSa- 
▼ini^Willelmus  prier  SanctiLycerii,  Stephanus  pnepositusTarbîen- 
sîs  et  Arnaldus  vicecomes  Levitanensis ,  Ebraldus  de  Orbeac, 
Augerîus  de  Julhan ,  Augerius  de  Angulîs  et  pars  plurîma  terrae 
roajorîs  nobilitatis,  commnni  consensu  totius  cleri  et  popuH. 

I.  Gomitis  in  Bigorrà  substituendi  Gonsuetudo  talis  débet  teneri  : 
si  naturalis  fuerît,  antequàm  habilatorum  terrae  fidejussores  àcci- 
piat ,  fide  sua  securos  eos  faciat  ne  extra  consuetudines  patrias  vel 
eas  in  quibus  eos  invenerit  aliquando  educat;  boc  autem  sacra- 
mento  et  fide  quatuor  nobilium  terrae  faciet  confirmari  ;  item  ju- 
ratores  duos  dabit  Levitanensibus  et  totîdem  Baraginensibus.  Si 
verô  qiiilibet  adventitius,  iixorein  aodpieos  io  comTCafom  accesse* 

2. 
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rit,  fide  et  sacramento  qiiod  diximus  firmabit  et  totldem  ponct 
juratores;  hoc  idem  de  muliere  cxtrancâ  confirmamus ,  si  post 
obitum  viri  terrain  possederit.  Cornes  autem,  si  queralibet  dele(][ibiis 
Bernardi  avi  sui  eduxerit,  per  leg^ales  inquisitiones  sibi  factas^ 
eductum  reducat. 

II.  Factaaiitem  comitis  securitate,  debent  comiti  fidelitatem  qiii- 
ciimque  milites  facere,  per  fidejussores  praesentarios  fide  et  sacra- 
mento illi  de  quibus  voluerit  :  de  vallibus  verè  tàm  milites  quiiiu 
pedites  accipere. 

III.  Nemo  militum  terrae  castellum  sibi  audeat  facere,  sine  umore 
comitis  non  piierili  vel  consilio,  sua  vel  alterius  guerrà  non  con- 
stricti  ;  si  castrum  antiquum  quis  habuerit,  non  faciat  de  lapide,  sine 
praefato  coiïvitis  consilio  vel  araore:  quod  si  alterum  horum  comniî- 
serit, comité  perquirente  vel  destruat  vel  restituât  ei  quod  fecerit. 

IV.  De  castello  quod  quis  in  terra  voluntate  et  consilio  comitis 
tenuerit,  securum  comîtem  facîàt,  ne  îratus  vel  absqne  ira  comiti 
castelTum  re(îneat,  nec  ei  quîdquam  malî  mcfè  exeat;  nec  corne» 
eurn  Tege  terrce  Je  casfelîo  cîecipîat. 

V.  Si  quis  sibi  ad'quislverit  vel  ab  aafecessoribus  suis  adquîsitain 
invenevit  tercam  à  comité  in  poeritià,  propriam  vel  ;dt«rius,  dùni 
post£à  cornes  eam  requisiverit  sibi  cestttuat)  et  eam  quam  compul- 
sas, ^errae  necessîtate  suae  vel  alterius  cuiquauà  contulerit.. 

YLSlquem  militura  cornes  praeterjnstitia  met  legtemterKsa  eduxerit, 
iaiiiTiatii&cum.seeretartis  fainiltjuriorihas  domùficoniliis^  kt  pco^^ià. 
damo  comltem  iitcpiÛBa^  ut  jusiitianis  in  rectîtiidiaes»  conofiiutcl; 
c^d  si  Isoc  mado  prâficece  oâa  potacitr,  actbôle^^  terne  ^Umi^  e^^ 
meaftdelttaiem  fecerit  ddeat  et  pes  eos  iOttu^  «scp^  secMAdo  ad  vst- 
tioae».  îniuria&  c|iiaiB  patitiu  ponaA;  qufid  sa  ûl  lieiilixii  prcfeoeiit., 
audito  qpod  patLtur  îa  cawiaiini,  XL.  aies  po$teà  prestoleinv ,  ut 
legali  itti|juisitioae  et  expectAtioo^  peraciâ^  l^alitftr,  si  voluerit 
disicedere,  discedat.  Post  «^essÎKuieia  auiei»,  si  cmaes  eum  per 
emend^tionem  injuriae  cevocace  valuerk  j  condonatiil  Mk  praeter 
captos  qii0s  tenipiûi*e  coaoordiae  solvcodofr  babitecity  c|uaecRmqœ 
uialapeaurià.  jusAicîje  fecerlii^  et  «c  aâ  jwoûcitiam  et  fidditaieiii. 
domiuL  hQ^  terne  reverti  debebil  ;.  cv^as  leixaJA  jsi  comes  cuivi& 
diidecit  vel  modo  quolibet  iinpediveci^sâlAtè  reslkuet  eu 

\li^  MwMiittrâftr  vC|iHbiw  màmtm^  nmûMm  mmàé^  ei  f/toonemm 
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terrae  jarata  feerrt,  capîatar  ;  aliter  nimiiBè,  si  à  reetone  monaiste- 
rn  jiiliicio  propenitftiir. 

^^f!î.  Usas  autem  est  ut  sî monasterîa  quamlThet  terrain  deliber- 
tatibus  aut  adquisiverint  aut  emerîrit ,  in  leg^alibus  exercîtibus  fa- 
rîant  servîtium  unîas  le(jaTîs  mililis,  et  terra  valeat  monasteriîs. 

IX.  Omni  tempore  pax  teneatur  clericis  ordinatis,  monachis  et 
dominabus  et  eorum  comitibus  :  ità  quôd  si  qiiis  ad  dominaai 
confug^erit,  Testitatodam.no  qnod  fecerit,  persona  solvetur.  Kustîcus 
semper  pacem  habeat,  nec  quisqnam  pignoret  ei  boves  vel  ferra 
aratri  ;  si  quis  rusticuni  pro  fidiijnssore  doniini  sui  pignoraverît, 
uîhii  ei  nisi  quod  proprio  domino,  tempore  qiiod  débet,  faciat  sibi 
|)ersolvi. 

X.  Si  quis  autem  molendinum  pigooraverit ,  uon  ferra  auferat, 
scd  molere  permittat,  et  tempore  pignoris  inolendini  lucrum.accî- 
pîat.  Si  quis  autem  eum  invaserit,  si  monasteriorum  vél  m^ituni 
fuerit,  xviii  solidos  domino  molendini  persolvat,  daninumque  du- 
pîiciter,  et  lxv  solidos  comitî. 

XI.  Hoc  idem  dicimus  de  vaccarum  cubili ,  si  posituni  fuerit  in 
loco  legali;  damnumTierè  în  dnpîlum  restituât.  OaHina  in  molen- 
diuo  non  bal:>eatnr,  justà  quem  accrpiter  defertur;  quod  si  mties 
iaveiient,  àtSearat  »i  voLaeriU  Melior  viilae  miles  verrem  haheaâ,^  et 
inoBasteriEiim»  .per  paoem  eecumun,  non  vi  indusuoi^  ;sed  «i  ia 
dam  no  fuerkijBvealiiâ^joltttèab^ioîatitK;  si  quisalièer  ifaoeciti  ¥er« 
rem  in  duplo  restituât,  et  comiti  lxv  solidos  persolvat. 

XII.  Idem  dicimus  de  milituia  etimonafiteriorum  taiuro^et  ascen- 
sore  equarum  equo. 

XJIL  ^unquam  rusticus  per  &e  veneturant  piscetur,  nisi  ad  opus 
nsonasteriorum  aut  milltum  ^  tabernam  non  donel^  Jiisi  manu  ad 
manum  ;  à  kalendis  januai^i  viinum  vendibile  usquead  vindemias 
nullo  modo  ferat  ;  si  verè  in  proprîos  usus  necessaiium  vLnum  ha- 
buerit,  aut  collo  déférât,  aut  karrall.  Nisum  et  accipitrem  non 
habeat. 

XIV.  Lîberi  pacem  habeant  et  ter  in  anna  in  karali  comitali 

vadant.  Villa  liberorum  de  carne  non  ampliùs  quàm  quinque  so- 

.  lidos  aut  porcos  quinque  solidorum  donet;  si  verô  una  persolvere 

non  poterit,  juncta  secundùm  antiquitatcm  coeteris,  partem  sibi 

contingentera  persolvat.  In  vîllâ  Irberorum  semel  in  anno  cornes 
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comedat ,  si  tamen  villa  pati  poterit  ;  si  verô  placitum  cum  terrae 
convicaneis  habuerit,  nec  ad  propria  bâc  necessitate  compulsas  re- 
dire  poterit,  aut  rediens  de  exercitù  iterùm  apud  eos  bospitabitur: 
cujus  victûs  solâ  nocte  sufficientia  dabitur.  Civatam  bis  in  anno 
liberi  militibus  vicini  confèrent,  unam  concham  in  g-rosso,  alteram 
tempore  milit;  armig^eris  autem  nunquàm.  Nunquam  poscat  ab  eis 
cornes  agnos  vel  g^allinas,  nisi  festivitatem  pascbalem  aut  natalis 
Domini  ipse  vel  uxor  sua  fecerit  :  tune  unusquisquam  grallinam  in 
natali,  ag^num  verô,  si  habuerit,  mittat  in  festivitate  paschali;  si 
aùtem  non  habuerit  agnum,  g^allinam.  Si  quis  dominus  cuivis  li- 
bero  injustitiani  fecerit  et  inquisîtus  ab  eo  amîcabiliter  emendarc 
noluerit,  liber  ad  comitem  adeat;  corkm  quo  injustitiam  quam 
passus  est  probet;  et  sic  xx  diebus  protectus  à  comité,  poterit  quem 
voluerit  doniinum  eli(jere.  Praeter  hoc  nihil  cornes  petat  à  liberis. 

XV.  Censuales  rustici  vel  liberi  non  in  expeditione  comitem  se- 
quantur,  nisi  forte  exercitus  extraneus  'in  terram  insurrexerit,  vel 
suum  obsessum  castrum  excutere  voluerit,  aut  ad  nominatum  bel- 
lum  abierit. 

XVI.  Qui  de  vallibus  sunt,  sequantnr  comitem  in  legitimam  ex- 
peditionem.Rusticus  censualis  nulli  civatam  donet,  nisi  voluntarius. 

A 

XVIÎ.  Ex  praBcepto  comestiones  non  recipit  cornes,  nisi  sex: 
unam  à  vicecomite  de  Silvis,  aliam  in  Pozaco,  tertiam  in  Benaco, 
quartam  in  Ossuno,  quintam  in  Anti,  sextam  in  Abatud. 

XVni.  Alibi  in  planitie  Bigorre  nescitur  ubi  ex  precepto  debeat 
comedere,  nisi  voluntarie  poterit  adquirere. 

XIX.  Si  quem  verô  bospitem  sibi  adquisiverit,  nemo  nisî  invita- 
tus,  vel  ab  ipso,  vel  ab  hospite,  eum  sequatur,  prêter  le(jatos  et  ex- 
tranços  :  in  monasteriis  autem  neque  cum  ipso,  neque  sine  ipso,  nisî 
invitati  à  majore  monasterîi  ;  quod  si  quis  presumpserit,  Lxv  so- 
lidoscomiti  persolvat. 

XX.  Pugiles  in  Bigorrâ  non  nisi  indigène  recipianlur;  qui  pu- 
gnaverit,  xx  solidos  accipiat;  pro  targa,  xii  nummos;  pro  prepa- 
ratione,  vi. 

XXI.  Postquàm  comes,  cum  terre  proceribus  pacem  laudaverit 
et  confirma verit,  si  quis  eorum  quae  in  pace  posita  sunt  reus  in- 
ventus  fuerit,  et  ad  rationem  positus  se  pui^are  nequiverit,  lxv 
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:$oiidos  Gomtti  perso] vat,  excepta  piscatione  rusticorum  et  tabernà; 
de  quibus  si  domîni  proprii  legein  prius  extraxerint^  quod  ad  co- 
^nirionem  comitis  perveniat,  nihil  ibi  comes  habebit;  sin  autem, 
praedîctum  damniim  extorquebit. 

XXII.  Nemo  quamiibet  mulierem  violenter  rapiat;  quod  si  qiiis 
iecerit,  lxv  solidos  comiti  persolvat,  et  leg^em  conquerentî. 

XXIII.  Rusticus  juxtà  messem  foveam  non  faciat,  née  in  via  vel 
in  semita;  daiiinum  leg^itimè  restituât.  Si  aulem  obierit,  bomicidii 
legem  persolvat;  equum  verô  in  duplo. 

XXIV.  Peregrini  pacera  ubique  habeant. 

XXV.  Si  quis  Bigorritanorum  quâvis  in  parte  extra  dominium 
comitatûs  Bigorre  honorem  tenuerit ,  eum  Bigorritani  in  pace  eus- 
todiant;  et  si  quid  injusticie  passas  fuerît,  comes  et  sui  per  pacem 
inquirant;  si  quis  pacem  infregerit  et  amicabiliter  inquisitns 
emendare  noluerit ,  non  conquerens  comitem  justidam  de  inva- 
sore  accepturus  adeat,  sed  priùs  dominum  infractoris  inquirat;  à  quo 
si  justiciam  extorquere  non  poterit,  comitem  proclamaturus  adibît. 

XXVI.  Venationes,  piscationes,  tabernas,  nisum  et  accipitreni 
omnibus  prohibemus,  exceptis  monasteriis  et  militibus  in  exerci- 
tnm  euntibus,  et  placitum  et  curtem  servantibus. 

XXVII.  Liberos  comes  non  débet  habere,  neque  monacfaus,  ne- 
que  domina,  neque  aliquis,  nisi  qui  in  expeditionem  et  exereitum 
abire  possint. 

XXVIII.  Nunquàm  judex  sît  comes  aut  episcopus,  nisi  episcopu.s 
de  solvendis  animabus. 

XXIX.  Pisca tores  aliundè  pisces  déférentes  et  salinarii  sint  in 
pace  9  nisi  quodlibet  maleficium  fecerint,  undè  opporteat  eos  res- 
pondere. 

XXX.  Quando  homines  Baregiae  et  Levitani  in  Coraengiani 
causa  expeditionis  perrexerint  apud  Neurest,  in  Neurest  hospita- 
buntur;  et  si  quid  aliud  quod  comedant  invenerint,  bovem  et 
vaccam  non  interficiant^  quod  si  necessitate  ingruente  oportuerit 
interficere,  residuum  carnis  cum  coriis  in  hospitiis  dimîttent.  In 
via  quidquam  nisi  de  rébus  hostium  non  accipient;  quod  si  acce- 
perint,  vicecomes  Levitani  débet  eos  facere  damnum  restituere,  et 
justitiam  comiti  persdvere^aut  ipse  restituât  in  capite  suo  et  persolvat. 
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XXXI.  Si  ni  îles  în  talî  cxpcdîtione  mortnns  fuerit,  nemoddiet 
uxorein  mortui  pTacitari,  nisi  virum  duxerît,  donec  filii  ejns  possint 
arma  portare;  nec  ibit  in  exercitum. 

XXXII.  Si  quis  captiis  fuerit,  et  quemqiiam  hostium  cornes  viiic- 
Uim  tennerit,  débet  aller  pro  altero  commutari. 

XXXIII.  Pag^esius  aiitem  qui  in  consuetudine  non  habet  soniatas 
déferre,  si  inventas  ftierit  à  milite,  vel  h  militls  aiit  comitîs  ser- 
viente,  qui  învenerît  vinuin  et  subsellias  accipiat,  asinnm  verô  ro- 
initi  mittat. 

XXXIV.  Si  cui  militum  preceptum  fuerit  in  expeditionem  le- 
gîtimam  ire,  et  non  îverif,  ant  lxv  solidos  comiti  persolvaf,  aut 
si  ni  il  ia  super  inimicos  operelurque  et  cornes,  et  v  solidos  pcrsol  va  t. 

XXXV.  Donius  inilitis  semper  sit  secura  per  pacem,  et  lectus 
illius  uunquam  pigfooretu    i 

XXXVf.  Francitatem  coopertam  nemo  emat,  vel  discooperiro 
Faciat  ut  postea  possit  emere;  qwod  si  fecerit,  servitium  comiti 
sicut  quilibet  penolvat^  ant  dimitlal. 

XXXVH.  Si  quilibet  liber  doininum  suum  morte  intervenienle 
perdiderit,  iufrà  très  bebdomadas  dominum  quemlibet  leg^itimuni 
accipiat;  qiiod  si  post  très  bebdomadas  liberum  absque  domino 
inveaerit  quilibet  miles,  plein  m  comitis  super  eum  pooatet  sic  co- 
miti notiBcet;  et  tune  cornes  ei  qui  notiBcaverit  v  solidos  tribuat,  et 
liberum  cui  volucrit  militum  in  perpetuo,  lege  liberi  originalis, 
possidendum  tribuat. 

XXXVHI.  Quod  verô  de  dig^nitate  militum  scribitiir  non  om- 
nium militum  dicitiir,  sed  de  eis  tantùm  qui  exercitum  et  cui^tem 
et  placitum  legalitcr  sequuntur. 

XXXIX.  Si  quis  militum  in  preiio,  présente  comité,  membruni 
sui  corpons  perdiderit,  ulterius  comiti  lxv  solidos  Tel  aliquod 
danmum  non  persoivat. 

XL.  Ëquam  indomitam  nemo  pî(jnoret,  nec  pullum  donec  ferrelnr. 

XLI.  Nemo  rusticorum  militem  cogaitum  invadat,  nisi  donium 
ejus  cremaverity  aut  boves  abstulerit. 

'  XLÎI.  Non  solùm  autem  ea  que  hic  continentur  de  pace  quilibet 
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esse  credat^  sed  etiain  (plura?)  alia  quae  tliim  cornes  concilio  pro- 
cerum  terre  de  pacc  esse  coçQOverit,  siciit  et  sciMpla,  eonservet. 

XLIII.  Si  quîs  iui]i(nin,  necessitate  ductus,  carnem  alterius  ubi 
ipse  Tel  oxor  ejiis  présentes  non  fiiermt,  acceperit,  non  prîùs 
enin  pi(jnoret,  donec  euin  amicabiliter  înquirat;  et  si  euiendare 
noluerît,  comitem  proclamât  uni  s  adeat,  eC  sic  in  dnplo  cameiu 
amissam  reciiperet,  et  cornes  lxv  solidos. 


CHARTE  DE  SIXDELSBERG. 


(1120.) 


Annoab  Incarnatione  Doinin!  m.  c.xx.  Calixlo  n.  papanle,  Heîn- 
l'ico  iv.imperante,  Moiis  Sindenusà  Sindcno  beati  Leobardi  Aqui- 
leie  Maur!  monaster!!  primi  fundaioris  discipulo  Sindeni  curkt 
4|uondarn  apellatus  temporibus  Ricliswini  abbatis  a  Rîchwino  pre- 
posilo  pie  a  Novillarcnsi  abbate  ex  revclatione  fuadatus  in  diebus  ' 
pii  Adclonis  re^Iaris  vite  sanciimoDialibus. 
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(Deputatus  rogatu  inclite  memorie  doinini  Meinhardi  X¥xal>batis, 
a  venerabiUTheodewino,  Dei  gratia  Sancte  Ru  fine  episcopo,  apostb- 
lice  sedis  l^iato,  primitus  autem  hujus  loci  professo  in  honore 
sancte  Dei  Genitricis  ac  beau  Blasii,  est  consecratus  anno  Yerbi  in* 
camati  m.  c.  xxx  vu.  Innocentio  papanle,  Lothario  u.  régnante. ;.(i) 

Mons  Sindenus(2)  cujus  appendiciis  infra  marcham  seu  provin» 
oîam  constitutîs  sub  domino  Anshelmo  abbate  in  unum  suppn» 
tatis.;. 

Ego  Bertha  magistra  et  ancilla  ancillarum  Dei,  cum  céleris  so- 
roribus  meis  omnibus  Deo  servientibus  perpetuam  salutem  et  ora» 
tiones  in  Cfarîsto.  Notificamus  omnibus  catbolicis  et  religiosis  per- 
sonis  et  Deo  obedientibus,  commutationem  factam  cum  domino  Ade- 
lone  pie  memorie  abbate  Mauri  mouasterii,  inhabitatorio  loco  nostro 
quod  dicitur  Sindelesberc,  cui  commuta vimusper  idoneos  testes  et 
probabiles  personas  viu  mansus  et  diraidium  cum  habitatoribus  suis 
in  villa  que  dicitur  Shessehnesheim  et  in  ea  que  dicitur  Sneri- 
nesbeim,  et  in  ea  que  dicitur  Stutztzesheim,  et  in  ea  que  dicitur  Sin- 
deleswire,  et  ante  civitatem  mettis  viueam  datam  nobis  à  domino 
Ospirui  et  venditam  pro  tredecim  libris  illius  nionete  ;  et  dedimus 
quindecim  libras  Argentinensis  monete,  et  bec  commutavimus 
propterea  que  et  in  villa  que  dicitur  Ingcnheim  cum  habitatoribus 
suis  et  pascensu  et  decimatione  et  servicio  ejusdem  loci  nostri  quod 
dicitur  Sindelesberc.  Facta  est  autem  bec  traditio  et  commutatio,  ut 
supradiximus,  per  idoneos  testes  et  probabiles  personas,  scilicet  per 
dominum  Stephanum  venerabilem  Mettensis  sedis  episcopum  et 
principalem  magistrum  loci  nostri,  et  per  comitem  Volmarum  ju- 
niorem  advocatum  ejusdem  civitatis,  et  per  comitem  Renaldum 


(1)  Je  présume  que  cette  phrase  est  une  intercalation  du  copiste. 

(2)  Se  rapporte  à  ia  vignette  eoluminée  qui  occupe  le  centre  de  la  Ctiarte,  et 
qui  représente  le  Mons-Sindenus  avec  cette  légende  circonscrite  : 

•j-  Istum^  Virgo  pia^  tnontem 
Défende,  Maria.;. 
jéuxilioque  pari 
Martir^  adesto,  Btasi.;, 


S8  CHARTE 

per  comttem  Ludowicum,  et  pcr  dommiiui  Tlieodericwm  de  Hii- 
ndMirc,  et  per  advocatum  Ottonem  senîorem,  et  per  Cnnonem  de 
Vîrdealieimy  et  per  Anshelmum  qui  cognomînabatur  Stnllin,  et  per 
lieinricuin  deWmegnersheîtii,  et  per  Widanem  de  Ber8tedden,et  per 
Burchardnin  et  Berwardain  et  Hernonem  villicum  et  in  ecclesîn 
per  Reginhardum  tune  temporîs  priore,  et  per  Narquardum  pre- 
positum,  et  per  Bertolfuin  inag^stnim  nostnim,  et  per  Viethraiii- 

num, propferea  per  muhos  alios  sapienles  et  probos  tam  11- 

beros  quam  familiarcs  servos  facta  sit  liée  sub  eondifione  sancte 
romane  Ecelesie,  et  horiimtestium  confirmationeCalixto  présidente 
in  sede  sancte  romane  Eccîesîe,  Heinrico  junîore  régnante  iinpera- 
tore,  et  epîscopo  ai^ntîuensi  Cnnonc,  quorum  auetorîtate  et  pre- 
dîctonim  testium  eonfirmatione  loco  nostro  hanc  eommutationem 
et  condifîonem  assignavimus  et  vînculo  anathematis  eonfirmavimu'^^ 

A  jiarfe  montis  orientali  vinea  ad  duas  earradas  vinî.  A  plaga 
septentrionaîî  média  pars  lapîdicinae.  Cum  eensu  atque  servi- 
cto  omnium  assîdentiu m  eum  deeîma.  Ab  liora  morîdiali  versus 
anstrum  pomerium.  Ab  oeeidentali  vinea  ad  vin  earradas  euui 
pomerio.  Silvula  eurie  eonligua  et  assitaa  niolendino  quod  a  mo- 
demis  dicitnr  Wofelguti  usque  duram  viam  în  longitudine.  Per 
latitudinem  antem  ex  toto  a  campo  ad  eampum.     A'inea  quoque 

ad earradas  in  cîivo  sita.     KTee  quîdeni  omnia  non  altinentia 

vel  appendicia  sed  ipse  mons  nominanlur.  Pratum  unum  apud 
domnm  Pétri  et  aliud  in  ipso  oppido  cui  nomen  Portelmata  euni 
molindino. 

Pro  diversis  autem  horum  omnium  justieiis  eensuum  videlicef 
rêddituum  atque  servieionim,  eeelesia  Beati  Martini  liée  in  eambio- 
aeeepit.  Curiam  apud  Sindeleswire  eum  omnibus  suis  appendiciis- 
curiis,  agris,  pratis,  viiieis,  ad  iv  inansostam  allodii  quam  juris  he- 
reditarii,  eum  nnirersis  majoribus  et  mînoribus  justieiis.  Apud 
Sahselnesheîm  xvii  jurnales,  mansum  quoque  cura  duabus  curiis 
et  cellarium  in  cimiterio.  Omnia  allodii  ac  propria.  Apud  Stu» 
cesbeim  mansum  unum  ac  dimîdium  allodii. 

Apud  Snaresheim  xvni  jurnales  item  allodii,  tria  quoque  jugera 
fratrem  domini  Mettensis  episeopi,  et  per  comitem  Hermannum  et 
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ipêk  of^o  «cUicei  liauri  nionasterio  ac^acentia.     Mettis  viiiea 
ad  »  carradas*  Poreîo  taoïen  ob  sui  Ioiig;inquiUlcn  niuic  temports 

vemiodata  eal.     Porro  et  alia  quaedam  sciliceL sepleni  quo- 

<<|tte  laaDsi  apud  logenbeiin  haie  cambio  intcrkalantur. 
Apud  Cekihciiii  très  maïuus  et  Donam  parteni  eedesie. 

Haud  looge  inferius,  montciu  versus  Augianii  neorns;  pratum 
<[uod  dicitur  liolzmate  et  sex  jurnales  uoo  sulco  sibi  contiguos.  In 
valle  meridionali  et  însldelon,  curia  cuin  suis  appendiciis,  a^s, 
pnitis,  ponieriis.  lu  monte  cui  noinen  Hekkebercfa,unuin  jurnaleni. 
Apud  Waldonis  curiam  xx  jug^era  cum  duabus  curticulis.  Apud 
Hegebeim  dimidium  niansum  cum  sex  molendinis  in  Moseila  âuvio 
sitis. 

A|)iid  Sintonîs  ViJare  diclum  Sinterwilre.  Apud  Suevoi'um  vi- 
lare  quod  dicitur  SuawOre.  Apud  Sanctam  Crucem.  Apud  Ra- 
ton, curia  dominica  cum  casa  et  g^ranica.  Sunt  ibidem  semiqua» 
tuor  iiiansî ,  id  est  très  ac  semis  diuiidius  quoque  quadrans. 
Proinde  pro  diversîs  faonim  omnium  justiciis  censuum,  videlicet 
ixîdîtuum  atque  serviciorum  aecclesia  Rcati  Mai^tioi,  semitcium 
-apid  Zeinheim  mansura  in  cambio  accepil. 

Apiid  Hetenesfaeim  quarta  pars  ecclesie  tradita  autem  et  oblata 
-«lomiDoab  beato  Blasio  aCindenone  quodam  milite  barone  pro  Blia 
-sua  unde  singulis  annis  vi  modii  in  festo  sancti  Micbaelis  dabun* 
lur.  Mons  ii  pro  îUuminanda  eadem  ecclesia  sextarium  olei  im- 
pendel.  Septem  quoque  denarios  et  obulum.  Apud  Ofenbeim 
mansum  unum.  Argentine  curti  unam  de  quo  exit  in  censu  so* 
lidus  canonicis  Sancti  Tbome  in  festo  apostolorum  Philippi  et  Ja- 
•cobi.  Apud  Snaresheim  mansum  unuin  hereditarium  et  curiam 
propriam.  Apud  Stucesbeim  dimidium  mansum  jurnales  quoque 
xx  juris  bereditarii  cum  cura  propria. 

Apud  Phetenesheîm  mansum  absque  uno  jugero.  Apud  fier* 
steten  iv  jurnales  et  dimidium  mansum.  Apud  Spachbach  di- 
jnidium  mansum. 

^ud  Ekkendrorf  dimidium  mansum.     Apud  Roraha  xvi  jur- 
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iiales  et  cariara.  Apud  Otvelenfaeim  senii.  quartum  jumalem. 
Apud  FraDchenheim  iv  mansos  absque  quatuor  acris  cum  duabus 
€uriis  et  lococellarii.  Apud  Wicheresheim  duos  mansos  cum  dua- 
bus curiis  et  cellario.  Apud  Alteheim  x  jugera.  Apud  Westonen 
cellarium  in  cimiterio.     Apud  Torolvesheim  vu  jugera. 

Apud  Wigeresheim  mansum  et  duo  areàlia  molendinorum  que 
dicuntur  Mulestal. 

# 

Apud  Shaphtoltesheim  dirnîdium  mansum.  Apud  Sindeleswîlre 
dîmidiura  mansum  et  quadrantem.  Apud  Ginobreton  vui  mansos 
et  quadrantem.  . 

Apud  Mittelhus  très  mansos  et  \ni  jug^era.  Apud  Acenheim 
sexagînta  ag^rî  absque  dimîdio.  Apud  Wahenheim  ix  ag^ri  et  dinii- 
dîum  cum  mansis.  Tria  quoque  loca  molendinaria  que  dicuntur 
Mulestal.  Apud  Mumenbeim  quinque  mansi  absque  v  ag^ris  et 
quinque  mansi,  silvule  juxta  site  quas  dédit  Sancte  Marie  et  sancto 
Blasio  Hugo  miles  de  Vendenheîm.  Apud  Wincenheim  quadi^an- 
tem.  Apud  Winegresheim  quatuor  decem  mansi,  et  decem  agri^ 
et  septem  et  decem  agri  vinearum.  Apud  Rumersheim  sex  mansi 
et  quatuor  agri. 
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1.  Audiat  nniversîtas  antiquain  et  electam  Susatensîs  oppidi 
justiciam. 

2.  Cum  tria  sint  oppidi  Susattcnsis  judîcia.  prepositi.  Advocati. 
cl  schultetî. 

3.  Prepositus  Susattensis  de  jure  débet  facere  denuntiari  syno- 
dum.  tribus  uicibus  io  anno.  quamlibet  sex  septimanis  ante.  cuL 
inter  esse  tenentur  omnes  qui  domestici  sunt  înfra  oppidum.  Dum 
modo  sint  domi. 

4.  Synddus  uero  sine  cauillatione  est  tenenda. 

5.  Quemcumque  scabînum  burg^enses  statuerint.  îpsum  preposi- 
tus acceptabit. 

6.  Giusa  que  coram  preposito  mota  fîierit.  et  termina  ta.  vel 
per  justiciam.  vel  pcr  misericordiam.  ab  alio  judice  retractanda 
non  est. 

7.  Advocatus  Susattensis  de  jure  tribus  uicibus  iii  anno.  judicio 
suo  presidebit.  atque  hoc  certis  temporibus.  uidelicet.  secunda  feria. 
et  iîi  post  octauam  Epyphanie.  item  ii  feria  et  iii  post  Quasi  modo 
genîti.  Item  ii  et  iii  feria  post  Natiuitatem  sancte  Marie. 

8t  Presidebit  autem  pie  et  absque  cauillatione. 
9.  Si  forte  alîquis  defuerit  vel  ni  mis  tarde  uenerit.  Unum  lotscil- 
/('ne  uadiabit.' ' 
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10.  Quicumque  etiam  ibi  insolens  fuerh.  sex  solidos  uadiabit 
in  gratiam. 

1 1 .  Quemcumque  etiam  preconem  burgenses  staluerint.  illuni 
aduocatus  acceptable. 

12.  Presidebit  autem  aduocatus.  sine  peticione.  etomni  cauilla- 
iîone.  quia  arcbiepiscopus  de  curiis  suis,  quatuor  niarcis.  qualibel 
uice  aduocato  administrabit. 

i3.  Preterea  juris  aduocati  est.  bereditaleui  accipere  Frisonuni 
et  Gallorum. 

14.  Siquis  ferro  aculo.  quenipiam  uulnerauerit,  manu  priuabi- 
luiv  Qaod  ad  judtcium  aduocati  respiclt.  s»  infra  oppidimi  conti(][ent . 

i5.  Si  quis  infra  murumbominem  occident,  capite  truncabîuir. 

16.  Causa  que  coram  aduocato.  uel  schulteto.  juste  uel  arnica- 
biliter  decisa  fuerit.  rata  esse  débet  et  firma. 

17.  Si  quis  contra  hoc  ueniens,  conciucm  suum  ad  alienum 
siue  g^raviius  jùdicium  traxerit.  decem  marcas  burg^ensibus  com- 
ponet,  et  insuper  carratam  uini. 

18.  Si  quis  ferro  acuto  quenipiam  uulnerauerit.  duobus  testibus 
rationabiiibus  conuinci  pofest  quam  reus  ]X>terit  se  excusare. 

19.  Si  quis  est  de  homicidio  pulsatus,  septima  manu  tactis.reli- 
quiis  conuinci  potest.  Si  quis  uero  de  homicidio  vel  de  acuti  fern 
lesione  conuinci  nequiuerit.  tactis  reliquiis.  duodeciœa  uianu  se 
expurgea  bit. 

20.  Quodsi  ille  qui  maleficium  perpatrauit.  aufugcrit.  dojiius 
ejus  et  quicquit  habet.  secundum  nostri  jurisdlctioneiM  destruetur^ 
et  ipse  proscribetar.  quod  uulgo,  Jrefhelos  dicitur.  Si  uero  &ctttni 
iie^are  uoluerit  duo  probabiles  uiri  si  adsunt.  cogentur  testimo- 
nium  ueritati  perhibere.  et  sic  non  admittetur  reî  expurgatio. 

21.  Si  autem  predo.  siue  latro.  uel  quamcumque  facinorosus 
inuros.  oppidi  intrauerit.  pacem  firmam  habehit.  nisi  quis  eum 
auctori(ale  judicii  conueniat.  etconuictum  punîri  faciat.  Actor  Ufiuxiu 
si  ifluento  i-eo.  copiam  preoanis  liabere  uequluent,  deliuere  reiiui 
licebit.  et  proclamando  suam  causam  manifesta rew 

22.  Si  aliquis  infra  mures  oppidi«  pacem  uiolauerit,  et  sai|gui«> 
nem  effuderit.  et  conuictus  fuerît.  sexaginta  uadiabit  solidas.  uésl 
penam  statutam  sustinebit.  Et  quÂcquid  butj^easeê  ie  illis  «olidis 
decrouerint  accipiendum.  judicium  teceiam  partem  Iiabebil« 

23.  Si  quis  conciui  suo  insidias  tetenderit.  uel  ui  ^LmHim  IpsJuy 
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appecierit.  et  conuictus  fuerit.  decem  marcas  et  carratam  uini  ua- 
diabit. 

314.  Qui  intempestenoctis  silentio  domum  cujus  quam  intraaerît. 
et  bona  ipsîus.  furtîm.  uel  ui  sibi  uindicauerit.  et  conuictns  fuerit. 
morte  punietur. 

25.  Omnis  causa  infra  bannum  nostrum.  quam  uel  mors  punit, 
vel  detnincationem  membri  meretur.  ad  judicium  pertinet  aduo- 
cati.  nisi  prius  fuerit  proclamatum  ad  judicium  rurensis  gograuii» 

26.  Quicumque  conciuis  sui  filiam.  aut  sororem.  aut  proximam 
ipsius  consanofuineam.  quam  ille  in  sua  procuratione  honeste  ser- 
uauit.  et  ante  suam  dominam  ecclesiam  uisitare  solebat ,  de  domo 
uel  tutela  illius  abduxerit.  tenebitur  eam  tanquam  legitimam  ser- 
uare.  uel  cum  amicis  puelle  amicabiliter  componere. 

27.  Potest  clericus.  aut  mulier.  quelibet  mobilia.  uel  bona.  uel 
donationes.  vel  caduca.  que  Ratha  dicuntur,  injudicio  petere.  sine 
procuratore.  sed  si  intersunt  mancipia.  uel  predium  fundale.  quod 
uuÏQO  dicitur  Torfliaht  egen^  sine  procuratore  ag^ere  non  potest. 

28.  In  contractu  matrimonii.  uel  etiampost  contractum.  quam. 
cumque  donationem  uir  mulieri.  aut  mulier  uiro  sub  testimonio 
bonorum  uirorum  dederit.  Sî  duorum  bone  opinionis  uirorum  tes« 
timon  io  probare  poterit.  super  eo  ampli  us  in  causam  trahi  non 
ualebit. 

29.  Item  constîtutum  est.  quodsiconciues  nostri  extra  prouinciam 
inter  se  dissenserint.  non  se  ad  extranea  trabant  judicia.  aut  uel 
inter  se  litem  componant.  uel  si  tôt  sunt  persone.  judicem  unum 
de  consociis  judicem  statuant,  qui  litem  si  potest  sopiat.  si  non  po- 
test causam  donec  ad  propria  redeant.  différant,  hoc  constitutum 
si  quis  infregerit.  X«  marcas  et  carra tam  uini  uadiabit. 

30.  Item,  si  quis  concivi  suo  bona  sua  ad  negociandum  com- 
miserit,  presentibus  viris  idoneis.  Si  inBciari  voluerit.  convinci 
possit. 

3i.  Item  si  quis  domum  suam  uel  quelibet  edificia  in  pignore 
dederit.  et  illa  igné,  uel  alio  casu  perierint.  si  uolet  is  cujus  erant 
edifficia  restituere  alia.  et  hec  erunt  ut  ante.  pignus  créditons,  quod 
si  non  nul  t.  relinquet  creditori  reliquias  incendii  uel  ruine,  et  fun* 
dum  pro  pignore.  sic  creditor  nil  amplius  potest  petere.  Si  uero 
dominus  fundi  reliquias  inuaserit.  potest  creditor  ab  eo  summam 
expetere  creditoru  m . 

T.  L  3 
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3:2.  Oâines  afee  c'ensuales  infra  oppidum,  unîûs  sunt  juris. 

33.  Quodsi  aliquis  domum  suam.  uel  aream.  dare  uel  ueûderé 
tioltierit.  hîis  cuid  dttif  uel  uett^ditur.  dabit  sehnlthtito.  dupkitn  pen- 
sionîs  illius.  que  de  areâ  illa  dati  solet  àniiuatim.  et  sine  eotitra* 
dictione  aream  recipiet.  Si  autem  schulthetus  prôpenat^  eotiti^ 
possessorem  aree.  tpiod  ipsamrab  auctoritafe  débita  non  receperit 
solà  manu  tactis  relitpxiis  Hle  conârmabit  se  récépissé,  ab  ed  cpii 
potuit  et  debuît  portigete,  uel  duplum  dabit  pensionis  ut  dicium 
est.  et  quieie  possidebit.  dum  modo  pensionem  aniniâm  pôrrigat. 
(Liberi  uero  si  qui  fuerint  integfra  pos^ssione  pat^um  sine  dupla* 
toiné  {Sic)  atmue  pensionis  quiète  perlruantur.) 

34-  Quicuraque  de  manu  scbultheti.  uel  ab  eo  qui  auetorita^M 
habet.  domum  uel  âream.  uel  àgrôs.  tèd  mânsum.  ttd  mMù  pftr* 
tem  receperit.  et  per  annum.  et  diem  legitimum  quiète  possederit. 
Si  quis  in  eum  agere  uoluefit.  possessor  tactis  reliquiis  solâ  mttnii 
obtinebit.  et  sic  de  cetero  sui  waranduss  trit  necampliussupTâj^i^ 
dictis.  grauari  poterit. 

35.  Si  quis  magister  censuum.  contra  quempiam  bûrgensem 
ûostrum  proposuerit.  quod  débit um  censuni  non  dederit.  et  insu^ 
per  censum  anuum  augmentare  temptauerit.  possessor  sola  mann 

actis  reliquiis  ueHtatem  suam  comprobabit.  et  sic  inpetitor  pos- 
sessorem  amplius  non  grauabit. 

36.  Si  quis  inaentus  fiierit  habere  pondéra  injusta'.  uel  foniculos 
injustos.  mensurationes  injustas  uini  et  olei.  hic  uadiabit  in  domo 
consulum  dimidiam  libram  burgensibus.  Hujus  autem  Uadimonîi 
quanta  sit  estimatio  accipienda.  in  burgensium  stabit  arbitrio.  et 
judex  terciam  habebit  partem. 

37.  Injuste  mensurationes  et  meiîsure  cofrigende.  pertinent  de 
annona  et  de  ceruisia.  judicibus  îHîs  qui  dicuntur  Bur  Bichtere. 
in  uiculis  illis  qui  dicuntur  Ty, 

38.  Si  pistores  contra  debitum  panificauerînt.  in  domo  quinque 
solidos  uadiabunt.  quicquid  inde  acciplendum  burgenses  decreue- 
rint.  judex  terciam  partem  habebit. 

39.  Quicumque  pro  aliqua  causa  coram  consulibus  terminata. 
testimonium  ipsorum  appelîauerint.  uterque  fidejussores  pro  sexa- 
ginta  solidis  ponet  et  si  quis  ipsorum.  burgensîum  testiikionio  con- 
uiclus  ceciderit.  predîctos  sexaginta  solidos.  burgensibus  persoîiiet 
in  gratiairi. 
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4o.  Quioumque  in  uehementia  sua  ciuilîtatein  suam  renuncfa- 
uerit.  pro  eo  quod  ledat  concîuem  uel  in  corpore.  uel  în  rébus, 
ila  renuncîet.  ut  amplius  ciuilitatem  non  recipiat. 

4i.  Item  statuimus  quod  neino  conciuem  suum  dé  crimînali 
Conueniens.  ad  conçressîonem  duelli.  uHo  modo  trafaere  présumât. 

4^.  Si  conciui  suo  quîcumque  de  quacumque  causa,  uel  desuo 
proprio  arbitrio.  uel  presentibus  duobus  testibus.  confessns  fuerît. 
uel  promissionem  fecerit.  magis  conuinci  potest.  quam  se  ex- 
pnrgare. 

43.  Quicumque  pro  sua  noluntate.  sine  uerbo  magistri  consu- 
Inm.  uel  judicis.  campanas  pulsare  premsumpserit  (i9t<?).  dimidîam 
libram  burgensibus  uadiabit.  et  boc  in  arbitrio  stabit  burgensium 
quid  sît  accipiendum.  tercia  pars  erit  judicis.    • 

44*  Si  quis  burgensis  noster  sine  uerbo  magistri  consulum 
legationem  ex  parte  burgensium  adaliquem  comitem,  uel  baronem 
agere  presumpserit.  dimidiam  libram  burgensibus  uadiabit. 

45.  Omnes  precones  inbeneficiatî.  burgensibus  nostris  in  suo 
officio.  ad  appellandum  homines  ad  judicium.  burgensibus  nostris 
sine  munere  debent  parati  e.^se.  ita.  quod  si  per  neggligentiam 
preconum  aliquod  inde  dampnum  prouerierit.  ipsi  plene  actori  pe- 
cuniam  persoluent. 

46.  Si  quis  uir.  uel  femina.  plures  habens  tilias  nuptas.  si  qua 
super  est  innupta.  matrîs  tollet  mobilia.  que  uulgo  Rathê  uocan- 
tur.  Si  oero  omnes  sunt  uupte.  senior  filia  matris  tollet  mobilia. 
Si  autem  interest  clericus.  ipse  matris  tollet  mobilia.  et  nullitrs 
àlterius  in  suo  génère. 

47.  Si  quis  consul  pro  justicia  pretaxatum  munus  ab  aliquo  acc^- 
père  presumpserit.  sexaginta  solidos  uadiabit.  si  conuictus  fîierit. 
insuper  a  consilio  non  redilurus  remoucbitur.  Quod  si  predictum 
nicium  aliqnis  qui  non  est  consul  commiserit.  sexaginta  solidos 
tiadiabit.  et  accessus  ad  consilium  nunquam  ei  concedetnr. 

48.  Si  quis  arguere  presumit  aliquam  sentenciam  in  jûdicio^da- 
tam.  ad  aliud  judicium  trahere  nitens  decem  marcas  cuiti  cai*fàfa 
uini  uadiabit  burgensibus. 

49.  Quicumque  sentenciam  justam  inuertere  presumit  a  bur- 
gensibus editam.  et  conuictus  fiicrit.  dimidiam  libram  burgensibus 
uadiabit. 

f)0.  Si  qnis  illoriim  qui  in  judicio  aduocnti  Ttoi\y)rclM'n  .ippellini- 
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tur.  pretaxatam  mercedem  accipere  presumit  et  conuictus  fueiit. 
dimîdiam  libram  uadiabit.  et  a  judicio  ut  amplius  nuUius  uerbum 
loquatur.  remouebitur. 

5 1 .  Sfatuimus  etîam  finnîter  obseruaDdum.  quod  si  quis  bur- 
gensis  noster  pro  bonis  suis  auferendis  capiatur.  nulla  redemptio 
pro  ipso  uel  ab  ipso  capto.  uel  ab  aliquo  ipsius  cognato.  detur  quod 
fecerit  et  conuictus  fîierit.  decem  marcas  burg^ensibus.  et  carratam 
uini  uadiabit.  judicium  terciam  partem  faabebit.  In  arbitrio  bur- 
gensium  stabit.  quantum  sit  de  decem  (prêter  uinum.  quod  est 
commune  ciuitatis)  marcis  accipiendum. 

52.  Quicumque  aliquem  in  judicio  conuenit.  de  bereditate  uel 
de  heruuadio,  uel  de  gerathen,  plenam  et  uuarandiam.  et  fidejussio- 
nem  ad  annum  et  diem  Jegitimum  prestabit.  antequam  alter  res- 
pondere  teneatur. 

53.  Hanc  autem  ciuilem  justiciam  ab  antiquitate  inconulsam 
bactemus  obtinuimus.  ut  omnes  in  opido  nostrocommorantes  siue 
liberi  sine  ministeriales  nobiscum  starent  et  labores  nostros  ad  ser- 
uiendum  domino  nostro  Arcfaiepîscopo  uel  Imperatori  nostro 
equali  proportione  subuenirent. 

54 .  Itaque  precones  extra  oppidum  manen tes.  licite  possunt  quo- 
libet die  quo  forum  seruatur  in  Susato.  Cuilibet  ex  parte  judicii 
mandare.  ut  coram  judicio  juri  pareat.  Item  in  omnibus  uigiliis  et 
Quatuor  temporibus  similiter.  prêter  in  messe. 

55.  Quicumque  autem  hominum  se  per  juramentum  exporgare 
tenebitur.  in  arbitrio  stabit  actoris  atrum  juramentum  accipere 
iielit  an  non.  Et  super  eo  nullum  ad  Ipsum  judicem  respectum 
habebit.  nisi  forte  conting^at  ex  aliqua  proclamatione. 

56.  Quilibet  eciam  proscriptus  postquam  actori  satisfecerit.  in 
quantum  hoc  eundem  proscriptum  erça  ciuitatem  constiterit..  illa- 
rum  expensarum  due  portiones  ciuitati.  et  tercia  portio  judicio 
pertinebit.  Et  judex  receptis  ab  eodem  proscripto  deuariis  qui 
uulgo  urethe  penninge  dicuntur.  ipsum  paci  et  juri  suo  restituet 
absque  contradictione. 

57.  Quicunque  uero  Ciuium  minutus  fuerit.  dummodo  ad  uicos 
nonexierit.  nullus  preconum  poterit  ipsum  ad  judicium  citare. 

58.  Quicumque Civium  se  adbalneandum  uestibus  suis  expolia- 
uerit.  si  tune  cita  tus  fuerit  a  precone.  sequi  non  tenetur  donec  fuerit 
balneatus  et  exsiccatus. 
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59.  Quîcumque  pistorum  inuentus  fuerit  ad  pistrandum  panem 
sùum.  si  tune  citatur  a  precone.  sequi  non  tenetur.  antequam 
suum  perfecerit  ofEcium. 

60.  Preterea  quicunque  ciuium  res  suas  uenales  pre  manibus  ha- 
buerit.  si  citatur  a  precone  in  continent!  sequi  non  tenetur.  donec 
easdem  reslocauerit  ad  seruandum.  et  tune  statim  sequi  tenetur. 
Quod  si  forte  judex  ipsum  pro  tali  mora  inpecierit.  sola  manu  sua 
se  expurçabit  quod  cicius  uenire  non  posset. 

61.  Quod  si  alieui  ciuium  ad  estimationem.  xu  denariorum  su- 
blatum  fuerit.  Hoc  hii  qui  dicuntur  biirrlchtere  in  suis  conuentio- 
nalibus  quod  Vulg;o  Thy  dieitur  judicarc  tencntur. 

62.  Similiter  et  prefati  burrichtere  ibidem  de  debitis  sex  denario- 
rum cuilibet  judicare  tenentur. 

63.  Quod  si  forte  quisquam  faominum  Ciuitatem  Susaciensem 
super  antiquo  jure  suo  siue  consuetudinibus  ab  antiquo  seruatis 
inpetere  uel  inquietare  voluerit.  magîstri  burgensium  precipue.  et 
totum  consilium.  Et  si  neeesse  fuerit.  totum  commune  Ciuitatist< 
jura  sua  et  eonswetudines  antiquas  taetis  sanctorum  reliquiis  ob- 
tinebunt. 


L'ANCIENNE   CORA  DE  NIECPORT, 


(1163.) 

Notuni  »t  lam  futuris  qua^  praesenlibus,  quod  egpo  Pliilippus 
Dei  gratta  Flaudix>runi  cornes  banc  le^ps  justiiiam  opidaais  meU 
habitao^fons  in  novo  opido  concefifierim. 

I.  Ut  si  quis  aliqiicm  occident,  caput  det  pro  capite;  unde  nec 
réconciliât ionem  iiabebit,  nisi  per  parentes  et  per  justificatorem. 

II.  Si  quis  vulnus  in  nocte  acceptum  alii  imputaverit,  si  scabinis 
dignum  videatur,  ferro  candenti  se  excusabit  accusatus;  si  arsus 
iuerit,  manum  perdet. 

III.  Si  quis  alii  vulnus  imputaverit,  et  ille  neg^averit,  juramento 
quinque  hominuin  se  excusabit;  si  maie  juraverit,  très  libras  da- 
bit;  et  si  accusator  in  accusatione  juramento  defecerit,  accusatus 
libet  erit. 

IV.  Si  quis  verberatus  justiciario  conquestus  fuerit ,  et  hoc  opi- 
dani  cog^noverint,  et  scabini  cog^noscant,  quod  ille  conquestus  sit  ; 
justiciarius  monebit  cog^nitores  cuin  testibus  in  vespere,  ut  mane 
cum  juramento  reum  accusent;  et  si  hoc  scabini  vel  opidani  non 
cognoverint,  conquerens  cum  juramento  querelam  suam  sequetur, 
et  aller  se  excusabit  juramento  quinque  hominum;  si  conquerens 
in  accusatione  defecerit,  accusatus  liber  erit;  et  si  quis  de  quinque 
jurantibus  defecerit,  accusatus  débet  très  libras  et  percusso  decem 
solidos. 

V.  Si  quis  aliquem  lurpiler  increpaverit,  et  ille  a  legitimis  homi* 
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uÂbiM  pFQiraelui»  fiuieiic,  ires  solidos  debd  juatiei^rio  et  duos  iucre* 
pato.  Si  protractus  a  legitimis  hominibus  non  {ueiïi^  acciisator 
cum  accusatione  jurainento  querelam  suain  sequetur;  et  accusatus 
se  excoset  juramento  quinque  hominum;  si  unus  de  hfs  quinque 
defecerit,  très  solldos  justiciario  et  duos  accusatori  débet. 

VI.  Si  fur  cum  probatione  captus  fuerit ,  qui  cepit  eum,  dabit 
illum  justiciario,  et  justiciarius  tractabit  eum  secundum  judi- 
cium  scabînorum.  Si  fur  ille  fidejussorera  habere  non  poterit,  justi- 
ciarius eum  tenebit,  donec  judicium  scabinorum  fecerit.  Si  fur 
vocatus  accuMtas  fuertt,  oaudenti  fen»  «e  excimbii;  et  culpabilis 
pennanserit,  sHspendetur$  et  si  accuaans  ia  accnsatione  juraaiento 
defeoerit,  aoeusatee  liber  erit  de  hae  acensatione. 

VIL  Qui  alicui  aliquid  coram  scabinis  débet,  et  diem  solvendi 
Don  tenuerit,  justiciarius  cum  scabin's  illum,  cui  res  debetur  faciet 
potenteea  «uper  omnia,  quee  debitor  hafoet;  et  si  débiter  nihil  ha« 
bet,  ipse  debitor  in  potentiam  illius,  cui  res  debetur  ;  de  hoc  foris- 
facto  duodeciffl  deoarios  jasiiciaa^îo  àsbet  et  duos  aolidca  ilii  cui 
res  debetur. 

VIII.  Justiciario  non  licet  aliqineiu  opidanum  implacitare  ;  nisi 
cuia  iiomioibus  legitimis,  ei  ad  domam  suaiu  noa  pertioentibus  t 
et  oportet,  ut  scabini  eos  legitimos  dicant. 

IX.  Lastiii(j[a  oavium  justiciarii  est  ^  et  qui  eaui  habuerit^  fures 
suspendet,  mauus  abscidet^  oculos  eruet. 

X*  Quicumque  hic  per  annutn  unuia  et  diem  unum  mauserit , 
liber  erit. 

XI.  Post  dîem  gancti  Martini  praecipiet  justiciarius  opidanis,  si 
voluerit,  placitare  tribus  diebus. 

XJL  Si  scabimin  ccamno  suo  sederini;  quicumque  judicium  eo- 
mm  £sd$um  dixerit,  débet  euique3cabiDor«m  très  libras  ei  justicia*' 
rio  decem  solidos. 

Xni.  Si  quis  opidanus  aliquid  emerit  et  al'ms  ijstud  furatum  e$se 
dixerit,  si  emptor  juramento  duorum  hominum  constare  sine  re- 
prehensione  fecerit,  quod  légitime  illud  emerit,  catallumsuum  ha- 
bebit. 

XIV.  Si  justiciarius  et  opidanj  st£(tutum  fecerint,  uiide  aliquod 
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forisfectum  esse  débet  ;  dimidiam  forisfieicti  erit  justiciarii  et  di- 
mîdium  erit  opidi. 

XV.  Concessi  etiam  opidanis  meis  de  Novoportu,  quod  quicum- 
que  îbi  manserit,  ab  omni  thelonco,  nisi  sit  de  terra  vel  de  plumis 
liber  erit  si  theloneario  in  die  sancti  Briccii  singulis  annis  quatuor 
denarios  dabit. 

XYI.  Concessi  etiam  eis  per  totam  Flandriam  eamdem  libertatem, 
quam  habent  opidani  de  Dicasmuth  ibi. 

XYII.  Quicumque  cervisiam  fecerit  ;  de  una  cervisia  duos  dena- 
rios débet  ;  et  quicumque  extraneam  cervisiam  vel  extraneum  me- 
donem  vendiderit ,  de  vase  uno  denariatam  unam  débet.  Qui  ex- 
traneus  medonem  vel  cervisiam  adduxerit  de  vase  iino  denarium 
unum  dabit. 

XYIII.  Quicumque  panes  vénales  fecerit  in  die  Sabbati,  panem 
de  obolo  dabit. 

XIX«  Si  de  theloneo  panis  vel  cervisiae  aliquis  accusatus  fuerit  ; 
juramento  sine  reprehensione  se  excusabit. 

XX.  Quicumque  vinum  vendiderit  more  tabernae,  sextariuni 
vini  dabit  de  uno  vase,  et  qui  extraneus  vinum  adduxerit,  de  uno 
vase  quatuor  denarios  dabit. 

XXI.  Lectum  vendens  duos  dabit  denarios;  emens  duos. 

XXII.  Qui  émit  pelu  obolum  dabit,  et  qui  vendit,  obolum. 

XXIII.  Qui  terram  vendiderit ,  quatuor  denarios  dabit ,  et  qui 
emerit,  quatuor. 

XXIY .  Qui  extraneus  lectum  sine  plumis  vendiderit ,  unum  de- 
narium dabit  et  qui  emerit,  unum. 

XXV.  Quicumque  pannos  ad  opus  suum  vel  uxoris  vel  filiorum 
vel  iamiliae  emerit,  de  tbeloneo  liber  erit^  si  fide  sua  confirmaverit. 

XXVI.  De  filis  quinque  solidorum  unum  denarium,  de  filis  infra 
quinque  solidos  obolum  unum. 

XXVII.  Quicumque  extraneus  in  die  fori  lanam  vendiderit,  obo- 
lum dabit.  Qui  extraneus  lanam  vendet ,  de  pensa  una  duos  dabit 
denarios,  et  qui  emerit,  duos. 

XXVIII.  Omnis  extraneus  de  stabulo  dabit  obolum  in  die  fori^ 
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de  uno  porco  obolam ,  de  una  ove  obolum ,  de  vacca  unnm  deoa- 
rium,  de  palefrido  daos  denarios  emens,  etveadens  duos;  de  pelle 
recenti  vendons  obolum  ^  emens  obolum;  de  nave,  quœ  vocalur 
scuta,  unum  denarium;  de  una  domo,  si  extraneus  eam  emerit, 
quatuor  denarios;  de  nave,  quse  est  CUncaboiet ,  duodecim  dena- 
rios; de  nave,  quse  dicilur  Envara,  quatuor  denarios;  de  nave, 
quae  dicitur  Lasboiet,  octo  denarios  ;  de  Cogga  octo  denarios. 

XXIX.  Si  navis  intraverit,  nullus  inde  aliquid  émet,  donec  navis 
sedeat  ;  forisfactum  inde  très  librarum  ;  de  Dacara  coriorum , 
vendens  duos  denarios ,  émeus  duos,  et  qui  detulerit,  denarium 
unum.  De  pensa  lanae  vendens  duos  denarios,  emens  duos;  de  pensa 
caseonim  Anglicorum  qui  detulerit,  denarium  unum;  qui  vendi- 
derit,  duos  denarios;  qui  emerit  duos  denarios.  de  pensa  caseorum 
Flandrorum ,  unum  denarium  ;  de  pensa  butyri  unum  denarium  ; 
de  pensa  plumbi  unnm  denarium;  de  millario  stag^ni  quatuor  de- 
narios ;  de  plaustrata  aeris  quatuor  denarios  ;  de  plaustrata  ferri 
quatuor  denarios  ;  de  sta^no,  aère  et  ferro,  quicumque  vendiderit, 
de  marca  una  sex  denarios  ;  de  bacone  obolum  ;  de  pensa  uncti 
Tel  sebi,  unum  denarium  qui  detulerit,  qui  vendiderit  duos  dena- 
rios, et  qui  emerit  duos  denarios;  de  pensa  cerae  quatuor  denarios, 
qui  vendiderit,  et  qui  emerit,  quatuor  denarios;  similiter  de  una 
marca  vendens  sex  denarios  ;  de  kerca  piperis  quatuor  denarios  ; 
de  kerca  aluni  quatuor  denarios  ;  de  kerca  brisili  quatuor  dena- 
rios; de  kerca  Cumini  quatuor  denarios;  de  kerca  Ginne  (gombris) 
quatuor  denarios,  de  istis  quinque  quicumque  vendiderit,  sex  débet 
denarios  de  marca  ;  de  frumento  vendens  de  marca  sex  denarios  ; 
de  Ferthelo  duos  denarios  ;  de  nave ,  quae  vocatur  scuta,  si  non  est 
bordata,  unum  denarium;  de  torsello  cordato  quatuor  denarios; 
de  torsello  non  cordato  duos  denarios  ;  de  pensa  filorum ,  quse  de- 
fertur  ab  Anglia,  duos  denario;  des  Gebenna  mellis  quatuor  dena- 
rios; de  Gebenna  cinerum  duos  denarios  ;  de  Gebenna  calibis  qua- 
tuor denarios;  mille  alleciae  récentes  unum  denarium;  de  buza,ad- 
ducente  recens  allée,  octo  denarios  ;  centum  Salmones  quatuor  de- 
narios ;  mille  Macarelli  duos  denarios  ;  centum  Cabellawi  duos 
denarios;  centum  SchehÀsc  unum  denarium  ;  centum  Plathh  unum 
denarium  ;  centum  de  Zebattis  unum  obolum  ;  de  pensa  ang^illa- 
rum  quatuor  denarios;  de  pensa  Flottaruin,  si  abierit,  unum  dena- 
rium, qui  vendiderit  duos  denarios.  Repa  Caldariorum  quatuor  de* 
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ii«no6  ;  re|Ni  pelviuui  qiia4iior  denarios  ;  rcpa  (lateUariJUxi  quatuor 
(ienarios  i  d^  plausUx)  «beuate  4|uaUioi*  deuajrios,  de  veniente  plau- 
aUo  onuin  denariuMi  ;  de  bi^  abeuate  duos  deaaiios;  de  bi^  io- 
irmn^  obolum  ;  qnaeoiimque  res  per  opiduio  icanswit;,  si  4eposita 
noa  Caerit,  liber  erii.  Quicumque  extraneiis  partem  ceti  emerit|  de 
marat  um  9&i  deaarm  dabît;  de  lapide  noleodinario  duo^  dena- 
nos  ;  de  magno  lapide  moleodixii  ijpiatuor  denarios,  de  ujao  laolare 
obulnm  ;  de  lapide,  qui  dicitur  slipesten,  quatuor  denarios  ;  de  buua 
Tariarum  pellium  quatuor  denarios.  Si  navis  advenerit,  pecuniam 
portanSy  non  licet  alicui  extraneo  quidquam  in  ea  emere  de  his 
quaeadducit;  antequam  viderint  Burgenses  et  emerînt,  si  volue- 
rint;  si  vero  opidani  hoc  modo  aliquas  res  emerint,  scabini  inde 
partem  habebunt,  si  voluerint,  etiamsi  praesentes  non  fuerint  ;  M- 
militer  et  duo  testes  inde  partem  babebunt,  si  voluerint,  et  scîeû» 
dum,  quod  scabini  omnes,  et  praescripti  duo  testes  hnjus  opidi  ex 
toto  liberi  sunt. 
Ut  autem  haec  stabilia  et  indivulsa  permaneant ,  et  nullîus  téi 
>rturbatîone  infrigfantur  ;  sigîUi  mei  auctoritate  confirmavi  ooram 
lis  testibus  :  Matheo^  comité  Boloniae  ;  Roberto  adVocato  Betunlae  ; 
Everardo  de  Tornaco  ;  Heinrico  Castellano  Broburgense  et  filils 
suis ,  Wilellmo  Castellano  de  Sancto  Audemaro  ;  Wicione  Castel- 
lano de  Berg^is^  Wilellmo  Broon  ;  Waltero  de  Locre,  Balduino  PâU 
dinc^  Gerardo  de  Somerinjgen  et  Bernardo;  Balduino  de  ftiindes- 
cotij  Waltero  de  Beveia;  Goswipo  Craucas;  Waltero  de  YpraJ 
Wal^ro  de  Formesela. 

Actun»  hoc  Dominice  incarnàtionis  ânno  mitlesimo  cenlesimo 
^sexagesimo  tertio  ;  et  siçillatum  est  in  cera  rubra. 
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(1165.) 

In  aomioe  sanctiMime  et  ^tidiciidue  Trinitatis.  RaUiotdus 
gmtSa  ColdDieosSs  Ecciesie  Arcfai^scopus  dilectfs  suis  oppidanis 
in  Uaddlmeh  comikianentilHis  in  perpetuum.  Ex  pontificali  offtcio 
injunctum  nobis  recognoscimas  atiimarum  euram  ^rere,  paci  po« 
pidi  Bostri  «aluti  ac  justicie  cura  peni%ili  pmuidere  et  que  à  uetie- 
rabilibus  nostriç  predecessoribus  inuenerimus,  tniserfcorditer  conRr»' 
mare.  Ideoque  cunctis  Ghrîsti  fidelibus  iam  presentibus  quam  fu- 
iwÂê  inootescere  eupknus ,  qnod  niotî  pietate  super  tnuUipliei  op« 
jpressione  quam  ^pldanî  nostri  la  Madebarh  diutÎMÎme  6U6tiiiiM<* 
fani,  )»ra  eutietai  que  usque  ad  lios  êub  g^ratk  nostrorum  anteeai** 
êonMM  obtftfiueruiit)  clementer  eis  eonfirmanda  et  BÎgilli  noetii  mu» 
nimine  in  hune  modum  duximus  roboranda. 

1 .  Quoéeunque  tieg^odum  eoram  Frepoeito  nostro  vol  Decano 
terminalUfii  fuerît  tive  per  justieîam  «ve  per  miterîcordiam^  m 
laU  staJûlitate  maaidHt  ut  ad  altiimim  judieem  aroplius  non  trans* 
feratur. 

a.  Quod  aère  cofam  Advocato  terminatury  6iib  «mû  banao  et 
cîuiiim  testimouio  imium  habemusita,  ut  nec  Arehiepiseopua  née 
lœperator  aee  aliquis  judez  delnceps  super  hoc  fatigetur. 

3.  Causa  que  coram  uillico,  ud  ccMram  judice  quolîdiaiio  termii» 
nata  fuerit  ciuili  jastitia^  stabilis  et  frata  manebit  et  ooram  adaocato 
nihil  amplius  de  ea  débet  retractari. 
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4-  Quicquîd  décapitait  sententia  tractabitur,  ad justiciam adno* 
cati  percinet. 

5.  Qui  infra  fossam  uestram  hominem  uulnerauerit  acuto  ferro, 
sub  custodia  aduocati  reus  erit;  si  uulneratus  moritur,  ille  decol- 
labitur,  si  uero  euaserit  uulneratus^  ille  qui  eum  uulnerauit,  dex- 
tra  manu  truncabitur. 

6.  Qui  autem  pugno  uel  baculo  aliquem  perçussent,  quod  san- 
guis  erumpit,  si  ueraces  faomines  présentes  sunt,  qui  dicunt  eum 
esse  reum,  uirgis  uerberabitur  et  crines  ejus  abradentur,  quia  pacem 
Dei  uiolauit;  si  in  nocte  contig^erit  qui  présentes  non  sunt  quibus 
credatur,  si  percus^or  de  boc  incusatur  et  negauerit  manu  duode- 
cima  se  expurget. 

7.  Qui  assumptis  armis  alicui  conciui  suo  insidias  fecerit ,  in 
quacumque  uia;  si  conuictus  fuerit  sicut  justum  est,  decem  solidos 
uadiabit  ciuibus,  quorum  tercia  pars  pertinet  ad  judicem. 

8.  Qui  extra  fossam  uestram  hominem  occiderit  infra  bannum, 
quem  nos  paci  uostrae  addiximus,  sexaginta  solidos  uadiabit  aduo- 
cato  et  X  solidos  civibus  ;  de  x  solidis  tercia  pars  pertinet  ad  judicem. 

9.  Omnia  uadimonia  que  contingunt  de  hoc  quod  ciuilia  jura 
infringuntur^  sub  gratia  persoluentur. 

10.  Omnes  possessiones  que  tevtopîce  FTuorthe  uocantor,  que 
infra  fossam  uestram  continentur,  unius  juris  sunt. 

1 1 .  Qui  domum  et  septa  inler  nos  emerit  uel  in  uadimonio  ob- 
tinuit  de  possessione  que  PFuorth  uocatur  :  quod  justum  est  faciat; 
censum  quem  ille,  cujus  erat  possessio,  annuatim  soluit  ad  fronéj 
duplicatum  det  ad  uorehure  ille  qui  émit  et  sic  quamdiu  niuat  in 
pace  possideaty  dum  singulis  annis  censum  statutum  suo  tempore 
persoluat. 

12.  Cum  pater  mortuus  est ,  filius  suus  uel  alter  qui  succedit 
sicut  dictum  est  de  possessione  annuum  censum  duplicatum  det 
ad  uorehure  et  deinceps  annualem  censum  solvat  et  in  pace  pos* 
sideat. 

i3.  Si  domum  suamaliquis  et  curtim  in  uadio  posuit  uni  ciuium 
suorum.  si  domus  et  alia  edificia  combusta  fiierint,  si  ille  domum 
reedificare  poterit ,  uadimonium  illius  erit ,  qui  ei  pecuniam  suam 
prestiterat,  sicut  an  te  fuit  :  si  uero  domum  suam  reedificare  non 
ualuerit,  quod  remansit  de  igné  cum  possessione  det  illi  cujus 
aadimonium  prius  fîierat  et  sic  se  absoluat;  Créditer  postea,  quan- 
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tumcuinque  debiti  superest  nîchil  amplius  ab  eo  estorquere  secun* 
dum  nostram  justiciam  possit. 

14.  Qui  uxorem  legitimam  uobiscum  duxerit,  quicquid  primo 
maue  coram  paranimphis  et  concivibus  suis  uxori  sue  dederit ,  et 
illa  ei  cum  assensu  heredum  utriusque,  quod  tevtonice  Morengaue 
Yocatur,  uterqne  int^ra  pace  optinebit;  sed  si  forte  contîgerit , 
quod  aliquis  datum  illud  quod  moregengaue  vocatur,  infringere 
uoluerit,  ille  qui  datum  habet  in  usucapione  quod  vul^^o  dicitur 
angeweren^  testimonio  paranimpfaorum  et  adjutorio  conciuium  suo- 
rum,  sicut  justum  est,  sua  veritate  et  jnramento  débet  optinere 
et  talis  justicia  débet  sufïicere  illi  qui  eum  impetit. 

i5.  Qui  pecuniam  suam  dat  alicui  concivi  suo  ut  inde  négocie- 
tur  in  Datia  vel  Rucia  vel  in  alia  regione  ad  utilitatem  utriusque 
assiimere  débet  concives  suos  fidèles  ut  uideant  et  sint  testes  hujus 
rei  :  si  poslea  ille  qui  pecuniam  accipit  fraudulenter  egerit  et  falso 
juramento  optinere  voluerit  ille  qui  pecuniam  prestitit,  testimonio 
illorum  qui  aderant  majori justicia  débet  optinere,  sic  juslum  estj 
quia  ille  possit  contradicere  et  si  illi  qui  présentes  fuerunt,  pro 
amicitia  vel  pro  mercede  vel  pro  invidia  vel  pro  perfidia,  ueritatem 
negare  uoluerint  singuli  jurent  super  sanctos,  quod  nunquam  ad- 
uenerint. 

i6.  Quicumque  vero  sinodali  justicie  Ëcclesie  de  Medebctch 
obedientes  existunt  ex  quacumque  occasione  ad  majorem  au- 
dientiam  non  vocentur,  nisi  prius  in  eadem  Ecclesia  in  causa  po- 
nantur. 

17.  Nullus  eorum,  qui  civis  rester  est  etesseuult,  querimoniam 
faciat  de  concivi  suo  in  alienis  regionibus;  sed  si  quis  habet  cum 
eo  agere,  coram  concivibus  suis  familiarîttr  et  amice  terminet  si 
potest;  si  alter  eorum  secundum  consilium  ciuium  suorum  termi- 
nare  noluerit  querimonia  differatur  et  in  oppido  uestro  terminetur 
ciuili  justicia  :  qui  istud  preceptum  non  servaverit  decem  solidos 
uadiabit. 

18.  Concedimus  et  vobis  ut  judices  eligatis,  qui  de  fiirto  infra 
XII  nummos  inter  nos  debeani  judicare  et  pastores  secundum  uo- 
luntatem  uestram  constituere. 

19.  Quod  autem  de  inajori  furto  judicandum  est  infra  xxx 
nummos,  villicus  noster  sine  banno  cum  ciui bus  judicare  débet, 

10.  De  injustis  modiis  et  de  omnibus  que  pertinent  ad  uictualia 
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jadicium  pertinet  ad  consules  dstros  cura  adjatorio  cinium  sine 
banno. 

ai.  Debitores  estU  ter  in  ansô  lit  senietis  coUoquium  aduocati 
et  ipse  querimonias  que  ad  eum  speotant  judicio  seabtnonnn  absque 
insidiis  juste  terminabit. 

23.  Qui  possessionem  c^neivii  tui  minonire  voluerif ,  duos  ne»- 
sumat  secum  fidèles  et  juramenlo  optineat  sine  banno. 

23  •  Qui  possessionem  JVitorth  alicujtts  sm  eonchiis  pei^  sepem 
suam  iit  aliquo  decurtauerit,  ille  cpti  in  nsucapîone  hoc  est  ange* 
VDeren  habet,  assumât  duos  eonciues  suos^  qui  domos  babeant  et 
juramento  optineat  ;  de  hoc  negocio  nihîl  pe^^net  ad  aduocatum* 

24.  Quicumque  in  Medebaek  habitare  neluerit^  quod  ille  ciui- 
bus  daty  ad  judicem  non  pertinet ,  sed  ad  communem  utilitatera 
omnium  civium. 

a5.  Ad  bec  firmissime  preoipimus  nt  în  foro  Madebake  pai:  ha- 
beatur,  concedentes  ut  le^s  illius  forî  similiter  sint  l^bus  fort 
sosadensis. 

Et  ne  quis  supradictas  concessîones  nostras  présumât  mfringere, 
sub  obtentu  gp:'acie  nostre  et  sub  districtione  banni  B.  Pétri  ac  nos- 
tri  firmiter  înterdicimus.  Acta  sunt  hec  sub  testlmonlo  Philippi 
Majoris  Decani  Coloniensis  Ëcclesie.  Symonis  EcclesieS.  Gereonis. 
Gerardî  Bunnensis.  Conradî  S.  Seuerini  et  Arnoldi  S.  Andrée  et 
Brunonis  S.  Georgii  Prepositorum.  Pretcrea  comitisJHermanni  de 
Saphemberg  Majoris  Ecclesie  Aduocati.  Alberti  de  Molbacfa  et  En- 
gfelberti  de  Monte  Eberhardi  de  Sena  Comitum.  Gerardi  aduocati 
Colon.  Hermanni  Camerarii.  Henrici  de  Folmodesteue.  Gotescalci 
de  Patberch,  Henrici  de  Alpheira.  Bernardi  Tuîtiensis  et  multorum 
nobilium  qui  présentes  fuerunt.  —  Data  Colonie  u  Calend.  sep- 
temb.  Ao  Dominîce  Tncarnatîonis  IVf*  C*  LXV.  indictione  xni,  im- 
pei^nte  domino  Frlderico  Romanorum  Imperatore  inuictissimo , 
p^esideme  Colonie  domino  Reinaldo  Arefaiepiscopo.  anno  Pontifî- 
catus  ejus  vn<».  in  Dei  noie,  féliciter.  Amen. 


IN  ffOMIiNE  DOMINI  N06TRI  JESHU  CHRISK. 


TALES  8UNT  CONSUETUMNES  ET  LIEEftTATES 


YÎLtÈ    MONTtStESSCtANÎ. 


(1204.) 

Uous  solus  est  dominas  Moatispessulaui  qui  sic  suum^  Deo  fa^ 
vente,  régit  et  ptopulum  et  faonorem.  Sumino  studio  dat  operam 
ut  de  sapientioribus  et  legualioribus  homînibus  suis  faciat  bajulum 
Montispessulani,  de  bominibus  tantum  ejusdem  ville^  continuoi- 
cato  coDsilio  proborum  hominum  ipsius  ville.  Qui  bajulus  nulU 
alio  bajulo  subjiciatury  vcl  respondere,  vel  ejus  consilium  reqpirere 
in  aliquo  teneatur^  sed  computuoi  debeat  reddere  illi  quem  domi- 
nus  statuent. 

Cui  etiam  bajulo  et  omnes  alii  bajuli,  et  etiam  ille  de  Latis  et 


LIBERTATES  ET  CONSUETUDINES  CARCASSONiE. 


Sanctl  Spiritos  adsit  nobis  gratia.  AmeD.  In  Domine  Palris,  et  Filii,  et  Spiritus 
Sancti.  Amen. 

Ad  hunorem  Dei  OmnipotentU  et  beats  Virglnis  Mariœ,  et  omnium  Ititcltum 
sanciorum,  et  domlnl  Carcassons ,  cl  omnium  liubilantium  io  ea,  Incipiunl 
Consucludinca  et  Libertates  Carcassonx. 
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de  Castronovo,  obedire,  et  sub  ejus  examine  de  jure  respondei*e 
debent  ;  et  cum  bajulo  in-  sua  curia  statuer! t  curiales  probos  vîros 
et  sapientes,  de  hominibus  ejusdem  ville;  cui  bajulo  et  curialibus 
donat  tantum  de  suo,  quod  ipsi  postpositis  universîs  aliis  negociis 
adhèrent  curie,  et  sunt  quotidie  in  curia  et  justicia.  Et  promis- 
sionem  faciunt  domino,  coram  populo,  persacramentuni  sanctoruin 
Evangeliorum  quod  dona  vel  munera  non  accipiant  ipsi,  nec  homo 
neque  femina  per  eos,  nec  in  antea  spondeatur  ipsis,  nec  ipsi 
spondeant  se  accepturos  ab  aliqua  persona  que  placitum  in  curia 
habeat  aliquo  tempore  quand iu  in  curia  steterint.  Et  quod  leg[ua- 
liter  et  fideliter  per  bonam  fidem  secundum  usum  curie  tractent, 
judicent,  et  examinent  et  definiant  lites  et  placita,  et  unicuique 
velint  jus  suum  tam  pauperi  quam  diviti. 

1.  Hoc  totum  vero  quod  bajulus  facit,  dominus  pro  firmo  habet 
in  perpetuum. 

2.  Cum  conveniunt  ad  placita,  factis  sacramentis  de  calumpnîa, 
curia  interrogeât  utramque  partem  per  sacramentum^  si  bajulo  vel 
judici  vel  alicui  curialium, propter  iliud  placitum,  suam  dederit  vel 
promiserit  peccuniam. 

3.  In  consiliis  et  in  judiciis  et  in  curia  sua  dominus  babet  viros 
laude  et  honestate  preclaros  qui  justiciam  amant  et  misericordiam, 
qui,  prece  vel  pretio,  donis  vel  muneribus,  amicitia  vel  inimicicia 
non  déviant  a  semita  justitie  et  misericordie  :  et  curas  et  negotia 
Montispessulani  dominus  facit  precipue  cum  suis  probis  homini- 
bus Montispessulani. 

4.  Dominus  Montispessulani  et  antecessores  sui  amavenint  homi- 
nes  suos  et  custodierunt,  et  salvaverunt  in  quantum  potuerunt,  et 
non  quesierunt  occasiones,  neque  aliquo  modo  fecerunt  ut  suas 
perderent  possessiones  vel  res  aliquas  mobiles  vel  immobiles,  nisi 
propria  culpa;  et  si  creverunt  vel  multiplicaverunt  homines  Mon- 
tispessulani in  a  vero,  vel  in  honore,  vel  in  aliquibus  rébus,  letatus 


COUTUMES  DE  GARCASSONNE. 


1.  Comme  à  Montpellier, 

2.  id. 
S.  Jd, 
4.  id. 
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est  dominus  et  adjuvit  eos  crescere  et  muUiplicare  ;  et  ideo  cum 
gaudîo  hominessuas  pandunt  divitias,  et  palam  osthendunt  sine 
timoré;  et  ita  divitie  et  possessiones  eorum  revertuntur  illis  qui- 
bus  relinquuntur  in  testamentis,  vel  donantur,  Tel  per  successio 
nem  eveniunt,  sine  omni  deffensione  et  impedimento  domini,  ita 
quod  dominus  aliquid  inde  non  accipit,  neque  auffert ,  neque  con- 
tradicit. 

5.  Bajulns  et  curiales  taie  faciunt  sacramentum  :  Ego  homo  jure 
tibi  domino  Montispessulani  quod  quamdiu  bajuliam  et  adminis- 
trationem  ville  vel  curie  Montispessulani  tennero,  rationem  et 
justitiam  tenebo,  et  servabo  omnibus  et  singulis  personîs,  quecum- 
qne  et  undequnque  sint,  vel  fôerint,  que  causam  habent  vel  ha- 
bebunt  coram  me  vel  in  curia,  secundum  consuetudines  et  mores 
curie  qui  modo  certi  sunt  vel  erunt,  et  ubi  mores  et  consuetudines 
curie  defKcient,  secundum  juris  ordinem  ;  omni  hodio  et  gratia, 
et  dilectione,etparentela,  et  affinitate,  et  vicinitate  penitus  exclusis; 
secundum  quod  melius  mihi  visum  fuerit,  et  conscientia  mea 
mihi  melius  dictaverit  ;  et  quod  neque  per  me  neque  per  alium, 
ullo  modo,  vel  ulla  occasione,  pecuniam  vel  aliam  rem,  seu  pro- 
missionem,  vel  aliquod  servitium  accipiam  ab  bis  qui  causam  ha- 
bent vel  habituri  sunt  coram  me,  vel  in  curia,occasione  illius  pla- 
citi,  vel  abaliis  nomine  eorum;  et  quod  justitiam  vel  aliquid  no« 
mine  justitie  non  accipiam  per  me,  vel  per  alium  ante  finem  cause 
vel  antequam  solutnm  sit  vel  satisfacturum  sit  creditori,  vel  actori; 
et  quod  habebo  et  accipiam  mecum  bonos  et  leguales  assessores , 
secundum  quod  mihi  melius  visum  fuerit,  et  recta  judicia  pronun- 
ciabo  in  omnibus  causis  in  quîbus  judex  fuero;  et  celabo  omnia 
ea  que  in  secreto  et  in  consiliis  et  in  dictanda  sententia  seorsum 
mihi  revelabuntur(l).  Hec  omnia  et  singnia  sine  dolo  et  arte  et 
malo  ingenio,  et  bona  fide  custodiam  et  servabo  ad  fidelitatem  do- 


GOUTUMES  DE  CARCASSONNE. 

5.  Comme  à  Montpeilier. 

(1}  Aprèt  ces  mots,  on  lit  fû  phrase  suivante  dans  tes  coutumes  de  Carcassotme  : 

Quod  si  forte  contlgerit  quod  quis  assessorum  fuerit  suspectus  alteri,  pars 

lltigaiiitiain,  probata  causa  suspiclonis,  eum  amovere  el  allum  assumere  decet. 

Hec  omnia,  etc. 

T.   1.  U     ' 
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mini  Montispessulani  et  universitatis  ejus,  et  ad  custodiam  et  ob- 
servationem  consuetudinis  et  juris  omnium  litigantiuni,  ita  quod 
ab  isto  sacrameato  nullateaus  possim  absolvi.  SicDeus  me  adjuyet 
et  hec  sancta  Dei  Ëvangelia. 

6.  Bajulam  judeuro  non  babet  dominas  Montispessulani  in  ali- 
quibus  redditibus  suis* 

7.  In  curia  sua  légiste  non  manutenent  causas ,  nisi  suas  pro- 
prias ;  et  si  causas  proprias  habuerini ,  contra  eos  poterit  esse  le- 
gista  ;  neque  sunt  advocati  nisi  partes  consentiant ,  et  in  consiliis 
dominus  babet  quando  voluerit  juris  peritos  j  sed  in  caUsis  semper 
débet  babere  judicem  (i). 

8.  Falsitates  omnino  respuit  et  punit. 

9.  Renovarii  seu  usurarii  qui  denarios  pro  denariis  accomodant 
non  recipiuntur  in  testimonio. 

10.  De  aliquibus  discordiis  si  proclamationes  inde  non  Àieiint 
domino  vel  curie,  non  débet  dominus.  Tel  ejus  curia 9  interponere 
partes  suas. 

1 1 .  Homines  Montispessulani ,  quotiescumque  voluerint  f  oui- 
versa  sua  bona  vendere,  et  pretium  secam  déferre  posiunt,  «t 
abire  ubicumque  voluerint,  sine  impedimento*  Dominus  vero  dé- 
bet eis  et  rébus  suis  et  familie  sue  dticatum  prestare  per  totam 
terram  suam,  et  per  totum  posse  suum^  et  omnia  qu€i  v^ndere  illi 
voluerint,  in  quibus  dominus  babebit  laudimium^  débet  ipse  do- 
minus ,  vel  ejus  bsyulus,  sine  contrarietate  laudarû  f  salvo  sibi  stio 
consilio. 
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S.  Comme  à  MompeUier, 

7.  Id. 

(1)  i4tt  lieu  de  judicem  »  la  couL  de  Carcass,  porte  :  Juris  peritum,  vel  aliom 
sapientem  cujus  consilio  vel  per  qucm  cause  rcgeolur. 

8.  id. 

9.  Cet  article  rCa  point  été  admis  à  Carcassowie. 

10.  Comme  à  Montpellier;  mais  il  est  ajouté  :  oisi  sangois  eKtrtctos  tfÊeihf  tel 
mors  y  vel  raptus,  vel  furtum,  vel  altud  eoorme  seoutum  (uerU« 

1 1 .  Comme  à  Montpellier  :  mais  „  au  lieu  de  :  salvo  S1»1  s«a  CONSIfcM  f  tm^éU  : 
salvo  jure  quod  débet  habere  pro  laudanieiuo;  et  je  crois  que  M%  a  M  é^m  !• 
leçon  dit  sttitui  original  de  Montpellier. 


t!i.  Pàtei'  qui  ftiatitdt  BHam  vé\  filitts  irtias  c^iiiti  hèiètlh^tte  âVeH 
Vél  honoris }  vel  hereditdt  eâs  citm  averid  tel  honoré,  (lOdtea  lioh 
|)ds9liiit  ilte  filië  aliquid  pètëre  in  bonis  paternis ,  nisi  paièi*  ëis  di^ 
itiiscnrit.  Et  Si  pàter  habet  magis  unuili  filtum  et  iinaiii  Bliatti|  que 
non  dt  hereditatâ  vel  ttiariiatà  ^  et  pater  tMorituf  întésftttos  $  bdtla 
l^lrid  intestati  teverttintur  fiho  m  fllie  non  riiâritatis  Vel  hël^ità^ 
ti8«  eqtiid  partibu»;  et  si  iiloritar  ahqua  de  tnaritâtis  filiablts  etfae- 
t^itatis  h  pâtre  sine  gâdio  et  heredibtis^  botia  ejus  i^veiHuatti^ 
emntnuniter  omnibus  fratribus  stiperstitibus^  pàti«  jani  tndftuo.  Et 
fti  filius  Tel  filia  que  nQn  ftierit  tnaritaia  Tel  bereditatà  morieban^ 
tnr  sine  gadio  et  sine  liberis  ^  bona  eorum  reyertdtltur  alteri  ^  vdi 
ejus  lib^s.  Et  si  ambo  moriebaniur  sine  gadio  et  sitie  HbeHs^  boâA 
éorum  revertttntar  filiabos  milritatis ,  vel  heredibtis  eafùm  •  sed 
tatnen  tinaqueque  pèrsotia  potest  facere  gadium  de  stio  jure  f  et 
êodein  modo  dieitnus  de  bonis  niatris^ 

i3.  Heredes  seu  fiHi  fidejussorum  tioti  ténetltar  de  fidejussiotie 
ab  eis  facta  post  tnortem  eorum  ^  nisi  lis  ciitn  eo  qui  fidejiissit 
hetîî  cotttestata^  tel  de  eoqueriinonia  eurie  exposita. 

i4'Quicttmquecoitiparatdomtim  vel  solum  forte  Itiedificâldfit  rb 
MontepessulOy  dàt  Inde  pro  consilio  quintaiU  paMem  domino  :  hoe 
est:  si  venditor  habuerit  de  pretio  csolidos,  dat  emptor  dotnitio  njt 
solidos  ;  sed  maxima  inde  fit  reuiissio. 

i5.  De  pignoribus  honorum ,  habet  dominus  de  c.  solidis  sex 
solidos,  pro  consilio;  sed  inde  fit  remissio;  sed  in  pignoribus,  ille 
qui  rem  immobilem  pignon  supponif,  datoonsilium. 

i6*  Si  de  pecunia  seu  de  re  mobili  clamor  fuerit  in  curia,  ep 
quodnolit  del)itorsolvere(lebitum^  debitor  convictus  seu  condemp- 


il  Comme  à  MMtpellieti 
18.  Cafhtfie  à  MompelHefi 

14.  tdi  SetUement  le  ht  du  teigtmt  eêt  dU  a*  Un  tkn  dm  &*  .•  M»ta«  au  Un  ée 
qiiiatani. 

15.  De  pignoriba«  Hoflorbin  i  domtfio»  de  nndqaoque  sohdo  demétimf  é^ 
remissio  similtier  iBdè  flâ(;  séé,  Ifl  ptsaorilmt,  ille  iful  rem  iimnoMiem  plgnoii 
i«|ipoMt{  dat  ctWallium.    . 

16.  Si  de  pecunia  seu  de  ré  fnobfll  6la:i-or  fuerii  in  eurhi^eo'  qiiod  d«Mtor  liolii 
$m%re  dèbltltm,  reSpeeltM  daiar  a  corîa  ipsa  de  XV  diebus,  reddere  si  pcitésM 

/i. 
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natus  solyit  creditori  tantum  debitum;  et  insuper  pro  justicia 
dat  curie,  pro  quanti  (a te  debiti,  quartam  partem  ;  hoc  est,  si  creditor 
consequitur  lx  solidos,  debitor  qui  ante  clamorem  noluit  solvere 
dat  pro  justicia  etcog^itur  dare  xx  solidos;  sed  fit  inde  remissio.  Sed 
ille  cui  persolvitur  pecunia,  non  dat  aliquid  curie;  et  boc  est  sta- 
tutum  ideo  ut  aliquis  non  retineat  jus  alterius.  Sed  si  quis  qUeri- 
inoniam  fecerit  curie  de  debitore  suo ,  non  commonito  prias  debi- 
•tore  ut  solvat,  et  per  debitorem  non  steterit  quominus  satisfaciat 
ejus  querele,  justitiaro  dare  débitor  non  cogitur.  Similitér,  si  quis 
pecuniam  debitam  suo  creditori  ostendat  ab  eo  accipiendam,  si  per 
creditorém  esteterit  quominus  eam  accipiat,  et  postea  pro  illa  pe^ 
cunia  clamor  fuerit  in  curia,  nulla  inde  dari  débet  justicia. 

17.  Placita  que  fiunt  in  curia,  de  honoribus,  curia  audit  et  dîf- 
finit  suis  sumptibus,  et  aliquid  inde  de  reo  vel  ab  actore  non  accipit 
vel  exhi(yit,  nec  aliquis  qui  litiget  de  aliqua  re  in  curia  dat  pi- 
gnora,  nisi  fuerit  miles  qui  dare  débet. 

18.  Iniqua,  interdicta  panis  et  vini  et  feni  et  omnium  rerum,  a 
Montepessulo  omnino  excludantnr,  sed  Bbere  et  quamcRu  voluerit 
quisUbet  vendàt  victualia  que  habet  venaiia  ;  et  omnibus  passim  ibi 
proficere  liceat,  et  oFficium  suum  exercere  legualiter  quodcunque 
sit,  sine  intcrdictione. 

19.  Si  res  alibi  furata  apud  Montempessulum  inventa  est  et  a 
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et  si  uUrà  terminum  XV  dierum  reclamatio  fit  curie,  curia  facit  persoivi  et  habet 

pro  sua  Justicia ^ si  non  poterlt  persoivi  y 

morem  faciat  curie  et  persolvat  quando  poluerit. 
Si  mercator  tenens  viam,  querimoniam  fecerit  curie ,  usque  ad  tertium  diem 

faciat  eum  persoivi;  si  aulem  reclamallo  fuerit,  habeat  curia et 

reus  persolvat  debitum  sine  dubio.  Sed  cui  pecunia  solvitur,  non  dat  aliquid 
curie,  et  hoc  est  slatutum  ideo  ut  aliquis  non  retineat  Jus  alterius.  Sed  si  quis 
querimoniam  fecerit  curie  de  debitore  suo ,  non  commonito  prius  debitore  ut 
iolvat,  et  per  debitorem  non  steterit  quomjnus  saiisfuciat  eJus  querele,  Jusiitiam 
dare  debitor  non  cogliur.  Simililer,  si  quis  peccuniam  suo  creditori  ostenderit  ab 
eo  accipiendam,  si  per  creditorém  steterit  quominus  eam  accipial,  et  postea 
pro  ea  pecunia  clamor  fuerit  curie,  nulla  inde  dari  débet  Justicia. 

17.  Placita  qux  flunt  in  curia ,  curia  audit  et  deffinjt. . . .  {tacutie  dans  ies  m<.). 

18.  Comme  à  Montpellier  f  mis  transposé  avec  19. 

19 lamen  cause  et  lites  possunl  venire  in  posse 
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caria  capta,  si  de  homînibus  Montispcssuli  non  fuerit,  tertia  pars 
est  domini,  etduas  partes  récupérât  extraneus  homo  dominus  qui 
rem  suam  esse  probat;  sed  si  îpse  dominus  rei,  vel  ejus  nuncius,  hoc 
ostendit  curie  antequam  sciât  cnria,  tolum  récupérât  in  inte^jrum. 
Sed  in  fiirtis  qui  fiunt  in  Montepessulano,  et  hominibus  Montispes- 
solani,  aliquid  dominus  vel  ejus  curiales,  donec  satisfactum  sit  fur- 
tom  injuriam  passo,  non  accipiunt,  sed  personas  furum  puniunt. 

20.  Si  quis  for(e  a  fîire  vel  a  non  domino  rem  aliquam  furatam, 
vel  raptam,  vel  alienam,  publiée  venalem  bona  fide  putans  esse 
illius  qui  vendit,  emerit,  si  postea  verus  dominus  veniens  rem 
esse  suam  probaverit,  facto  sacramento  ab  emptore  quod  nescîs- 
set  furalam  vel  alienam  esse,  et  non  possit  venditorem  exbibere , 
dominus  rei  restituit  emptori  solum  hoc  quod  in  ea  emptor  dédit, 
et  rem  suam  récupérât. 

2f.  Si  mulier virum habens,  vel  vir  uxorem, cum  aliquo  vel  ali- 
qua  capti  inadulterio  fueriut,vel  postquameisinterdiciturin  curia 
ne  insimul  soli  in  domo  maneant  propter  malam  famam,  si  ausu 
temerario  contraveniant,  mulier  precedens,  ambo  nudi  currunt 
per  villam,  et  fustigantur,  et  in  alio  non  condemnantur  a  curia. 

22.  Non  omnia  conviscia  et  contumelie  que  verbis  solummodo 
fiunt,audiunfur  in  curia,  nisi  persone  monuerint  judicem;  prae- 
ter  cum  quis  ad  contumeliam  vocat  aliquem  malservum,  vel  pro- 
ditorem,  veltraditorem,  vel  furem  probatum,  vel  perjurum,  vel  si 
uxoratam  vel  viduam  vocaverit  meretrîcem,  nisi  ea  probare  po- 
bare  poterit,  vel  si  fustigatam  vel  fustig;atum  post  justitiam  fac- 
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consulum,  et  proborum  homioum  aliorum,  antequam  clamor  fiât  coram  curia;  sed 
coosules  debent  dividere  iliud  sine  sumplibus  parlium  bona  fide,  nisi  jurisperitum 
babuerint  cum  eis.  Quod  si  aliquis  litigaverit  de  aliqua  re  io  curia,  faciat  securi- 
tatem  curia  ad  ootitiam  ejus,  et,  nisi  babuerit  advocatum  in  curia,  querj^t;  {si) 
alioqnin  habere  non  polerit ,  curia  prestet  ei. 

Quicuroque  poterit  probare  rem  furalam  esse  suam ,  eam  libère  recuperet , 
undecuroque  sit  ille  qui  probat. 

20.  Comme  à  Montpellier. 

21.  Id,,  mais  transposé  après  S2. 

22.  Comme  à  Montiieltier ,  avec  cette  addition:  Tamen  qui  vocaverit  aliquem 
bereticum,  si  probare  non  poterit,  sit  in  pena  quod  ille  fuerat,  si  probaret. 


Sft  CDUTCMeS  DK  MONTPPLUEii. 

tpmappellavepîl,  ve)  si  quis  ckrisûaniuii  vel  cbrâtiapam  (]e  prip- 
QBo\e  8i9rracpepQruii)  y^l  judeorum,  saracceopm  vel  j|i4eui» 
app^|laveril,  veialùiuem  cristianum  alium;  bcsc  utique  p^nYÎtia  qii^ 
p^CHSsÎQqibus  et  concus^ionibus  fere  equantur,  arbitrptvr  çuria 
pm»  qtialilalc  9(  digni^atc  personaruin;  et  si  qui$  ea  vel  ^liqiiifl 
epHim  dii^erit)  injui-iaruM^  tepeatur,  pt  quaplum  per  ç^nteatiain  et 
cpippo^iljoii|iiii  pre3lilèrit  injurjaiu  passo  tant^m  et  pou  plqs  i^ 
i)ea(»r  prq  juMÎMî^  PMli^;  ^  inde  possit  6^ri  r«i)>i6siq  yolunl^te 
curî^f  $^d  il  vilis  p^r^aa  ^  dixeiit  probo  boqojpi,  det  jufitUiai^ 
ÎQ  verb^ii^ndo  coFpore  luq,  si  averiim  non  b^bet. 

a3.  Hqpûpidij^  e(  cetera  crinijoa  qu^e  poeqaiu  saoguiais  irrqgafiti 
pro  arbitrio  et  JH()tpîo  dqiiiioi  et  sapientium  vipprupii  pimiuqtiiv. 

24f  Tps^lli  peque  fardelli  qui  non  venduntur  in  Mpnt^pessu? 
lano.non  donant  nequefaciunt  aliquod  usaticum  l)ec  tefoneii^. 

a3.  Uni|<  Iuç^alis  pt  ydonçMS  testi$  et  nptus  cre^litur  in  rébus 
mob|libu|  Risque  ad  c.  sol. 

26.  Duo  legiialci)  p(  ydone.  et  noti  tas^s  cr^duntiir  de  op^pi  façtq^ 

27.  )n  IVfqqtPpP^sulano  ï\m  fiupt  vasa  f^rgepte^  y^  ^urea  pisi  Qp^. 

28.  Qmni§  pf(icii^  et  officipe  qi^e  per  d|vefs£i  Ipca  b^ctepus  usir 
tat4  e(  freqq(:nt^l^  spn^  in  MoutepassuIanO|  ip  s^is  Ipcjs  seipper 
p^fPianeant^  et  nulla  pcpasione  ip  aliis  lopis  debent  niptf^fi,  pisî 
solpmtpodq  peysspnaria,  que  semel  dpbet  p^ptarj  et  ppn  çppius,, 
sjpe  daipppq  iljprpni  quoruip  p^pdo  sun^  dûmi|s  ^(  tabplç  pey^t 
sqparip  j  çp4  ip  lopis  viqnis  ptppi^  pffici^  et  pffiçipe  aufftpeptari 
etpmpliavippssppf. 

29.  Dominus  Môntispessulani,  nec  aliquîs  voluntate  ejus,  in 
villa  Montispessulani,  nullum   débet  prestare  ducatum,  vel  aH** 
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« 

23.  Çojnme  à  li/fonipMer, 

24.  Hqn  (idm}S  (i  Cqrçq^sonne' 

26.  Ne  se  retrouve  pas  dans  les  manuiç,  dif  CarcQSSonnç,  in<âs  doU  ^»f}fi: 
été  reçu. 

26.  Comme  à  Montpellier, 

27.  Non  admis, 

28.  Non  admis. 

29.  Admis  comme  à  Montpellier;  mais^  au  lieu  de  licentum  utcisc^^oi^  etc., 
on  lit  dans  les  couiumçs  de  Carçassotm -.  LiceqUani  ^rrp^f^ndi  çuip,  Ip^p  vel 
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qqam  spcurijatem  J^lieni  homini,  mililj  vel  dcrico,  vel  cuilibet  alteri, 
yel  rébus  çjVk^f  qiii  ^liqupjii  vel  aliquapi  de  villa  Moutispessulani 
vel  ejps  res  viqlepter  invaserit  vel  vulneraverit,  aut  occicjerij,  vel  ce- 
perit,  va}  cQrparalem  contumeliam  inti))erit  pur  se,  vel  peralium;  vel 
fuerit  perjurus  de  sacramento  |v*  Evangelns,  sine  assensu  et  volun- 
tate  damnum  vel  injuriai^  passi  vel  heredis  ejus.  Et  si  alio  modo 
aliqqis  offensor  intr^yerit  villam  Moptisp^ssulani,  injuriam  vel 
4amaum  passi  plenam  habent  et  habere  4ebeDt  potestat^m  et  lî- 
centiaiQ  ulcisceodi  sua  propria  qutori  ta  te;  et  de  aliquo  dainpuo  yel 
injuria  que  illata  fuerit  illi  pffeiisori  vel  coadjutoribus  ejus,  nullar 
tenus  teneantuf  illi  qui  }iec  feçpript  vel  coadjutores  sui»  quia  damp- 
num  vel  injuriam  siia  passifs  est  culpa,  nec  doraipo  vel  ejus  eu* 
rie;  et  in  iis  teneantur  offensorum  heredes,  in  iis  d^ntaxat  iq 
quibiis  ^ruiq  siicçeçsores  jure  possupt  esse  pbligati;  sed  ante 
prefataqi  ultipneTH  vel  vindiciaip  dc'bent  ei^ponere  offeosi  vel  eo- 
run)  heredes  querimoniam  domino  yel  curie|  qualitatem  maleficii, 
et  maletactores  declarare  sub  preaentia  et  test ificatipne  testium^ 
vel  cnxn  carta  publici  qo^arii,  ne  res  in  dubiura  possit  revocari, 
Sed  si  pau^£|  orsiUonis  tantum  pereg;rinus  venerit  ad  limina  béate 
Mariei  secure  moretur  in  villa  per  duo  dies  et  dqas  noctes,  et 
i^TiiSL  die  secure  recédât^  ni^i  fuerit  talis  qui  aliquem  aut  aliquain 
de  Montepessqlo  ceperit  vpl  vulneraverit,  aut  cprporalem  contur 
meliam  intulerit,  vel  exul  de  Montepessulano  est  vel  fuerit,  quibu^ 
nu]]^  datur  §«eurU^s. 

3o,  Si  quia  extraneus  apud  aliquem  deposuerit  vel  cuilibet  cre- 
diderit  aurum  vel  ar(]^entum  ,  nummos  vel  alias  quaslibet  res^  vel 
averum  suum  miserit  in  societatem  aliimi,  vel  ipsemet  tabulaui, 
vel  operatorium,  vel  quodlibet  ofÇçium  exercebit,  omni;|bona  sqa 
debent  esse  s^Y4  e(  s^ura  ip  pacp  et  gut^rr^;  v^  %\  quis  miserit 
filiitm  fiunm,  yel  nepotem,  v«l  quemlibet  alium  ad  ofïîcium,  cum 
rébus  eorum  salvi  sint  et  securi  in  paoe  et  (juerra. 
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heredes  ejos,  donec  (|enuDtialum  sit  c^rie ,  et  puria  reejpii  aecuritatem  a))  eo 
de  pareodo  juri;  slaUm  ex  quo  arrestavcrit  noa  diflerat  deaua^are  curj^. 
30.  Comme  à  MotUpeltier, 
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3i .  Omnes  et  sîngfuli  quicunque, undecumque  sint  et  fuerint,  per 
pacem  et  per  (ruerrâni ,  salvi  et  securi  cuin  rébus  suis  possunt  ad 
vîllani  Nontispessulani  accedere,  et  ibî  morari,  et  inde  exire  sine 
contrarietate  y  et  res  ejus  in  pace  et  g^erra ,  etiam  sine  eo  ibi  salva 
et  secura  debent  esse,nisi  ex  propria  culpa  ille  reus  inveniatur.  Ve- 
rumtamen,  si  in  villa  vel  in  Castro  unde  ille  sit^  hominesMontispes- 
sulani  dampnum  vel  injuriam  passi,  non  invenerint  ibi  exhibi- 
tionem  justicie  et  rationis,  curia  débet  indicere  illis  hominibus 
iltius  loci  ut  cum  suis  rébus  Je  villa  recédant  saivi  et  securi;  et , 
post  dicessum  eorum ,  injuriam  vel  dampnum  passis  liceat  pig^no- 
rare  vel  vindicare  de  hominibus  illins  loci  et  rébus  eorum ,  in  que 
loco  deffectus  justicie  invenietur,  vel  in  quo  loco  malefactor  maie- 
ficium  reduxerit. 

3a.  Si  aliqdîs  homo,  mites  aut  clericus,  vel  quislibetalius  extra- 
neus  deinde  debitor  fuerit  alicujus  hominis  Montispessulani ,  et 
clamore  exposito  curie  de  solution e,  nisi  satisfecerit ,  liceat  credi- 
tori,  sua  propria  auctoritate,  illum  in  persona  vel  rébus  suis,  de 
solutione  sui  debiti  cogère  et  pignorare;  cujus  coactionis  vel  pigno- 
rationis  nomine  ille  creditor  vel  coadjutores  sui,  domino  vel  curie, 
vel  etiam  illi  coacto,  vel  pignorato,  nullatenus  teueantur  obnoxii; 
sed  clerici  in  personis  non  cogantur,  sed  in  rébus,  salvo  jure  et 
jurisdictione  Magalonensis  episcopi  in  clericis  sui  episcopatus  et 
rébus  eorum. 

33.  Si  homines  de  potestate  et  justicia  comitatus  Melgorii  con- 
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31.  Si  qui8  cathoHcuft  undecumque  fuerit,  8ive  de  terra  pacis,  sive  de  terra 
guerre,  voluerit  venire  in  Garcassonano ,  et  ibi  morart  et  incorporari  civitati 
Garcassonae,  salvus  et  securus  8it  in  Garcassona,  dum  tamen  licenliam  habuit 
quoque  de  terra  guerrœ.  la  vero  qui  de  terra  pacia ,  etiam  sine  licentia  domini 
poierit  eo  em  modo  atare  in  Garcassona.  Si  auiem  extraneus,  vel  filius  aut  nepos 
ipsîus,  vel  terra  aut  caslrum  aut  vilia  unde  ipsi  sint,  guerram  babuerint  aut  inimi- 
cias  cum  domino  vel  civltate  Carcassons,  poterunt  et  debent  exire  Garcassonam 
cum  omnibus  rébus  ad  se  perlinentibus  secure  et  libère,  nisi  forte  de  licentia 
domini  et  de  sua  propria  voluntate  remanere  voluerint  in  Garcassona. 

32.  Comme  à  Montpellier,  ai>ec  aubstUution  de  Fivêque  de  Carcasêonne  à  révêque 
de  Maguelone,  et  cette  addition  :  Sed  posstnt  pignorare  inviccm  usque  ad  xu  de- 
narioi  sine  clamore  cariae. 

33.  Pion  admit. 
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traxerint,  \el  aliquid  cominiserint  in  vil]a  Montîspessulani ,  ibi 
debent  respondere,  si  ibi  inveniantur;  et  eodem  modo,  homines 
Montispessulani  sub  juridictione  comitatus  Melgorii.  Et  si  extra 
villam  contractum  vel  commissum  fuerit,  ultro  citroque  actor  se- 
quetur  forum  rei;  sed  si  deffectus  justicie  intervenerit,  tum  inju- 
riam  vel  dampnum  passus  poterit  pig^norare,  facta  proclamatione  , 
ut  supradictum  est,  vel  curia  potes t  eum  cogère. 

34.  Si  aliquis  privatus  vel  extraneus  captalarii^s  vel  debitor, 
dum  tamen  laycus /uerit  arripiat  fug^am  a  villa  Montispessulani, 
creditor,.veI  quislibet  ejus  nomine,  potest  eum  capere  et  retinere^ 
et  ferreis  vinculis  custodire  quousque  satisfaciat;  et  si  fug^erit  quis 
sine  voluntate  créditons,  dominus  non  débet  facere  vel  pati  ut  redeat 
sine  voluntate  créditons;  nec  eum  avero,  nec  sine  avero,  débet 
dominus  assecurare  donec  satisfecent  suis  creditoribus;  et  omnes 
res  et  facultates  ejus  per  rationem  libre  distribui  debent  suis  cre- 
ditoribus,  salvis  privileg^iis  actionum  a  leg^e  indultis,  et  nullacarta, 
nullum  privileg^ium,  nul  lave  facta  securitas^  impetrata  vel  impe- 
tranda,his  debitis  aliquatenus  prejudicare,  salva  sedis  apostoBce 
auctoriiate  et  salva  immunitate  ecclesie. 

35.  Debitores  qui  fuerint  non  solvendo,  creditoribns  christianis 
tradi  debent ,  eo  tenore  quod  de  villa  ista  non  trabantur;  qui  cre- 
ditores  non  cog^untur  in  aliquo  illis  victum  procurare ,  nisi  eis  qui 
non  haberent  unde  viverent,  quibus  dabitur  reffectio  arbitrio  curie. 
Si  tamen,  aliquo  fortuito  casu,  sine  eoriim  culpa  facti  sunt  non  sol- 
vendo, decernere  débet  curia  utrum  sint  tradendi  creditoribus. 

36.  Si  vero  debitores  bona  habuerint  et  non  solverint  post  rem 
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34.  Comme  à  Montpellier  ;  mais  les  deux  phrases  soulignées  ne  se  irouveni  que 
dans  les  manusc.  de  Careassonne,  ce  qui  peut  faire  penser  que  la  restriction  n'a  M 
admise  qu'en  cette  ville. 

35.  Debitores  qui  facti  fuerint  non  solvendo  detineantar  a  creditoribus  quons- 
que  Juraverint  se  nulle  modo  solvere  posse  et  ce^serint  creditoribus  omnibus  bonis 
et  actionibus  si  quos  habent;  et  ita  dimittantur  debitores  abire  eum  vestibus 
suis  et  cura  lectis,  et  eum  armis,  et  eum  autamenta  (1)  suoram  officiorum,  ita 
tamen  quod  quidquid  postea  acquisiverlnt ,  solvent  creditoribus. 

36.  Comme  à  Montpellier. 

(1)  Carpenûer  qui  a  connûtes  Coutumes  de  Careassonne  croit  qu'il  faut  lire  ici  ; 
9itsamentis  saorum  olT. 
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jadicatam  ?  intra  duos  tnenses,  faona  Bde  et  sineomni  malo  ingénie, 
auctoritate  purie  eorvim  bqna  debent  disirabi  ab  ipsis  ooactis,  $m 
^utem  a  cuna;et  totum  eoruin  pretium  pro  rata  debîti  in  solutum 
cédai  omnibus  çreditoribus,  salvis  privitegii^  actionum  a  lege  ior 
dv^Uis,  et  nemo  de  evictione  rerum  distractarutn  ienebitur,  nisi 
del)itpr  et  beredes  ejus* 

37.  Si  quis  babet  bonu^  in  pariete  ex  inferiori  parte,  libère 
potest  editicare  ip  superior^m  partem,  et  obscurare  lumina  ejus, 
dviin  t^m^npro  rata  reddat  expensas  3uperioruQipariatuYD;  et  nemo 
in  pariete  possit  fenestram  subtus  te^las  facere;  et  s\  facta  fu6pit| 
ob^curetur,  nisi  vigor  pacti  ad  hoc  reclamaverit. 

36.  Si  muHer  fidejus^efit  pro  aliq^o  vel  pro  aliqua,  teoetur  in 
i}lis  c^sibiis  in  quibus  leges  peni^ittunt j  nam  secundum  leges,  vigel 
iptercpssio  feipine,  cr^ditoris  ignoraotis^  et  obli^ntis  se  «cientîa^ 
Urgitione,  rei  propfie  r^tione,  penuntiatione,  pignûpii  et  ypotbeee 
remissipiie ,  ^ecuqdo  post  bieiiqium  cautipne,  ceram  tribus  testibni 
ipstr^Tnento  post  emissa  confessione,  lib^rtate,  dotej  et  si  pxeroeal 
Q^Qqipm,  etgriitia  iUius  ipteFca4at^  val  voluntjite  inariti,  efficaciter 
obligatur. 

39*  in  rébus  immqbilibusi  lipet  depeptio  ejfcedat  diinidiam  justi 
pr^tji,  Yen4i^iQ  p^  re^ipditur;  led  in  r^bus  mpbiUbus  ii  ultra  diir 
ipi(]iiimprit  deceptÎQ,  penitus  re^cindatur»  v^  prelium  sMpplea(ui\ 

4ot  Si  fuerit  pjgnus  obUgatuip,  non  aQmp^llatur  radimeve  qi«i 
fperit  cqpveptpp) ,  }\c^\  piernus  niiaus  d^bilo  Vfd^^li  net^  pmi  aiio 
debito  pptest  iHu4  retipefij  sed,  Mrîpnpû;)  ^bpso,  potMl  of^itor  » 
ni^pdato  curie,  r^pi  ia)pu:ibi)pia  dUtraber^»  ^  sibi  ififisÇicere,  nisi 
debitor  commonitus  voluerit  solvere,  vel  nisi  paclum  résistât;  et 
pro  evictione  rei  distracte  debitor  et  ejus  hères  teneantur,  et  non 
alius;  sed,  anno  elapso,  potest  creditor  pignus  mobile  distrahere , 
qisi  debitor  commonitus  solverit* 

4i'  Qui  prior  est  in  emptione,  vel  pignore,  vel  retorno,  cum 
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S8.  Non  admis, 

39.  Comme  à  Montpellier, 

49;  ^on  q4min. 

^U  Comme  à  Montpellier. 
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kudinalo  domim  ad  quem  per(ÎB0(,  poûor  psi,  aalviç  privilegill. 
action u m  a  leg^e  indultis. 

43.  Si  quîs  Aaerit  confiMsus  se  debepe,  prasfintecredUore  vel  fB]|]8 
proeuratore,  causam  expraiyiat  vel  non,  etiam  eitra  judicîiiin  va]els 
et  de  procuraticnae  sidubium  sitjCredatiir  s^crauiento  precisseactofîff 
çt  pnoeuraloris,  tantum  sine  testibus,  et  idem  per  Qinnia  obs^^rveHif 
inomnibus  confessionîbus  eitrajudîeium  factis,  ecceptis  criminib^s* 

43*  A  sententia  kta  ip^ra  iegfitin>um  teinpus  appellari  potest  sA 
d<Mninuin ,  vel  ad  eam  quem  dominiis  ad  boc  coostituerit  ;  0t  ipsA 
doiainqs,  vel  ille  qui  ad  hoc  erit  constitutus ,  di)igenter  dabet  i^T 
quirppe  si  in  posse  suo  sit  aliquis  jurisconsultus  qui  nulli  partium 
dederit  oonsilium,  vel  interfuerit  judicio;  et  cufn  illo  juvisperitQ 
defaetaadireetdetenainare  causam.  Si  tameo  nullum  invpaerit, 
potest  vocare  extcaneos  judices,  et  suis  propriis  expepsis  n^if)prib|ifi 
quibus  potuerit  débet  determinare  causam  :  et  si  appellatus  pbUn 
niierit,  nuUas  expensas  prestabtt;  sed  vicfus  prestet  eàs  i^inpr^s 
quas  eppia  potprit  :  naccuria  possit  eos  exigere,  donep  causa  ^ppel^ 
lationîs  sit  terminata. 

44-  6i  pendente  lite  quis  }itigatqmm  ^ixeri(  se  iMse  grava^nm 
vd  lesumi  vd  ip  jure  suo  dimiautiim,  ppssit  eonqueri  dqmjnQ  da 
omnibos  cuFialibos  d  de  si^gulis;  et  ipse  dQfOÎous  fsarAfi)  alio  JMr , 
dice,sine  mora  et  sine  expensis  litigalorum,  débet eumfocpfP  9udii^ 
et  rem  determinare. 

46*  Si  aliquis  à»  totû  passe  et  distpictu  MmliipaituUni  >  ni;|oi- 
festum  et  dolosum  consilium  domino  Montispessulani  dederit,  et 
ex  eo  consiiio,  vel  occasione  illius,  damnum  vd  contumelia  eve-  * 
nerity  ille  mali(];nus  consiliarius  tenetur  damnum  vel  injuriam 
passo  omnia  restaurare ,  et  preterea  est  in  mercede  domini  ;  et  do- 

siiia  mma.  raalun  oou^^ium  ot  eonsiliatarem  ma^ileslare.  | 

46.  Omnie  privile^a  et  scripta  data  etdatura  jndds  vd  chriatia* 
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42.  Comme  à  Btontpeilier. 

43.  Comme  à  Monlpeilier. 

44.  14. ,  fti<^  lra«|^  ^ivff  1^  j^fMiaif. 
♦^  C<^mm^¥<it^peUier,   .  ......  | 

46.  Non  admis,  ....  , 

• .  ■ 

■—■  I 
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nis  contra  rationem ,  sunt  et  semper  esse  debent  cassa  et  nuUius 
momenti. 

47.  Quilibet  faabitator  Montispessulani  pro  domo  vel  pro  locali 
sao,  cujascunqu^  sit  pretii,  parviaut  magni,  débet  salvare  lesdaset 
cuppas  et  bajulus  Montispessuli  débet  ei  laudare  illam  domum  vel 
illad  locale,  salvo  suo  consilio,  si  dominus  habebit  ibi  laudemium» 
S^d  quisque  canonicus  Magalonensis  ecclesie  habens  domum  in 
Monlepessulo  valens  c.  solîdos,  salvat  cuppas  et  lesdas  ;  et  omnes 
monachî  cisterciensis  ordinis ,  vel  eorum  homines ,  habentes  do* 
mum ,  salvant  cuppas  et  lesdas  in  tota  dominatione  Montispessuli. 

48.  Si  quis  cessaverit  solvere  canonem  pro  domo  sua  vel  pro  quo- 
libet honore  suo  qui  a  domino  Montispessuli  (Magualonensi?)  vel 
suis  feualibus  teneatur  etiam  longissimo  tempore,  non  habet  locum 
periculum  incursionis  sed  censum  debitum  solum  modo  persol- 
vitur. 

49.  Aliquîs  habitator  Montispessuli  non  tenetur  placitare  in  caria 
de  Latis,  vel  in  curia  Castri  novi  de  rébus  mobilibus ,  vel  de  perso- 
nalibus  actionibus  et  contra. 

50.  In  ripariis  et  patuis,  omnes  ad  opus  suum  vel  publicum  pos- 
stint  collig^ere  arenam  etpannos  exsiccareet  lavare;  nec  potesthoc 
aliquis  prohibere  propter  aliquam  adquisitionem  ideo  factam  vel 
propter  longevum  usum. 

5i.  Piscatio  est  publica. 

52.  Omne  testamentum  et  omnis  quelibet  ultima  voluntas  inter 
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47.  Quilibet  habitator  Garcassonae  pro  domo  vel  locali  suo ,  cojuscumque  slt 
pretii,  parvi  vel  magoi ,  débet  «alvare  lesdas  et  cupas,  et  dominus  Garcaisoi» 
vel  ejus  bajulus  débet  ei  laudare  illam  domum,  vel  iUud  locale,  salvo  suo  con- 
silio, si  dominus  ibi  habebit  laudemium;  et  omnes  domus  religiosorum  salvant 
cupas  et  lesdas.  Idem  dicimos  de  quolibet  loqulilno. 

48.  Non  admis, 

49.  iVOTi  admis, 

50.  Kon  admis. 

51.  Non  admis, 

52.  Comme  à  Uonipellier^  mais  il  est  ajouté  :  Sed  si  aliqold  legetur  eccieslae 
aut  plis  locis  vel  miserabilibus  persoais ,  per  duos  solummodo  probari  poterit 
legatum. 
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liberos  et  parentes  vel  inter  extraneos ,  in  scrîptis  vel  sine  scriptis, 
iactum  coram  tribus  testîbus  ydoneis  rogatis  vel  non  rogatis  solem- 
DÎtate  adfaibita  vel  omissa ,  valet.  Et  probatur  sufBcienter  per  is- 
tos  très  testes;  et  si  an  te  publicationem  unus  decesserit  vel  absens 
fuerit ,  duo  dicentes  tertium  adfîiisse  probare  possunt  sufficienter. 

53.  Filius  conjugatus  vel  filia  maritata  voluntate  patris  intelligi- 
tur  emancipatus. 

54-  Filia  maritata  non  potest  condere  testamentum  vel  ultimam 
voluntatem  y  sine  consilio  patris  sui ,  vel  matris  sue ,  vel,  eis  défi- 
cientibus,  propinquorum  suorum  ;  et  si  donum  fecerit  marito,  aut 
alicui  occasione  mari ti ,  vel  testamentum  sine  consilio  patris  sui, 
aut  matris  sue  vel  propinquorum  suorum  ,  nuUius  débet  esse  mo- 
menti  ;  sive  sit  ipsa  major  natu,  vel  minor  ;  sed  hoc  de  filia  intelli- 
gitur  que  sine  libero  est;  nam  si  liberum  habuerit,  queat  testari 
et  donare  pro  lubitu  suo,  sine  consilio  parentum  et  propinquorum. 
Mater  tamen  sit  vel  non  sit,  quartam  partem  bonorum  suorum 
potest  marito  relinquere  sine  consilio  parentum  vel  propinquorum; 
presentibus  aulem  parentibus,  vel  propinquis  ,  vel  absentibus,-8i 
per  eos  steterit  quominus  interesse  velint ,  potest  sine  distinctione 
marito  largiri  et  relinquere  quidquid  voluerit. 

55.  Omne  testamentum  fiactum  in  presentia  tribus  testibus  sine 
faeredis  institutione  valet,  et  parens  potest  quidquid  voluerit  relin- 
quere liberis  ;  et  si  modicum  sit  relictum,  non  possunt  liberi  con- 
queri;  sed  in  omnibus  et  per  omnia  sine  questione  debiti  bonorum 
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53.  Comme  à  Montpellier, 

54.  Filia  maritata  non  potest  condere  testamentum  vel  ultimam  voluntatem 
aine  consilio  patris  sui,  vel,  eo  defflciente,  sine  consilio  propinquorum  suorum, 
tamen  ex  parte  patris;  et  si  fecerli,  nullius  débet  esse  momenti,  sive  sit  mi^or 
ipsa  natu  vel  minor;  mater  tamen  sit  vel  non  niaier,  plis  locis  et  mlseralibus 
personis  et  viro  suo  potest  relinquere  quartam  pariem  bonorum  suorum,  et  non 
aliquid  plus.  Presentibus  aulem  parentibus  vel  absentibns,  vel  proptnquis,  potest 
hoc  quod  ante  dictum  est  relinquere;  et  si  plus  in  testamento  suo  relinquerit 
alicui  liomini,  nlsi  quartam  pariem,  iUud  testamentum  omnino  rescindatur,  sed 
elemosima  quod  relinquerit  delur  ubi  ipsa  Jutserlt. 

&&.  Comme  à  Montpellier, 
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sabsidîi  Tel  ejus  supplément!^  liberi  debéni  parère  voluntali  paréh- 
tum  et  suis  legatis  esse  conlenii; 

56.  In  substituctonibus  volbntas  defuncti  senrari  débet  de  ce^ 
lero^omni  loco  et  tempcnre,  sine  benéfièio  legis  Falcidie^  et  impabe^ 
ribos  Yël  factis  majoribiis; 

59.  Si  alibi  teètamëntura  vel  uhiitià  toluntas  a  pâtre  vel  ab  ex- 
traneo  fiât,  leg^itime  probari  débet  per  vu  vel  y  le^tes^  lion  requisî- 
tis  sigùacolis  Tel  suprascrîptifitiibuâa 

58*  Si  quis  intestatus  décesserit,  bdna  ejbs  ad  liberos  vel  ad  pro- 
pinquos  sttos  j  deficientibus  Hberis  ^  debent  pertinere^  et  ai  fiiiimi 
tiotijtigâtiini  Vel  hereditatum  j  Tel  iilialn  ab  ipso  pâtre  maritatam 
habuerit  j  bona  ejos  omnia  ad  alios  liberos  in  solidum  pertidere 
dëbent.  Si  aliois  non  habuerit,  conjugati  succédant  ;  sed  bona  pa- 
kfrna  debent  eàse  proximioruln  generis  paternt  ;  similiter  matef ha 
{MroxitnioTttin  generisi  inaterni^  I^ibus  in  bac  parte  nullatenus 
obdertandist 

Sg^  Si  quis  tesiator  reliquerit  honorera  suum  pr6  retnedio  anime 
sué)  ille  rendatur  eonsilio  cuJ'te,  mfra  urmum  et  t&emf  si  bonor 
ilie  â  domino  Mdnti^pessuli  tenestui^;  et  pretiam  illîus  detnr  eo 
inodo  que  testator  disposuerlt  ^  sed  proxîniiores  testatoris  de  ea  i« 
debent  cfertiorari|  et  éi  velint  taie  pretium  dare  bona  fidé  et  sine 
tflàlo  ingenio,  ei  sine  contrarietate  quale  extranetiSy  antelnnnés 
idk)s  prdximiores  ipsum  habeatit. 

60.  Toltam  Tel  quistam^Tel  mutuum  coactum  Tel  aliquam  exac- 
tionem  coactam  ,  non  babet  nec  unquam  habuit  dominus  Montis- 
pessulani  in  babitatoribus  Montispessuli ,  presentibus  vel  futuris. 

6i.  Dominus  Montispessuli,  vel  ejusbajulus,  nullatenus  donare, 
vel  vendere,  vel  colieedët^  pote^t  eSfiiilktm  Tel  kudimium  alicujus 
rei  que  ab  ipso  teneatur,  donec  ipsius  rei  venditio  vel  alienatio  slt 

cÔijTùMÊs  M  CAftCASsôrîNÈ. 

66i  G»mme  à  Montpellier, 

47.  id,f  maie  il  eei  aîQuié  ;  Nisi  legaveril  ecclesi»  vel  plis  locis,  vel  miserabî- 
libus  persoDîs. 
5Bé  Gemme  à  Montpellier. 
69.  id.y  Infra  annum  et  diem  paraît  avoir  été  a^ouU  a  Carçassonne 

60.  comme  a  Montpellier. 

61.  Id. 
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contracta  :  et  idem  servare  debent  omnes  qui  a  domitio  MontlSfi^d** 
suli  res  aliquas  tenent  vel  tenebùnt  ;  et  si  contra  hoc  aliquid  fiet 
rescindi  dcbet,  nec  YÎFes  aliquas  poterit  obtinere. 

6a.  Duelldin  vel  jadieium  tsandentis  ferri  vel  aqtie  fervetitis  vel 
alia  canonibuf  vel  legibus  improbata^  nuUo  tnodo  in  curià  tnontid- 
pessuli    ta  sint,  nisi  utràqtie  pars  (^nvenerit. 

63«  Nullus  bajulus  vel  aliquis  curialiain  Montispessuli  débet  ho- 
Dorem  aliquem  einere^  per  aé  vel  per  alium^  qui  à  domino  Montis* 
pessuli  teneatur^  quandiu  stabit  in  bajulia  ^  nec  in  fraudem  istCM 
Tum  aliquid  débet  facere^  et  sifactumfuerit  non  valebit* 

64.  Ignoti  testes  audiri  vel  recipi  non  debent  de  factis  que  fiant 
vel  fient  inMontepessulano,  nisi  a  producente  vitaeorum  probetur 
inculpabilis  el  moderata;  sed  de  factis  extra  actis  recipi  debent,  li* 
cet  quod  dictum  est  non  probetur.  Similiter  recipi  debent  usque 
ad  summam  c«  solidorum  tantuminodo  ,  licet  eorum  vitanon  pro** 
betur  inculpabilis  et  moderata. 

65.  Domestica  furta  vel  rapine  vel  injurie  doraestice  corrigfantur 
a  dominis  seu  a  mag;istris,  ita  quod  non  teneantur  reddere  curie  ; 
nec  castig^ati  de  castigatione  audiantur  in  curia  ;  domesticos  autem 
iniellîg^imus  :  uxorem,  servos,  libertos  (i),  mercenarios,  filios  vel 
nepotes,  discipulos,  scolares,  auditores  et  omnes  mares  et  feminas 
qui  sunt  de  faitiilia. 

66.  In  donationibus,  in  legatis,  in  relictîs,  in  escaml)iis  aut  per- 
lîitltatlonîbii^,  i<i  dotibu^  td  doriatîofiibits  prftptdf  titipf làS ,  vèf  pi- 
gnoribus  dotis  nomine,  mulieri  vel  ejus  viro  oblig^atis,  earuni  terum 
qtfH  a  domino  Motitispeàèùli  ¥tfl  ttb  erjti^  fetiallbii^  ih  (>eriinentiis 
Montispessuli  tenentur  vel  tenebuntur,  nullum  habere  vel  pei'dipei'e 
debent  dominus  vel  ejus  feuales  laudimium  vel  consilium;  et  si 
ille  qui  transfert  honerabit  accipientem  iti  certà  peciihia  dandà ,  si 
talis  accipiens  sit  cui  translator  necesse  haberet  bona  sua  relin- 
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6i.  Comme  à  Montpellier^  (Et  si  faclum,  ciCy  est  seulement  a  Carcasséhné); 

63.  Id, 

64.  id. 
66.  Id* 
66.  Id. 

(\)  Libertos  est  omis  dans  le  ms.  4656. 
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quere^  scilicet  si  fuerit  de  numéro  liberorum,  parentum  vel  fra- 
trum  vel  nepotum,  vel  etiam  extraneus  qui  lieres  instituatur,  vel  si 
pro  salute  anime  sue  injungatur  accipienti  certam  pecuniam  dare  ; 
il  le  qui  dare  debebit  pecuniam,  nullum  consilium  vel  laudimium 
in  jam  dictis  casibus  dabit  ;  in  aliis  autem  casibus  laudimium  da- 
bit,  in  quantum  pecunie  quantitas  extendetur. 

67.  Si  pecunia  detur  ludentibus  mutuo,  créditer  contra  recipien- 
tem  vel  contra  fidejussorem  nullam  habeat  actionem,  nec  inde 
audiatur ;  sed  si  pignus  inde  habeat,  habet  inde  retentionem. 

68.  Petitio  usure  de  denariis  pro  denariis  nulla  est^  nec  audiri 
débet,  nisi  cum  sacramento  vel  fide  plivita  sit  promissa,  et  hoc  est 
jus  commune,  ut  in  christianis  et  judeis  sacramentum  et  fides  pli- 
vita in  danda  usura  servatur. 

6g.  Periculum  iucursionis  vel  penam  promissam  curia  non  ju- 
dicet,  nisi  cum  sacramento  vel  fide  plivita  sit  firmata. 

70.  Libellus  conventialis,  nec  spacîum  xx  dierum  detur,  sed 
crastina  die  post  motam  querimoniam  vel  post  notionem  judicis 
responderi  débet. 

71.  Reis  condemnatis  quadrimestres  inducie  non  conceduntur, 
sed  judicis  arbitrio  dantur. 

72.  Debitores  vel  fidejussores  pro  arbitrio  petentis  prius  vel 
posterius  conveniuntur. 

73.  Fidejussores  sine  remedio  epistole  divi  Adriani  solvere  co-: 
guntur. 

74«  Donalio  inter  vivos  carens  legitimis  documentrs,  in  infini- 
tum  valet. 
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67.  Comme  à  Montpellier, 

68.  Id. 
60.  Jd. 

70.  Id. 

71.  Id. 

72.  Id. 

73.  Jd. 

74.  Won  admit  à  CttrcatsoHne. 
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75.  Per  nuncupationes  omaes  co/itractus  vigent,  in  quibus  le- 
ges  requÎTunt  litterarum  consig^nationes. 

76.  Sententia  diffinitiva  lege  municipali  valet ,  etsi  sine  scriptis 
Aierit  recitata. 

77.  Partium  fiât  citatio  judicis  arbîtrio,  sine  solempni  dierum 
nomero  et  sine  scriptis. 

78.  Dilationes  temporum  non  serventur,  sed  ex  bono  et  equo 
arbitrio  judicis  abrevientur. 

79.  Judex  débet  testes  inquirere,  non  autem  aliquid  eis  sugg^erere. 

80.  Advocati  absentia  non  differuntur  jurgia. 

81.  De  domibus  hominum  non  bic  habitantium  nemo  accipere 
débet  nisi  partem  dimidiam  obventionum  earum,  et  hoc  solum- 
modo  accîpiatur  ad  opus  communitatis  Mpntispessulani. 

82.  Dominus  vel  locator  domus,  vel  ejus  nuntiiis  pro  eo,  non 
potest(i)  inquilinum  expellere  de  domo  pro  propria  domini  vel 
locatoris  stag[ua,  nisi  conventio  ad  hoc  reclamet;  et  si  non  solverit 
pensionem,  potest  eum  de  domo  auctoritate  sua  ejicere,  et  domum 
claudere,  et  omnia  inquilini  que  intus  invenerit  pro  sua  pensione 
retinere. 

83.  Captalarius  non  débet  prestare  lesdain  vel  cuppas  nisi  pro 
ea  parte  pro  qua  ad  eum  pertinet  captale,  vel  pro  ea  parte  pro  qua 
pertinet  ad  eum  lucrum  jam  tune  acquisitum. 

84.  un  us  dominus  Montispessulani,  vel  pro  eo  aliquis,  nuUo  modo 
débet  compellere  viduam  vel  aliquam  mulierem  ad  nuptias  con- 
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75.  Non  admis, 

76.  lion  admis. 
n.  Non  admis. 

78.  Non  admis. 

79.  Non  admis, 

80.  Non  admis, 

81.  Non  admis. 
9St.  Non  admis, 

(1)  Sic  le  ms.  4656.  Degrefeullle  liî  au  cdntrafrc  potest  expeltere;  mais  il  noie 
que  le  droit  a  dû  clianger  depuis  1204. 

83.  Comme  à  Montpellier, 

84.  Id. 

T.   I.  5 
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trahendas;  nec  aliquo  modo  sine  voluntate  mulieria  et  ejus  ami- 
coruin  deinde  débet. intromittere. 

85.  Sed  puella  quae  nanquam  habuit  virum  non  possit  nubere 
sine  consilio  parentum  suorum  vel  cog^natorum  vel  gadiatorum; 
et  ille  qui  eam  duxerit  sine  consilio  jam  dictorum,  incidat  in  mi- 
seratione  domini  persona  ejus  et  tota  sua  substântia. 

86.  Equalitas  servari  débet  in  sestariis  et  eminalibus  et  in  aliis 
mensurîs ,  et  minus  vel  majus  sestarium  aut  emina  non  aebet 
esse  salis  et  brenni  quam  tritici  ;  et  in  marchis  et  in  unciis,  et  in 
libris  et  in  aliis  ponderîbus,  et  in  canhis  et  in  ainîs,  et  in  ferro 
quintalli  equalitas  servetur,  secundum  quod  ântiquîtus  servatum 
est;  et  in  esmero  aurî  et  àrgenti  àiihlliter;  et  ad  custodîâm  îisto- 
rum,  duo  prôbi  honiities  conàtituantuk*  qui  bià  èing^uliâ  anbfs  omn!a 
recognoscant. 

87.  In  retentiè  Vel  retlnendis  lësdis  ab  extraneo^  nulla  pena,  nul- 
lum  pericnlum  Mcursiôni^  impouatur;  sed  sorte  tenus  restitnantnr; 
sed  si  ab  habilatore  hujuk  ville  requisito  retente  fueriht,  satisBat 
indeindnplum. 

88.  Host  et  cavalcadam  habet  dominus  Montîspessûlatli  in  ho- 
minibus  ejusdem  ville  presentibus  et  fiituris,  duntaxat  pro  malett- 
ciis  et  injurîis  iUatis  hominîbus,  vel  dominationi,  vel  tme  Hon- 
tîspessuli,  de  qùîbu^  male&cfor  noilet  fâLcéfe  ration%hi;  quàth 
cavalcatani  tune  hominés  faciunt  secundam  antiquum  consuetum 
xnodum  Montispesstilani. 

89.  Dominus  Montîspessûlatli  non  àd)cipit  pedatictim  in  ïdtai 
terra  Montispessulani. 

90.  Paetiones  et  éonventiones  et  absolutiones  quas  puelle  fiaieiunt 
patri  et  matri,  vel  pairi  tantum,  vel  matri  post  mortem  patris,  de 
bonis  suis,  vel  parentum,  tempore  quo  maritant  eas,  etiamsi  m!no- 
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85.  Comme  à  Montpellier^ 

SG.  Id.  Cependant  les  manusc*  des  archives  n'ont  pas  les  deux  phrases  :  et  minus 

-TBlTiCI,  et  ET  IK  ESMEAO  —  SIMIUTER. 

7.  Non  admis, 

88.  Non  admis» 

89.  Non  admis. 

î)0.  Comme  à  Montpel'ier. 


.  * 
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h»  XXV  atitiis  fuerint,  in  perpetiHum  «valeant^  dbm  tameli  sacra- 
mento  firmate  fuerint  ;  sed  in  omnibus  aliis  casibus  circa  mares  et 
feminas,  etas  xxt  annoriun  spectetur  sicut  jus  scriptum  est*. 

91.  Dominas  Montispessolani  nolla  occasione  capere  vel  iaeere 
capi  nullatenns  débet  aliquem  habitatorem  Montispessulani  près- 
entium  vel  futurorum  ;  nec  ei  denegare  comitatum,  nec  rcB  ejvs 
aKiplatênus  occupare^  vel  impedire^  quin  ei  justiliatfa  et  râtidnem 
fteiî  velit;  sed  in  his  omnibus  judicialis  ordo  servari  debet^  sedad 
boc  exules  excipiuntur; 

9a.  Testis  qui  tempore  testamenti  fiicti  vel  negotii  eodtraeti  erat 
bene  opinîonîs,  licet  postea  Jetais  sit  iniamis,  nihilominus  de  cd 
testamento,  vel  ne(];otiOy  sicut  bonus  et  leg^alis  testis  credaturi 

93.  Extraneus  homo  qui  in  viUam  Mohtispessuli  duxerit  uxorem 
et  ibi  remanebit,  libar  sit  per  annum  et  diem  de  cava^ada,  et  tiost 
tBt  gâcha. 

94.  Statutum  est  ut  probi  et  légales  vin  de  Montepessulo  cum 
jarejurando  eligantur  qui  debent  arbitrari  cum  jurejurando  bona 
et  iacultates  singulorum,  et  indicare  et  manifestare  quantam  unns» 
quisque  quantitatem  debeat  dare  et  expendere  in  his  que  epus 
erant  ad  constructionem  muHMrum  ;  et  isti  possunt  minuere  vel 
augene  in  singnlis  hominibus  secundvm  quod  eîs  bona  fide  vimim 
fuerity  pro  exiguiâite,  pro  tenuitate^  pro  opulentia  patrimonii  cu- 
jusque,  et  isti  eligantur  cum  jurejurando,  quatubrdecim  scilieet  a 
doobus  de  unaquaque  scahnim,  qui  quatuordecim  jureâAt  eligere 
bona  fide  :et  omnia  ista  sint  annualia,  ita  quod  nemo  ibi  morari 
débet  nisi  per  annum,  et  postea  alii  eodem  modo  substituantur  ; 
et  illi  supradicti  xiv  coUigere  debent  pecuniam  pertinentem  ad 
constructionem  murorum,  àccipere  et  expendere  in  constructio- 
nem^ sicut  eis  melius  visum  fuerit. 


COUTUMES  DE  CÂRCÂSSONNE. 

ai.  td, ,  moini  ia  idause  finale  i  sed  ad  hoc  exules  excipiantur. 

92.  id. ,  mais  avec  une  addition  finale  :  et  idem  dlcirous  de  proprio  et|u8  facto. 

Od:  Cwame  à  Montpellier, 

94.  CWKme  à  MontpeUi€r\  nuti$  au  lieu  de  :  ad  constniclionem  niuroruni,  on  a 
écrit  :  ad  necetsitatet  coinnauneB  Carcassone  ;  et  l'article  ^arrête  aux  mots  :  cum 
for^iwaiido . 

5. 
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95.  Dotes  vel  hereditates^  vel  propter  nuptias  donationes^  vel 
sponsalitie  larg^itates,  equis  passibus  non  ambulant^  sed  pro  libitu 
conferentiiim,  ex  utraque  parte  vel  ex  una  sola,  valeant. 

96.  Monopolium  vel  rassa,  vel  trassa,  nuUatenus  fiât. 

97.  In  fiimis  et  molendinis  mensura  servetur  arbitrio  bononun 
vironim. 

98.  De  buUa  ita  decretum  est,  ut  nemo  invitus  cogatur  bullare  ; 
et  si  quis  bullaverit  propria  voluntate,  non  det  pro  bulla  nisi  sex 
denarios,  et  pro  sig^illo  cereo  quatuor  denarios  et  non  amplius;  et 
quod  quidam  probus  et  leg^alis  homo  hujus  ville  et  non  àlius  teneat 
buUam  et  sig^llum,  et  ille  teneatur  sacramento  astrictus  Universi- 
tati  hujus  ville. 

99.  A  creditore,  seu  a  dampnum  vel  injuriam  passo,  debitoi*  vel 
malefactor  extraneus  potest  retineri ,  quando  suspicatur  ut  fug^iat  y 
cum  ad  curiam  venire  renuerit;  et  si,  eo  ad  curiam  deducto,  nichil 
detentor  possît  consequi ,  detentus  a  detentore  vel  coadjutoribus 
suis  non  possit  conqueri ,  si  sacramento  calumnie  ille  detentor  se 
purg^averit  sed  ab  hoc  excipîuntur,  secundum  quod  dictum  est,  fao- 
mine^  comitatus  Melgoriensis  et  clerici. 

100.  Ëmptio  vel  venditio  non  valet  sine  palmata,  vel  sine  solu- 
tione  pretii ,  parliculari  vel  universali ,  vel  sine  rei  traditione. 

loi.  Arris  datis,  penitens  eas  amittit;  accipiens  penitens  eàs  in 
duplum  restituit. 

I02.  Notarii  présentes  vel  futuri  nullo  loco  vel  tempore,  nulla 
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95.  Comme  à  Montpellier, 

96.  Non  admis. 

97.  Comme  à  Montpellier» 

98.  Non  admis. 

99.  Comme  à  Montpellier. 

100.  Id. 

101.  Id. 

102.  Homme  à  Montpellier ,  mais  avec  t addition  suivante  i  nts!  proditione  do- 
mini  vel  alicujus  hominis  fuerit. 

Noiarll  vel  scciptores  esse  debent  in  Carcassona,  quorani  domino  Carcassonx  ; 
Episcopus  in  inslrumcnlis  matrimonialibus  et  honoribus  suis  suum  débet  babere 
nolarlum.  Dominus  vero  Garcassone,  in  luudationibus  honorum  qaos  bajulus  suas 
sive  dominus  laudant,  suum  habet  notarium;  ecclesia  vero  Beale  Marie  soburbii 
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causa  vel  occasione,  ea  que  notant  et  scribunt^  vel  coram  eis  in  se- 
creto  dicuntur,  cogantur  domino  vel  curie  vel  alicui  manifestare, 
nisi  causa  perhibendi  testimonium. 

io3.  In  nuUo  loco  macelli  vendatur  caro  hyrcorum  vel  de  cabri 
nec  caro  de  moria ,  nec  infirma  vel  leprosa  pro  sana,  vel  de  pécore 
quod  vivens  nolit  manducare;  nec  quis  vendat  carnem  de  feda  vel 
arietis,  pro  multone  castrato,  nec  carnem  de  truita  pro  came  porci. 
Si  tamen  hoc  fecerit  aliquis,  pretium  carnis  in  duplum  restituât; 
sed  tamen  carnem  de  moria,  vel  infirmam,  vel  non  natam,  nuUus 
vendat  infira  villam,  nec  in  macello  de  bocharia  vendatur  caro  ovis, 
vel  multonis,  velag^norum,  vel  porci ,  vel  bovis,  vel  de  truiga,  vel 
de  vacca. 

io4*  In  parietibus  novis  vel  veteribus  si  quo  temppre  portalia 
etiam  multa  fiant ,  nichil  inde  domino  dare  débet. 

io5.  Si  quis  extraneus  pro  quolibet  honore  homo  alterius  fuerit 
et  in  Montempessulum  venerit  pro  estagua ,  deinde  liber  est  ab 
eo  homine;  dum  tamen.  honorem  pro  quo  fuerit  homo  domino 
desemparet. 

io6.  Dominus  Montispessulani  aut  ejus  bajulus  nullatenus  débet 
vendere  justicias  curie  sue. 

107.  Si  aliquisy  gratia  testium  producendorum ,  causam  différât 
novem  mensibus ,  juxta  quod  lexjubet,  débet  secreto  curialibus 
nomina  testium  mag^nifestare,  et  in  actis  curie  nomina  testium 
debent  redigi,  et  si  neminem  illorum  ad  diem  fixam  produxerit, 
deinde  omnîs  ei  testium  productio  deneguatur. 


COUTUMES  DE  GARGASSONNE. 

Carcasftone  raum  habet  notariura  in  laudationlbas  honorum  dicte  ecclesie. 
Homincs  GarcassoDe  ad  societates  inJuDgendas  et  débita  sua  componenda  suum 
possunt  habere  notariaro,  quem  sciant  esse  legitimum ,  cum  sacramento  prseslito 
coram  consulis.  Tamen  quilibet  istorum  homines  Carcassone  semper  veniant  pro 
instrumentis  et  testamentis  componendis  ,  exceptis  excipiendis,  sicut  praedictum 
est,  et  quecuroque  ipsi  componant  pro  firmis  et  autenticis  tenentur. 

103.  Comme  à  Montpellier, 

104.  Id. 

105.  Si  quis  extraneus  pro  quolibet  honore  homo  allerius  fuerit  et  in  Garcassona 
venerit  pro  stagia,  deinde  iiber  sit,  sine  omni  impedimenlo. 

106.  Non  admis, 

107.  Comme  à  Mompellier, 
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iû6.  Bajulus  MoutUpe^sulanî  accipit  justitias  curie  at  laudii^U 
tantuiuinodo,  et  nuUuin  bajulum  dominus  babere  dehet  in  aliquibo^ 
redditibus  suis  Montispessuli ,  oisi  de  bominibuft  ejusdem  ville. 

109.  Nullus  exivaneus  homo  aliquos  panno$  laneos  in  Monte- 
pessujaBO  tin^e  patesl  in  grana,  vel  aliquo  coIcMpe;  nec  quis 
extranAus  pannos  aliquos  in  b$ic  villa  vecdere  débet  ad  tallium^ni^ 
0O8  quQs  ad  cûilum  poilaverit  per  vil}an). 

1 10.  Nullus  pannus  albus  tinçatvir  in  rogiai  ila  quod  remaneat 
rubeus  nisi  tantum  in  gcana. 

1 1 1 .  Nemo  pro  re  propria  exhigat  vel  accipiat ,  vel  ab  uxoro  8W 
Aimilia  sua  exigiiatur  vel  accipiatur  aliquid  nomine  rené 9  nec 
reuam  aliquo  modo  dare  teneantur  habita  tores  Mon  tispessulani  pré- 
sentes vel  futuri. 

1 12.  Confessiones ,  testifioationes,  transactiopes  et  cetera  ooiram 
arbitris  arbitrata  et  agilata,  proinde  valeant  ac  si  essent  in  curia 
acta. 

M  i3.  Nemo  cogatur  inviuis  hostes  vecipere  vel  albergare. 

11 4*  Si  quis  habitator  Montispessulani  vel  extraneus  ibi  intes- 
tatus  decesserit  et  ibi  nuUiis  apparebit  proximus  ad  quem  eju^  hona 
de  jure  pertineaut  ;  illa  bona  pênes  bojios  et  securos  vires  debent 
deponiy  el  ab  eis  per  annum  et  diem  aenrari,  ut  si  infra  illud  tempus 
venerit  quis  ad  quem  ea  pertineaot ,  ei  feddiantur^  sin  aute»  fUce, 
qui  etiam  pastea  teneatur  ea  leddere  cui  jus  voluerit. 

1 15.  Si  quis  oondomnatus  fuerit  de  injuria,  tantum  det  carie  pro 
justitia,  et  non  plus,  quantmn  emeadare  condemnatus  foevît  per 
sententiam  aut  compositionem  injunam  passo^  sed  inde  fiât  re- 
^missiô  voluntate  curie. 
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108.  Non  admit. 

109.  Son  admis, 

110.  Non  admis. 

111.  Non  admis» 

1 12.  Comme  à  Montpellier. 

113.  non  admis. 

114.  Non  admis. 

115.  Non  admis. 
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1 16.  Ppstquain  usura  equiparata  fuerît  sorti,  deinde  uâuni  nullate- 
put  accve^csit  uUa  temporis  diutumitato;  et  si  etiam  sacra  menio 
aut  Bde  pUvita  prqniissa  fuerit,  non  judicetiir  in  plus  judeU  aut 
christianis,  quia  juxta  consuetudinem  ita  taxantar. 

117.  Omaes  et  sing^uli  qui  statut!  sunt  vel  fueriat  ad  reddîius 
do0iioi  e:(igendos  vd  accipieudos ,  jumre  debent  se  fîdeliter  illos 
exi^re  el  accipere,  et  quod  plus  quam  d^itum  sit  inde  non  acci« 
piant,  nec  servitia  occasione  illius  oifici^  percipiaot. 

118.  Bes  immobiles  que  in  dotmn  viro  traduotur,  si  preinoria* 
tur  uxor,  vir  débet  uti  et  tmiere'in  tota  vit^  sua ,  nist  pactum  in 
can^rarium  reclamaverit. 

«19.  Bajulusy  subbajuhiSi  judex  vel  vicarius,  non  debent  in 
curia  stare  nisi  per  annuifi ,  et  postea,  infra  bienniuw,  nemo  illo» 
ruin  in  cnria  débet  restitui. 

12p.  (Menauv^  dofu  fart,  9  des  statuts  de  iao5,  infca.) 
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1 17.  Comme  à  Montpellier. 

(  L'Ofén  4êS  çOMttmçs  4ff  Curçêstomu  ^éloî§m  iétomais  de  l'ordre  des  cou- 
tumes de  Montpellier,) 

118.  Si  aliquis  in  Garcassona  aliquem  mercatum  fecerit,  et  alii  liomines 
Carcassonae  liabilatores,  prxsenles  in  domo  vel  in  loco  ubi  iUud  mercatum 
factiim  foerit ,  si  tune  dixerint  se  Telle  ibi  habere  partem ,  ille  qui  mercatum 
receperit  tenetur  iilis  parlera  dare  in  iUo  mercato;  verumtamem  illi  quibus 
partes  in  illo  mercato  date  fuerint  tenentur  fécere  ut  vendltor  clamet  quitlum 
illum  qui  mercatum  receperit,  arbitrio  boni  viri,  pro  ratione  parti um  qux  data 
sunt  «is  la  tllo  mereato.  In  ht»  «utem  qmet  stiquit  émit  aé  wmm  usum  fel  ramilis 
mucy  BOD  tenetur alfeui  dare  partem)  née  komo Garca«son«  tenetur  dare  partem 
homini  extraneo  de  aliquo  mercalo,sed  tenetur  extraneus  dare  partem  habitatori 
CareaMoae ,  et  alii  homini  extraneo. 

119.  Si  aliqui  habeant  immobilia  communia  et  ea  divldant,  ex  fila  divisione 
non  eoropetit  domino  Garcassons  vel  ej<it  feuallbus  iaudamen,  nisi  una  pars 
revertat  alteri  peconlam ,  quia  ex  tilis  tomis  tanium  eompetit  domino  vel  ejus 
feualibua  laudamen. 

130.  NuUua  hereiicus  in  onai  terra  et  posae  domioi  GarcasBonae  raoretur  nec 
Gonsociatur. 
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121.  Hec  autem  consuetudines  in  fiituris  duntaxat  negociis  lo- 
cum  obtineant;  in  preteriti»  autem  negociis  nullam  vim  habeant, 
nisi  ille  tantummodo  que  sunt  antique,  que  in  preteritis  suam  ob- 
tineant firmitatem. 

122.  Insuper  dominns  Montispessulani  cum  jurejurando  promit- 
tere  débet  quod  justitiam  et  rationem  tenebit  et  faciet  tenere  om- 
nibus et  sing^ulis  qui  litigabunt  vel  litigare  debebunt  in  curia  sua, 
tam  pauperi  quam  diviti ,  secundum  mores  et  consuetudines  hic 
insertas  ;  vel,  eis  deficientibus,  secundum  juris  disciplinam.  Et  ba- 
julus  et  subbajulus,et  judex,  et  vicarius^  et  notarius,  et  omnes  curia- 
les  curie  présentes  et  futuri,  per  omnia  Jdem  jurare  debent,  et  plus 
sicut  in  supradicto  sacramentali  continetur.Ët  omnes  aduocati  pré- 
sentes et  futuri,  exceptis  leg^istis,  debent  jurare  quod  bona  fide,  se- 
cundum quod  sibi  raelius  visum  fuerit  partes  pro  quibusfung^ntur 
officio  advocationis  consulant  et  manuteneant  :  et  quod  inde  pecu- 
niam ,  aut  aliam  rem  seu  promissionem  nisi  a  parte  pro  qua  erunt 
in  lite ,  non  accipiant.  Et  omnes  consiliarii  quos  sibi  curia  voluerit 
assumi,  exceptis  qui  jamjuraverint,  debent  jurare  idem  quoddic- 
tusjudexetbajulusy  vel  subbajulus,  vel  judex,  vel  vicarius.  Et  ali- 
quîs  in  curia  nullatenus  stare  débet  nisi  per  annum,  ut  dictum  est. 

Et  CQO  Petrus  Dei  gratia  rex  Aragonis,comes  Barchinonis  et  domi- 
nus  Montispessuli ,  etc. 

(Suit  le  serment  de  Pierre ^  rm  dt Aragon.) 
Similiter  et  ego  Maria  regina  Aragoniae,  comitissa  Barchinonae , 
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121.  Omaes  habitores  Carcassonas,  exceptis  macellatoribos  et  fliqaariis,  babeot 
salalium  de  ealino  Carcassons  ad  usam  suum ,  ita  quod  de  salino  accipiant  pro 
pretio  quod  dominus  sive  bajulus  de  salino  in  sat  donaverint,  vet  habent 
licentiam  per  portam  salinam  transire  ad  domum  soam  sine  aliqua  lesda  vel 
consueludine. 

122.  Honores  et  hereditates  omnium  habitantium  Carcassonœ  in  Garcassona 
et  in  omnibus  suis  terminiis,  et  jura  ipsoram  in  castris  et  villls  ubicunque  in  omoi 
dominalione  domini  Garcassonse  et  potestativo ,  permaneant  cum  iiberiatibus  et 
decimis  et  agrariis  et  quanis  et  servitiis  et  censibus  consuetis  ab  antique,  et  nichil 
augeatur,  nullaque  servitus  Injungatur  eisdera. 
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et  Montispessulani  domina,  uxor  dicti  domini  Pétri  Aragoniae  régis 
et  filia  G.  de  Montepessulano , 

Yisis,  auditis  et  dilig^enter  intellectis  omnibus  supradictis, 

{Stdt  t approbation  de  Marie  (f  Aragon,) 

Acta  sunt  bec  omnia  anno  ab  Incarnatione  Domini  iao4,mense 
augusti,  etc. 


COUTUMES  DE  4205. 

L  Cum  bajulus  vel  aliquis  curialium  petit  ab  aliquo  firmantiam 
pro  clamore  fiaicto  curie  de  eo,  débet  ille,  si  hoc  petat ,  manifestare 
personam  conquerentis,  et  summam  vel  factum  de  quo  clamor 
expositus  est. 

IL  Si  clamor  £sictus  fuerit  curie  de  aliquo  debitore  extraneo  pré- 
sente,  et  ille  extraneus  babeat  res  aliquas  in  Montepessulano,  iile 
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123.  NoUos  habitalor  Garcassons  possU  se  defèndere  de  communalitate  villa 
et  popnli  GarcassoD»  occasione  altci:^u8  religionls,  nlsi  habitam  domos  rellgioais 
omnlno  secom  et  super  se  tulertt. 

124.  Nullos  clericus,  uxoratus  vel  mercator,  posait  se  defèndere  de  communa*» 
litate  vfllae  et  popali  Carcassonae,  nlsi  sit  pauper  clerlcus  vtveas  de  arttficio 
sao,  qui  non  sit  mereator  per  se  vel  per  alium,  vel  ipse  aut  uxor  sua  non 
sIt  hxreditata. 

13&.  Orones  In  Garcassona  habitantes  nullam  lesdam,  nullamque  consueludinem 
in  Goraientum  vel  in  Ltmosum ,  vel  in  Electo  douant  de  fusta  quam  inde  Iransire 
faciant  ad  usum  suum  et  condirectione  domoruin  suarum  Garcasson». 

126.  Dominus  Garcassonas  suam  habet  mensoram  silicet  emlnam  per  duos 
dies  mercatales  in  Garcassona,  et  omnes  habitatores  Garcassona  suam  possunt 
babere  eroinam  ad  talum  emtna  curias  in  donne  sua ,  cum  qua  posslnt  vendere^ 
et  suum  bladnm  mensurare  et  eliaro  emere  sine  consillo  domini,  ita  tamen  quod 
ipsam  emlnam  non  debent  extranels  accomodare  :  sed  si  Torte  bladum  in  Garcas- 
sona venerit  ab  extranels,  non  posait  vendl  sine  voluntate  domini,  de  quo  domi- 
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reç  inierdicuntur  a  curia  sccundum  mensuram  debitidequo  iàctu» 
est  clamor,  et  seciindum  mensurain  justitic  compctentis  curie  prô 
illo  claniore.  Et  illa  interdictio  durât  donec  pro  clamore  illo  fide- 
jussor  curie  ad  nQtitiam  curie  datui  fuerit. 

Si  autem  datus  non  fuerit,  detineantur  res  interdicte  donec  de 
clamor^  judicatum  vel  coinpositum  fuerit.  Si  autem  extraneus  res 
in  Montepessulano  non  habet,  vel  fidejussorem  det  ad  DQtitiani 
curie,  vel  si  dixerit  per  sacramentum  se  dare  non  posse,  juret  se  stare 
mandatis  curie;  de  omnibus  namqufi  clamoribus,  civilibus  vel  cri- 
minalibus,  extraneus  in  Montepessulano  respondere  tenetur,  nisi 
fuerit  homo  comitatensis  de  comitatu  Melgorii ,  sicut  in  alia  con- 
suetudine  determinatum  est;  vel  iii$i  fi^eriat  Januenses,  vel  Pisani, 
qui  de  delictis  commissis  inter  se,  in  partibus  suis,  hic  respondere 
non  co^ntur,  nisi  de  proditione  tantum ,  et  de  ceteris  aliis  bic  non 
vespoiidere  ieneotun 

III.  Si  de  homine  Montispessulani  clamor  factus  fuerit  curie  de 
re  pecuniaria,  vel  fidejussorem  det  ad  notitiam  curie,  vel  promîttat 
se  stare  mandatis  curie,  nisi  mag^oitudo  quantitatis,  vel  persone  qua- 
Utau$  ad  «ncramentum  eitii^endum  snoverit  judicem  determinaie. 
Veruiuilamen  de  înjuriis,  vel  de  aliis  criaûnibuB,  si  dis  iis  civiliter 
aguatur,  vel  jurant  vel  fidejussorem  ad  notitiam  curie  douant, 
nisi  facti  auctoritas  (atrocitas  ?)  vel  quantitas  tam  ad  sacramentum 
quam  ad  fidejussorem  et  cautionem  moverit  judicem. 
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IHH  Ubehit  ^ttui»  jgmmur^iiUnmi  e|  si  Cone  ^i^iii»  nieasnrftveril  iibid  hUiâtm 
«xtraoeum  9iQd  yoliioiat«  dp»ini»  et  coosUio  caus«  vendUionts  foctae,  bUulwn 
cum  saccis  est  Id  mercede  domioi. 

1^7.  C4upoQ«fi  ve)  alii  babUaiore»  CarcaMQOss  qui  vioirni  veodideriAft  non  ha- 
to^AOi  loeo^arain  rectaro,  vas  cum  omni  v ioo  quod  ibi  inveoietur,  est  sub  iueuc- 
sione  dornini  ad  voluotatem  f^jus. 

128.  NuUu»  bomo  Carca«60Dœ  iu  omui  vice-comitalu  Carcasseosi  i«Bs  vel  re- 
dtsuB  nuUain  dooat  lesdam  nulluraque  pedagium  de  aliqua  re,  pisi  ipse  fuerit  iess 
4e  Carcassoua  usque  ad  Narbouam,  qui  dat  ni  oboios  de  ba|i«,  moMl»  vulgaris,' 
tftde  iros^llo  trausver^ario  III  deaarios;  sed  tamen  aaiou»  accipHnr  cum  euo  to- 
oere  pro  ntedia  ^arciQî  in  praediciia. 

199.  Si  fttsu  p«r  vim  fmw»  ^tacis  in  grav«rio  yeoerit  et  ia  Hpia  vel  campisseu 
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IV.  Si  aliquis  ippdo  începçrit  viaticum  et  preparatîonem  inde 
fecerit,  et  super  niotu  suo  de  eo  clamor  factus  fuerit  curie,  dat  inde 
fidejussorem  ad  notitiam  curie  et  agit  sine  alia  iinpeditione  suum 
viaticum;  nisi  ad  illuin  mox  audiendum  prœsumpta  malicia  vel 
fecti  evidentia  judicem  moverit.  Quodsi  non  moverit,  facto  illo 
viatico,  tenetur  de  illo  clamore  respondere,  antequam  alium  via- 
ticum incipiat. 

V.  Omnis  mulier,  puella,  ve)  vidua,  potest  omnia  sua  bona  dare 
in  dotem  tam  primo  quam  secundo  viro  licct  in  fentes  habuerit. 

yi.  ^ialiqui»!  il)  MontepessulanOi  aliquod  oiercatum  fecerit,  et 
§\ïi  bomines  habit£(tores  Monti$pessuli  présentes  fuerint  in  domo 
vel  in  loco  ubi  inercatum  illud  factuip  fuerit,  si  tune  dicant  se  velle 
habere  ibi  p^rtem ,  ille  oui  merc^tuiii  rcceperit  tenetur  eis  partcm 
dare  i^  illq  pierc^to.  Yeruintamen  illi  quibus  partes  in  illo  mer- 
p^tQ  dî^te  fqeriat  Jpne^ntujr  facere  ut  venditor  clamet  quittum 
îllun^  qui  merca^m  receperit,  arbitrio  boni  viri,  pro  ratione  par- 
tiuip  qu(|  4a(e  sunt  eis  i|i  illo  fnercatp.  Et  postquam  aliquis  petierit 
partefn^  ille  qui  merpatufn  fecerit  potest  eum  cofjere  ut  habeatpar- 
te|i)  ifi  illq  mercato.  In  bis  aptem  que  aliquis  émit  ad  usum  suum 
vç(  fam^|ie  ^ue,  non  tenetur  dare  partem.  Nec  honio  ]\|ontispessuli 
tenetuf  dare  partem  borpini extraneo  de  aliquo  mercato;  sedextra- 
neuf  tenetur  ^are  parfefn  hoiuini  viontispessulani  et  ajii  homîni 
extraneo. 


allls  locis  per  se  rAmaoserit,  dominus  cujus  erit  recipiat  eam  postquam  fuerit 
probaium  esse  foum  :  quod  tl  aliqnlt  atetrttx«rte  eam  4e  aqua,  doœintte  mius 
recipiat  eam,  primkua  tomptlbua  abaolttlis. 

190.  Ouiiils  faerno  fel  femfiia  perimmeot  GarcaaaoDe  potest  facere  teatamea- 
tniD,  et  libère  dlmUiere  omala  }iira  sm  ubl  voluerit,  aaivo  Jure  dominl,  si  qut 
forte  baereditas  ab  ipso  tenetur,  nisi  infanlein  legitimum  habuerit;  et  si  intestatus 
oblerit,  et  bsredes  soi  vel  parentes  présentes  non  fuerint,  consoles  vel  viri  do- 
moram  rellgiosarum  reeiplant  onnia  bona  sua  in  custodia ,  et  teneant  tnfra  an- 
num  et  dlem  unmns  et  si  Infra  bœredes  sive  parentes  veneriot,  reelpiiint  ipsa 
bena  sine  contrsHJKctiooe  ;  qnonlaro  nisi  venerint,  dominus  accipiet  ipsa,  satvo  h«- 
redum  vei  parenium  Jure,  si  forte  postea  venerint ;  et  boc  est  osque  ad  teHium 
graduai. 

m.  Ai  aHqais  4te  Gareassona  pro  suis  deblils  exierit  reqnirendis  équliare  tai 
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VIL  Si  deinceps  alîquis  habens  infantes  impubères  in  testamento 
suo  g^adiatores  aliqiios  fecerit,  illi  gadiatores  intell i^juntur  esse  tu- 
tores  illorum  infantiura  impuberum,  nisi  in  eodem  testamento  ali- 
quem  esse  voluerit  tutorem  specialiter  et  expressim. 

YIIL  Si  aliqui  habent  bona  immobilia  communia  et  ea  dividant, 
ex  ea  divisione  non  competit  domino  Montispessulani  vel  eju&feua- 
libus  laudimium;  nisi  una  pars  tornet  alteri  pecuniam:  quia  ex 
illis  tornis  tantum  competit  domino  vel  ejus  feualibus  laudimium. 

IX.  Statutum  est  ut  duodecim  probi  et  légales  viri  Montispessu- 
lani electi  ad  consulendam  communitatem  Montispessulani, jurare 
debent  quod  bona  fide  consulant  et  utiliter  provideant  toti  com- 
munitati  Montispessulani ,  et  eam  fideliter  regant  et  gubernent  ;  et 
quod  similiterbona  fide  consulant  domino  et  bajulo  curie,  et  ei  quem 
dominus  loco  suo  statuent  in  hac  terra,  qui  tenetur  requirere  consi- 
lium  dictorum  xu ,  et  eorum  stare  cousiliis  de  omnibus  que  ad  com- 
munitatem Montispessulani  et  terre  Montispessulani  spectant.  In 
quibus  xii  predictis  non  ponantur  nisi  unus  solus  de  uno  albergio;  qui 
xn  viri  non  stent  in  eo  officio  et  administratione  nisi  per  annum, 
in  fine  cujus  anni  ipsimet  xu  debent  ad  hoc  idem  alios  xu  eligere, 
adjunctis  sibi  in  hac  electione  facienda  septem  viris,  scilicet  de  una- 
quaque  scala  uno,  et  sic  débet  fieri  in  perpetuum  electio  duodecim 
virorum  ;  prestito  tamen  ab  omnibus  electoribus  sacramento  quod 
bonos  et  leguales  et  utiles  eos  eligant  bona  fide,  nec  aliquem  odio  vel 


COUTUMES  DE  CA.RCASSONNE. 

• 

castris  vel  villis  isUus  terrae,  si  aliqui  ipsorum  locorum  obviantes  abstulerint 
pigaora  hominibus  Garcassonœ,  tota  villa  sive  casirum  ipsorum  de  debito  leneo- 
tur;  et  si  ad  pignorandum  vel  auferendum  pignora  lioniiDes  Carcassoos  occide- 
rint  vel  vulneraverint  aliquem  adstantium  et  auferentem  pignora,  nuiiatenus  te- 
neantur  domino  vei  ejus  curiœ. 

13.2.  Si  aliquis  habitator  Garcassonae  voluerit  recedere  de  villa,  recédai  secu- 
rus  ubicumque  voluerit  cum  omnibus  rébus  suis,  nisi  culpam  pro  se  babuerit. 

133.  Dominus  Carcassonse  habet  .fidantias  super  omnes  habitatores  in  ea,  si 
.forte  matam  suspicionem  contra  aliquem  babuerit,  excepto  clerico  ordinato,  et 

excepto  offerente  habitum  rellgionis  cujus  sit  subditus. 

134.  Aliquis  homo  venions  habitare  Carcassonse  non  possit  facere  alium  do- 
minum ,  nisi  dominum  Garcassonx,  neque  possit  se  cxlruliere  de  conimunalitntc 
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inimicitia  excludant ,  vel  amore  vel  parentela  aliquem  in  hoc  officio 
et  admînistralione  eligant.  Qui  de  novo  electi  per  omDÎa  jurare 
debent  superiora;  et  istorum  duodecim  virorum  consilio  et  expressa 
voluntate  et  commonitione  débet  eligere  bajuluni  ille  qui  vice^  do- 
mini  gerit  in  hac  terra,  quando  dominus  presens  non  fîierit  in  bac 
terra  ;  et  ille  qui  vices  doinini  gerit  in  hac  terra  et  ipsi  xii  debent 
jurare  quod  bajulum  bonum ,  leg^ualem  et  utilem  eliguant ,  secun- 
dum  quod  eis  melius  visum  fuerit  ;  et  isti  duodecim  viri  habent  pie- 
nam  potestatem  statuendi,  distringendi  et  corrigendi  omnia  que  eis 
visum  fuerit pertinere  adutilitatem  communitatis  Montispessulani. 
Et  similiter  quod  villa  Montispessulani  muretur  et  muniatur  per 
notitiam  et  stabilimentum  eoruoi  ;  durante  taraen  et  manente  ju- 
ridictione  doniinorum  régis  et  regine  et  eorum  curie;  et  unusquis« 
quam  istorum  xu  débet  habere  et  percipere  tempore  sui  officii  ce. 
solidos  de  republica ,  si  in  republica  tune  inveniantur,  et  nulius 
istorum  qui  in  hoc  officio  electus  erit.  potest  se  defendere  in  aliqua 
occasione,  nisî  légitima,  quin  sit  in  hoc  officio. 

X.  Decretum  est  ut  duodecim  viri  consiliares  communitatis  Mon- 
tispessulani eligant  duos  viros  probos  et  leguales ,  qui  duo  habeant 
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Carcassonx,  cujuscumque  sit  dominationis,  exceptis  clericis  et  portantibus  ha- 
hlinm  religionis  sicat  supra  dictum  est. 

135.  Nulius  taomo  Carcassooae  relineatur  a  curia  neque  in  carcere  mittatur, 
postquam  fidantias  sufficientes  dare  voluerit. 

136.  Hominibus  Garcassons  licet  bestiarium  suum  transmittere  ad  pascua 
nblcumque  voluerint  circa  Carcassonam ,  et  etiam  bestias  suas  ad  lignum  trans- 
mittere quantum  mulus  unus  possit  sufflcere  ad  eundum;  ita  quod  de  mane 
summo  usque  ad  vesperam  in  Carcassonam  reverlantur  ;  excipiuntur  vero  inde 
devese  cognite. 

137.  Preco  vini  débet  tiabere  mesalatam  vini  de  quo  preconisavertt  vel  unum 
obolum  nigruro,  quod  plus  dominus  vini  velit. 

138.  NuUus  homo  veniens  in  diebus  mcrcatalibus  statulis  Carcassooae  pigno- 
relur,  vel  relineatur,  pro  debitis  domini  sui  vel  alicujus,  nisi  fuerit  débiter  aot 
fldantia  ipsius  debiti  teneatur, 

139.  Censum  detur  flequeriis  consilio  proborum  hominum;  et  si  translerint 
Immunes,  illa  que  d.e  hoc  evicta  fuerit^  det  I  septerium  frumcoti  curise»  quot  vicl- 
bus  transierit. 
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potestatem  ut  canerie  et  ruynose  parietes  et  ^ilhani  et  vie  et  valh 
àptentur  et  meliorentur  secundum  eorum  notitiam  et  arbitrium,  et 
quod  sterquilitita  removeantur  in&a  villam  et  extra,  a  locu  quibuâi 
ipsi  removenda  esse  cognoverint  ;  et  quod  habeat  quisque  istorum 
dttorum,  tempore  sui  ofBcii,  c.  solidos  de  repaUica^  scilicet  ipia  in 
republica  tune  inTentantur  )  qui  duo  viri  hoc  se  facturos  in  quod 
melius  et  justius  visUin  fuerit  junire  debent. 

xi.  Omnes  notarii  in  instruitientis  debent  ihcarnàtioneiii  et  nu- 
méros et  diem ,  per  conséquehtiàm  litterarum  înscribere,  et  îh  no- 
minibus  debîtorum  vel  credlioruln  nomen  officii  âddere ,  vèl  ^îud 
indicium  apponere,  et  instrumenta  ih  quibus  s'é  scribunt  testes  de- 
bent perficere  roguati  a  partibils ,  exceptis  setltentîis,  quia  iudîciuni 
redditur  înihvitum;  et  testamentum  in  quîbus  sunt  testés  conficiànt 
jroguati  a  testa  tore. 

XII.  Si  quis  dederit  generalem  re^ressum  super  bona  vel  res  suas, 
et  postea  aliquam  rem  de  bonis  suis  vendiderit,  vel  specialiter  obii- 
guaverit,  iUe  cui  est  vendita  vel  specialiter  obliguata,  potior  est, 
salvîs  privilegiis  a  lege  indultis. 

Xlil.  Si  quis  confessus  vel  condemnatus  fuerit  aliquem  bastar- 
dum  vel  bastardam  suum  esse  infantem,  teneatur  illi  providere  in 
dimidia  sumptuum  qui  necessarii  fuerint  in  eo  alendo  infra  trien* 
nium,  secundum  posse  suum  ;  et  deinceps  non  teneatur  nisi  voluerit. 

XIV.  Fundus  dotalis  alienari  non  potest  ab  aliquo  nïaritorum 
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140.  SI  allqals  ait  captai  etfngerit  ad  eeefMHaM,  tit  abtolotoa  et  Itbêr»  «t  e«ESle> 
lia  Ipsum  defendat  qui/é  non  «bstniliattir  pér  thu. 

141.  Heretritscfft  pdblteiè  f^raë  itturoè  CaMcaêiota*  éitoUiantur. 

142.  Si  aliquis  percusserit  homlnem  in  Kte,  vei  per  malum  in  aff<till»lèM  Usée 
tractaverit,  qaamvfe  percusàua  non  conqneMiia  ait  emte,  fieehi  él  faifra  t  diés  éon- 
queri  curiae,  et  ultra  decera  dies  nil  Mbi  ^eat. 

143.  Soifs  cnrlalibna  non  eredatttr  de  adtllterro,  M  dlxerhit  se  aHqaem  crépisse 
lu  adtdterio,  nia!  sdclbm  habnerint  testeîs  ydoneot. 

144.  Nullus  revenditor  emat  aliquas  res  commestoHas  nolloni  dleM  infrà  Gai^ 
eaflsottam  nec  In  rais  terniinifs  donec  tertia  hora  transeaf . 

145.  Cotmieludo  est  qnod  omnes  homtnès  Tak-casson»  suut  \ù>tnso  sacraiwènVd; 
et  ad  custodiam  eorum  liominum  el  SAcranicntum  ad  lionorem  De»  êl  flMMH%  W- 
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vel  ab  ejus  uxore,  nisi  cum  consilio  parentum  mnlieris,  vel  eis  de- 
ficientibus,  proximioruin  ejus;  et  si  alienatus  fuerit  cum  consilio 
parentum  mulieris^  vel  eis  deficientibus  proximiorum  ejus,  valet 
alienatio. 

XY.  NuUus  truncatus  a  curia  in  Montepessulano  aliquo  membro, 
vel  orbatus  oculis,  de  cetero  non  stet  nec  maneat  in  Montepessulano. 

XVL  Sacramentale  judeorum  fiât  de  celero  sicut  in  sacramen- 
tall  antiquo  continetur,  et  interrog^atio  et  responsio  fiât  sicut  in  eo 
continetur. 

XVII.  Quicunque  fuerit  electus  in  bajulum  vel  in  aliquo  publico 
officio,  non  possitse  defendere  nisi  légitime,  quin  sit  in  eo  officio  ; 
et  omnes  curiales  debent  creari  in  perpetuum  de  habitatoribus 
tantum  Montispessulani.  Bajulus  vero  vel  aliquis  curialium  non 
debent  esse  de  numéro  duodecim  virorum  qui  sunt  statuti  ad  con- 
sulendam  communitatem  Montispessulani. 

Petruâ  rex  Aragonie ,  et  Maria  de  Montepessulano  ejus  uxor,  or- 
dinaverunt  et  predicta  statutâ  perpetuo  decreverunt,  etc.,  dantes 
potestatem  feciendi  illa  servare  Petro  de  Lissanchio,  etc. 

Acta  sunt  bec  et  publicata  in  solario  Iierbarie  ubi,  etc.,  etc 

anno  i2o5,  idibus  julii,  et  eodem  annoGuillelmus  de  Mdnte-Olivo 
vendidit  episcopo  totius  vicarie  mediedatem  quam  in  curia  sua 
Montipessulani  habet,  etc. 

—      -  -  — "  -  w  -    .  -^     . ■ _  ■  _  — ^^ ^-     _    _    -      ^  ^  _  i__ _i».i_L I    If T~T 
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clesiae,  et  salvo  Jure  domioi  GarcassoDx,  eliguntur  duodecim  probi  homines  qui 
vocantur  consules ,  et  universitas  Garcassonae  eligit  cos  secuodum  quod  ei  vide- 
tar,  non  pro  amicilla  neque  pro  inimlcitla,  scd  secundum  mores  eorum  optimos 
et  ipst  per  annum  mulantur,  et  serviunt  suis  sumptibus  villse  et  popali. 

Ikê,  NidlQs  homo  Garcassoatt  débet  egredl  de  posseMloDe  floa,  qaallcuibque 
modo  ipso  habeat  tenanliam,  vel  esse  expulsus,  nisi  primitus  prœstito  JudiciO. 

147.  Nolius  (exiraneus?)  homo  Carcasson»  débet  esse  bajulus  intra  vUiam 
Carcassooae. 

148.  Nullus  homo  Carcassonas  tenclur  de  Ûducla  quam  tpsc  facta  habet  domino 
Vel  coriae,  nisi  infra  aonam  et  dicm  dominus  vel  ejn^  curla  fpêum  fnterrogate'rft 
et  quxsiverit. 

149.  Si  aliquis  furaverit  lesdam  sallni ,  est  sub  incur«lone  domioi  de  tx  solidis 
melgoricnsibas  et  unuro  denarium. 
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(1219.) 

Eg[o  Raitnundus  Turene  vicecomes,  assumpto  crucîs  sig[nO;  dum 
disponerem  ire  lerosolymis,  in  ter  cetera  perquirens,  quibus  con- 
suetudinibus  predecessores  nostri  fundaverant  et  regerant  villam 
Martelli,  eos  reco^DOscentes  et  approbantes  subscribi  fecimus,  et 
quasdam  alias  de  novo  apposuimus,  quas  omnes  custodiri  et  iuvio- 
labiliter  observari  precipimus;  consuetudines  autem  sunt  iste. 

1.  Imprimis  in  omnibus  clamoribus  Martelli,  de  quibus  alîud 
malum  non  exisset,  neque  percussus  esset  aliquis,  aut  plaça  facta, 
vel  cicatrix,  septem  solidis  teneantur,  et  clamantibus  jus  facere.  De 
illis  vero  qui  alteri  plagam  aut  cicatricem  Êicerent,  aut  sangoinem 
excuterent,  aut  etiam  aliquem  ad  lites  vel  ad  seditiones  arma 
traherenty  lx  solidos  vicecomiti  pro  justicia  darent,  et  jus  clamanti. 
Qui  vero  armis  ictum  facerent,  totum  posse  suum  voluntati  vice- 
comîtis  est. 

2.  Quicunque  habitator  ville  Martelli,  cum  aliqua  uxorata^  in 
eadem  villa  captus  esset,  et  probatus  adulter^  trahetur  per  çeni- 
talia  nudus  et  adultéra  nuda. 

3.  Qui  retinent  fîirtim,  pretio  unius  assis  aut  unîus  denarii,  de 
consuetudinibus  et  rationibus  vicecomitis,  reddant  quod  retinue- 
runt,  et  dent  septem  solidos  pro  justicia. 

4.  Quicunque  extraneus  aut  privatus,  in  villa  Martelli,  objiciet 
in  aliquem  alîquod  crimen  mortale,  quod  verum  non  esset,  vu  so- 
lidos dabit  vicecomiti,  et  fiet  jus  clamanti. 
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5.  Si  proditioncm,  aut  furtuin,  aut  faisum  testimonium,  altquis 
fecerit,  îpse  et  omnia  bona  sua  in  voluntate  vicecomitis  siint. 

6.  Si  quis  monetam,  talem  qualem  vicecomes  Turene  fcccril,  ac- 
cipere  noluerit,  vu  solidos  dabit,  et  monetatn  accîpiet. 

7.  Si  quis  habitator  ville  Martelli  non  sequitur  vicccoiuitem, 
quando  mandat  sequttiones  suas,  pro  propria  guerra^  si  sanus 
est,  LX  solidos  pro  justicia  dabit;  infirmus  non  ibit,  nequc  bomi* 
nem  locabit.  £t  si  in  secutioni  homines  Martelli  de  terra  inîmi- 
corum  aliquid  ceperint,  totum  suum  erit:nisi  dominus  (j^uerre 
fuerit  vel  latro  vel  murtrarius,  qui  debent  incidere  in  manus  vice- 
comitis. 

8.  Vicecomes  vero  habitantibus  in  villa  Martelli  nihil  penitus 
auferre,  sed  ipsi  debent  eum  adjuvare,  prêter  ceteras  consuotudines, 
tribus  de  causis  :  scilicet,  si  Hierosolymis  ire,  aut  filiam  niaritare 
voluerit,  aut  captus  fuerit  et  redemptus  :  propter  bas  nécessitâtes 
debent  sumere  de  pecunia  eorum  consilio  prepositi  sui,  qnaui  me- 
liorem  habebit,  super  ebs  de  consilio  x  meliorum  hominuni  ville 
ipsius,  eliamsi  preposito  supradicto  concordia  illorum  x  non  pla- 
cuerit. 

9.  Débet  quoque  cogère  eos  prepositus  ad  villam  claudeiidam  et 
muniendam,  in  emendis  rébus  que  eduntur  et  bibuntur^  manu  le-- 
vatoris  vicecomitis  ;  postquam  bene  affidaverunt  débite  tribus  sep^ 
timanis  expectabitur  redditio. 

10.  Qui  vinum  habent  ad  vendendum,  clament  illud  cl  dicant 
pretium,  et  postquam  dictum  fuerit  non  aug^eatur  nec  nicnsura 
minuatur. 

1 1.  Qui  revendent  vinum  aut  avenam,  non  accipiant  a  viceco- 
mite  lucrum  nisi  unum  denarium  de  sestario. 

12.  Qui  mînuet  mensuras  ad  quas  venditur  et  comparatur, 
dabit  LX  solidos. 

i3.  Qui  feodum  vicecomiti  tenebit,  serviet  vicecomiti,  pro  fcodo^ 
bene  et  rationabiliter. 

i4-  Similiter^  si  ville  prepositus  ab  aliquo  fidejussorem  pelierit, 
causa  tamen  dicta  quare  petatur,  dabitur  :  si  autem  negetur,  pro 
unaquaque  die  in  qua  negatus  fidejussor  fuerit,  vu  solidi  pro  jus- 
ticia dabuntur  vicecomiti,  aut,  tactis  sacrosanctis  Evangeliis>  se  non 
posse  dare  jura  bit. 

T.  1.  .  6 
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i5.  Venientes  aut  reçedentes  ad  vUlam  Martelli  securi  erunt  in 
omiii  ))0$se  vicecomitis. 

iG.  Si  debilores  aut  fidejussores  malefactores  non  fuerint  homi- 
nés  de  villa  Ms^rtelli^  ^n  debent  dare  peda^ium  in  omni  terra  vi- 
cecomitis, 

17.  Ornais  pecunia  que  commendata  fuerit  habitatoribus  Mar- 
telli, vel  ab  aliquo  xiautuo  accepta,  secure  possideatur,  quoad  usque 
çveçlitvri  pçrsolvatur. 

^8.  Vicççp^^  guiçlarepon  débet  'm  villa  Martelli  malefactorem 
aliqueni,  nec  debitorem,  peç  fidejussorenp^,  nisi  voluntate  çorum; 
et  si  forte  aliquis  a  villa  Martelli  discedere  voluerit,  securus  et  abs- 
que  inqi;^ie(ationç^  c\«|mantibus  j[ure  persecuto  in  omni  posse  vice- 
cpmiûs,  omni  pccasione  i^emota,  securus  abeat.  Et  si  que  res  mo- 
biles vel  immobiles  in  villa  Martelli  remanserint,  securè  remaneant , 
ad  voluntatem  illius  çujus  sunt. 

i(j.  Si  alicui  homini  dç  villa  Martelli  aliquis  debitor,  vel  fide- 
It^ssor,  reddere  que  e]v\s  sunt,  vel  satisfacere  contra  suam  volun- 
tateai  cunctetur,  çreditor  dominum  illius  in  cujus  potestate  de- 
bitor consistit  prius  convenîat,  et  super  eu  m  jus  assequi  non 
polucrit,  vel  dominus  hoc  facere  distulerit,  tune  creditor  in  quan- 
tum potuerit  in  manu  fortiori  sua  recuperare  valebit,  et  erit  ab 
omni  pena  immunis,  tam  ipse  quam  qui  cum  eo  fuerint,  quid- 
quid  ibi  continuât. 

20.  Omnes  questionçs  Martelli  de  quibus  querimonia  facta  erit 
per  dominum,  in  villa  Martelli,  coï'am  bajulo  terminentur  ;  et  si 
forte  ipse  vicecomes  de  aliquo  habitatore  Martelli  conqueratur,  in 
eadem  villa  Martelli  cum  eo  litig^et.  Si  vicecomes  causis  agendis 
interesse  voluerit,  intersit  dominus,  dum  tamen  pro  se  vel  pro  suis 
sociis  cxpensas  non  postulât. 

ai.  Itçm  habitatores  Martelli  non  debebunt  vexarî  talliis,  vel 
aliis  exaction ibus,  in  illis  possessionibus,  vel  terris,  vel  hominibus, 
que  ha  bei^(  extra  viUam,  re^ditis  reditibus  domiais  quibus  de- 
bentur,  nisi  in  quinque  solidis  mansorum  donatorum  semel  t^^n- 

22.  Ojci^i^is  hoinQ  qui  in  cQwmuni^te  Ma^teUi  &e  dedevit,  npn 
dçbct  soqui  serviti^I^  domiai  sai,  oeqi^e  ba\)^t  dominum  nisi  vi- 
cççQuuiem. 

23.  Si  habitator  ville  Martelli  cum  extraneo  çaa$a.iii  habueri^ 
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de  parte  vicecotnitis  cxtraiieus  débet  venire  in  villain  Martelli,  et 
îbi  coram  prcposito  jus  facere  conquerenti. 

24.  Item  quidquid  bomiDes  Martelli,  de  inilitibus,  vel  aliîs  ho- 
mînibus,  acquisierint,  sivc  de  feodo  vicecomitis,  Tel  terris,  concessit 
eis  vicecomes  babere  firmitatem  quidquid  factum  est  usque  ad 
coDcessionem  hujus  cbarte.  Quidquid  vero  acquisierint  de  suis 
terris  post  modum  vel  fendis,  débet  babere  firmitatem,  si  cuni  suo 
si^illo  factuni  fuerit  ;  reddito  tamen  capite  solido,  et  a  captamento, 
et  aliis  redditibus  doipinis  quibus  contiqgunt* 

25.  Si  yicecomes  causam  cum  aliquo  de  villa  habuerit ,'  et  ad- 
Tocatuin  invenire  non  potuerit,  dictus  vicecomes  débet  ei  dare 
advocatum,  si  non  babuerit,  vel  aliam  diem  ei  assig^nare  in  qua 
dare  possit. 

26.  Item,  nemo  débet  vendere  ad  talum  res  extraneas,  nisiper 
concessum  procuratoris  particularis  in  curia  roçationuni ,  et  qui 
fecerit  pro  justicia  lx  solidos  dabit. 

27.  Item ,  quandocunque  domînus  vicecomes  exegerit  sacranicti- 
tuni  fidelitatis  ab  bomi  ni  bus  ville  Martelli,  débet  idem  dominus 
vicecomes  incontinenti  jurare  securilatem  ville,  et  oi:i(iiije6  consu^ 
tudincs  supra  nominatas,  ac  omnes  consuetudiuçs  su{>ras€ripU]^- 

£(jo  Raimundus,  Turene  vicecomes,  juravi,  taçtis  sanc^is  Ëvan- 
geliis,  me  ista  firmiter  observaturum.  Actum  bocin  ecclesia  S^ncti 
Mauri,  mense  septembris,  xv  kal.  octob.  sub  presentiaR.  Solicia- 
censis  dccai^i,  et  Pétri  de  Bessa,  et  P.  Cornilh  ^  bajuli  ejusdem 
ville,  anno  Incarnationis  Verbi  M.  CG.  XIX.  et  sid  majus  testimo* 
nium  presentem  paginam  sig^illinostrimuniminefecimusroborari. 


6. 


COUTUMES  D'ALBI. 


(1220.) 
I. 


Aysso  es  lo  Ubre  de  alcnnas  Rhertatz,  privilèges ffranquestatZj  costu» 
mas  et  perrogadvas  que  an  los  consols  et  habitans  de  la  cieutat  et 
juricRction  de  Alby, 

Aysso  es  la  compositio  que  fo  faclia  ab  mosseinlierGuilhem  Peîre 
avesque  d*Albi,  sa  entras  et  ab  los  cossols  et  ab  la  universitat  dels 
prohomes  d^Albi  : 

I.  Cono^da  causa  sia  als  presens  et  als  endeveoedors  qu'en 
Guilhem  Peyre,  bisbe  de  la  cieutat  d'Albî,  ac  contrast  et  dissentio 
ab  los  cossols  de  la  cieutat  d'Albi,  so  es  assaber  :  Am  peire  Alludier, 
am  W.  de  Montagut ,  am  W.  Rolg^ui ,  et  am  j^.  Buod,  am  lk>  Dave], 
am  Guiral  Cadola ,  am  O.  Sabatier,  am  -R.  de  ]a  Grava ,  am  Ysarn 
Raynaut,  am  Miquel  Talhafer,  am  n'Arnaut  de  Be,  et  ab  Arnaud 
Conte  y  et  am  tots  los  ciutadas  d'Albi ,  et  ab  tôt  lo  popbol ,  de  cos- 
tumas e  de  franquetats  de  la  ciutat  d^Albi;  et  meyro  se  en  poder 
d*en  ^.  de  Fraissenel ,  sacresta  et  archidyague  de  la  Se  de  Sancta 
Ceselîa;  d'en  Peyre  de  Laval,  prior  de  la  dicha  [jleisa,  e  d'en  Vas- 
sal lo  Canorgue,  et  d'en  Guilbem  Gravas,  et  d'en  W.  Senboi^l,  c 
d'en  O.  Gros,  e  d'en  Coiiibret,  e  d'en  It.  Selhonac,  e  de  tôt  lo  ca- 
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pitol  de  la  dicha  se  d*A1bi,  c  d'en  R.  del  Portai  io  preboide  de  ]a 
Mayo  de  Sant  Salvi ,  e  d*en  pos  de  Poulinh  lo  Canorgue,  e  d'en 
W.  Riiou,  e  d'en  Ademar  de  Najac,  e  d*en  hac  Codonhier  et  de  tôt 
]o  Capitol  delà  gleya  de  Sant  Salvi;  et  d'en  pos  Bernât,  e  d'en 
Gualliard  Frescjuet,  d'en  Ysarn  Ratier,  e  d'en  Johan  Fenassa,  e 
d'en  Andrcu  Borrel,  e  d'en  Armengau  Giensa,  e  d'en  It.  Alric,  e 
d'en  Guihem  Hue,  e  d'en  Guorgolh,  e  d'en  Morgues,  e  d'en  Peyre 
de  Masieras,  e  d'en  Ysarn  Gieyssa,  e  d'en  Ysarn  Daida;  et  d'en  GuiU 
bem  Peyre,  lo  besbe  d'Albi ,  fos  dich  niandet  e  promes  a  tôt  lo  pobol 
d'Albi  que  aquo  que  totz  sobredichz  dirio  crezes  e  tengues  ferm. 
E  H  cossol  sobredich  et  tôt  lo  pobol  d'Albi  mandero  ne  atressi  a 
lui.  Et  a  la  darrayria  quant  aquest  sobredicbz  agro  enquist  los  ho* 
mes  oficias  de  la  cieutat  d'Albi  cossi  Icts  franquetatz  ni  costumas  avio 
estât  ancianamen  ni  ab  lors  ancessors ,  dissero  totz  acordablament 
que  totz  home  et  tota  femna  que  sia  de  ciutat  d'Albi  naturals,  o  no 
naturals,  que  fassa  testament  o  adordenament  de  sas  causas,  que 
aia  tenguda  o  fermetat  ses  trencament  e  ses  canbiament ,  que  seinher 
noi  puesca  far;  aia  fach  son  testament  dins  la  vila  d'Albi  o  deforas 
de  qqalque  mestier  o  de  qualque  manieira  sia'l  hom  o  la  femna 
que  devisara  sas  causas. 

D'orne  cant  mor  ses  far  testament, 

2.  E  se  moria  ses  testament  o  ses  adordenament  de  sas  causas, 
que  sa  heretat  fos  dels  plus  propris  parens  que  auria  que  per  drech 
o  per  costuma  i  j^oiria  venir.  E  si  parens  non  avia,  que  sa  heretat 
fos  d'el  seinher  bisbe  de  la  ciutat. 

Et  si  anans  ni  venens  passava  per  la  ciutat  d'Albi  e  moria  aqui 
abtestamen,  que'l  testament  e'I  devesiment  agues  teguda.  E  si 
moria  ses  testament  o  ses  devesiment  que  aquo  que  auria  en  la  vila 
fos  dels  plus  propris  parens  que  auria  que  per  drech  o  per  costuma 
in  poirian  venir.  Et  se  parens  non  avia  que  aquo  que  auria  en  la 
v'ûsifos  del  sdnhor  bisbe  e  de  la  ciutat,  E  se  degus  hom  se  clamava 
d*aquest  sobredich  que  fos  raortz  ab  testament  o  ses  testament,  que'l 
seinher  bisbe  ne  fezes  aver  son  drech  al  claman  a  som  poder,  salva 
sa  sinhoria. 
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De  comandas  qui  las  fa  ad  ÂUn. 

3.  E  clissero  mai  atressi  que  totas  las  comandas  que  homes  es- 
trainhs  faran  en  la  ciutat  d*Albi,  que  sio  salvas  e  se{]^uras,  quel  sein- 
her  bisbe  no  las  puesca  penre  ni  forsar  ni  bandir  si  non  o  fasia  per 
propri  deute  que  degues  aquel  de  oui  séria  lacomanda  operpropri 
nelech  que  ag^ues  ab  bisbe  o  als  autres  prohomes  dins  la  vilad'Albi. 
Mas  sb  aquel  que  auria  fach  lo  mal  fach  per  aquel  nelech  o  a  via 
Éich  perforsa  de  seinhoria  de  pozestat  de  la  terra,  per  aquo  non 
perdes  sa  comanda. 

Se  hom  estrainh  se  mudava  en  la  vila  dAlbi, 

4.  E  dlssero  ma^ue  se  luinhs  homes  estrainh  se  mudava  ad 
Àlbi,  que  seinhor  a^ues  e  sa  terra  desamparava  a!  seinhor  de  cui 
la  auria  de  foras,  que'l  cominal  de  la  vila  lo  puesca  défendre  do 
seinhoria  dins  los  dex  d^Albi  lui  e  tota  sa  causa. 

Que  hom  no  sia  près  que  présente  drech  e  puesca  fermar, 

5.  E  dissero  mai  qu€  luinhis  bomz  et  luinha  femna  non  puesca 
esser  près  ni  forsatz  ad  Albi  que  drech  présente  e  puesca  e  vueilba 
fermar. 

Que  hom  non  puesca  guidar  autre  per  deute  contra  la  voluntat 

daqUel  a  cui  deu» 

6.  E  dissero  mai  que  hom  non  puesca  ^juldar  las  causas  d  autre 
home  de  la  vila  per  deute  que  deia  contra  la  voluntat  d'aquel  a  cui 
o  deuria.  Mas  pero  s*el  hom  o  la  femna  era  tais  quel  bisbe  e  U 
cossol  0  B  autres  proliomes  ab  lo  bisbe  cofioguesso  que  el  degues  esser 
asseguratz  entro  ad  .1.  cert  termini  de  sas  baratas,  que'l  bisbe  o  li 
prohomes  o  poguesso  far  ab  sagrement  que'l  deuieire  feses  que 
entro  ad  aquel  termini  o  agues  pag^at  se  podiaà  bona  fe,  o  se  pagat 
non  o  avia  ad  aquel  termini,  que  d'aqui  cnant  se  pog^es  hoii^  tor- 
nar  a  sas  causas. 
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De  quistUy  de  touta^  dalbergiia,  de  segnt, 

7.  E  dissero  mai  atressi  que  el  bisbe  ni  luinh  autre  seiabcr  fioii 
avia  aguda  quista,  ni  touto,  ni  albergua,  ni  se(pii  d'aisst  en  l'cires; 
et  per  aquo  dissero  que  non  o  ag^es  d'aissi  enant  ^  s'els  homes  de 
la  vila  far  non  o  volio  per  lor  propria  voluntat;  nil  bisbe  non  deu 
soçre  los  homes  d*Albi  si  non  o  fasia  per  sa  propria  voluntat. 

Set  bisbe  avia  ptach  0  confrast  ab  los  homes  <tAUÀ. 

8.  E  dissero  mai  que  se*l  bisbe  âvia  plach  ni  contrast  ab  luinh 
home  ni  ab  luinha  femna  de  la  vila  d^Albi  deu  /o  far  lausar  ak 
prohomes  de  la  vila.  E  se  eill  lausar  no'i  volio,  que  el  lo  fezcs  lau- 
sar ad  altres  senes  fiansas  que  non  deu  aver.  Mas  se  a  p\aQ  den 
dos  homes  o  de  mai  de  la  vila  e  son  poder  deu  aver  per  justicia 
la  terssa  part  d'aitant  cant  Uis  atenhera  sobre  l'autre  per  lausamen, 
e  deu  aver  daquel  que  sera  cotndapnat  per  lausamen.  E  silo 
plach  si  fenia  per  voluntat  d'ambas  par(z,  deu  levar  lo  bisbe 
d'ambas  partz  la  drechura  segon  que  lo  plach  serra. 

De  sancfmo, 

9.  E  dissero  mai  que  en  tôt  home  que  fassa  sancfoio  se'l  fa  ab 
fust  o  ab  peira  o  ab  armas  ha  lo  bisbe  Ix.  sol.  de  R.  e  que  fassa  far 
drech  al  clamant. 

De  murtrier, 

10.  E  dissero  mai  que  se  luinhs  homes  aucisia  autre,  que  fos 
SOS  cors  e  sos  avers  en  causiment  del  senhor  bisbe. 

De  aàulteri. 

1 1 .  E  dissero  mai  que  qui  près  sera  ab  autrui  moilher,  que  coro 
ambidoi  essems  nutz,  se  acordar  no's  volio  ab  lo  seinhor  bisl)e.  E 
se  luin  autre  lor  o  retrasia  d'aqui  enant  que  fos  eneissa  la  pona. 
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De  las  outras  costumas  bonas  que  edssi  no  so  escriutas  que  sio 

tengudas, 

I  '2 .  £  dissero  mai  que  las  outras  bonas  costumas  de  la  vila  d'Albi 
que  no  so  escriutas  eu  aquesta  car  ta  que  sian  teng^udas  d'aissi 
enant  en  aissi  coma  an  estât  d'aissi  en  reires. 

Los  convieinhs  tPambas  las  parts. 

i3.  Tôt  aisso  que  dich  es  de  sobre  a  mandat  tôt  ]o  pobol  d'Albi 
a'n  Guilbem  Peirelo  bisbe  eta  sos  successors  queo  tenga  ferm  per 
totz  temps,  et  per  ei?s  convieinbs  Guilbem  Peirelo  bisbe  abcosseill 
et  ab  aulorgament  del  capitol  sobredich  de  la  {jleia  de  Sancta 
Cecilia,  e  del  capitol  de  la  (yleia  de  San  Salvi ,  ha  mandat  e  co< 
venant ,  per  si  e  per  sos  successors  que  las  franqnetatz  et  aquesfas 
costumas  que  sobredicbas  so ,  et  tôt  aquest  acordier  enaissi  co 
sobredich  es,  tenga  ferm  per  tots  temps  al  dich  pobol  et  a  sos 
successors.  E  per  ta!  que  aisso  mieills  cresiit  sia  e  maior  fcrmetat 
aia ,  lo  dich  W.  Peire  bisbe  d'Albi  ha  cofermada  aquesta  carta  ab 
so  sagel.  E  per  so  mandament  e  per  son  cossentiment  lo  capitol 
de  la  glieia  de  Sancta  Cecilia  e'I  capitol  de  la  Glieia  de  Sant  Salvi 
an  ne  cofermada  aquesta  carta  ab  lors  sag^els.Et  atressi  lo  comunat 
de  la  vïla  ha  cofermada  aquesta  caria  ab  lo  sagel  comunal  de  la 
vila  dtJlbi.  Et  aisso  fo  fach  Fan  de  la  Incarnatio  de  Dieu  Ihu  Xpist  : 
M.cc.xx.  Renhan  lo  rei  Phelip  de  Fransa.  Videlz  xvij.kl'  de  mai. 
Phelip  o  escrius. 


II. 

(1264.) 

Aisso  es  la  compositio  fâcha  per  mossenhor  Loys,  rei  de  Fransa, 
et  per  mosseinher  B.  de  Cumbret,  avesque  d'Albi,  sobre  las  causas 
que  luinh  demandava  al  autre  en  la  vila  d*Albi  per  raso  dds  fro- 
tiers   E  dit  enaissi. 

Ludovicus,  per  la  gracia  de  Dieu  rei  de  Fransa,  fam  cau^a  co- 
noguda  a  (rastolz  tan  presens  quant  endevenedors ,  que  cum 
inalcria  de  queslio  fos  nada,  entre  nos  d'una  part,  cl  aniat  nos- 
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tre  R.  avesque  d'Albi  d'autra ,  sobre'J  dreg^  e  la  juridictio  de  la 
ciutat  d'Albi,  o  empartida  de  la  dicha  ciutat  et  especialment  sobre 
aquo  que,  per  la  nostra  part  era  préposât  que  per  la  raso  de  la 
jurisdictîo  la  quai  nos  aviam  en  la  ciutat  d'Albi ,  de  encorremens 
d'iretguias  apartenio  a  nos  :  si  que  Tavesque  d'Albi  afferinan  en 
contrari  e  dizen  los  dichs  encorremens  assi  et  a  la  g^lieia  d'Albî 
apertener  per  raso  de  la  jurisdictio  la  quai  avia  en  la  ciutat  d'Albi. 
En  sobre  que  tôt,  sobre  alcunas  causas  autras  suscitadas  d'à** 
questa  manieira  de  contencio,  et  alcunas  autras  causas  a  la  fi 
sobre  la  questio,  ad  amig[abla  co^iipositio  cm  vengutz  enaissi  coma 
dins  es  contenant.  So  es  assaber  que  nos,  per  nos  e  per  nostre 
successors  reis  dcFransa,  volem,  autreiam  e  cossentem  que  taves' 
que  dAlbi  et  li  successors  de  lui  aio  et  possesisco  ornais  pasi blâment 
e  pausadament,  enaissi  coma  la  sua  maior  drechura  de  la  ciutat 
d'Albi ,  so  es  asaber  ck  crims  de  effusio  de  sanc,  de  lairomissls ,  de 
aduUeris,  e  lafidelitat  dels  homes  de  la  meseima  ciutat,  et  la  garda  de 
las  claus  de  las  portas  de  la  dicha  ciutat,  e'is  encorremens,  e'is  for- 
facbs  dels  davant  dichs  homos,  e  far  preconisar  en  la  da\  ant  dicha 
ciutat.  Mas  a  nos  et  a  tavesque  dAlbi  rema  comunals  justicia  dels 
menors  dams  (clams?)  de  la  dicha  ciutat  que  fo  comunals del aves- 
que e  delsfrotiers ,  la  quai  sera  a  nos  comunals  et  à  nostres  succies- 
sors  et  a  Tavesque  d'Albi  et  a  sos  successors.  .Enaissi  que  aicel  co- 
noissera  dels  meures  clams  al  quai  primieiramen  iran  sobre aisso  li 
clamainh.  Car  se  primieiramen  iran  al  avesque  o  a  son  bailc,  cls 
tant  solamen  ne  conoisseram  ;  et  en  contrari ,  se  primieiramen  a 
nos  o  a  nostre  baile  essenips  ne  conoisserem  o  nostre  baile.  Mar 
se  iran  essemps  al  avesque  d'Albi  o  a  som  baile,  et  â  nos  o  a  nostre 
baile^  essems  ne  conoisseren,  exceptatz  clams  dalcus  homes,  11  quai 
tant  solament  al  avesque  d'Albi  sou  dich  apertener;  dels  quais 
l'avesque  d'Albi  o  sos  officiais  tant  solament  ne  conaissera.  Dels 
quais  sera  euquist  cal  so  aqueill  per  tal  que,  sobre  aisso^  alcuna  cer- 
tanetat  ne  sia  ag;uda.  De  la  drechura  dels  meures  clams  nos  o  nos- 
tres successors  reis  de  Fransa  ne  serem  tengutz  far  alcuna  reco- 
çnitio  a  l'avesque  d'Albi  et  a  sos  successors,  quar  longamen  a 
nostra  ma  nos  o  nostres  successors  reis  de  Fransà  la  tenrem  ;  mas 
se  covenra  nos  o  nostres  successors  las  davant  dichas  drechuras 
que  foro  dels  froliers  en  la  ciutat,  pausar  foras  nostra  ma  o  de 
nostres  successors,  aicel  o  aicels  que  las  dichas  drechuras  |x>s$esira 
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o  possesirîo ,  aquelas  tengues  o  feilgncsso  deî  âvesqiie  (VAIbi  o  de 
SOS  successors.  E  sia  tengiiiz  o  sian  tengntz  a  înî  far  liomettatge 
per  aqnelas  d rechutas.  Estrers  aqiiostas  causas  enlretatit  /o  bcdte 
nostre  o  de  nostres  successors  que  per  temps  t  sera  per  nos  o  per  nos^ 
très  successors  en  la  ciutat  d'Albî,  venens  dàvant  tavesque  d'Albi  e 
de  so  manda  mon  ad  Aîbi,  jurara  présent  là  mezeime  avesque,  e  de 
so  mandamen,  que  las  drechuras  de  Tavesque  e  de  la  glieia  albienca 
non  usurpara,  ni  ameVmara  contra  drCchut*a,  ni  per  aicels  de  sa 
fnainada  no  sostenra  esser  amermadas.  Salvat  aisso  al  di'cli  âvcs- 
que  et  a  sos  successors  que  nos  o  nostres  successors  tton  podcm 
recebre  alcuna  recunipensatio  per  lo  drecb  delà  ost  delà  ciufat 
d'Albi,  o  per  là  Vneseima  ost,  per  la  c^Vi'ala  la  cîlitât  fos  'èaVgada  o  îi 
homes  d'Albi  fett  ^Icunas  rettdàs  pagà'dôlt-âs,  M*  ho  deïà  Vbluntat  e 
d*autreiamerit  vfc!  avesque  d'Albi  o  dè^s  successors. Ni  pèï'aîsso  nô 
volem,  ni  entendem  alcun  drecïi  noel  a  nos  o  a  nostres  successors 
esser  enquist  sobre  la  dicha  ost,  ni  a  nos  la  dicha  osl  esser  au- 
treiada  per  lo  dich  avesque  d'Albi ,  ni  volen  a  lui  avesque  d'Albi 
derogar  ni  ad  aitre  diech  seu,  sobre  aisso,  que  el  mezeiss  avesque 
ha  e  posseziv,si  coma  afferma  ost  en  la  ciuiat  d'Albi.  Item  si  alcus 
es  justiziables  al  avesque  d'AIbi,  no  sera  sostrachs  a  la  sua  juris- 
diclio  per  aisso  que  sia  levatz  en  nostre  baile  o  en  qualque  manieira 
sia  apelatz  a  nostre  servisi,  so  es  assaber,  ai  tant  cant  estara  en  lo 
destreclî  del  avesque  d'AIbi. 

Item,la  juridictio  davant  dicha  la  quai  nos  avem  en  la  ciutat  dà- 
vant dicha,  la  quai  nostre  baile  sera  atrôbatz  en  la  ciutat  davant  di- 
cha, averadampliada  contra  la  usitadajnrisdictto  del  avesque  e  delà 
glieia  albienca  non  drechurieirament  em  penhoram  em  band«n  « 
enautra  manieira  em  prejudici  delà  jurisdictio  de!  avesque  d'AIbi 
e  de  la  glieia  albienca,  à  la  manieira  acostumada  sia  reducha. 
Item,  nos  per  nos  o  per  nostres  successots  reîs  de  Fransa  voîcni, 
autreiam  et  assentem  que'l  avesque  d'AIbi  e  sos  successors  aio  e 
possesi^co  la  meilat  dels  encornemems  d'iretguias  e  de  faidimens 
en  la  ciutat  d'AIbi.  £  nos  e  nostres  successors  aiam  Tautra  meitat. 
E  se  [jer  aventura  sa  enreires  li  ancessor  del  dich  avesque  d'AIbi 
alcuna  causa  dero,  vendero,  o  en  autra  manieira  alienero  als  bere- 
tiers  dels  ireigues  o  dels  faiditz  o  ad  autres,  d'iretguias  o  de  faidi- 
mens que  foro  des  anccssors  dels  dichs  heretiers,  et  aqucla  causa  dels 
diche  heretiers  6  d'autres  sia  venguda  o  atrastormada  a  la  nosf ra  ma 
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o  dd  avesqire  d'Albi,  nos  e  ttôsires  successors  reis  de  Fransa  aiam  la 
incitât  dé  ]as  dichas  heretg^nias  e  faidimens,  e*i  avesqae  d'Albi  e  sos 
successors  l'autre  meîtat.  E  se  convenra  d'aqiii  endrech  alcuna  peccu- 
nia  esser  restituida  per  nos  b  pernostres  successors,  se  part  en  las  di- 
efaas  Iieretg[ûias  volrem  a  ver,  nos  o  nostres  successors  restau  rare  m  la 
meîtat,  e'la\"esqued'Albie  sos  stiecessors,  se  part  aver  i  volraui,  l'aii- 
tro  meitai.  Mar  sie  no  sio  conviengutz  la  davant  dichz  encorremens 
pef  los  davant  dicbs  no  sia  amcrinada  per  aisso  la  part  del  avesqne 
o  de  SOS  successors;  ni  a  nos  oa  nostres  successors  per  aisso  Taves- 
que  d'AIbi,  no  sia  tengutz  ad  alcuna  restitutio  fazedoira  per  los 
davant  dichs  encorremens  non  conven^pitz.  Ë  es  entendutz  dels 
faidîinens  d'aicels  faiditz  que  foro  o  seram  iaiditz  de  la  ciutat 
d'Albî^  e  contra  pauzero  lor  e  contra  pauzaran,  fazen  guerra  a  kû 
universal  Glieia  o  a  nos  o  a  nosti*es  snccessors  reis  de  Fransn. 
Item  dels  davant  dicbs  encorremens'  d'irct^uias  et  de  faidimens  li 
niolis  quo  so  dichs  dels  boletz  ix)man{yo  al  avesque  d'Albi  e  a  sos 
successors  entieirament  otra  la  meitat  davant  dicba  de  lui  meseis 
ûvesque  d'Albi.  Item  non  es  entendut  alcuna  causa  a  nos  e  a  nos- 
tres successors  esser  autreiada  daquels  encorremens  que  aras  teno 
o  possipzisso  enaissi  coma  las  lors  causas  Tavesque,  el  capitol  e  la 
çleta  d'Albi  longament  teng^ro  a  bona  fe,mas  romanga  ad  els  pazi- 
blament  e  quieta.  l(em  lôs  dicbs  encorremens  d'iretg^uias  e  de  faidi- 
mens sio  quistz  et  amassatz  essemps  per  lo  baile  del  dicb  avesque 
d^Albi  e  de  sos  successors  ad  aisso  esp«H;ialment  deputatz  et  de  nostre 
sirvent  o  de  nostres  successors  ad  atsso  especialment  deputatz; 
enaissi  que  la  meitat  a  luinb  et  al  autre  de  nos  de  mantenen 
<sia  reduda  fizelment.  £  H  dichs  iû  baUe  el  sirvent  entre  lor  juraran 
ifue  seran/izels  a  nos  et  a  nostres  successors  et  al  dicb  avesque  d'Albi 
et  a  sos  successors  en^aquest  facb;  jurara  mai  que  lo  sirvent  nosire 
davant  dicb  e  de  nostres  successors,  se  ajudar  sobres  las  causas  da- 
vant dicbas  de  part  de  nos,  lo  baile  del  dicb  avesque  d'Albi  ede  sos 
successors,  cant  per  lo  dicb  avesque  d^Albi,  bo  de  sos  successors,  o 
per  lui  meseis  avesque  d'Albi,  ne  sera  rcquist.  Et  es  causa  sabe- 
doira  que  las  causas  no  movablas  que  a  nos  o  a  nostres  successors 
avenrande  ire((]^uia  e  de  faidimens, devem  nos  e  nostres  succesrors 
et  em  tengutz  vendre  o  alienar  dins  l'an  ad  ai  tais  personas  que 
faran  al  avesque  et  a  la  glieia  d'Albi  et  a  sos  successors  sirvisî,  e 
las  autras  causas,  las  quais  li  vieill  possezidors  eroten^utz  far  àd 
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els  per  las  causas  meseîssas,  roas  se  nos  o  Dostres  successors  no 
vendrem  o  alieinarcm  dius  Tan  las  causas  no  inovablas,  Tavesque 
d'Albio  SOS  successors ,  el  seg^on  an  o  en  lo  iers,poira  per  sa  pro- 
pria auctoritat  aqnelas  causas  no  movablas  penre  o  las  possesira  o  ne 
fara  sos  fruchs.  £  se  nos  o  nostres  successors ,  dins  lo  ters  an,  non 
aurem  vendut  o  aliénât  las  causas  davant  dichas,  si  cum  dich  es, 
lavesque  d'Albi  o  sos  successors  adoncas  aio  e  reteng;uo  per  lor 
propria  auctoritat  la  possessîo  e  la  proprietat  de  totas  las  causas  da- 
vant dichas  ab  plenier  drech.  Item  las  causas  no  movablas  que 
nos  o  nostres  successors  vendrem  o  aliéna  rem  non  poirem  pau- 
sar.  E  ma  de  relig^ioses  o  de  tant  poderos  que'i  .ayesque  d*Albi 
o  sos  successors  non  poguesso  lor  juridictio  en  aquel  usar,  o  els 
justîziar,  si  coma  los  vieills  possessidors.  Item  lésera  al  avesque 
d'Albi  et  a  sos  successors,  aquelas  causas  no  movablas  que  nos 
o  nostres  successors  vendrem  par  aquel  meseiss  pretz  retener. 
Item  d'aquest  drech  e  d'aquesta  compositio  la  meitat  dels  davant 
dichs  encorremens  negu  novel  drech  a  nos  o  a  nostres  successors 
les  aquist  o  sera  aquist  en  la  dicha  ciutat ,  estiers  aquela  causa 
que  dels  davant  dichs  encorremens  de  sobre  es  expressat ,  ni  la 
drechuras  del  avesque  o  de  la  glieia  d'Albi  eu  alcuna  causa  autra 
sio  amermadas;  mas  que  lessa  aquelas  possesir  al  dich  avesques 
d*Albi  et  li  sos  successors  ab  plenier  drech ,  si  coma  eill  e  siei  an- 
cessor  sa  enreires  possesiro.  Devedans  e  volens  que'l  avesque  ni  la 
g;lieia  d'Albi  ni  sos  successors  sobre  las  causas  davant  dichas  per 
nostres  bailes  ni  per  autres  d  aissi  enant  no  sio  niolestatz  ne  vexafz. 
La  quai  causa  que  ferma  e  durabla  remainha  d'aissi  enanf,  a  la 
présent  carta  fesem  nostre  sa^el  esser  pausat.  Fach  Fo  a  Paris,  Tan 
de  laËncarnatio  de  nostre  Seinhor  m.  ce.  l.  x.  iuj,  él  mesdedesembre. 


III. 

(1268.) 

Aisso  eslapronunciatio,la  ordenalio,la  diffinilio  e'I  es(abliment 
que  pronuntiet  mosseinher  Johan  de  Sollky  arciavesque  de  Bezor- 
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QaSy  sobre  Jo  compromes  que  era  e  fo  facli  en  lo  dich  seînhor  ar- 
ciavesque  per  inosseinhei*  B.  de  Cumbretj  avesque  d'Albi,  e  per  sa 
(j^lieia  d'una  part,  e  per  los  cossols  e  per  la  universîtat  d'Albi 
d*autra  part.  E  pronunciet  en  âissi  : 

Sobre  las  causas  delas  quais  es  compromes  eu  nos  per  Tavesque 
d' Albi ,  per  se ,  e  per  sa  glieia  d'una  part  ;  et  per  los  cossols  et  la 
universitat  d'Albî  d^autra  part  :  eaaîssi  pronunciam,  adordenam, 
difHnem  o  establerû  se  coma  se  essec  : 

De  crims  que  petia  porto  de  sanc. 

1.  Sobre  crims  que  pena  porto  de  sanc  enquesta  sera  fasedoira; 
que  sia  fâcha  per  lo  baile  del  avesque;  mar  sera  tengutz  apelar  ii, 
o  très  o  mai  dels  prohomes  de  la  ciutat,  los  quais  presens,  sia  fâcha. 
Li  qua^  juraran  que  non  revelaran  ai  celas  causas  que  auran  ausi- 
das  en  la  enquesta  entro  que  sio  de  mantenent  lo  jut(;amen  fasedor. 

De  jutgar  lo  mal  fachor, 

2.  Se  sia  lo  mal  fazeire  jutg^dor  lo  quai  es  dich  aver  cornes  lo 
crim,  lo  baile  a  far  lo  jutgameu  sera  tengfutz  apelar  dels  pro homes 
de  la  ciutat  almeinhs  xx.  o  mai,  los  quais  creira  non  esser  amix , 
o  cosis,  o  enemics  del  mal  fachor  jutg^ador,  et  legida  la  ^nquesta 
davant  aquels,e  ausida  la  cofessiodel  meseime  mal  fachor,  deman- 
dara  a  cascun  dels  prohomes  apelatz  per  lui  s'el  mal  fachor  sia  ab- 
solvedor  o  punidor,  o  quai  causa  sia  de  lui  fasedoyra;  se  condem- 
pnador  es,  quai  pena  sia  a  lui  donadoira.  Et  ausit  lo  cosseii  d*a* 
quels,  aquela  causa  en  la  quai  la  maior  partida.dels  cossentira,  sera 
tengatz  jutgar.  Et  si  apelatz  per  lui  totz  o  alcu  dels  no  volran 
venir  o  respondre  del  jutgamen  fazedor^  apelara  autres  ciutadas  no 
sospechoses  aisi  coma  desus  es  dich,  entro  que  sio  complitz  lo 
nombre  sobredich.  E  si  aquels  apelatz  o  alcus  dels  no  volran  ve- 
nir, o  venens  no  volran  respondre,  en  loc  dels  no  venens  o  dels 
no  respondens,poira  apelar  autres  de  foras,  los  quais  creira  no  sos- 
pechoses, del  cosseii  dels  quais  o  de  la  maior  partida  deis  sera  ten- 
çutz  jutgar  o  far  jutgar.  Et  la  sententia ,  si  coma  es  acostumat  esser 
fach,  mandara  o  fara  mandar  ad  excecutio. 


94  COUTUl^IES 


De  crim  notori  o  tnanifest 

3.  Se  en  autra  manieîra  sia  contra  pau$atz  crim  que  pena  ie 
s^nç  porta ,  per  le  bai  le  del  avesque  o  per  so,  loctencn  poira  esscr 
près;  roar  se  assegurara  de  estar  adrech  per  dansas, abastans  soQoa 
la  qualitat  del  forfacli.  No  sera  retengutz  sel  crim  non  era  notoris 
o  manifest  o  per  aquo  fos  fugilius.  Mar  se  es  çreumen  diffamatz, 
sobre  aisso,  poira  essor  deten^jutz  entro  ad  viii.  dias;  e  se  adonx  no 
sera  convengutz  del  crim  empausat  à  lui,  sera  delaissatz  sofz  cautio 
de  fiansas  si  coma  es  dich. 

De  la  çrida  comunaL 

4.  La  crida  comunal  per  los  cossols  e  per  los  probomes  sera 
elegitz,  et  al  avesque,  si  coma  a  seinhor  sera  presentatz;  lo  quai 
pcnra  da  lui  sag^rament  que  en  aquel  oFBci  Bzelmen  se  aia  tant  vas 
Tavesque  quant  vas  los  ciatadas.  M  cridara  de  part  del  avesque  e 
dels  prohomes  si  coma  es  acpstumat  entrpgas  aoras.  E  no  sera  re- 
fudatz  per  Tavesque,  se  non  era  sospechos  d'iretguia,  o  en  autra 
manieira  diffamada  persoua,  o  enemics  manifestz  del  avesque. 

De  la  rendu  del  pont  de  Tarn, 

5.  Li  cossols  eligiran  dos  prohomes  a  gardar  lasi  okventios  del 
pont,  e  se  no  isso  cossols,  autres  su.  probomes  de  ki  ciutat,  U  quai 
davant  Favesque  o  davant  son  baile  e  davant  \os  cossols  que  pre* 
sentz  serau ,  o  davant  los  probomes  davant  dicbs  li  quai  présent? 
seran ,  juraran  que  fizelment  gfardaran  las  obventioa  dava9t  dichas 
a  despendre  en  los  uses  del  pont  et  en  los  autres  uses  comunials  de 
la  vila,  e  que  contra  Tav^ueo  contra  la  gliçia  d'Albi  alcuna  causa 
de  las  dicbas  obveo^lios  non  despend  rau;  li  quais  dos  baros,  a  la  ii 
de  cascun  au,  redran  conte  o  raso  davant  los  cossols^  e  se  no  isso 
cossols  davant  xu  aqui  pre^ns  serant  prohomes,  e  davant  lo 
baile  del  avesque^  lo  quai  li  cossols  o  li  prohomes  seran  tenguta 
apelar  et  recebre  se  el  y  voira  esser. 
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De  crec^r  cossols  et  acossdtfiadots  de  bi\ 

6.  Quant  cossols  e  li  acosseilhadors  de  lor  scran  creadors,  ajus- 
tât paHamen,  si  coma  es  de  costuma,  li  homes  de  cadauna  gâcha  de 
la  çiutat  eli^^eraa  dos  baros  projbomes  en  cossols ,  et  autres  dos  en 
a,cos^eilbadai^s,  li  qua)  ser^n  presentatzal  avesques;  e'I  avesquç  re- 
cehra  sagçamen  de  lor,  que  eill  las  drechuras.  de  Tavesque  e  de  l^ 
çlieia  d'AIbi  e  de  la  ciutat  fizelment  gardaran,  et  aquel  offiçi  fizel- 
ment  essegran.  Juraran  mai  las  autras  causas  que  an  acostumadas 
jurar  :  et  ensobre  que  tôt  que  de  las  obvenlios  del  pont  alcuna 
causa  non  despendran  o  despendre  per  lor  poder  no  sostenran 
contra  l'avesque  o  contra  la  glieia  albienca. 

De  panar  peisclies,  conils^  coloms  o  gal'mas. 

y.  Se  alcus  hom  panara  peisches  en  vivier,  co^iils  en  g^arena,  so 
es  assaber  en  deves  o  en  clapier,  coloms  en  columbier,  (jalinas,  o 
aucas  foras  maios,  empero  se  de  dias  :  x  sol  de  -R  pagara  al  aves- 
que  per  emenda;  se  de  nuechs  xxx  sol,  et  se  non  pot  pagar  sera 
pausatz  el  postel  d'à  prima  enlro  a  nuech  dia  publicament,  o  en 
^escalc^  e  satisfara  lo  dampnatge  al  su  f fer  ta  t. 


De  pausar  fot^stiers, 

8.  Quant  seran  forestiers  pausadors  a  gardar  las  vinhas,  los  ortz 
e  semblans  causas,  seran  li  forestiers  elegitz  per  los  cossols  o  per 
los  prohomes  d'Albi  ;  e  pueissas  seran  presentatz  al  avesque  o  a  son 
baile  o  asoiî  loctenent,  loqual  recebra  del  sagrament  que  las  dichas 
causas  fizelment  gardaran  et  aquei  ofiici  fizelment  usaran,  et  al 
avesque  et  als  cossols  lors  drechuras  fizelment  intimaran. 

D^aquels  que  panaran  f  rue  ha. 

9.  Si  alcus  panara  razims  o  fruch,  senes  panier,  o  senes  sac,  o 
ses  autre  vaischel,  se  de  dias:  xvi  d  R  i^edr^;  se  de  nuechs,  y  sol. 
li  quais  entre'ls  ciutadas  e'is  forestiers,  si  coma  es  de  costuma, 
seran  devesitz.  Mar  se  ab  panier,  ab  sac,  o  ab  autre  vassel  panara, 
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se  de  (lias  :  x  sol  de  ^  redra  per  cmcnda;  se  de  uuechs  xxx  sol^  e  no 
meinhs;  et  pari  a  quo  restaurara  lo  dampnag^ue  al  sufferlat.  Em- 
pero  anaissi  que  de  cadauna  enienda  dels  x  o  dels  xxx  sols  davant 
dichs  H  ciutadas  auran  v  s.,  mar  tôt  lo  remanen  sera  del  avesque. 
Mar  se  alcus  davant  dichs  lairos,  ab  sac  o  ab  vaissel,  non  poira 
pagar  la  dicha  pena,  sera  pausatz  el  postel  da  prima  entro  a  miech 
dia  publicamen,o  en  Tescala.  Mar  de  cadau  laironissi  de  las  causas 
davant  dichas  la  pena  del  quai  no  sobre  mon  tara  x  sols  sera  cresut 
ad  I  sol  forestier. 

Delas  caiieiras  nedejar, 

10.  Se  sera  cridat  de  purgar  las  carrieiras  e  de  causas  no  nedesas 
no  mesclar,  qui  a  la  crida  non  obesira  dins  très  dias,  e  contra  la 
crida  fara,  per  Tavesque  o  per  som  baile,  o  per  so  loctenen  sera 
costreclîs  redre  xij  d.  ^,  als  prohomes  d'Albi,  dels  cals  es  las  car- 
rieiras mundar,  E  part  aisso,  per  prendement  de  sas  causas,  per  Fa- 
vesque  o  per  son  baile,  o  per  son  loctenent,  sera  constrechs  obesir 
a  la  crida. 

De  falsa  mesura  dichs  enaissi  de  vi. 

1 1 .  Sel  baile  o  so  loctenen  aura  entend  ut  o  creira  alcu  de  falsa 
mesura  usar,  apelatz  dels  prohomes  delà  ciutat,  los  quais  ab  si 
amené  al  loc,  poira  penre  la  mesura  et  aportara  publicamen  a  la 
pila;  etaqui,  apelatz  ni  dels  cossols  almeinhs  sei  venran,  o  no 
apelatz  autres  baros  prohomes,  sera  mesurada;  e  se  falsa  atrobada 
sera,  se  sia  mesura  de  vi,  tôt  lo  pretz  del  vi  que  era  vendutz  e 
negueiss  lo  meseime  tonel,  al  avesque  sera  aplicatz. 

De  mesura  d^oli» 

12.  Se  sia  mesura  d*oli,  miega  saumada  d'oli  al  avesque  redra 
aiçel  que  d'aquela  mesura  usara. 

De  mesura  de  blat  o  de  saL 

i3.  Se  sia  mesura  de  blat  o  de  sal,  o  de  fruch,  o  de  autre  gra 
que  es  acostumafz  esser  mesurât,  xx  sol  de  ^  redra  al  avesque 
.per  emenda. 
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De  mesura  de  draps, 

i4*  Se  sia  mesura  de  draps,  i.  cana  del  melior  drap  que  sera 
en  l'obradar  o  en  l'estatga  en  lo  quai  loc  la  falsa  mesura  atrobrada 
sera,  redra  al  avesque  per  emenda.  Et  en  totz  los  davan  dichs 
cazes  la  falsa  mesura  publîcament  per  lo  baile  o  per  son  loctenen 
sera  trencada. 

De  totfal  pes. 

i5.  Item  de  qualque  sia  fais  pes  dizem  aiso  fiàzedor,  sal  aiso 
que'l  avesque  d'aicel  que  de  fais  pes  usara,  aura  xxx  sol  de  1^  per 
emenda. 

De  pa  vendedor. 

i6.  'Aquela  causa  que  avem  dicha  de  fais  pes  e  de  mesuras, 
aquela  meseissa  causa  disem  de  pa  em  post  a  vendre  j  se  meure 
que  non  deîa  sia  atrobat.  Sal  aisso  que'!  pancossier  no  sera  punitz 
en  autra  manieira,  mas  que  tota  la  cueissa  del  pa  per  lo  baile  o 
per  so  loctenen  sera  tramesa  esser  aguda  à  la  maio  de  Dieu  o  dels 
mezels,  o  ad  autres  paupres  sera  donada. 

De  cams  meselas  vendudas  unas  per  outras* 

17.  Sel  baile  o  so  loctenen,  presens  m  o  motz  probomes  au- 
très,  atrobara  mazelier  carns  no  sanas  per  sanas,  o  unas  per 
autras  venden ,  las  cams  d'aquela  mânieira  donara  a  mezels  o  a 
paupres,  e'I  mazelier  redra  al  avesque  xn  dr.  ^» 

De  cams  moriosas  0  morias  per  lor  propria  mort. 

18.  Se  mazelier  carns  moriosas  o  aquelas  que  de  lor  propria 
mort  seran  mortas  vendra  o  venais  las  pauzara,  e  d'aco  convencutz 
sera,  en  autra  mânieira,  enaissi  coma  drecburieira  causa  sera,  per 
io  avesque  o  per  som  baile  sia  punitz. 

Dels  nqtaris  publics  creadors, 

19.  En  la  creatio  dels  notaris  publics  als  contrachs  civils, 

T.  I.  7 
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l'avesqiie  apelara  los  cossols  e*ls  cosseilhs  de  lor  et  autres  pro- 
homes de  la  ciutat  entro  a  xsk  o.ina^  ^l  cosseill  delà  cals  e  del 
cossentiment  o  de  la  maior  partida  de  lor,  Favesque  instituiia 
-notari lonotarîs  ;  et  en  lor  presentia  recebra  sagrament  al^qual 
'linotari-  pubKc^d^Albi  tii  la  iof.insthùtio  an  acostunntda^  d  fer. 

T>  orne  cant  mor  ses  testament  e  noi  apar  heretier, 

20.  Se  alcus-en  la  ciutat. d'Albi:jnana  senes  testament,  et  hère- 

tiers  de  mort  noi  aparesco,  lo  baile  o  so  loctenen  bandira  los  bes  ; 

"et^apellatz^los'cofsolsy  o^^e^noisso  losnoMSolsyviplelatz "atitnes  xii 

tè«ros*)pmbones  ^dcidai  «îutatfifomBa  'los  ^vant  ^d^hs'-bes'esser 

escriutz,  e  de  cosseil  d'aquels  que  presentz  seran,  sio  bài)artz«cn 

garda  de  dos  prohomes  ide- la  ..ciuAat  ,1  li  quai  juraran  fizelmerit 

gardar  los  bes  davant  dichs.  E  se  no  volran  cossentir  en  alcus 

.  <îaios"prohonies  j  ila  ^bailcs  o  «è^' loctenen  ^péira  béHar^per 'si  soi  los 

-'iHofa^  iies'Ç«tdaders(a'«.do8'>hBrros''pnAT>mes'^de  ^a  tritrtert/Kqnal 

-""settifalàUsiiven  ^jumwin .  :  E  -set  *  negns  •  herétwr  aparrra*  dins' *V^n  é'I 

*dîa^'«doiicBs  al  a^resqise'li'di^hs/*be9'9eran'îielnir^zJ*!!tfar'se  cHns 

4^n»é*}  dia  aparra^o  "preara'yeus  «éhenétrer,  idaqrreTli'didis  bes 

seran  redulz. 

De  las  clans  de  la  vila  gardar, 

31.  L^  garda  de  las  claus  de  las  portas  jde  la  ciutat  d'Aibi  aura 
Tav^sque,  si  coma  seinher  delà  ciutat;  11ms  apelatz.los  cossols 
que  présent  seran  en  la  vila,  o,  se  nôisso  cossols,  apelafz  xa  baros 
prohomes  dé  la  ciutat,  del  cosséilk  dels  davant  dichs  que  venir 
volran,  eligiran  vi  baros  dé  la  ciutat  als  quais  bailaran  las  claus 
de  la  ciutat  a  guardar,  so  es  assaber  :  las  claus  de  la  i.  porta  al 
1*'  et  enaissi  dé  las  autras'.'Mas  sî'li  cossols  o  li  autres  prohomes 

rleivM«oo/^ohnn  venir^  oaco6sfiiUiar«ira¥o«|tte^e)egiraideh  prolio- 
Hie»dela^didaa<vik)ks.qualsig)aaak8/janMmi.enik^ 
de  los^QS&ok.  hq^prohonies  baisos  apelatz  ^q«i6f  pReseostisaran ,  ique 
fizelment  las  gardaran,  e  d'aqOieks  6m<pi)siudkl  q  ttn^dampaalguc 
de  Tavesque  et  de  la  glieia  albienca  et  de  la  ciutat  e  dels  ciutadas 
o  del  rei  de  Fransa  non  usaraxx,  e  que.  las  portas  ubriran  al  man- 
dament  del  avesque  quant  el  o  sa  niainada  intrar  volran  o  issir. 

*  iMi^als^'gaRlas  aklcadebr  pbnrâ'lo  dfeh  wr«sque  moire,  cant  a 
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Jai  -sera  vist,  et  eill  sersn  tengutz  bailara  lui  las  clans  que  tenio/Mar 

•CD  loc  cPacivel  ipi'ea  sia>roog[«te,  es  teng^nUsenes  dilatio^^ttitre-del 

^cosseill  «lels^cossols'Otdels  xii.prohonies  delà  oiiitat,«eino  isao  cos^ 

toLs  sabstiluir  el  à  lui  las  dans  bailar;  e«r>li  oossolso'lpitit-i^ra^ 

•homes  apelatz.;no  volran  senes  dilatioaeosseiUiar,  l-avesqne-  fata 

per  aipiimczeis  per  autres  aicelas  claus  esser  gardadas,  lasquals 

eicels»que<niogfutz  saran  ;gardaQ.  Mar  ravesquc^delasdiclias  gardas 

e  de  cada  una  de  las  claiiscuim  lisera  vist  expedir,  poiftf  reqtiere 

et  els  «eran  tengutz  bailar  ilas  -diclias  olaus  ;  e'I  dioh  <'  avesque^sera 

Jangata.rcslitaîr  de  tnaotâBen  a  las  dichas  gardas.' Mar -mi^omien 

seran  tengiitz  aquelas  al  avesque  baylar  en  cada  un  avemmen  del 

arciavesque  de  Beorgas,  al  quai  lo  dich  avesque  es  tcngutz  las  claus 

de  la  ciutat  bailar  lo  primier  dia  que  întrara  en  la  ciutat  Tarciaves- 

que,  en  reconoissemen  de  sobirana  seinhoria  temporal. 

Que  *tto*s}/asso  conf rainas  o  colligaûos  ab  sagrament, 

32«  Rdevedam  qûe'ls  ciutadad'no  iiistsocotirrairias,  oajustameDs 
entre  lor,  ob  sagrament  fermadas. 

De  Ur  ost  e^de  la  cavalgcula ,  e  de  la  pila  ed  autras  causas* 

a3.  Mas  de  la  oët  e  de  la  oavalgada,  e  de  la  pila,  e  de  las  au4ya8 
causas  de-lasqvals  de- sombre  non  avem  adordenat,  negtrna  causa 
quant  adajraS'noi^miidOTB,'  mas  aumi^tva'Ovdenacio  oretenem. 

De 'la  pila. 

24*  Iiûb^ii  .eiapero  )que;^eoden*'uostra  ordenatio  lo  bastimen 
de  la  clicha  pila  en  aquest  mieob^no-  sia«'inildatz,  enalargano^n 
aussaD^  G  e&zen  lodicb  bastûnen  de  peûrai  e  que*is  ciiitadas  oUs^oos* 
solsen  solier  de  Ja  dicha  .pila,  en  oqiifistanieeh,  fio  vengo  e^ikis 
tractamens  £ir  comunals  de  la  cîvbtat. 

Cossi  tôt  aquo  que  es  cUth-^a  gardât  » 

9 

a5.  Gomandan  mai  a  las.partz  sotz  4a  pena  en  lo  ooippro* 
mes  pausad^y'et  en  vertut  del  sf^amen  douai,  que  las  causas 

7. 
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davant  dichas  universals  e  singulars  gardo  fizelment  e  fasso  g^ardar, 
e  encontra  aquelas  causas  o  contra  alcuna  d'elas ,  no  fasso  re- 
tengfuda  a  nos  poder  de  declarar  se  alcuna  causa  sobre  las  causas 
davant  dichas  o  en  alcuna  d'elas  o  ad  aquelas  causas  apertenens  sera 
declarador.  En  testimoni  de  laquai  causa  et  à  perdurabla  ferme- 
tat  de  totas  las  causas  davant  dichas  j  nostres  sag^els  a  las  presens 
amenem  pausan.  Fach  fo  aisso  ad  Albi  e  dat  en  la  glieia  de 
Sancta  Gecîlia  em  plenier  parlamen  dels  dichs  ciutadas  e  de  la 
Universitaty  presen  lodich  avesque.  AnnoDomiui  m.  ce.  lx.  vui. 
Lo  dimecres  aprop  la  festa  de  Saiict  Matheu  Fapostol^  en  lo  mes  de 
setembre. 


IV. 

(1402.) 

JEnsec  se  la  forma  de  la  mutatio  e  de  la  ekcHo  dels  cossots  de  la 

chuai  et  Albi. 

Premieyramen  que  aproprian  lo  jorn  de  la  novela  creatio  dels 
cossols  per  lo  an  seguen,  cascu  dels  cossols  de  l'an  corren  apelara 
asiy  cessan  tôt  frau  9  en  la  mayso  comuna  de  la  vila ,  los  cosseL- 
hiers  presens  din  la  vila  daquel  an  de  sa  gâcha,  al  plus  près  que 
poyra  del  jorn  de  la  dîcha  creatio  novelamen  fazedoyra  ;  e  so(z  lo 
sag^ramen  prestat  per  lui  e  sos  dichs  cosselhiers  al  senhor  avesque 
d'Albi  o  a  sos  vicaris  quant  toro  creatz  en  cossol  e  cosselhiers.  Cas- 
cun  cossol  am  los  dichs  cosselhiers  de  sa  gâcha,  cessan  totz  prelz, 
pregairas,  favor,  odi  e  rancor,  cauziran  et  eligiran  segon  lor  cos- 
ciencias  quatre  bos  homes  sufBciens  de  la  gâcha,  tais  que  segon 
dreg  e  las  costumas  e  statutz  de  la  présent  ciutat,  vielhs  e  novcis, 
puescan  e  deian  esser  cossols.  La  quai  electiô  quascun  cossol  ani 
sos  cosselhiers  tenran  sécréta,  sotz  lo  sagramen  desus  dig,  tro  que 
lo  jorn  de  la  dicha  creatio  novela  o  revelo  als  quinze  eligidors  dels 
quais  dejotz  es  fâcha  mencio. 

Et  en  cas  quealcun  cossol  amsos  cosselhiers  no  se  poguesso  acor- 
dar  dels  dichs  quatre  homes,  que  la  electio  de  totz  quatre  aparlen- 
gua  e  deia  apartener  als-  cossols  de  las  autras  gâchas,  per  aquela 
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velz  tan  solamen  ;  e  aquels  en  la  forma  e  manieyra  desus  dicha, 
los  eligiran  e  los  causiran  de  la  gfacha  de  la  quai  lo  cossol  e'is  cos« 
selhiei's  no  se  son  pogutz  acordar.  Ë  observaran  las  causas  que  lo 
dig  cossol  e  cosselhiers  eron  tengutz  de  obsérvar  se  aguesso  estatz 
acordans. 

£t  en  cas  que  aquels  aîtan  pauc  no  s'en  poguesso  acordar,  que  la 
electio  dels  dichs  quatre,  en  ]a  forma  et  manieyra  desus  dicka, 
s'apartengua  al  dig  senhor  avesque  en  aquel  cas  et  per  aquella  vetz 
tan  solamen,  ho  a  son  vicari,  en  sa  aksencia  de  luy. 

Et  Fâcha  la  dicha  electio  dels  dichs  quatre  homes  de  cascuna 
gâcha  de  la  vila,  como  dig  es,  cascun  cossol  scrieura  o  fara  scrieure 
ses  frau  los  noms  dels  dichs  quatre  elegitz,  la  quai  scriptura  se  sage- 
Jara,  afi  que  barat  ni  bauzion  no  s'i  puesca  cometre. 

Et  en  après  cascun  cossol  am  los  cosselhiers  de  sa  gâcha,  eligiran, 
en  la  forma  que  desus,  autres  quinze  homes  talliables  habitan  en 
^tibi,  et  de  lor  gâcha,  bos  e  suffîciens  segon  lor  cossiensas.  En  lo 
nombre  dels  dichs  quinze  non  seron  ponhe  los  quatre  elegitz,  des 
quais  desus  es  fâcha  mencio;  als  quajs  quinze  se  apertendra  de 
eligir  en  nom  de  tota  la  gâcha,  en  cossol  de  lor  gâcha,  la  un.  dels 
quatre  elegitz  d'aquela  gâcha  may  sufficien  ho  expedien  a  la  causa 
publica  a  lors  cossiensas,  en  la  forma  que  es  sos  scriucha  ;  so  es  a 
saber  :  que  cascun  dels  dig  quinze  homes  de  cascuna  gâcha,  en  los 
quais  aura  borges,  merchans,  gens  de  cort,  coma  privadas  perso- 
jias,  menestayrals  e  laboradors  dels  plus  honestes  de  la  gaclia,  e 
l'enonatz  de  prodomia,  juraran  sus  lo  Te  igitur  e  la  crotz>  en  pre- 
^ncia  de  totz  los  cossols  que  seran  adonc  de  la  présent  ciutat,  re- 
cebens  lo  dig  sagramcn  per  auctoritat  e  en  nom  del  dig  senhor 
avesque  e  dins  son  palays  :  que  cessan  tota  pregaria,  pretz,  favor, 
rancor  e  odi^  dels  quatre  elegitz  de  sa  gâcha  eligiran  en  cossol  per 
Tan  presen  adoncas  comensador,  lo  plus  sufficien  ho  expedien  al 
govern  de  la  ciutat  presen,  o  de  la  causa  publica  d'aquela,  segon 
sa  cosciensa. 

Ë  prestat  lo  dig  sagramen  per  cascun  dels  dichs  quinze  eligidors 
^e  cascuna  gâcha  en  lo  palays  del  dich  senhor  avesque,  los  dichs 
elegidors  de  cascuna  gâcha  se  tiraran  a  sa  part,  e  secretamen,  e  ses 
brug,  e  ses  enjuriar  laun  l'autre  ni  degun  absen, en  absencia  del  cos- 
sol vielh  e  de«os  cosselhiers  e  dels  quatre  elegitz  de  la  gâcha,  eligiran 
«n  cossol  de  lor  gacha^  par  aquel  an,  laun  dels  dich  quatre  elegitz  de 
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lor.gfaolia;  et  tenran  seQteiz  los  noms  data  aulre»  tnea  eleg^tz,  las* 
diohs  quinze^  e  lo  cossol  vielh  e'k  cossdJiîers  vielba^.  sostio  dig  sa^ 
gframen  per  ele  prestal^  sioo  que  par  sobina  ne  foasa  requerks;  e? 
aquel  dels  dicha  quatre  que  aura  uiay  de  vota  en;  la  dicha  electio  e 
nominatio  sera  présentât  al  dich  senhor  avesquc  ho  a  sosvioarîs 
per  lo  dich  cossols  e  cosselhiers  de  Taii  praceden,  e  los>diehs  quinze 
homes  eligens  totz  «neens  de  cascuna  gâcha,  en  çoseol  de  aquel  aa. 
per  cascuna  ^cha.  de  la  présent  cmtai^  el  dich  senhor  o  son  vicari, 
lo  eieg^it  per  los  dich  quinze  elig^idors  de  cascuoa  g^acha  a  lui  pre* 
sentatz,servadaslas  serimonias  autnasaGostuniadasafar  a  la  novela 
crealio  delscossols  crearaen  cossol  de  la  présent  ciutat  per  aquel  àa 
e«QnFermara.  Loscalscossols  novelamen  creatz,  coma  desus  es  dich; 
seran  cossols  de.  la  présent  ciutat  per  aquel  an  ;  e  non  poyran  ea« 
la  û^  de  lor  cossolat  eltg^ir  home  de  son  hostal^  ni  fil  ni  fcaire,  en 
cossol  per  Tan  s^uen,  ni<  no  poyran  esser  cofermata  per  Tan  après 
ni  novelamen- eleg^itz,  tro  atan  quesian  paasalz  quittre  ans  conplitA 
de  lor  cossolat  finit  enrro  lor  electio  novela». 

Efochalor  dicha  electio,.  lo<  cossol- novelamen  eleçic  elo  cossol 
vîelh.aBi  Ids  cossdihiers  vielhs  auraii  a  csaisii^  de)s  quinee  eleg^d<Mrs 
de •  lor  (racha  desus*  «dicilia,  quatre  ho«  homes-  per;  esser  cosselhiers 
per  aquel'  an.;  los  cals  quatne  conseilber»  sema  >dedt versas  condt- 
cios  de  gen»;;  e  lo  cossoLvielhîdemorava  atresst.cosselkier  *p^  aquel 
an^seg[uen« 

Blos> cossols  nov«ls  e'isdichs  cossellitei^s novels jurarai» al  dich 
senhor  avesque,  per  si  e  per  la  vils,  lasi  causas  acoslnmadfls>  a 
jurar,  e  li  prestaran  lo  sag^mmen  acostumat  a  prestan  per  los  cossol» 
de  la  présent  ciutat,.  e  juraran  de  atendre,  aoomplir  et  observ^u*  a 
lor  poder  las,  cauzas  contengudas  en  aquest  presen  acort,  statut  e 
traotatj  e  no  contravenir  seienmen  en  tôt  ni  en  partida* 

Ë  se  cas  era  que  los  sobre  ûïqz  quinze  eleg^idors  si*  desacordavo' 
de  tal'  guisa-  en  lor  sdbre^  dicha  electio  que  no  pogues  apare»  lo^quab 
dels  quatre  elcg^itz  a(juesso  may  de  votz,  en  aquel  cas  tan^sebmiea-^ 
eno^e» -auH^y  lo  cossol  irielbde'la gadia desaostrdslQ, agvÊ9ê*-vQ^ en 
la  didià*  elenetio^  e  «sa»  vota  poçues-efo»  4€Pii0ut^  à^  doncM9'a"hlitt>deW  • 
eg»ualsen»v«l0,'m«stque4am«Aqueltt' v<»<is  agmes'nmy  d&v4»i»^qued6|g|»ii  - 
autre*  aquel»  a  cm  k»d«ra  ;  et*  adono*  aquel' fos«€Oseol<''pep  aquel  an. 

Ë>  se  cas  era  que  penden  lo^an  delcosaolat  un  cossol  o^may  de 
aquel  an  moria  civiehnen  o  naturalmen^  o>era  absen^dela  présent 
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cîulat,  ho  no  hî  pogues  esser  o  venir  juslamen  enipedit^  avenen  lo 
temps  de  la  electio,  los  autres  cossols  fesesso  en  la  forma  desus 
diclia  am  los  cosselkiers  de  la  g^açka  vacan,  aquo  que  lo  cossol  de- 
g^ra  aver  fach  se  fos  vîou  o  présent  en  la  diclia  electio. 

£  se  cas  era  que  alcuns  dels  cossols^  cosselhiers  de  las  cachas,  o 
ele(ji(z  o  electors,  non  volg^uesso  vacar  e  donar  obra  a  las  causas 
desus  diclias,  per  lor  frau  o  malicia,  e  sens  causa  razonabla,  era- 
paclian  la  sobre  dicha  electio^  que  aitails  sian  privatz  de  faç  de  to- 
tas  las  honors'de  la  mayso  comuna  de  la  présent  ciutat  per  lo  terme 
de  sine  ans,  e  may  punitz  coma  sera  de  dr^.^  JLooai^emens  seran 
teng^utz  a  pa(j^ar  a  la  présent  ciutat  totz'dams,  enteresses  e  despessas, 
que  la  ciutat  ne  suFfriria  ne  n'auria  suffert  per  la  retardatio  de  la 
dicha  electio. 

Item  en  aquel  cas  que  alcus  que  fosson  apelatz  per  eligir  e  causir 
lo  hun  dels  quatre  en  cossols  nominatz,  no  fosso  presens  en  la 
ciutat,  ho  venir  no  Yrr1(;np^iO^  qnBiaitiMfi  los  diclis  cossols  c  cosse- 
lhiers en  lor  loc  ne  poguesso  far  venir;  e  se  mestier  era,  far  com- 
pellir  perlasicortz  ani  remedis  covenables. 
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(1240.) 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti. 

Anno  Domîni  mcg  quadragesimo,  mense  julio,  «facta  est  haec  Jex 
et  consuetudo,  quae  cora  vocatur,  in  terra  Furnensî,  a  Thoma  co- 
mité et  Johanna  Fiandriae  et  Hannoniae  coniitissa  : 

I.  Ordinatum  est  inprimis,  quod  qui  scabini  erunt,  erunt  et  co-' 
ratores;  et  illos  jam  instituit  cornes  usque  ad  voluntatem  suam; 
eos  facit  jurare  scabinag^ium  et  coram. 

II.  Dominus  cornes  retinet  6ibi  ad  justificandum  per  curiain 
suam  murdrifactionem,  i.E.  mordaht;  retinet  etiam  sibi  combus- 
tionem  de  die  factam,  i.  e.  dacA6ranf  ;  praeterea  retinet  sibi  raaium 
quod  fit  in  prœsentia  sua.  Item  retinet  ibrisfacta  dunarum  et  for- 
teritiarum.  Item  retinet  sibi  rapinam  mortui,  i.e.  rerofh.  Item  re- 
tinet sibi  justificandum  de  vi  facta  in  ecclesiis,  et  quaedam  retinet 
sibi  quae  inferius  exprimentur. 

III.  De  homicidio  ita  statutum  est,  quod  nullus  se  purgare  possit, 
nisi  per  quinque  coratores;  et  si  deficeret  unus  in  tali  purg;atione, 
caput  amittety  et  omnia  sua  bona  erunt  in  g^ratia  comitis. 
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IV.  Quicunque  aliquem  vulneraverit  cum  defensîs  armis  etinde 
convîclus  fuerit,  omnia  bona  sua  erunt  in  §ratia  comilis,  nisisit  puer 
i[ui  non  habeatannos  8uos.  Ex  vulnere  penetrativO|i.  £•  doreghinga, 
m  capite  vel  in  corpore,  diinidia  sona  debetur  laeso,  et  de  residuo 
erit  in  gratia  comitîs  male&ctor;  vulnus,  quod  tegi  non  potest,  très 
libras  vulnerato,  et  comiti  sex  lîbras  emendari  debetur.  Yulnus 
(juod  tegî  potest  vulnerato  quadrag^inta  solidos  et  comiti  très  libras. 

V.  Si  quis  canipulum  portaverit ,  emendabit  comiti  très  libras  ; 
super  quem  eum  baillivus  innovent,  decem  libras.  Si  super  ali- 
quem traxerit,  vig^inti  libras;  et  si  aliquem  inde  vulneraverit,  ma- 
num  amittet;  et  si  aliquem  inde  occident,  ei  in  perpetuum  res- 
ponsio  deneg^etur>  et  omnia  bona  sua  erunt  in  g^ratia  comitis,  nec 
unquam  poterit  reconciliari.  Et  per  totum  erit  similiter  de  machna 
forcoisa. 

VI.  Qui  aliquem  bloetreset  sine  canipulo,  aut  sang^uinem  traxerir, 
emendabit  comiti  très  libras,  et  laeso  xx  solidos. 

VU.  Convictus  ex  douslctc  et  harop  emendabit  comiti  très  li- 
bras, et  ei  qui  maletractus  est  xx  solidos.  Idem  convictus  ex  wa- 
peldrinc  comiti  très  libras,  et  ei  cui  factum  est,  xx  solidos. 

VIII.  Qui  mulierem  verberavcrit  vel  jactaverit,  emendabit  co- 
miti très  libras  et  mulieri  xx  solidos. 

IX.  Protracti  ex  omni  vi  non  specilicata  inferius  emendabunt 
comiti  très  libras,  et  ei  cui  facta  est  violentia,  quidquid  cora  judi- 
rabit. 

X.  Quicumque  fur  cum  proventia  captus  fuerit,  débet  in  vir- 
scara  adduci,  et  ibi  debent  audiri  alleg^ationes  et  fa/a,  wedertala^  et 
manu  ipsius  qui  eum  cepit,  et  quatuor  bonorum  virorum  super 
sacrosancta  convinci  potest  sine  iuterceptione. 

XI.  In  quacunque  villa  coiiibustio  facta  fuerit  occulte,  tota  villa 
statim  solvat  damnum  per  illos  quos  elig^ent  coratores  :  quod  si 
inalefactor  sciri  poterit,  bannietur  perpetuo,  et  solvetur  damnum 
de  bonis  ejus;  residuum  verocedat  comiti.  Qui  verode  nachbrahnt 
acclamatus  fuerit,  per  quinque  coratores  purg;are  se  poterit;  alio- 
quin  suspendetur,  omnia  bona  sua  erunt  in  gratia  comitis,  resti- 
tuto  prius  damno  illi  qui  damnum  habuit  :  si  prius  tamen  queri- 
moniam  fecit. 
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Xih  Srqnisap»€l  justitia^n'  de  latrockiio  ^tceiania4or>fijertt, 
primo  potmt  se'pttfgare  citm  quatuor  i)«f>i9>'Vfris  de- g^^amee^^suo, 
8Mix\iW  qmne^t' eoratere» mmrscara ;  si-seettnckHicciemMitifs  fwerit^ 
solttimiïod©  pur^jabit  seperqiHnqtie'eoratof^f^;  si -tertio,-  nibildreet 
de  co*eorajised'deteHriu5deteo--ft«îfet  Juïtitiaf»'pro*^T5kiB^  • 

XIII.  Qui  convictus  fu'erit  pcr  quinque  coratores  ex  houssoeCj^ 
emcndabît  iîïî  super  quem  factus^est  hoiissoec  xx  solidos*,  et  dam- 
num  saura  *  ei  dupHcitèP'restitiiet'?  et^  qmç(qm^  »  d  e'  b<wi  t»"  surs  -  resi^ 
duuni  foetitj  eritiri'grRtiacoflFiîtis: 

XIV.  Quicumque  honiidJam,  poslquain  per  legem  convicfus 
fuerit,  receptaverit,  et  super  hoc  per  veritàtem  coniitis  convictus 
fuerit,  emendabît  domino  lx  lîbras;  nisi  domum  ejus  intravit  per 
viin  homicida. 

XV.  Qui  oculum  vel  membruni  perdiderit,  diniidium  sona^n 
débet  habére;  et  de  residuo  bonorum  suorum  erit  iii  gralia  co- 
niitis nialefactor. 

XVF.  Qoieumqiie  pugtiaveirit'iit  vtrsctxra  \e\' haroprddonsiacy. 
emendabît  connti  xx  libras  et  adversario  suotres  Hbras* 

XVII.  Quicumque  convictus  fuerit  de  lite  in  ecclesia,  i.e.  keix- 
Â'fot't/m,- emendabît  comhi  ni  libi^as* 

XVill.  In  cujuscumque  doino  canipulum  sive  maclina  torcoisa 
inventa^  fuerit  e»  caméra* vol  ci«tw,  enwnidabf-t  comiti  trw-bbras'." 

XfX.'  Quicumque  arma  defensa  porlaverit  infrti  coram,  emen- 
dabît comitî  très  libras  ;  licct  tanien  scabinis,  coratoribus,  militî- 
baset  fîliis  milititnMg^ladios  portai^eet  komrmbiM^vvnantifaiiiSi^Et 
pra^tenea  cottcedit  cohi«s,  usque.  adivoluntaleui-siiafnvqn^  qcn- 
cuittfl|ue  equeS'  incedit  et  seUâins),  gladitim  defervitï  (^tfKumqiie» 
vero  gladium  ad  ecckiâkiia  tulcrit,  eiosndiabitiCOinîti-treaifbAM'j'el^ 
si-exlraxerit  pço  malo  facicndo,.sex  Jibras.  . 

XX^kXuUiiâi  d«l*ttt  : pbcttaue' ia  eoclesiat^velf  tn laifleujmicl^iiMi'dé^ 
eia  qus^sp&^iani,a(kiCQinm^  et*  qui.deeo  coiit>feliistii]eit(v'ein>*w^ 
daUtcoHÛti  tres%libitad«/ 

XXL  QitÎGiifnqfK;' tj>er- fitiud<fm  vel  per nioluim  cansam  suaui , 
qiiçe  ad  caprrt 'vei"  act  inembra' spectat ,  irifrà  quindenam  post 
maî^eium  ad  ^ninus'  dnobus  coratonbus  non  nionstraverit ,  cla- 
niorem  suuni  amittet. 
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XUIL  Quicumque  receperît  bannitiim  emendabît  comiti  lx 
librasy  et  qui  receptus  fuit  x  libras* 

XXUL  Nnlla  verttas  potest  accipi,  nisi  per  coratores,  tic  his  quae 
spectant  ad  coram. 

XXIV.  Protractores  m  librarum  antequam  brève  suuiii  reddant 
bftllivo,  ostendant  balllvo  brève  suum,  et  ballivus  ostertdet  sijnili- 
ter  6piew  suum  protractoribus  per  coratores^  et  si  qiiid  corrigen- 
dum  fuerit,  corrig^atur.  Quôd  si  quis  per  coratores  corrigerc  se 
ncduerit,  per  legfem  producatur; 

XXV.  Ministri  non  possunt  doinum  vel  bona  allcujns  saisire, 
nisi  per  judiciuin  coratoruin  ;  si  autem  saisierunt  sine  judicro  cora- 
toruin,  ille  cujus  bona  erunt  hoc  uionslrabit  coratoribus,  et  cora 
cessabity  quousque  per  coratores  hoc  fuerit  emendatuni,  et  dam- 
num  quod  fecerant  fnerit  restitutum. 

XXVr.  Comes  nec  justitiarius  suus  potest  convenirc  aliquem  de 
coiitradiclo ,  nisi  per  jurainentum  super  sacrosancta^  Proeco  et 
minîstrf  juramentum  facient  et  conHrmabunt  cum  duolius  testibus 
in  r/irscara  iltitni  citatum,  cui  contradicluni  iinponit. 

XXVir/Ubîcuinque  pandatur  et  vadia  accipiuntur:,  minbtri.de. 
primo  pro  vadio  debent  habere  unuiu  denarium  ;  de  quolibet 
aHôrum  tvadiornin  prœco  hàbebit  ocfo  denarios.  Nullus  débet  pan- 
dare,  nisi -per  coratores;  qui  panda tori  contradicit,  emendabit 
comitt'ti-es  libhis. 

XXVII!.  Quicumque  in  virscara  bannila  tumultum  vel  clamo- 
rein  fecerit ,  très  solidos  eniendabit  :  et  qui  extra  virscaram  indouio 
tamultum  fecerit,  einendabit  duos  solidos.  Quicuuiqne  in  virscara 
iHitceratoiTcantradixent,  cuiiîbet  coratori  ibidem  praesentiemen- 
da'bitxy  lit -solidos,  etcomiti  très  libras. 

XXIX.  Quicumque  per  judicium  coratorum  in  obsidium  veniunt, 
debeat  jacere  per  très  quadra(j[enas  in  domo  comitis,  vel  ubi  ponua-. 
tur;  vel  ipse  vel  wissel  pro  eis,  sine  ferix)  et  couipedibus;  datis 
etmn^'  tam  a  imsel  quam  obéidibns  •  bonis  plegiis  quatuor  pro 
quolibet,  et  non  lièel  ei^  metas  transire  ipsis  pi^fixas,  nisi  donius 
incendatur.  Et  si  intérim  non  fecerînt  pacem,  non  poterunt  recon- 
cHiàrî-j  nisr  per  comitem  ;  et  post  hoc  jDOtest  conies  ducere  et  po- 
nere^  ubîcumquc  voluerit  inter  leiam  et  marCf  sine  ferro  et  compe- 
dibus;  et  hoc  dico  per  bonos  plegfios. 
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XXX.  Si  autem  unus  obsidum  velit  reconciliari  per  coratores,  et 
aclversarîus  suus  noluerit,  débet  exire  per  bonos  pIe(]^ios,  et  ad  ver- 
sarîus  Suus  remanebit;  et  si  obses  fug^itivus  fuerit,  erît  in  çratia 
coniîtis  de  corpore  et  averio,  relicta  parte  bonorum  uxori  et  Bliîs. 
Et  proeteraea  quilibet  pleg^ius  fngitîvi  emendabit  comiti  très  libras, 
et  quicumque  obsidum  probare  potuit  per  coram^  insultum  in 
euin  factum  fuisse,  i.  e.  iestoc,  exire  débet  per  pleg^ios,  et  alter  re- 
manebit. 

XXXI.  Nullus  débet  facere  assisiam  vel  precariam  in  terra,  pri- 
vatam  vel  g^eneralem,  nisi  cornes;  et  qui  inde  protractus  fiierit, 
rcddet  quod  accepit,  et  emendabit  comiti  x  libras.  ^ 

XXXII.  Quidquid  aliquis  se  defendente  fecerit,  vel  tiohtwersy  nisi 
cum  canipulo  se  defenserit,  liber  erit  a  fo'risfacto,  et  insultor  pro 
u  traque  emendabit. 

XXXin.  Quicumque  bannitus  recesserit  a  terra  antequam  re- 
dire vel  reconciliari  comiti  poterit,  prius  reconciliabitur  adver- 
sario  suo,  si  de  malo  suo  rationabilem  ei  obtulerit  emendam.  Si 
bannitus  reconciliari  voluerit  et  alter  non^  cora  débet  eos  accor- 
dare,  si  comes  id  patiatur.  Notarius  autem  débet  habere  decem  so- 
lidos  de  bannito,  et  prœco  decem. 

XXXrV.  Qui  bannitum  receptaverit  in  domo  sua,  et  super  hoc 
<M)nvictus  fnerit  per  coratores  vel  per  liberam  veritatem,  domus 
sua  comburetur^  et  emendabit  comiti  lx  libras.  Si  domus  banniti 
prius  Fuerit  combusta,  ita  est,  si  domum  habuerit,  idem  erit  tam 
de  uxore  quam  Bliis. 

XXXV.  Si  quis  de  villa  qua3  non  pertinet  ad  coram,  contra  ail- 
quem,  qui  pertinet  ad  coram,  pu(]^naverit  extra  banleucam,  et  de  eo 
justitiam  habere  voluerit,  débet  venire  in  cora  et  ibi  petere  justi- 
tiam  de  adversario  suo;  similiter  si  aliquis  de  foris  contra  aliquem 
de  întus  infra  banleucam,  de  adversario  suo  per  scabinos  villa  jus- 
titiam habebit. 

XXXVI.  De  omni  causa  quae  pertinet  ad  coram  poterit  se  homo 
melius  et  rationabilius  defendere  quam  aliquis  super  eum  ire. 
Ex  quacumque  causa  aliquis  per  justitiam  detehtus  fuerit,  nisi 
aliquis  veniat  et  eum  infra  tertium  diem  accusaverit,  detentus 
quarta  die  abibit,  vel  justitia  solvet  expensas  detenti  usque  ad  pri- 
mum  diem  placiti. 
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XXXYII.  Quîcumque  ple(]^ios,  quos  cora  dicit  esse  bonos,  dare  vo- 
luerit  de  bis,  quae  pertinet  àd  coram,  per  justîtîam  teneri  non 
poterit. 

XXXYIII.  De  bis  vero  quae  in  cora  exprimuntur  ad  justifican- 
dum  per  coriain  comitis,  maleÊictores  retradentur  per  pleg^îos, 
quos  bomines  comitis  dicent  esse  sufficientes,  exceptis  bis,  quae  in 
praesentia  comitis  vel  in  conspectu  ballivi  evenient  :  boc  notato, 
quod  qui  deliquerint  in  conspectu  ballivi,  in  prisione  ducentur, 
et  statim  per  bonos  pleg^ios  ac  dictum  bominum  comitis  retra- 
dentur. « 

XXXIX.  Quicumque  clamorem  suum  super  aliquem  fecerit  in 
xnrscara  et  ipse  se  firmaverit  babiturum  auxilium  coratorum,  et 
defecerit,  emendabit  comiti  très  libras. 

XL.  Quicumque  pleçios  dederit  de  prosequendo  clamore  suo, 
et  non  fiierit  prosecutus,  emendabit  comiti  très  libras  et  amittet 
clamorem  suum  « 

XLI.  Quamvis  aliquis  clamorem  suum  facere  noluerit  vel  per- 
dideritjusticiarius  tamen  jus  suum  babebit. 

XLII.  Quicumque  concordiam  celatam,  i.  e.  halesona  (fecerit), 
emendabit  comiti  très  libras. 

XLIII.  Justiciarius  non  potest  aliquem  décora  submonere  ad  pla- 
citum  ad  veniendum  ad  aliquem  locum ,  nisi  ad  coram  de  bis  quae 
pertinent  ad  coram. 

XLIV.  Si  quis  extraneus,  qui  non  pertinet  ad  coram,  assilierit 
aliquem  qui  ad  coram  pertinet,  qui  illum  de  cora  adjuverit,  de 
forefacto  liber  erit. 

XLV.  Protracti  de  ludo  talorum  ix  solidos  emendabunt  comiti  ; 
sed  licet  eum  tabulis  et  sacceis  ludere.  Protracti  ex  houtchen  emen- 
dabunt comiti  très  libras,  domus  in  qua  ludetur  cum  talis  et  Im- 
tchen  très  libras. 

XLYI.  Très  veritates  générales,  î.e.  dorghiuga^  debent  quolibet 
anno  fieri  de  omnibus  fbrefactis  trium  librarum.  Praeterea  quolibet 
aono  fiet  veritas  libéra,  si  cornes  vult  habere,  de  omnibus  fore- 
factis. 

XLYII.  Qui  extra  oppidum  Furnense  tabernam  babuerit,  emen- 
dabit comiti  très  libras  et  domus  ejus  comburetur  :  nec  potest 
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justîtiarius  (dore  llcentiam  de  taberna  tenenda  extra,  nîsi  per 
coratoces. 

XLVÏII.  Quicumque  in  sua  warda  puerum  habuerit  qui  fuit 
infraaiii9os>  et  «uni  imritaTerit  sineoonsilio  parentum  propînquo- 
rum  et  inde  eonvtctus  .fiierit  per  coram,  omiMa  kMiaiMia  erunt  in 
gcalia  comitis. 

XLIX.  Quicumque  praemium  aceeperit  pro  nnptîî^  facîendis,  et 
qui  oofiTictud  ftierit,  eniendabit  comiti  \x  libras. 

L;  Qui  siçnum  levaverît  vel  levari  fecerit,  nîsi  pro  necessitafe 
vel  de  nocte,  cum  clamor  auditur,  vel  de  die,  cum  quis  obsidetur 
in  domo  soa^vel  pro  aqua,  si  super  fais  convictné  fuerity  emendabit 
comiti  Lx  libras. 

LI.  Quicumque  loricam  i.e.  halherghul  (?)  \e\  pileum  ferreum 
tulerit,'  si  «ïonvictus  »itie*it,  perdet  ea  et  emeiidbbit' comiti  'très 
libras. 

LU.  Quicumque  arrestatus  fuerit  pro  forisfacto,  quod'  fecit 
infra  coramyemendbbit,  ubi'  Rorisfsctum  iwrit  :'etsi  strrestatus  et 
convictus  Fuerit  de  foi^tteto  îbi  perptttrato,  ubicamqué  <inv^?ntas 
fuerit,  aprestabiturânfra'teKiBin  comili»  Ffaïadriae. 

Lin.  Quicumque  adjornatus  fuerit,  ^t  prima  die  non  venerit, 
readjornenri  débet  ad  secuikbm  diém^teteivcfftc  tkXm  vefièrit,'iMnc- 
tus>  6st.'8îaut»m<?«nent.6t*legfitimumntiipeéMeti«Qin  dsteridécit, 
petendo  sacrosancta  et  devisorem  juramenti,  hie/'Uttuem^  st»bît  in 
plaeito  suo. -Et  si  ita  non  .fuei;it,.atunctii&  .est. 

LFV.  Qiil  in  altcrius  aqua  >capttis<iîierit' pi^cafido^'emientiabit 
comiti  très  libras,  et  débet  conduci  ad  justitiam^'^et^rstia'ettminîa 
instrumenta  iejus-  ecuAt  âUius.iqiii  eum  «epit  :ieti  iode i débet  Heri 
Veritas  in  comnmni  veritate  deibiis  qui  eapti  non-fiienDt. 

LV.  Qui  viam  ecclesiae,  i.e.  kerkestrata^  fuderit velarictavi^it et 
super  bis  convictus  fuerit  per  veritatem ,  emendkbit  coîiifiti  ires 
libras.  Viae  eqoitari  etpetfspkiidebtnt  semeliîmanno^  et  dbbét/Eeri 
edictum  domimca  pi»cedente,^  ut  ^illa:<hebdDmada  emefldvntar 
viae,  et  sequentt  hebdomada  tkbmt  videri  eteqnilari  t  efiquicoa- 
victus  fuerit  quod  vias  arctaverit,  emendabit  comiti  très  libras. 

LVI .  Inler  ( augustum  et- «festum  Omniom  Sanctovunt  ^eL^alio 
temporey  si^iun  commode  Beri  non  poterit^<  débet  Beri<xnâf«otio 
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ac^nu»correnduiu;iet*qui«qottdtieami  pi^oi»siei«omictus  fuc- 
rili^«i»eiida2ûlc<Hniti.tradt]iéM:as..Qui-^«r4>  pûâtinapeeliMMin  aqoee- 
ductum  arctaverit,  emendabit  comiû  ses.liiu-as  uin  «noro  comkis, 
ulMcuin<|ue  aqua  est,  eruiit  comltis  et  piaœs  et  a  vos, 

LVil.  Si  quis  .rapÛKUï)  facerlt autan  viaiaut  io,  ^Heersti^eUa  super 
uiei%aioi:es.v«eLquosaMiqueAlios,  ctin  Loc  JiKialeâieîo  «captus  fuerk, 
&ttspen4kiur  ;  si  quis^d e-  iioc  malefklo i  oecasione  Flaud rensî»  accla- 
luatus  fiiarit.£t-^eonviôUiSf  e/Boandabh  cotniti  jlh  libri^,  et  dup]uni 
restaurabît,  et  occasîone  cujusque  alterius  extra  F]andriain.iuerît 
acclamatus,  cornes  justîBcare  poterit  per  curiam  suatii. 

LVIII.  Qui  de  raptu  mulieris  accusatus  fuerit,  justîtia  débet  euni 
arrestare  et  mulierem,  si  inveniantur,  et  débet  eos  tenere  et  eos  ad- 
jornareadtertium  diem;  et  si  venerint,  débet  esse  vir  ex  una  parte 
et  mulier  ex  altéra  cum  parentibus;  et  dicetur  niulieri  quod  eat 
oum  illo  si  voluerit;  et  si  cum  illo  ierit,  liber  erit  ille  cui  raptus 
imputabitur,  et  eam  débet  ducere  in  uxorem.  Si  autem  cum  eo  ire 
noiuerit,  et  de  raptu  conqueratur,  fiet  de  eo  justifia ,  si  super  hoc 
fuerit  convictus.  Praeterea,  si  ad  primam  diem  citationis  nonvene- 
rit,  attinctus  judîcetur  ad  hoc. 

LIX.  Si  quis  mulieri  vim  intulerit,  et  clamor  a  viciuis  fuerit  au- 
ditus,  convictus  super  hoc  per  véritatem,  quem  comes  vel  justitia 
capiet,  de  consilio  coratorum  damnabitur. 

LX.  Item  forteretiœ  fieri  possunt  sex  pedum  in  altitudinem  ;  et 
fossata  quadrag^inta  pedum  in  latitudine  ad  plus,  ita  quod  fracta; 
in  latitudine  ad  minus  contineant  decem  pedes. 

LXI.  Qui  bannitum  fug;at  vel  interHcit  cum  defensis  armis,  nisi 
oum  canipulo  vel  torcoisa,  liber  erit  a  forisfacto. 

LXII.  Quicumque  corajrater  extra  officïvm.  Furnense  cum  armis 
exierit,  vel  infra  redierit,  nihil  forefaciet,  nisi  cum  arniis  aliquid 
mali  fecerit,  si  hoc  cognoverint  coratores. 

LXIII.  Qui  de  nocte  ad  helprop  cum  armis  venerit,  excepto  ca- 
nipulo et  torcoisa,  nil  emendabit,  nisi  cum  armis  alîo  modo  forefe- 
cerit.  Similiter  qui  de  die  venerit  ad  helprop  contra  bannitos  vel 
la  trônes. 

LXIY.  Qui  ad  domus  alicujus  cum  armis  venerit,  quum  htis^ 
soecy  de  quo  timetur,  non  forefacit,  nisi  cum  armis  ipsis  alitoi^ 
forefecerit. 
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LXV.  Si  quid  autem  addendum  vel  corrigendum  fuerit  in  prse- 
dictis,  consilio  comitis,  scabinorom-coratorum  et  aliorum  probo- 
rum  virorum  terrae,  poterit  emendari. 

LXVI.  Praeterea  nos  Thomas  et  Johanna  comi tissa  predicti  Bal- 
phardum  nostrum  in  terra  Fumensi  perpetuo  quittamus  et  quit- 
tum  clamamus  in  fiituram  ;  hoc  solum  nobis  retinendo,  qiiod  si 
forteretîas  novas  fecere  vellemus  in  terra  Furnensi,  vel  veteres 
reparare,  illi  nobis  facere  tenerentur  qui  halphardum  solvere 
consueverant. 

In  cujus  rei  testimonium,  etc..  . 


SENTENCE  DU  12  NOVEMBRE  1246 


DANS  LAQT7ELLE  EST  EXPOSÉ 


LE  DROIT  DE  LA  COUTUME  DE  TOULOUSE 


SUR  LES  SUCCESSIONS. 


Noverint  omnes  présentes  pariter  et  futuri  causam  fuisse  coram 
consulibus  tolosanis  inter  Bemardum  Ramundum  de  Tolosa  pro 
Thoseto  filio  suo  et  domine  Alcaye  quondam  uxoris  sue  et  Ramun- 
dam  et  Gausidam  sorores,  filias  quondam  Ramundi  Pétri  Nigretî  et 
Sancse  uxoris  sue,  per  se  ipsas,  ex  parte  una,  et  dominam  Mathe- 
nam,  uxorem  quondam  Johannis  Astronîs  et  ejus  filîum  Petrum  So- 
vacum  notarium  pro  se  ipso  et  nomine  donationis  ab  ipsa  domina 
Mathena  sub  hoc  sibi  facte,  ex  parte  altéra.  In  primordio  cujus 
cause,  prestito  prius  ab  îpsis  partibus  juramento,  dicti  Bemardus 
Ramundus  de  Tolosa  et  Ramunda  et  Gausida  dixerunt  :  quod  dic- 
tus  Johannes  Astro  decesserat  întestatus,  et  omnia  ejus  bona  et  jura 
remanserant  jure  successionîs  cuidam  ejus  filie  nomine  Marcibilîe 
que  remanserat  ab  ipso  et  a  dicta  domina  Mathena  quondam  uxore 
sua,  et  quod  ipsa  Marsibilia  post  morte  m  dicti  Johannis  Astronis 
patris  sai  decessserat  infra  etatem,  et  quod  tota  hereditas  et  omnia 
bona  et  jura  mobilîa  et  immobilla  que  dictus  Johannes  Astro  tem- 
pore  mortis  sue  habebat  et  tenebat  et  habere  et  tenere  debebat,  et, 
T.  I.  8 
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sicut  melius  ejus  predîcte  fille  Marsibilie  remanserant  et  pertine- 
bant,  erant  et  esse  debebant  dicti  Thosetî  et  Ramunde  et  Causidc 
predictorum,  et  eîs  perlinebant  et  pertînere  debebant,  secundum 
consuetudînem  Tholose,  jure  successionis,  pro  dicta  Marcîbilia,  ut 
propinquioribus  eîs  in  g^radu  parentele,  ex  parte  patris  ejus  Johan- 
nis  Asfronis  supra  dicti;  quare  lotam  predictam  hereditateoi  et 
omnia  bona  et  jura  predicta,  mobilia  scilicet  et  immobilia,  sicut 
melius  erant  et  esse  debebant  dicte  Marcibilie,  tempore  mortis  sue, 
et  ei  pertinebant  el  pertinere  debebant,  sibi  a  parte  adversa  reddî, 
restitui  atque  tradi  dixerunt.  Et  posuerunt  :  quod  dictus  Johan- 
nés  Astro  fuit  faater<d<Mni«eiAlofliYertfa[RwiiMiidu  qtiCau^ide  predic- 
tarum:  scilicet  domine  Alcaye  ex  parte  Bereng^arii  Astronis  quon- 
dam  patris  ejus,  etiBamundcjet  JCausid^iCa  parte  earum  matris 
Sansse;  et  quod  idem  Johannes  Astro  fuit  filius  naturalis  ipsius 
Beceç^arii  Astronis  jet  ipsius  Sancse  tantun^;^t.^quod  jpse.Beren- 
ganus  "Astro" tenuit  in  domo  sua  pro  concubina  dictam  Sancsam,  et 
ipsam  postea  maritavit,  et  ita  ipsam  in  domo  sua  tenendo,  ha- 
buitex  ea  ipsum*J<iliamfiein-^ètrdnefii,*et^tenuit  et  nutrivit  ipsuni 
in  domo  sua  pro  filio  suo  naturali,  et  dicebat  et  confitebatur  pu- 
bliée Ipsum  esse  naturalem  filium  suum  et  dicte  Sancse;  et  ipsa 
Sanssa  tenebat  ipsum  Johannem  Astronem  pro  naturali  filio  et 
dicti  Berengarii  Astronis,  et  hoc  ita  publiée  confitebatur  et  dicebat; 
et  idem  Jaliannes  Astrx).  £aciebat  in. suis  instrxi mentis  ^sccibi.^t  no- 
minavi>«e  Johannem  Astronem  filium.  Berei;;^rii  cAstroni^,  .et  >dî- 
cëbat-^et  coufitèbatur^publice  quod  jpse  fuit. filius  natucalis  ikcti 
Beren^farii  Astronis  et*  dicte  "Sancs^yi^t  ^quod  idem  Beneçg^ariu»  et 
dictai  Sanssa  fuerunt  ei  pater  et  maternatumles;  et./:piod  Becen- 

,^rius  AjKtrQ,  filius  <)uondam 'dicti- Bereçi^ariifAstroni^iii.$ao  testa- 
mento,  de  suis«debitis^paternis  jç^avitc  solidos  tolosanos  eidem 
Johanoi  Astroni  ut  fratri  suo  naturali;  et'^uo'd  Bamunda  et  .Gtu- 
sida^predicte  fuerunt  filie  l^^time  Kamundi  Pétri  N^greti  predicti 
«t  i^us  uxoris  Baisse  supradicte;  et  /piod  ipse  Ramundus  Petvus^ 
et  .Sancsa  fuerunt  viret  uxor  et  ad  invicem  copjug[aliter«se  gerc- 

' Jetant,  e|,  constante*  eorum  matrimonÎQ,  Ramunde  et  Causida,pre- 
dicte  ex.ipsis  concept e.fuerunbàtque  nate  et  jpsi  Bamundus  Petrus 
et  Sancsa  tenuerunt  et  nutrierunt  eas  per  filîas  suas  ]ç(][itimas,  et 
dicebant,pa]am.«t  confitebantur, quod  ipse  erant  eorum  filie. Içgt- 
time;  et  ipse  Ramunda  et  Causida  se  esse  eorAim  filias  légitimas 
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pcilam  coïîffitebatelitr  et  Ô/cebâtit;  fetqnod  dîcitus  îdbttffttcs  Astrï>  et 
ftcfa  -Ramuvid^  ^t  Caasidft  ftiel*ttttt  frtktres  ilterini,  sfcflîcei:  ^Hi  AiWe 
Sancse.,  et  gereb«tit«e'ul  fratueîs,  et  aicAatit  et  confitAarrrtifr'pi^fcwn 
se  esse 'fratres  trterinos,  filKos  dicte  Sansse;  et  quod  tifmHtirfret*»fttft 
îpsitts-que  Saric^  vocalbattir  ;  et  qtiod  'îpsum  9«bafifi«m  9k^f»Mfem 
in  fitwsi'e  ^o  lifçere  pire  fratre  suo  ^RamwnHa  (ft  Ci^tfd^  «supra- 
dicte;  'et  Ëid  'hec  snpttidrcta  uni  versa  et  ^hignl'a  ^efnarâns'Rtmrmfr- 
dus  de  Tolosa  et  Ramundus  et  Caiisida  sibi  pctîerant  ex  eâ¥êl«9o 
Tespnnderi. 

Queoftirriia  et  singuta  ab  îfHlis ^lipeHws ^<>dita ,  ptfr^  adver^a ne- 
gavit  'penittis  esse  \^f*.  Pnst  %ec  didfn^  Dêirtiafdirs'l^tfmuivfltis*^ 
Tolosaet^amunda  'et  Gattsîda{pii>drdt6f>«is«ret»fint  «t^ii^é^utrt  ^^mA 
dicta  Marcibilia  de  cujus  hereditate  et  bonis  agîtwp,  ^k  4^Ha  ^leg^»- 
Itma  'Jdbannis  Astrotnë  'St  <qtidd  <)psa  -deee^i%  ittfi^  septempnium 
et  qiiod  bet*édîras  et  'ip^iin^  dôbannis  Aëtrevns  perfinébant  «êiifem 
Mairçfbnie  6lie  sue,temponfe>ttiortis'ipsitis  llf»rcibîlie^  m.  ejtt^tftlie 
légitime  et  tanqnam  'beredi  ejùs  ab  inte^ato ,  saK'Ho  jdre  ^Ql)  m 
testamefnto ,  -si  idetti  Jôbanne^  Aëtro  illod  conârdist^et.  DiiMPraitft 
sîmîDt^  m  (posuêftnim  qffod  dîcia  domina  AlcajoR  ^\tm  <|iibii4ti»n 
dîcti  'Bermgarti  Astr^ms,  soilicët  itfxor  ipsius  Beimordi  iRamtfnlU 
èe  Tolosa  fait  tnater 'ètim i  l^hoseti  "filii  dibti  Iterntttxit  Roniundî^. 
Thôlosn  ,*ët  qund'(«ORS0ëtudo  em  -m  Tolosa  <qtM>d  iidradMiig  et  liofia 
defFiinctovum  ab  ii^festcTto  periînent  et  rcmaneot  «d  .proprfNfniores 
ex  pan^te  p«ltris^ortftM^A«im  deffernctomm.  «Et  hecomnia  ipse'Pëtriis 
SobactRf  veta  es^e  'ttgndvk ,  e«ce{^ta  dicta  'Consad! ad»ne  'qnam  ^im^ 
in  Tolosa  «egavît  ;  ff&ie^skh  ipabà  ^i  esset  non  hafbei^et  )locum  m 
bec  casu,  scilicet  in  proxiniis  ex  parte  patris  non  Irgitimisiy'iiiiA 
«xîgereftn*  qttod  plftm*'é$sët1«gi^f)niu^,  çtiod  ^bic  ncfn  ast;  'hec  lia- 
béret  loct^m  tsiS^  com^tiomdo  în  iproiiLMtiis  patri<ex  iparte  Itnee  mtt* 
tem^,  tk  aheim  ^ts  e^^aifsèvk'fn  boc  cstn^nec  4n  omnibus  bonis 
defFrm^ortltn  afb  iritèiltato  iindecunqde'adv«tnisBen4. 

"Et  di^cit  et  )po»im  ipse  iPetPtiB  Sobacns  ad  dofensionem  (sdi  oC 
fiereditacf^  et  jnrmin  predioiornni  ^,  «qnod  dicta  >dominà  HtUbena 
Tnater  sua  (fc^hnmttfer  dicte  MjCVCfbflie'de  ctnjns  beredilarte-^t  hd»k 
agîtur;  qnoâ  ipsli  IKai^lena  scmoepit  'eenn  ex  legiiimo  tnutPÎfrN>aio 
et  quod  ipse  'PoVï^ifê  SobaoÉis'feyt  frérter  utei^imis  «ipsius  Mi^tcibilie^ 
et  bec  ab  ip«o  f^tro  Sobaco  ^loaka  yeiui  «sseconeëssît  )par^  «dvei'9a,^ 
dîcens  :  ^od  ee  yn&A  faobiyt  ipfejteidioînfti  Fationîl>«i6  ëuprailîctrt». 

8. 
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Dixit  similiter  et  posuit  ipse  Petrus  Sobacus  quod  hereditas  et 
bona  dicte  Marcibilîe  de  quibus  agitur,  tempore  quo  dicta  domina 
Mathena  contulit  eidem  Petro  Sobaco  filio  suo  jus  quod  ipsa  ibi 
habebat  jure  successionis,  pertinehant  jure  proximitatis  pro  dicta 
Marcibilia  eidem  Mathene  matri  sue  et  ad  ipsum  Petrum  Sobacum 
et  fratres  ejus  et  sororem ,  vel  ad  ipsam  dominam  Mathenam  tan- 
tum,  vel  ad  ipsum  Petrum  Sobacum  et  fratrem  et  sororem  ejus 
tantum. 

Pars  adversa ,  scilicet  Bernàrdus  Ramundus  de  Tholosa  et  Ra- 
munda  et  Causida,  concedunt  hoc  ila  esse  et  debere  fieri  de  jlrf. 
scRiPTo,  dicunt  tamen  quod  in  hoc  est  parti  adverse  dicta  con- 
suetudo  in  bac  civitate  contraria  que  juri  scripto  prevalet  et  est 
pôtius  observanda. 

Cumque  vero  dicte  partes,  super  premissis  y  diutius  disputassent 
et  pluribus  positionibus  faciendis  renunciassent,  consules  assig^na- 
verunt  Bernardo  Raraundo  de  Tolosa  et  Ramunde  et  Causide 
predictis  diem  ad  probandum  que  superius  posuerant  et  negata 
fuerant  ex  adverso.  Qua  die  per  instrumenta  publica  et  plures 
testes  idoneos  ea  omnia  vera  esse  sufficientissime  probaverunt. 
Quibus  instrumentis  vel  testibus  ^  vel  eorum  atestationibus  ab 
altéra  parte  nihil  objectum  est  quod  valeret,  licet  ad  hoc  esset 
eis  dies  specialiter  assig^nata.  Yerumptamen^  ad  probandum  die- 
tam  consuetudinem,  ipsî  consules  diem  minime  assig^narunt,  nam 
si  fieret  esse  contra  consuetudinem  tolosanam ,  et  quantum  ad 
illam  super  se  retinuerunt  ut  utrum  esset,  nec  ne,  per  se  ipsos 
inquirent,  dictis  partibus  absentibus  et  nescientibus,plenarievcri- 
tatem. 

Tandem  auditis  petitione  et  defensione  predicta,  et  positionibus 
et  responsionibus  hinc  inde  factis  et .  instrumentis  et  testibus  in 
causa  productis,  et  eorum  atestationibus,  et  considerato,  et  etiam, 
})er  inquisitionem  factam  a  consulibus,  invento  consuetudinem  esse 
in  Tolosa  quod  ad  propinquiores  ex  parte  linee  paterne  hereditatîs 
<et  bona  defiinctorum,  ab  intestato  juris  successionis,  pertinent  et 
debent  remanere,  et  toto  hoc  negotio,  tam  pro  una  quam  pro  altéra 
partium  diligenter  considerato  et  examinato^  fecta  prius  renuncia- 
ciohe  allegatîonum  facti  et  juris,  super  hoc,  a  partibus  supra  dictis, 
consules  Tolose  dixerunt  et  cognoverunt  per  sentenciam  dîffiniti- 
vam  quod  hereditas  et  bona  et  jura  que  dictus  Johannes  Astro 
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liabebat  et  habere  debebat  tempore  mords  sue  :  scilicet  niobilia  et 
immobilia,  que  quidem  pertinebant  et  pertinere  debebant  dicte 
Marcibîlie  filie  sue,  jure  successîonis,  utfilie  suc  leg^itime,  que  post 
jnorlem  dîcti  Joannîs  Astronis  patris  suî  decessit  infra  etatem,  ut 
constat  per  dictarum  partîum  confessionem ,  non  pertinent  noc 
(lebent  pertinere  jure  successionis  et  proxîmitatîs  parentele  dicte 
domine  Afatheno,  matris  sue,  nec  dieto  Petro  Sobaco  uterino  fratri 
ipsius  Marcibîlie,  ex  parte  matris  sue.  Immo  ipsi  consules,  ipsam 
totam  hereditatem  et  bona  et  jura  que  fuerunt  dicti  Johanuis  Astro- 
nis, sicut  melius  dicte  Marcibilie  ejus  filie  pertinebant  et  pertinere 
•debebant,  jure  successionis  paterne,  per  sentencîam  diffinitivam 
adjudicaverunt  et  cognoverunt  prenominato  Thoseto  filio  dicti  Ber- 
iiardi  Raniundi  de  Tolosa  et  ejus  uxoris  domine  Alcaye  sororis 
quondam  dicti  Johannis  Astronis,  ex  parte  patris  eorum  Berengarii 
Astronis  et  dictis  Ramunde  et  Causide  fiiiabus  quondam  dicti  Ra- 
jnundi  Pétri  Nigreti,  scilicet  sororibus  dicti  Johannis  Astronis  ex 
parte  matris  earun  Sansse,  et  ipsam  bereditatem  et  bona  ipsi  consu- 
les, ut  dictum  est,  eidem  Thoseto  et  Ramunde  et  Causide  adjudica- 
verunt, secundum  predictam  consuetudinem  Tolose,  et  pro  ipsa 
consuetudi  ne,  ut  propinquioribus,  eidem  Marcibilie,  in  g^radu 
.parentele,  ex  parte  patris  ejus,  Joannîs  Astronis,  jure  successionis, 
pertinere  ad  omnes  eorum  voluntates  inde  perpetuo  feciendas,  non 
obstantibus  iis  que  quantum  ad  dictam  successionem  dixerat  in 

coQtrarium  pars  adversa.  Erant  tune  consules  n.  et  n qui 

jadicio  cognoverunt  et  dixerunt  omnia  supra  dicta  xxu  die.... 
gbris,  reg^nante  Ludovico  re(je  Francorum ,  Ramundo  Tolosano 
comité,  Ramundo  episcopo,  anno  1 2^6  ab  incarn.  Domini.  {Suivent 
hs  témoins  du  jugement,  ) 
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tut^s,  3/  lemp^iieur  Jus^ipiala.  Lii  enip^îeras.  Gosier  Fliti^ili»  et  de 
to&jors  A.ugustus  dit  :  il-  conuient  que  la  luaieste  lempereur  soit 
a^QXj^f^.  B^  mie  tajU-  s^uleniODt  dannes.  mes  de  lob.  Si.  que  H  uns 
Qt;li>aiii<re&.  tiins  oest  cil  de  pez.  et  cil  deguei-re  que- il  puitMai 
e$4re  goujuevoea^  p£^r  droit,  et  li  emperieres  de  Rome  soit  vainqmep- 
res  ne  mie  tant  seulemant  es  bastailles que  iLaeQContrescii^afie* 
mis.  ainz  boute  arieres  par  les  forces  des  lois,  les  desleautez.  a  ceuls 
qui  hcnsent  faussement,  et  il  soit  autressit  vainquierres  par  la  re- 
soii  de  droit,  come  il  est  contre  ses  anemis.  et  nous  avons  parfet 
par  layde  de  Dieu  lune  et  lautre  voie,  par  granz  veilliees.  et 
l>ar  souueraine  proete.  et  les-  estranges  g^ens  qui  ont  ate  amenez 
seur  nostre  jou.  connoissent  les  euures  que  nous  auons  fêtes  es 
batailles  en  Aufrique.  et  ens  pluseurs  autres  contrées  seur  quoi  Diex 
nos  a  done  uictoirc  et  requenoissent  bien  queles  sunt  de  rechief 
sozmises  a  la  poeste  de  Rome,  et  de  nostre  empire  ;  tuit  li  pueple 
sunt  g^ouuerne  par  les  lois  que  nous  auons  faites  {sic)  et  par  celles 
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que  nottS'atKNas  OFcIreneee:  et  quant  nos  meîsfnes  on*  tmeclere  con^ 
cofd(iiic&  lés  saînz  e^tàblisemftnz  'qui  esloient  confus  déttont  ce  qiye' 
nous  adrecauies  lois  et  comuns  comandemanz  de  sag^es  homes  fai- 
sant dfoit«  dètorfâiz'qne^én  fftît  aesdant.>et'sana  esciant.  Afg^e- 
inenz  est  de  chose  faisant  home  ceriain-dé  chbseilôntewse.  I-K>rs'no* 
sire  cure  a  toz  les  uolumes  as  enciens  sa^jes  homes,  et  nous  auons 
acompli  par  le  celcsiiel  ostroi  leuure  que  nul  nosait  espérer,  et 
quant  ce  fut  parfet  par  la  volente  dame  Dieu,  nous  apelames  Tri- 
bunian  garant  home  mestre  et  questeur  de  nostre  sainl  palais.  Théo- 
phile et  Thorochier  nobles  homes  de  qui  nous  auons  esproue  par 
pluseurs  arg^uemenz.  et  lescience  et  la  cure,  et  la  loiaute  que  il  ont 
enuers  nous  comandemanz.  Si  leur  comandames  especiaument  que 
il  ordrenassent  noz  instiUiles  par  nostre  auctoriie  et  par  nos  ino- 
neslemanz  si  que  il  uollisc  a  esprandre  les  noueletez  des  lois  non 
]>as  par  les  cnciancs  fables  mes  par  lemperial  clarté.  Si  que  nos 
orailles  ne  nostre  antentemant  ni  truissc  riens  que  ni  soit  proffit- 
tablc  ne  que  il  yssoit  manncsemant  mis.  mes  ce  qui  uaut  par  les 
arg^uemanz  des  choses,  et  nous  faciez  en.  i.  jor  de  tanz.  ce  que  li 
cncien  ne  poiiaient  pas  fere  en.  nii.  ans.  ce  est  que  il  poussent  lire 
toz  les  estabh'ssemanz  lempereor  que  uos  estes  trouez  dijyne  de  si 
{^rant  honor.  et  do  si  graut  benig^nete  que  le  couiaincemant  et  la 
fin  des  anssei^jneuianz  des  lois  nous  uei{]fne  de  la  bouche  lempereeur. 
nob  auons  donc  comandemant  que  cez  institutes  soient  particens 
en.  nu.  liures.  après  les.  1.  liures  de  digestes,  et  en  quoi  touz  li  en- 
ciens droiz  fu  assemblez  par  cel  meismes  Tribunian.  et  par  les  au- 
tres homes  ntibles  et  bien  emparliez  si  que  les  institudes  soient  li 
pruuiier  fondcmant  de  toute  lescience  des  lois  en  quoi  tout  est 
adrcciebriemant.  et  ce  qui  deuant  ce  estoit  tenu,  et  ce  qui  estoit 
a  ombre  par  desacoutumance  a  puis  este  enlumine  par  le  remède 
lempereeur  et  li  devant  dit  sage  home  nos  presanterent  les  insti- 
tutes quant  ils  les  orent  ordrenees.  de  toz  les  enciens  establisemanz 
as  enciens.  et  meesmement  de  ceuls  que  Gayus  nostre  encesseur 
fist.  et  dou  liure  ou  il  estoit  contenu  que  li  mestre  doiuent  fere 
chascun  jor  et  comant  il  doiuent  jiugier.  et  de  pluseurs  establis- 
semanz  et  nos  les  jeussimes  et  entendismes  et  len  douâmes  la 
force  de  toz  establissemanz. 

Receuez  donc  cez  uos  lois  o  garant  entante,  et  o  grant  estiude.  et 
montrez  que  nous  soiez  si  entreduit  que  nous  aiez  espérance  que 
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vous  puisseiz  estrc  parfez  en  toute  lescience  des  lois  et  que  uostre 
empire  en  puisse  cstre  gouuernez  es  parties  qui  nos  seront  bailliees 
a  garder. 

Ce  fut  fet.  Xïu  joi's  deuant  les  Kalandres  de  setanibre  par  uostre 
sei(j^neur  lein|)ereur  Justinian. 


LES   COUTUMES   DE   FRIB0UR6. 


INSTRUMENTUM 


GONDIT^  FRIBURGI  CIVITATIS  IN  BRISGOYIA. 


(1120.) 

I.  In  nomine  Domini.  Notum  sit  omnibus  tam  futuris  quam 
presentibus  quod  Bertholdus  dux  Zaringie  in  loco  proprii  fundî  sui 
Friburc  videlicet.  secundum  jura  Colonie  liberam  constituit  fieri 
«'ivitatem.  anno  ab  incarnatîone  Domini  mcxx.  Mercatoribus 
fjuibuscunque  personatis  areas  in  constituto  fbro  in  proprinm  jus 
«listribuens  ad  domos  in  eisdem  areîs  edificandas.  Sing^ule  autem 
aree  in  long^tudine  c  in  latitudine  l  pedes  habebunt  et  de  qualibet 
«irea  xii  den.  publiée  monete  annuatim  in  festo  beati  Martini  jure 
«-ensuali  Domino  sunt  persolvendi.  Cum  autem  juxta  consensum 
ac  décréta  régis  et  principum  ejusdem  constitutio  fori  confîrmata 
fuisset.  mercatoribus  undecunque  ad  eundem  locum  confluentibus 
que  subscripta  sunt  concessit  privileg^ia.  omnibus  in  eadem  ci- 
vitate  manentibus  jure  perpetuo  retinenda. 

1.  Constituit  autem  ut  quicunque  Dominus  post  modum  eandem 
oivitatem  hereditario  jure  possideret  eo  decedente   qulsquis  inter 
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lieredes  îpsîus  senior  extiterit  dominiuiii  ejusdeni  civitatîsobtineret. 

3.  Dédit  autem  pacem  et  securitatcm  itincris  omnibus  foriim 
ejusdem  civilatis  adeuntibus  hoc  promittens.  qiiod  qiiicunque  sua 
s[x>]iatus  fuerit.  si  predonem  noinînalim  cxprimeret  aut  reddî 
faceret.  aut  ipse  persolveret. 

4.  Burgfensibus  suis  in  oinni  jurisdiciione  sua  llieloneum  con- 
donavit. 

5.  Quicunque  Friburc  burjjensis  fiiorit  volens  inde  recedere 
leruin  et  corporis  usquein  Médium  Renum  et  per  totum  sui  comi- 
tatus  ambitiifi»fiecurais  débet  hahere^ikieatimi  Ooa«ino  ccndbcente. 

G.  Doininus  dabit  ecclesium  Sacerdoli  qnein  burgenses  commu- 
iiiter  elegerunt.  Plebanus  Sacristain  habere  non  débet  nisi  de 
i'ommuni  civium  voluntate  samptm»:  Ad  hoc  ministerium  pro- 
curandum,  sculietum,  lictorem  ,  pasiorem ,  queni  burg^enses  an- 
nuatim  ele^jerunt,  Doiuinus  raUim  habebit  et  conBrmabit. 

7.  Thelonearius  omn««^.|jQftle6<acl  valHiiuicivilalis  pertinentes 
ptrare  tenetur,  et  quicquid  pecoris  in  eisamissum  fuerit,  ipse  per- 
soSxt^  M«c  auteiu  suât  jijira,lheloknoarii.      Qet  e€||jiw>  m» -den ^^ , de 
mulo  XVI  den.,  de  asino  viii  den.,  de  bove  1  den.,  de  cute  obi.,  de 
|K)i*co  obi.,  de  berna  obi.,  de  quatuor  ovibus  1  den.,  totidem  câpre 
1  den.,  de  souma  vini  quod  hic  cniiturobl.,  de  souma  salis  obi.,  de 
sounia  fru«neulljden.,de  centenanoarnine  nu  den.^  decentenario 
depi  nu  den.,  de  centenario  plumbi  puri  den.       De  centenario 
piukuU}  jC|^MMi  cUcitu£i uiafe^r^  obl«.Q>ti  sohàâ  lèbpcm^tcumtstaytip  : 
cvm  pi^rd:  cjumino.:  itliUFe  :  la^ku*eiH^:x\d}àknm.ôâiu.U9tOWÈi&%mi^ 
liten     DetolcosinjiJi.lei?(     Dei/e^fi^â' simiUtor^     Depa)l»biii»oy««Mni 
caf)i«i?n«ii.>et  hircoyivra  .sitiiilt(«et%     Déi  sal6>q#od.add«iciiur  similiftérj 
1\Bx cali bei .4ua vI i  1er . .    Doraiisen >si mi U tiepi     MwSthou^^ri  ii  tdéo> 
NuuierusdâvaUec  1  dea*  Poiidus  Jam?  1  <lttn.i    D6-qfialH#«st^^ma«Eira» 
civilatem  eiintiliiuâi'd4}n.-, i\ù  pa'^e qui  vetidiéndus  insppptiseëiwiliir 
ideo. .   Iih.saccisediA«tQ6  obi.     Aliean»<de  va^o  vfiviiquodxUicctiiuii 
civi tateoL  si.  sisujui  .vendit .  iur  den..-     Si  f  vefMli  1 1  ad  t»biii*nauiv.    dtp 
libfu  daéit  -  un  <kn^'    D&.  omni  ggçnei'C  inaU  .oquiia-  da^tdenu  aflîiMi» 
ob]« .   Onine. (]^UA5 Jéo[.4^jutnui«  t^^iinociHii  aïkadùantm .1  nkek. .  Eqiw»- 
eu  m  rapula  deiu  AjHOUsobl.     De^ikiiiâlraift'fsnt,  sirawirns^  circû^ 
non,  menionmij  den.     PlaustrudM  novunn  quatuor  ro^ariim  deiu. 
dvm  rote  obi.  Sounia  mellis  lui  den;  De  centenario  cupi4*iui  dext. 
Melius  theloneum  dabit   quUibet-in  hac  civitate.  M^nacbus  seii 


Cleridu.  v^  iwinisieiri^db  Damioi  non  dâbuul^beloaeuMimcivifttte . 
ft<  Qlûi  sepvai  piMblicam  libaram  burçensi  {j^ratis^  oonce^t.      si< 
*    iBelifi»  vadkim  ponit^  videlicet  très  «sdlidos  vaieosv  qtiod  si  negaverit; 
si  oHivteliis  fiierît  tcatiiMisi  qtiamdm  non  satisfeoiL  nalkiia  jos  in- 
civitate. babebit     Sîavuleiu  conquerens  pa[iehaveni>npDte6t.i]«Adl< 
ipse  sibi  libram  neg^averit  îlle  juramento  se  non  esse  reofiai  damim* 
sirabU  etinterea.cuui  boc  non  fecerk.  qa\lïhGidaU&  et  suscii^t 
cumkBbpaqi^iVohierit,  elt  nallt  satîs&cîet*     Ipse*  auteta  ilU.cai  U? 
bram  iM^vearaA  pileiuEimTestîttiet.  Si  qviod  esînde  daaipnum  •  se 
légitime  probaverit  accepisse  :  si  autem  concesserifc  eir  laercedenki 
accef]|erit..st  convictus  foerit.  gratiaiA  amisit  Donûni.     Ë^itraoeas 
dabit  obi.  de  onnû  centeuario. 

9^  Qiiilihit  bijorgiçn&is»  librana  si  vult  habeaft.  cam^quaicoacivibus 
suis  et  non  extraneis  ponderare,  dâbal.  QaicquMiL  emUiu*  ^  lex'^ 
traneo  vel  .vendiiur.extcaneo,  ,cuia  pubHca.ilibra..djebei  poaderari . 

i.Q,  Ojasuais  ,measu9a^viai«  fmine^jti.el  oiHJïe  ppndfis  aiUii*€t^iv 
gçRti  in  f)pt«$uuc  X3LUU  jc&u&MAxkm. .en t.  c(.  pfotstquam  ea  cqyaYerinU 
uoi^eoPUiW^.cui  visu«a<iiAeritA  civiUs  coB»uÂttat;.ctq\H  pio&t  jiuKluni 
majorem.vel  io.iu<{>reui.liabuent.,  furtiuu  perpptravit:si  vendît .aut 
émit  par  ipsau),. 

11,  Omnis.  biirgeasis  hujua  civitatis  esigçnoz  possessionis  cujvs- 
libet.  si  eatn  sibi  forte  Aolùerit  cooip^ai^e.  nec  de  bonis  suis  dablt 
ull6  modg^  jus  ladvooatie* 

12,  Antie  festunt  saocti  IVIaiitini  xiui  noctes  et  xuu.posi.nullui. 
cajcnifex  boveuxaut  porcuia  emere  présumât,  nisi  qviem  iomaisellO' 
coram  se  secare  voluerit  ad  vendendum.  quod  si  traùsgv^dituf.ju»^ 
civitatis  infregit. 

i3.  Qui  propriuui.  non  obligajtum.  vakns  marcaxBk.  ia  FrîbUrc 
baboerit.  burgensis  est* 

i^y  Quicunque  careos  berede  l^itimo  Friburc*  noritur.  omnia. 
sua.  booa  xxim  consules  dieto;  et  ackoum  in  sua  tea^buai  potestate^; 
si  intra  tempus  boc  aliquisctiiAftestiinooio  veœrit  idoneov  quiû(|iiid. 
defonctus  re]iq^it«uKkus.l\erea^  pkiiariepossidebit.  Si  aulern*  nulhis 
beredum  suofuiaivenmt.  unatpairs  pro  remedio  aB»Hie  suei  altéra  > 
Dpmina,iertiadabitur  ad  muniiionem  civitatû» 

lè'  OiBnis  millier  est  ^no;^  vîri  suî  in  bad'CtvîtateeÉ-  viriimlieris 
siittUilei:*  Onu^is  quoque  mulier  erit  lierée-Wri  svà,  et  vir  simtlitei* 
eritJ]£re6:ilUiis. 
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i6.  Bui^ensis  quilibet  uxore  sua  vi vente  de  omni  possessione  sua 
quod  vuh  disponit.  si  alter  eorum  moritur.  de  proprio  et  heredilate 
sua  nichil  Êicere  potest.  nisi  famis  eum  nécessitas  urgere  ceperit. 
et  illam  necessitatetn  juramento  probabit.  siautem  aliquis  heredum 
uecessaria  sibi  ministrare  voluerit.  de  rébus  suis  non  habebit  dis- 
ponendi  facultatem. 

17.  Si  burgensem  vel  uxorem  ejusrelictis  pueris  mori  contigerit. 
postmodum  uno  puerorum  mortuo.  alter  in  hereditate  sibi  succéder, 
nisi  prius  inter  eos  boua  fuerint  divisa,  tune  pater  aut  mater  here- 
ditatem  habebit. 

18.  Alienus  extra  civitatem  existens,  si  rem  in  civitate  positam 
emerit  a  burgensi,  mediam  thelonei  partem  dabit. 

19.  Quotquot  uxores  quilibet  burgensis  habuerit.  filii  cujuslibet 
matris  bona  ipsius  hereditate  possidebunt. 

20.  Puer  ^ub  patris  vel  matris  constitutus  imper io.  quamdiu  sui 
juris  non  nichil  de  rébus  suis  per  ludum  vel  aliquo  potest  modo 
«xpendere.  si  autem  fecerit.  patri  vel  matri  reddendum  est  de  jure, 
-et  si  quis  mutuum  sibi  dederit.  de  jure  sibi  nunquam  persolvetur. 

21.  Nullus  infra  xii  annos  constitutus  testimonium  ferre,  nec  sibi 
nec  aliis  prodesse  poterit  vel  obesse.  nec  infringere  potest  jus  civitatis. 

22.  Si  quis  in  extremis  positus.  lîberos  suos  alicui  commiserit. 
•et  iUe  mercedis  gratia  malefecerit  eis.  si  testibus  convincitur.  corpus 
erit  burgensium.  et  bona  Domino  sunt  adjudicanda.  Et  qui  post 
illum  proximus  eis  a  pâtre  fuerit.  curam  eorumdem  geret  puerorum. 
•et  eos  usque  ad  xu  annos  et  araplius  donec  bona  non  poposcerint 
în  cura  sua  retinebit. 

23.  Si  quis  burgensis  uxorem  alterius  conviciis  provocaverit. 
X  libris  emendabit.  si  testibus  convincitur. 

'24*  Nullus  hominum  vel  ministerialium  Domini  in  civitate 
■iiabebity  nec  jus  habebit  burgensium.  nisi  de  communi  cîvium  con- 
sensu.  ne  quis  burgensium  illorum  testimonio  possit  offendi.  nisi 
Dominus  civitatis  liberum  eum  dimiserit. 

25.  Si  burgenses  inter  se  rixati  fuerint.  non  sunt  cogendi  ad 
&ciendum  querimoniam.  nec  Dominus  vel  judex  civitatis  débet 
uUo  modo  super  hoc  movere  questionem  :  si  autem  alter  eorum 
Domino  vel  judici  conques  tus  fuerit.  Et  post  motam  in  manifesto 
querimoniam  occulte  reconciliati  fuerint.  si  judex  reconciliationem 
improbaverit  occultam,  compellere  poterit  eum  si  vult  ad  queri* 
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irioniam  peragendam.  Omnes  aulem  qui  reconciliatioiii  facte  pré- 
sentes intererant.  gratiani  domini  perdiderunt. 

26.  Nul] us  extraneus  testis  erit  super  burgenscm.  sed  tantum 
hurgensis  super  burgensem.  Omne  testimonium  duobus  idoneis 
testîbus  est  producendum.  et  hoc  de  visu  et  auditu« 

27.  Si  super  aliqtia  sententîa  fuerit  inter  burgenses  orta  discordia 
ita  quod  una  pars  illam  vult  tenere  sententiam,  alia  veronon.  e\ 
xxuH  consnlibus  duo  non  simplices  burgenses  super  ea  Coloniam 
«tpellabunt  si  volunt  :  et  si  cum  testimonio  Colonieasium  reversi 
fuerint.  quod  vera  sit  sententia.  pars  contraria  reddet  eis  expensani 
omnem  quam  fecerunt.  si  vero  Coloniensium  judicio  non  obtine- 
bunt  sententiam,  ipsi  damnum  fereut  et  expensam. 

58.  Burgensi  licet  vendere  vel  dare  uxorc  sua  vivente  quicquid 
possidet. 

■».9.  Si  quis  burgensem  in  propria  area  vi  invaserit.  vel  teniero 
domi  quesierit  :  quicquid  ei  mali  fecerit.  non  emendabit. 

3o.  Ëxtraneus  cum  burgensi  duellum  non  faciet.  nisi  sit  de  vo- 
luntate  burgensis. 

II.  Si  quis  irato  animo  infra  civitatem  aliquem  die  vulneravit. 
si  duobus  idoneis  testibus  convictus  fuerit ,  manu  truncabitur  :  si 
vero  occident,  decollabitur.  si  autem  nocte  contigerit.  vel  in  taberna 
nocte  sive  die  duello  convincendus  erit.  ea  de  causa,  quia  tabenia 
nocti  assimilaturpropterebrietatem.  siautemaccusatuspredictorum 
testium  testimonium  non  acceptaverit*  cum  altero  testîum  duellum 
inire  sibi  licebit. 

32.  Si  homicida  aufugerit.  domus  ejus  fiinditus  destinietur.  et 
per  annum  integrum  inedificata  manebit.  post  revolutionem  anni 
heredes  ejus  si  voluerint  destructam  domum  reedificabunt.  et  libero 
possidebunt.  impensis  tamen  prius  Domino  lx  solidis.  Predictus 
\  ero  reus  si  post  modum  in  urbe  capietur.  statute  pêne  subjacebit. 

33.  Si  burgensis  burgensem  depilaverit  in  civitate.  vel  percus- 
serit.  vel  temere  ad  domum  suam  accesserit.  vel  eum  ceperit.  vel 
tapi  fecerit.  gratiam  domini  amisit.  cetera  judicia  sunt  causidici. 

34.  Si  duo  cives  se  invicem  capillaverint.  qui  auctor  fuisse  tes- 
tibus convincitur.  alter  vero  non.  Si  burgensis  ex traneu m  perçussent 
vel  depilaverit.  lx  sol.  emendabit.  Si  duo  burgenses  amici  civitatein 
exierint.  et  inter  se  altercatialteralterumcapillàverit.  vnlneraverit. 
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T*l  occident .  ay«<«i*  pro  âttdsiaedone  ui  «6lfd<»9  0ftO9Îklie<o  tdàbit .    *8i 
vero  inimici  urbemœxvepunt.  «t -seâti^ioem  '««piUarrerlut.'velpmr- 
ouAserint.  vel  alterlalterum  occident.. si. coovtne^l^efttiBoneis  <es-. 
tibus.  eadein«pe»a<ac>si<in  civita^ie  conligîâsettpanMlur. 

35.  Si  duo  bnrgenses-amici  eivitateffn  «ttmiit.  etintér  seâlter- 
<  oui  rsîite  <  conedrdia  istfpamti  :  ftwiiat .  <  si  t  postnMMkam  ««nlcquam  in 
icîvîifttcmi  revers!  fiieniit.  altwnmakeium  mali^tieHBSttkaiiitfaeerin 
*e»àun  peaa  ac  siin«ivilatoluerit,ipuiiiatur. 

1^.  0fl«iîs  qui  vycnk  'ad'hcmc  locum.  iibefre^edebit.nîsi^Aserit 
pwpriu^  âiîcujws.-^t'coiifesstis  fticrit  Idomimitn.  tutfc'Boinitlua  fe^ 

iîiiqii^t  tsnat  dedtteet  «um.  si  Tero  Domin«im!ne^avepit.'Doniifiu$ 
septem  proximîscogfiâtts  suis  probabit  «am'6Sée-«jiis.  et  tune  faïa- 

PbdNtteum. 

3-7.  Quicuinque  in  liac  civitate  diem  et  annum  nullo  redamaiilte 
(|ieri»anserit.  «eeura  de  oetero  gaudebit  liberlate. 

38.  Orta  seilitfcNse. 'Si*quts*lamilhum  attdimt.'ettamniEltus  illuc 
-veneiit.  penam  aon  subibit .  M  «iitem  audî(o>  tumultn '««ki  ârmatus 

venerit.  et  postea  domum  rediens  rursuui  cum  ann«s'veiietit.<et  de 
faeC'CtNivictus  fuerk.  gratîam  Doniini  ami«lt. 

39.  *Si  «ivîs  coHeiveiii  smim  iti  extmweoiJMdioiot^MeqKiitui'.  êia 
qiite «imittit  apude^tmvmum  judîmm.  ip^e^ibi  Teàdére  tétietiir.'«t 

^pii^^^'juidtei  s«io  tribtisvsolidis-emeiiiiabit.  «ed  ii'f^térit  t^nifi  c»pi. 
rfgmûsm  ^Domini  'amisit. 

^40.  Si  attmneus-civem'fHgaterh.  vél  viibiemviepit.'ii  eivis'prittis 
notificaverit  judici.  et  si  postea  extraneus  in  civitatem'^euéf^h.  quifc- 
rquîd  eimali  civis'intùlerit.  nn)l«m  apudjudicem'sttfMrrlidc  penam 
«tfstinebit. 

<^i .  ^i  'êiviseîttraiie«m  in'j«(iic4o  pt*o  débite  <coiwettefit.  -jud^x 

«eurnsex  septimâtiis>ln^e«pen6a>su«i  i\»evvàbit.'m  'exp^MMfn'per-s^ 

'ïion  babeat.  rt  hcte  dicosi  débitumnon  iïeg*T«rît.  »post  quos  dies 

jtfdex  creditorem  datis  sibi  tribus  solidisreddet.' accepta eompèlenti 

')Éb  eo  cautione.  qued  nullum  inférât  malum'debitoti* 

'43*  Si  quTs  lies  eilteritis  delt  vel  vendit'  vel  obiigât.iso  ^f^tl&ikefnec 
<mni  tradicente  :  si  postea^  oontrailioit .  <  nîcbil  ei  valebit . 

r/fi.  Nerno  rem  sibi- quoquo<  tiiodo^sublatam vepettre^ebsibr^veo.*- 
4iicare  audeat.  nisi  juramenCo'prbbaverit<ea*i'isfbi  fuTto  VeLprëcki 
^isse  subkitum .     Si  >autem  is  in  cujus  potestate  in^renitMri  dnerit. 
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-«e'in^pufeHoa'foro  non  pro'itirato  nec  pro  prodâto  àb  ignoto  émisse  : 

«^ujns  etiam  domiim  ignoret.  et  hoc  juramento  probaverit.  nûIlàTii 

.ipenam ^^veabîfett.  si  •  ^'«ro  a  n^iKo  ^^i  «inisèe  'roiifessas  'ïiTCrit  xii n 

diebus  eun» qntrere stbî lîcèbi t.  qwem  sî' now itivencH t  et -u'craïiidu m 

-i«nunittnn«iâittulerit.  ipenam*  latroeitiii'  siiscîwdiit. 

'44'  ^QœHcumqae-sive  judex  sive  civis  àliqdis  quempiam  sine  sen- 
'tentia  in  civitate  ceperît.  non  autem  furtum  vèrfâlsani  monetam 
«ipHdcmn- invcuerit.  g^mtiam  domini'ainîsit. 

Î45.  Burgensis  -habens  *dominum  cùjus  Jatèttir  esse  ^proprius.  mm 
nwriÊur.'uxori'jtis  préêàtto  'domtno  iiihil  dâbit. 

46.  Si  quis  gratiam  Domini  amiserit.^âex  septiinaoîs  reruai  et 
corporisi  infra  villam  et  extra  pacein  hàbébit.  et  de  bonis  suisesira 
civitâtem  pro  v<41titttate  sua  clisponet.  'Kes  autem  mobiles  vêl  iiii- 
inobiles  et  domum  suam  ihfra  civitâtem  non  licet  ei  vendere  vel 
obUgfaTe:*tit  si'irtfira  dîctum'terminttm  gratiam  Domini  non  me- 
nierit.  'perliomuTn  proprîam.  et  âiia  in  civitate  reperta  cogat  eum 
gFatie^sweréformari.  HSi  vero  Dominus  uhra  montana  transieHr. 
itsqueafd^reditïim  ejuspacem'babebit. 

47.  Burgenses  non  tenentur  ire  cum  Domino  in  expeditione. 
nisi'iter  uiiiusldièi.  ita'tamen  ut  Imusqùisque  sqquenti  noctepossit 
ad  propfîa'remeare.  "Si  qiiis  autem  àlterum  in  eadem  expeditione 
quoquo  tno^o  ieserit.  tamqiiam  in  civitate  Factum  puniatur.  çum 
TeropredifctafeTpeditïD  commmiiter  prccipitur.  qiiicumqiie  civium 
audicrit.  «t'non'eiterirnisiMegîtimam  causam  pretenUerit.  Homus 
ejos  ^niittns  destruetar. 

^.  Si  qdisbonum  quo'd  in  vulgarijdicitur  Erbe  alicui  obligav^rit. 
ille  cui  obligatur  certus  est  in  pignore.  quamdiu  àlter  eorum  inde 
jura  dederit.  si  veto  jura  imk  cedentia  neuter  dedei'it/bonum  in 
Domini  jarcTedit  potestatem. 

49.  Si  domus  alicujus  in  civitate  arserit.  quamdiu  ceiisum  et 
collectam  et  àlia  jura  non  supersëderit.  jus  burgensium  non  amisit. 
Si  ailtem  alter  curtîm  emeri t.  Burgensis  inde  non  erit.  nisî  su- 
pei'ettlBcet. 

50,  Si  burgensis  vadens  in  provinciam.  extraneuni  percusserit 
vel  capiUaverit.  et  extraneus  in  civitâtem  veniens  conquestus  fueril. 
nullam  satisfactionem  erit  habiturus. 

5i.  Quicumque  extraneo  reriim  suarum  aliquid  acceperit.  pro 
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eo  quod  doraum  in  civîtate  sibî  comparaverît.  gpratiam  Dominî 
amisit. 

52.  Quîcumque  mulîerem  post  mortem  mariti  sui  coeg^erît  vel 
accipere  vîrum,  vel  esse  sine  viro.  jus  cîvitatis  infri^it. 

53 .  Si  quîs  domum  alicujus  intraverit.  ex  quo  sibi^emel  introitum 
interdixerit.  quîcquid  ei  postmodum  ab  hospite  domus  acciderîl. 
nullus  ei  emendabit. 

54*  Si  filius  burg^ensis  concivis  sui  filiam  occulte  dilexerit.  et 
cum  ca  concubuerit.  et  hoc  manifestatum  fîierit.  si  judicio  burgen- 
sium  possibilitas  inter  eos  visa  fîierit  contrahendi.  contrahere  corn- 
pellantur. 

55.  In  duello  tam  ille  qui  impetit,  quain  ille  qui  impetitur.  si 
victus  fuerit.  pari  pêne  subjacebit.  Duellum  autem  non  débet  fieri 
nisi  pro  sang^inis  effusione.  vel  pro  preda.  vel  pro  morte. 

56.  Cum  autem  aliquis  sang^uinolentus  effîcitur.  si  conqueri 
vult  pulset  campanam.  ad  cujus  sonitum  xxuii  venire  tenentur. 
qui  lesum  levabunt.  et  si  fuerit  ibi  plàga  sangpiinis.  reus  pêne  supra- 
dicte  subjacebit.  Sin  autem.  id  est.  si  plaga  sanguinis  inventa  non 
fuerit.  ille  qui  pulsaverit  rei  penam  sustinebit. 

57.  Quilibet  xxmi  consulum.  xu  d.  de  curti  sua  retinebit.  nei- 
stabunt  in  judicio  pro  quacumque  causa  satisfacturi.  nisi  pridie 
facta  fuerit  eis  ore  ad  os  edictio.  nisi  jus  civitatis  infregerint. 

58.  Quilibet  consulum  débet  habere  bancum  unum  sub  tribus 
Lobijs  qui  per  juramentum  a  prima  fundatione  civitatis  sunt  insti- 
tute.  uno  vero  consulum  mortuo  qui  in  ejus  locum  succedet.  eum- 
dem  bancum  possidebit.  Sunt  autem  très  lobie  inferiores  macelli. 
Lobia  prope  hospitale.  Banchi  panum  apud  forum  piscîum. 

59.  Consules  autem  possunt  décréta  constituere  super  vinuni. 
panem.  et  carnes,  et  alia.  secundum  quod  universitati  civitatis  vide- 
rint  expedire.  et  quicumque  super  bijs  juraverint.  si  forte  infrin- 
{pint,  honorem  suum  amiserunt.  et  bona  eorum  publicabuntur. 

60.  Si  autem  Dominus  infringit.  jura  neglexit  civitatis.  et  quo- 
cumque  modo  decretum  factum  fuerit.  ita  débet  accipi.  et  quotieas 
infring[itur,  totiens  accipiatur. 

L.  S. 
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SUR  L'HISTOIRE 


DU  DROIT  FRANÇAIS 


AO  MOYEN  AGE. 


Je  me  propose  de  rechercher  les  causes  et  les  résultats 
des  révolutions  qui  s'accomplirent,  pendant  le  moyen  âge, 
dans  l'économie  générale  du  droit  français  et  dans  les  formes 
variées  de  sa  manifestation.  Mes  efforts  auront  surtout  pour 
objet  d'éclaircir  l'histoire  des  différentes  parties  de  la  ju- 
risprudence pendant  les  xir  ,  xin'  et  xiv  siècles.  Cette 
période  est  l'époque  mémorable  où  Tunité  territoriale  et 
politique  de  la  France  a  été  fondée  et  consolidée,  où  la 
justice  royale  a  été  organisée ,  où  la  féodalité  a  été  défini- 
tivement assujettie  à  la  discipline  du  droit  et  où  le  prin- 
cipe de  l'équité  a  été  substitué  aux  brutalités  de  k  force 
dans  les  diverses  applications  de  la  pratique  judiciaire.  Le 
règne  de  saint  Louis  a  consommé  la  transition  du  gouver- 
nement des  grands  vassaux  à  l'ordre  monarchique  de  la 
royauté  moderne.  Quelle  a  été  l'influence  de  cette  transfor- 
mation sur  le  développement  du  droit,  sur  l'administration  de 
la  justice  ,  sur  la  rédaction  des  coutumes ,  et  sur  les  produc- 
tions des  jurisconsultes  ?  Telle  est  la  question  qui  fait  l'objet 
principal  de  cet  ouvrage.  Mais  avant  d'exposer  les  événements 
qui ,  en  changeant  les  conditions  morales  de  la  société ,  ont 
aussi  ehangé  l'essence  et  la  forme  des  lois  qui  la  régissent,  il 
convient  de  faire  connaître  les  éléments  primitifs  dont  se 
composait  alors  l'édifice  incohérent  de  la  législation ,  et  dont 
la  fusion  insensible  a  progressivement  ramené  le  droit  à  une 
grande  et  puissante  unité. 
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DU  DHOIT  FRANÇAIS 


LIVRE  PREMIER. 


DES  ORIGINES  DU  DROIT  FRANÇAIS. 


L'histoire  des  origines  du  droit  français  est  un  problème 
difficile  qui  préoccupe  et  divise  les  savants,  depuis  trois  siècles. 
Les  systèmes  les  plus  divers  ont  été  produits  au  sujet  de 
cette  question  épineuse  et  compliquée  :  les  uns  trop  absolus, 
d'autres  prématurés ,  car  la  science  ne  possède  pas  encore 
peut-être  tous  les  éléments  d'une  solution  complète  et  dé- 
linitive  h  cet  égard.  Cependant,  les  patientes  recherches  de  La 
Thaûmassière ,  de  Ducange,  de  Baluze,  de  Laurière,  de  Bre- 
quigny,  continuées  activement,  de  nos  jours,  par  des  hommes 
qui  s'appliquent,  avec  une  ardeur  aussi  honorable  qu'intelli- 
gente ,  à  l'exploration  et  k  la  publication  des  monuments  ori- 
ginaux de  notre  histoire ,  permettent  une  nouvelle  hardiesse 
aux  conclusions  de  la  critique  historique^  et  nous  pouvons  en- 
trer avec  confiance  dans  une  voie  que  la  sagacité  prudente  d'un 
autre  âge  n'avait  dû  qu'indiquer ,  mais  qui  devient  de  jour  en 
jour,^pour  nous,  mieux  connue  et  plus  sûre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ORIGINES  HELLÉNIQUES  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  d'autre  trace  de  la  civilisation 
hellénique  sur  les  côtes  méridionales  de  la  France  que  qitel- 
ques  mots  grecs  conservés  dans  les  idiomes  "populaires  ',  des 

*  Voy.  le  C'U'hellenisme  ou  efymologie  des  moisfraMoys  iirég  du  ^tœCf 
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monnaies  rares*,  un  petit  nombre  d'inscriptions  et  d'autres 
faibles  débris  d'antiquité.  On  ne  peut  cependant,  en  remontant 
aux  origines  du  droit  français ,  oublier  l'influence  qu'exerça 
sur  la  Gaule  la  colonie  phocéenne  de  Marseille  '.  Le  Gaulois 
Trogue  Pompée  nous  eût  fourni ,  à  ce  sujet ,  de  précieux  dé- 
tails, si  son  ouvrage  était  parvenu  jusqu'à  nous  •,  toutefois,  son 
abréviateur  nous  atteste  que  les  Marseillais  avaient  adouci  les 
mœurs  sauvages  des  Gaulois ,  qu'ils  leur  avaient  appris  k  dé- 
pouiller la  barbarie  pour  vivVe  sous  les  lois  de  la  civilisation , 
et  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  transporté  la  Gaule  dans  la 
Grèce  ^  ;  ce  qui  est  tellement  vrai  que  l'auteur  de  la  célèbre 
carte  géographique  connue  sous  le  nom  de  Table  de  Peutin- 
ger ,  qui  vivait  au  iv^  siècle  ,  selon  Scheyb  ,  et  au  ni'  selon 
Mannert*,  a  marqué  du  nom  de  Grœda  tout  le  pays  qui  avoi- 
sine  Marseille. 

Je  m'écarterais  de  mon  sujet  si  j'entrais  ici  dans  des  digres- 
sions étrangères  k  l'histoire  du  droit.  Qu'il  me  suffise  de  dire 

par  L.  Trippaiilt.  Orléans,  1583;  pet.  in-40.  —  La  langue  grecque  de  laquelle 
on  composeroit  un  dictionnaire  tout  entier,  si  je  voutois  donner  tous  les  noms 
qui  restent  encore  parmi  nou^ ,  dit  le  provençal  Pitton,  Hist.  d*Aix,  pag.  8. 

^  Voy.  un  savant  Mémoire  du  président  de  Saint- Vincens  sur  les  médailles  de 
Marseille,  à  la  fin  du  tom.  I  de  VHist.  de  Provence,  de  Papon,  efla  disserta- 
tion de  M.  de  La  Goy  sur  les  médailles  int^dites  de  Marseille ,  couronnée 
en  1835  par  Tfnstitut.  Aix,  1834;  in-4o. 

^  Sur  Marseille,  colonie  grecque,  Toy.,  chez  les  anciens,  Justin,  XLIII,  3, 
4  et  5.  Dubner,  —  Strabon,  liv.  IV,  pag.  271  et  suiv.  Almeloven,  —  et  Valère 
Maxime, If ,  6 ,  §  7,  8  et  9.  Torrenius;  et,  chez  les  modernes,  la  Massilia  de 
Hendreich  (dans  Gronov.  Thés.  Ant.  grœc,  tom.  Vf,  p.  2939  et  suiv.),  — 
Veteris  Massiliœ  res  et.  imtituta  ex  fonlihus  adumhrata  de  J.  Chr.  Jo- 
hannsen  :  Kiel,  1817,  in-S»,  —  Hist.  reipubl.  Massiliensium  de  Ternaux, 
Gotting.  1826,  in-40,  —  Texcellente  dissert,  de  A.  Brucjiner  :  De  hist,  reip, 
Massil.  Gfolling.,  1826,  in-4o,— et  VHist,  de  la  législation àQ  V^XoxeX yX,  X, 
pag.  237  à  301. 

*  Ab  his  igïtur  GalU  et  usum  vitœ  cultioris...,  et  ajrorum  cultus  et  ur- 
bes  mœnibus  cingere  didicerunt.  Tune  et  legibus,  non  armis  vivere,,.,  adeo 
que  magnus  et  hominibus  et  rébus  imposttus  est  nitor  ut  non  yrœcia  in  Gai- 
Vam  emtgrasse,  sedGallia  in  Grœciani  translata  videretur.  Justin,  loc.  cit, 

*  Voy.  l'introduction  qui  précède  la  Tabula  itinerar.  Peutinger,  de  Conr. 
Mannert.  Lips.,  1824;  fol.  maj. 

1« 
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que  non-seulement  Marseille  conserva  les  traditions  précieuses 
de  la  politesse  grecque*,  mais  encore  qu'elle  leur  donna  un 
lustre  qui  lui  fut  propre*.  Les  Romains  envoyèrent  élever  leurs 
jeunes  patriciens  '  dans  les  écoles  do  cette  ville  *.  Elle  donna  le 
jour  au  plus  savant  et  au  plus  hardi  navigateur  de  Tantiquité^, 
et  Aristote  écrivit  un  traité  particulier  sur  sa  constitution  po- 
litique*^ qui  excitait  Tenthousiasme  de  Cicéron  \  Ses  monnaies 
rivalisent  avec  celles  de  Syracuse  pour  la  beauté  des  types  et 
la  perfection  de  Fart,  et  Ton  peut  croire  qu'elle  parla  un  dia- 
lecte particulier  '.  La  Diorthose  d'Homère  que  Ton  avait  con- 
servée k  Marseille  parait  avoir  été  particulièrement  estimée 
des  anciens®.  Lucien'®  a  immortalisé  Tamitié  de  Zénothémis 
et  du  magistrat  Ménécrate.  Mais  ce  fut  surtout  par  le  né- 
goce et  par  la  navigation  que  Marseille  s'éleva  au  .premier 
rang  des  cités  anciennes.  Le  port  actuel  fut  creusé  par  les 
Phocéens  et  remplaça  de  malsains  marécages.  C'est  de  là  que 
partirent  Euthymènes  et  Pythéas  et  les  vaisseaux  que  Mar- 

'  Mirunif  dit  Mêla,  quam.,..  adhuc  morem  suum  teneal  :  lib.  II,  cap.  v, 
no  29.  Gronov.,  1748. 

^  Locum  grœca  comitate  et  provinciali  parcimonia  mishtm  ac  benecom- 
positum.  Tacite,  Agricola  ,  §  4. 

'  Strabon,  loc.  cit.f  pag.  273.  B;  —  Magistram  studiorum  massiliam. 
Tacite ,  loc.  cit. 

4  Voy.  l'Iiist.  littéraire  île  Técole  de  Marseille  dans  VHist.  Htt.  de  la 
France,  tom.  I. 

*  Voy.  Fulir,  Pytheas  aus  Massilia.  Darmstadt. ,  1842;  in-4«.  On  a 
nommé  Pythéas  :  le  Humholdt  de  l'antiquité. 

"  Cet  ouvrage  est  perdu  (voy.  Athénée,  XIII,  §  \  ;  Schweighœuscr),  noais 
Aristote  parle  plusieurs  fois  dans  sa  Politique  de  la  constitution  aristocratique 
de  Marseille. 

t  pro  FiaccOf  §  26;  Orelli.  —  Le  gouvernement  de  Marseille  était  timocra- 
tique  et  oligarchique. 

•  Voy,  V Essai  sur  le  classent,  chron.  des  mr'd.  de  Marseille  de  Z.  Pons, 
dans  ses  Opvsc.  posthumes.  Ai\,  1836;  in-S».  £t  R.  Rocliette,  Lettre  au 
duc  deLuynes,  etc.  Paris,  1831  ;  in-4o. 

»  Voy.  les  Prolégom.  de  Wolff,  §  34  (t.  V,  pag.  254  de  l'Homère  d*£r- 
nesti,  Glasgow  1814). 

'•  Voy.  Toxaris,  24  (Luciaiii  Opei'a,  éd.  Reitz,  11,  p.  633,  seq.),  25  et  26. 
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seîlle  nolisait  k  tous  les  peuples  de  l'Europe  et  ceux  qu'elle 
expédiait,  pour  les  transports  de  son  commerce,  jusqu'aux 
lointaines  limites  du  monde  connu.  Elle  couvrait  de  ses  colo- 
nies et  de  ses  comptoirs  les  rives  de  la  Méditerranée  et  de  ses 
principaux  affluents.  Indépendamment  de  ses  relations  mari- 
times avec  l'Espagne,  d'où  elle  tirait  les  métaux  précieux  -,  avec 
les  Iles  Britanniques,  d'où  elle  tirait  le  plomb  et  l'étain  5  avec 
l'Italie  et  la  Grèce  où  elle  portait  les  produits  de  l'Occident , 
Marseille  exploita  seule  pendant  long-temps  le  commerce  in- 
térieur de  la  Gaule  5  et  après  la  destruction  de  Carthage ,  sa 
puissante  rivale  ,  elle  eut  à  peu  près  le  monopole  exclusif  du 
commerce  maritime  de  l'empire  romain.  Mais  la  conquête  des 
Gaules  fit  éprouver  une  grande  révolution  k  son  trafic  5  elle 
voulut  en  punir  César,  qui  se  montra  modéré  dans  sa  vic- 
toire \ 

Huet  affirme  '  que  les  Marseillais  eurent ,  comme  les  Rho- 
diens,  un  code  maritime^  mais  il  n'en  reste  aucune  trace.  Les 
anciens  n'en  ont  pas  conservé  le  souvenir,  et  Démosthène  qui 
rappelle  les  clauses  d'un  contrat  maritime  souscrit  par  deux 
armateurs  marseillais  et  les  circonstances  d'une  baraterie  au- 
dacieuse par  eux  commise  au  préjudice  d'un  chargeur  athé- 
nien ,  garde  un  silence  complet  k  cet  égard  '.  Ce  qui  est  plus 
probable,  c'est  que  le  droit  nautique  de  Marseille  ne  se  com- 
posait point  de  lois  écrites  ,  mais  qu'il  consistait  )  comme  le 
droit  de  plusieurs  villes  commerçantes  des  temps  modernes  et 

*  Voy.  Ternaux,  Bruckner,  locc,  ciU,;  VÉconomie  publique  et  rurale  des 
Celles f  etc.,  par  Régnier.  Genè?e^  1818  ;  in-8<*  ;  —  Pardessus ,  Lois  maritimes , 
tom.  I,  pag.  33  et  siiiv.  ;  —  Hullmann,  ffandelsgeschichte,  pag.  115  et  suiv.; 
—  et  Huet,  Hist,  du  commerce,  chap.  XXXIX,  pag.  204  et  suiv.  (1716). 

'  Hist.  du  commerce,  pag.  207.—  Morisot,  Orbis  maritimus  (1643,  in-fol), 
lib.  II,  cap.  6,  a  même  prétendu  que  les  Rhodiens  avaient  pris  leurs  célèbres 
lois  nautiques  chez  les  Marseillais,  mais  aucun  texte  ancii-n  n'autorise  cette 
présomption. 

»  Voy.  Démosthène,  Trv/sxy.  -n^Oi  Tr^oO-fi.  (Dobson,  Oral'-,  att.  VII,  p.  471 
et  suiv.)  et  ibi  Schaefer,  Apparat,  ad  Demosth.,  tom.  IV,  p.  601  et  suiv. 
f.ond.,  1827. 
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de  l'autiquité)  en  simples  usages  constatés ,  selon  le  besoin  ^ 
par  le  témoignage  ou  la  notoriété ,  et  sanctionnés  par  les  dé- 
cisions, de  Diaetètes  spéciaux  nommés  NauToSîxai,  comme  a  Athè- 
nes ^  -,  usages  et  décisions  dont  les  applications  traditionnelles 
ont  été,  du  xi''  au  xm''  siècle,  traduites  en  formules  juridiques 
et  ont  dû  former  les  éléments  de  la  célèbre  coutume  connue 
sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer^  comme  les  sentences  du 
Parlouer  aux  bourgeois  ont  formé  Tun  des  principaux  éléments 
de  rancienne  coutume  de  Paris  ^  et  peu  importe  Tavis  qu'on 
adopte  sur  le  lieu  de  la  rédaction  primitive  du  consulat^  car  a 
nos  yeux  il  est  indifférent  que  le  consulat  ait  été  rédigé  k  Bar- 
celone ou  a  Marseille ,  le  droit  maritime  des  Marseillais  ayant 
été  répandu  sur  toute  la  côte  orientale  de  TEspagne  \  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet ,  en  traitant  des  coutumes 
maritimes ,  au  moyen  âge. 

Les  lois  civiles  des  Marseillais  étaient  celles  des  Ioniens 
leurs  ancêtres  :  oî  Se  vd[jLoi  lojvixol ,  dit  Strabon  -,  elles  étaient 
gravées  sur  le  marbre  et  exposées  sur  la  place  publique.  La 
s'arrêtent  les  renseignements  du  géographe.  Quelles  étaient 
ces  lois  ioniennes  ?  M.  de  Pastoret  a  fait  des  efiforts  infruc- 
tueux pour  les  retrouver  dans  les  témoignages  épars  de  l'an- 
tiquité*, et  ses  recherches  n'ont  produit  que  de  faibles  résul- 
tats. On  peut  cependant  conjecturer  avec  vraisemblance  que 
les  lois  civiles  de  Marseille  furent  originairement  les  mêmes 
que  celles  d'Athènes.  Les  deux  villes  avaient  une  origine  îoni- 

r 

que  ^  mais  les  lois  d'Athènes  furent  d'abord  réformées  par 
Selon,  et  subirent  ensuite  les  mêmes  révolutions  que  sa  condi- 
tion politique  ^.  Quant  k  Marseille ,  nous  ignorons  les  change- 

•  Voy.  Meier  et  Schœmann,  der  Attische  process,  pag.  83  et  siuv.  Halle, 
1824;  in-8*». 

•  Voy.  les  Lois  maritimes  de  M.  Pardessus,  tom.  II,  pag.  22  et  suiv. 

^  Voy.  dom  Martin,  Hist.  des  Gaules ,  tom.  I,  p.  272  et  suiv.,  306  et  suiv. 
On  retrouve  encore  aujourd'hui  le  type  grec  dans  quelques  vallées  des  Pyrénées. 

*  Hist,  de  la  léglsl.,  tom.  IX,  pag.  163  à  209. 

*  Voy.  ma  notice  Sur  le  droit  de  succession  chez  le$  Athér^tens,  dans  la  -Rc- 
vu^.  de  lu  législation,  tom.  XVI ,  pag.  97  et  suiv. 
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ments  que  le  temps  et  les  éYénements  firent  éprouver  h  «od 
droit  civil  ;  Ciccron  et  Valère-Maxime  louent  la  sévérité  de  SB 
discipline,  admirent  la  permanence  de  ses  lois,  et  honorent  la 
gravité  de  ses  habitudes  ^  Mais  il  parait  qu'à  une  autre  épo^ 
que  elle  était  tombée  dans  une  dépravation  devenue  prover- 
biale*. Cette  ancienne  austérité  des  mœurs  publiques,  celte 
stabilité  des  lois  ,  s'accordent  mal  avec  ce  que  Thistou^e  nous 
apprend  de  la  mobilité  démocratique  des  villes  ioniennes.  Je 
croirais  donc  sans  peine  que  les  lois  phocéennes  furent  modi- 
fiées à  Marseille,  comme  elles  le  furent  a  Élée,  soûs  Tinfluence 
dorienne  des  villes  de  la  grande  Grèce  \  et  que  Marseille  a 
reçu,  comme  les  cités  de  Tltalie  méridionale,  les  conseils  de 
Pythagore,  dont  le  voyage  dans  les  Gaules  est  attesté  par  une 
tradition  digne  de  confiance*.  Cette  transition  d'uijie  ville 
ionienne  au  régime  dorieu  ne  doit  pas  nous  surprendre,  quaAd 
nous  voyons  les  cités  doriennes  de  Cor<;yre  et  de  Syracuse 
trahir  leur  origine  pour  adopter  les  pratiques  ioniennes.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  religion^  marseillaise  est  plutôt 
dorienne  qu'ionique.  La  figure  de  Diane  qu'on  voit  sur  les 
nombreuses  médailles  qui  nous  restent  de  Marseille  ne  nous 
présente  pas  les  traits  de  la  Diane  Pantliée  qu'on  adorait  k 
Éphèse  ^ 

Toutefois ,  malgré  les  transformations  diverses  dont  nous 
venons  d'exposer  les  causes ,  nous  retrouvons  k  Marseille , 

'  Val.  Maxime,  loc»  cit.  et  ibi  TorreniuB»  pag.  171»  note  30. 

'  Voy.  Suidas  ;  v»  Ê/.  M'>.av<x/;c<,  >><»:,  et  ibi  Isl  note  9  de  Bernliaidy,  tom.  I, 
P.  n,  pag.  142. 

»  Voy.  la  Velia  de  Munler.  AUûoa,  1816  j  in-8o.—  Stiabon affirme  que  Par- 
ménide  et  Zenon  d'I^lée  étaient  p>tliagoricien6  ;  lib.  VI,  pag.  3h7.  édit.  cit. 

*  Voy.  Clément  Alex.,  Stromat.,  lib.  I,  .\v  (tom.  1,  pag.  358.  Potter:J>  et 
Ammien  Marcellin,  tom.  I,  xv,  9,  p«g.  68 ,  Ërfufdt  ;  et  tom.  II ,  pag.  157 
Annott, 

.  ^  Je  sais  bien  que  Eckhel,  Numi  vct.  anecd.,  rapporte  une  mt^daille  dont 
on  peut  faire  argument  contre  mou  assertion;  mais,  d'un  cOté,  c*ebt  l'unique 
que  l'on  connaisse;  et,  d ailleurs,  elle  ne  présente  pas  mieux  que  les  autres 
TeHigie  multimamme  de  la  dée.sse  d'KpIièse. 
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comme  k  Athènes ,  la  distribution  des  familles  en  phyles  ou 
tribus  *  ^  rinscription  découverte  par  Spon  et  reproduite  par 
Spanheim  *,  donne  même  a  penser  que  les  familles  sacerdo- 
tales y  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  dans  TAttique  '. 
La  jouissance  du  droit  de  cité  depuis  trois  générations  y  était 
exigée  pour  Padmission  dans  les  magistratures,  comme  dans 
Taneien  droit  d'Athènes  *.  Nous  remarquons  la  même  simili- 
tude dans  ses  lois  sur  Tatimie  ^,  et  sur  Tinstitution  des  arbitres 
publics  ou  forcés  •.  Le  droit  des  filles  sur  les  successions  y 
était  limité  k  une  modique*  dot',  ce  qui  autorise  k  croire  que 
la  condition  des  femmes  y  était  primitivement  la  même  qu^k 
Athènes  *,  pourtant  nous  ne  rencontrons  k  Marseille  aucun  in- 
dice de  la  loi  conservatrice,  mais  cruelle,  qui  asservissait  dans 
TAttique  la  fille  héritière  k  la  tyrannie  de  ses  agnats  ".  Enfin 
l'affranchissement  des  esclaves  était  soumis ,  comme  a  Athè- 
nes, k  la  condition  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ou 
A^apostasie  »  -,  trois  révocations  successives  rendaient  l'esclave 


1  Voy.  Spon,  MiseelL,  pag.  349;  et  Pastoret,  Hist.  de  la  ïégisL,  tom.  VI, 
pag.  108  et  suiv.,  508  et  suiv. 

^  De  usa  et  prœstant,  numism,^  tom.  I,  p.  573-74;  et  Bruckner,  loc.  cit. 

'  Yoy.  Bossler,  De  gentUms  et  familiis  Alticœ  sacerdotalibtts,  Darmstadt, 
1833;in.4«. 

*  Strabon,  lib.  IV,  pag.  271;  et  Aristote,  Polit,  r.,  n*"  9;  eiibi  Schneider, 
Comment.,  p.  168.  —  Poilux,  Onomast,,  VIII,  85  (pag.  906,  Hemsterhais); 
mais  il  parait  que  la  loi  que  cite  PoUux  était  tombée  en  désuétude  au  temps 
des  orateurs.  Yoy.  Meier,  De  bon.  damnator.,  pag.  69  et  235. 

^  Y.'>y.  Lucien ,  loc.  cit.;  Meier,  De  bon.  damn,,  p.  101  et  soît.,  et  p.  200. 
M.  Lelyveld,  ni;.è  Àrt/xtV.;  (Amstel.;  1835,  in-8o),  pag.  16  et  suiv.,  et  pag.  272 
et  suiv.,  a  négligé  de  noter  le  sens  de  réhabilitation  que  Lucien  donne  au 
mot  ir.irifjLOi.  —  Yoy.  le  Toxaris  de  Jacobs,  p.  95  et  suivantes.  Mal.,  1825; 
in-8«. 

®  Yoy.  Hudtwaicker,  Uber  die....  Diaeteten  in  Athen.,  p.  156, 158  et  seq. 
léna,  1812;  in-8«. 

'  Yoy.  Strabon,  loc.  cit.,  pag.  274. 

*  Yoy.  Du  droit  de  success.  chez  les  Ath.y  dans  la  Revue  de  Ugisl  loc.  cit. 
^  Yoy.  Yal.-Maxime ,  II,  6,  §  6;' et  ib\  Torrenius,  note  25;  et  Schœmann , 

Attische  process,  pag.  473. 
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marseillais  indigne  de  recevoir  de  nouveau  une  liberté  dont 
il  avait  fait  un  si  mauvais  usage  '. 

Après  un  acte  remarquable  de  dévouement  et  de  fidélité 
politique  *,  Marseille  avait  reçu  de  la  reconnaissance  romaine 
Tavantage  d'une  alliance  jcequojure^  avec  une  immunitas  dont  il 
n'est  pas  facile  de  déterminer  les  effets ,  mais  qui  ne  peut  se 
rapporter  qu'à  des  droits  de  douane  '.  La  condition  civile  de 
Marseille  dans  ses  rapports  avec  Rome  était  donc  la  plus  fa- 
vorable dont  pût  jouir  une  ville  étrangère  ;  elle  supposait  une 
participation  réciproque  des  deux  peuples  k  certaines  <;ap?ici- 
tés  juridiques  dans  les  deux  cités,  et  c'est  probablement  pour  ' 
des  situations  analogues  qu'avait  été  imaginée  hfictio  dvitatis 
dont  Gains  rapporte  la  formule  et  dans  laquelle  le  docte  Un- 
terholzner  avait  cru  pouvoir  lire  :  civh  massiliensis*;  fiction  dont 
l'objet  était  d'accorder  k  la  propriété  étrangère,  k  Rome,  non- 
seulement  la  défense  d'une  exception ,  mais  encore  le  secours 
d'une  ocft'on. -Cicéron  fait  un  crime  k  Verres  d'avoir  introduit 
en  Sicile  une  pratique  judiciaire  de  ce  genre  *, 

»  Val.-Max.,  toc.  cit.y  §  7. 

'  lis  avaient,  selon  Justin,  offert  aux  Romains  Fargent  nécessaire  pour  payer 
les  Gaulois,  et  ils  avaient  prfs  le  deuil  à  l'occasion  de  la  prise  de  Rome.  On 
doute  de  la  véracité  de  Justin,  à  ce  sujet.  XLIII,  5. 

'  Ob  quod  merllum  et  immunitas  illis  décréta  et  lœus  spectacuîorum  in 
senatu  decretus  et/cedus  œquojure  percussum.  Justin,  loc.  cJ^;Berneccer, 
sur  Justin,  édit  de  Gronovius,  1760;.Ternaux,  toc.  ci^,pag.  88,  et  d'autres 
avec  eux,  ont  fait  erreur  en  interprétant  cette  immunité  de  je  ne  sais  quel  tri- 
but.  Marseille,  à  l'époque  dont  i\  s*agit,  traitait  avec  Rome  d'égale  à  égale;tielle 
n'a  jamais  été  tributaire.  11  s'agit  évidemment  ici  d'une  immunité  pareille  à 
celle  dont  jouissaient  les  sénateurs  et  les  vétérans  pour  certaines  importations 
(voy.  Pitiscus,  lexic.  ant,  rom,,  v^  Immunitas) ,  et  non  pas  de  l'immunité 
qui  fut  accordée,  d'après  Tite-Live,  à  certains  peuples  vaincus  (XLV,  26. 
Drakenborch);  ou,  d'après  Suétone,  à  un  Gaulois  tributaire  (August.,  40,  et 
ibi  Pitiscus). 

*  Voy.  Gains,  Fnstit,,  IV,  §  37;  et  ibi  Goescben,  édit.  de  1842,LachmaBn. 
—  Voy.  aussi  Dupont,  Disquisitiones ,  etc.,  pag.  59  (Leod.  1822);  et  Un- 
térholzner,  ConjecturtB  de  suppL  tacunis,  etc,  Yratisl.;  1823  ;  m-b"*. 

^  In  Verr..  lib.  Il,  cap.  xn,  jiag.  269»  Zumpt. 
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Le  droit  international  de  Marseille  et  de  Rome ,  a  cette 
époque,  devait  se  rapprocher  de  la  condition  des  eivitates  fag^ 
deratœ  de  Tltalie,  sur  laquelle  plusieurs  lois  romaines  et  divers 
textes  anciens  expliqués  par  Sigonius  '  donnent  d'assez  amples 
renseignements.  Mais  cette  condition  supposait  le  patronage 
romain  et  la  subordination  de  la  \ii\G  féâérée^  même  lorsqu'elle 
avait  obtenu  Vœquumfœdus;  tandis  que  Talliance  œquojure  sup- 
posait Tégalité  politique  des  deux  peuples  et  leur  participation 
réciproque  aux  honneurs  publics  ou  k  certains  avantages  civils. 
Après  la  conquête  de  César,  l'assimilation  avec  lesfœderatœ  fut 
complète.  Marseille  conserva  son  autonomie  ^^  mais  elle  n'eut 
plus  qu'une  liberté  précaire,  au  point  de  vue  politique  *,  peu  à 
peu ,  elle  perdit  toutes  ses  colonies  ^  et  son  commerce  s'éva- 
nouit lorsque  Narbonne  et  Arles  devinrent  les  villes  dominan- 
tes du  midi  de  la  Gaule.  Pline  l'Ancien  qualifie  encore  Mar- 
seille de  dvitas  fœderata  ^,  mais  désormais  l'histoire  se  tait  sur 
l'indépendance  de  la  brillante  colonie  de  Phocée.  D  est  pro- 
bable que  le  christianisme  acheva  d'y  substituer  la  civilisation 
romaine  k  la  nationalité  grecque  et  que  sa  liberté  civile  et  mu- 
nicipale fut  absorbée  vers  le  iv^  siècle  dans  la  grande  unité 
impériale  *.  Des  anneaux  des  premiers  âges  chrétiens  attestent 
que  l'union  des  mariages  était  encore  alors  consacrée  par  des 


*  Voy.  fragg.  7  et  5,  §  2,  ff.  49.  15,  et  les  iiombreases  Indications  de 
Schalting  et  Smallenburg,  Notce  ad  Dig.,  t.  Vil,  pag.  531  et  suiv.  —  "Voy. 
aussi  Sigonîus,  De  antiq-  jur.  ital.,  lib.  H,  cap.  14.  (0pp.,  tom.  Y,  p.  431 
et  siii?.,  et  pag.  290  et  suiv.  Maderni). 

*  Strabon,  foc.  cit.,  pag.  274  ;  —  Ceosar,  De  Bell,  cir.,  If,  22.  Ondend.  — 
u):/ij  roj  ?/],-  i).!jO-pixi  6yày.y.ro;,  dit  Dîon  Cassîus,  XLI,  25.  Reimar.  —  A  queUe 
«époque  Marseille  a-t-elle  perdu  le  droit  de  battre  monnaie  ?  On  a  cru  qu'elle 
en  avait  été  privée,  dès  le  règne  d'Auguste,  avec  les  autres  villes  de  la  Gaule. 
Mais  les  découvertes  récentes  ont  fait  connaître  un  grand  nombre  de  médailles 
dont  la  fabrique  dégénérée  prouve  que  Marseille  a  conservé  pendant  long- 
temps encore,  sous  l'ère  impériale,  le  privilège  principal  de  l'aiitonomie. 
D'ailleurs  voy.  Tacite,  Annal.,  IV,  44.  BrOlier. 

3  Hist.  nat..  Ml,  5.  Sillig. 

'  Voy.  Rutn,  H'îHt.  de  Marseille  (Marseille,  1696,  in^/oL)*  paf^-  33-36. 
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symboles  grecs  '  ;  mais  ces  vestiges  disparaissent  à  partir  de 
l'époque  des  inrasions  germaniques.  L'ancienne  population 
s'éteignit  insensiblement  -,  elle  ne  se  conserva  que  dans  les 
bourgades  et  les  campagnes  environnantes.  La  Grèce  avait 
afflué  a  Marseille,  attirée  par  la  prospérité  du  commerce  *,  mais 
les  populations  commerçantes  sont  mobiles  comme  la  fortune, 
et  les  calamités  de  l'Occident  éloignèrent  les  Grecs  modernes 
de  nos  rivages. 

Si  nous  recherchons  maintenant. quelle  a  été  Tinfluence  des 
Grecs  de  Marseille  sur  le  développement  du  droit  dans  la 
Gaule,  nos  investigations  n'aboutiront  pas  a  des  résultats  plus 
précis.  Trogue-Pompée  affirme  que  Marseille  apprit  à  la 
Gaule  h  vivre  sous  des  lois.  Strabon  ajoute  que  la  Gaule ,  do- 
cile k  Qet  enseignement,  adopta  Tusage  de  l'écriture  grecque, 
même  pour  la  rédaction  des  actes  publies  et  des  conventions 
privées^,  ce  qui  permettrait  de  croire  qu'elle  adopta  aus^i  les 
principes  généraux  du  droit  hellénique  ]  mais  là  s'arrêtent  les 
inductions  de  la  critique.  Le  moyen  âge  ne  nous  offre  que  de 
rares  traditions  du  droit  grec,  dans  le  midi  de  la  France,  ou 
dans  l'est  de  l'Espagne  ;  il  est  pourtant  curieux  de  les  recueil- 
lir. Et  d'abord  l'origine  grecque  des  us  et  coutumes  maritimes 
qui  ont  été  rédigées  en  coutumes  écrites  au  xii"  ou  au  xiii"  siè- 
cle ,  à  Barcelone  ou  k  Marseille  ,  ne  me  parait  pas  douteuse. 
La  connaissance  subtile  du  droit  nautique,  dont  les  Marseillais 
firent  preuve,  au  temps  de  Démosthène,  devant  les  magistrats 
de  Céphalonie  ',  a  dû  se  perpétuer  chez  des  peuples  dont  la 
mer  était  l'élément  nourricier. 

En  est-il  de  même  du  vieux  Statut  de  Marseille  qui  excluait 
de  rhéritage  paternel ,  au  profit  des  enfants  mâles,  la  fille 

'  Rufli,  loc.  cit.f  pag.  391. 

^  strabon,  IV,  pag.  273;  et  ibi  Casaubon,  not.  5.  Le  témoignage  de  César 
est  conforme.  —  De  B.  galLy  VI,  14  ;  et  ibi  Oudend.,  pag.  302. 

3  Voy.  Ruffi,  Hist.  de  Marseille ^  pag.  U.  —  Cet  auteur  s'efforce  de  justi- 
fier les  Marseillais  du  reproche  de  baraterie  que  Toraisou  de  Démosthène  laisse 
planer  sur  leur  tête.  Voy.  à  ce  sujet  Bruckner,  Hist^  reip.  Massil.,  pag.  56. 
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pourvue  dMne  dot ,  même  quand  la  dot  avait  été  fournie  par  les 
frères,  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  réduisait  le  droit  de  la  fille 
sur  la  succession  k  une  modeste  légitime  '  ?  Ce  Statut  régnait  à 
Nice,  k  Gênes  et  dans  toutes  les  communes  italiennes  du  moyen 
âge%  il  était  déjk  au  xi'  siècle  le  droit  commun  du  midi  de  la 
Provence.  La  charte  du  consulat  d'Arles  .rappelle  :  antiqunm 
morem  Arelatis  civitcuis'^^  et  nous  lisons  dans  une  autre  charte  de 
Tan  H  50,  rapportée  par  Baluze,  que  Stéphanie  de  Provence 
avait  perdu  son  droit  k  Thérilage  comtal ,  parce  que  son  père 
et  sa  mère  l'avaient  dotée  en  la  mariant*.  Quoique  conforme  au 
droit  ionique ,  il  est  permis  de  croire  que  cette  législation  n'a 
point  en  Provence  une  origine  grecque.  Le  droit  romain  sup- 
planta complètement  le  droit  grec ,  dans  le  midi  de  la  Gaule , 
bien  avant  l'invasion  des  barbares,  [-.'exclusion  des  filles  y  fut 
admise  comme  en  Normandie  ,  en  Bretagne ,  en  Languedoc , 
c'est-k-dire  avec  les  coutumes  féodales.  Les  Lombards  avaient 
répandu  cette  pratique  dans  toute  l'Italie  *.  Les  familles  bour- 
geoises l'avaient  adopté ,  en  Provence ,  dès  le  xi*  siècle ,  et  ce 
statut  n'a  plus  rien  de  féodal  dans  le  consulat  d'Arles ,  dans  la 
coutume  de  Marseille  et  dans  celle  de  Salon,  de  1293 •.  Le 
droit  primitif  des  nobles  était  devenu  le  droit  commun ,  mais 
son  origine  germanique  est  évidente.  La  maison  d'Anjou  con- 
vertit, k  ce  sujet,  les  coutumes  municipales,  en  loi  générale  de 
Provence ,  au  xv*  siècle ,  malgré  l'influence  puissante  du  droit 

I  Voy.  Statuts  de  Marseille  (publiés,  par  Fr.  D'Aix.  Marseille,  1656; 
in-4'>),  pag.  356  ef  suiv. 

'  Per  universam  Jtaliam  pêne  communia  et  univet'salia  sunt  hujusmodi 
statuta.  De  Luca,  De  statutor.  sttccess.,  §  3  ,  n^  1.  Cf.  Le  volume  intitulé  : 
Leges  Municipales  dans  la  collection  des  Monumenta  hist.  pair,  publiés  par 
l'académie  de  Turin ,  et  les  Statuta  italicarum  urbium  medio  œvo,  dans  la 
1«  partie  des  Ànecdota  medii  œvi,  de  Zachariœ,  Aug.  Taur.,  1755;  in-4«», 
pag.  1  à  65. 

'  Voy.  in/ra ,  tom.  II ,  pag.  2. 

*  Voy.  Marca  hispanica^  pag.  1307,  init, 

"  Voy.  Laboulaye,  De  la  condition  des  femmes,  etc.,  pag.  411. 

•'  Voy.  in/ra,  (oui.  Il*,  pag.  248.  Statuts  de  la  ville  de  Salon . 
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romain  ^;  mais  il  est  a  remarquer  que  la  Haute-Provence  n'avait 
jamais  reçu  la  loi  lombarde,  sur  ce  point ,  et  qu'elle  demeura 
aflfranchie  du  statut  comtal  de  1472*. 

Nous  rendrons  aussi  k  son  origine  germanique  une  autre 
coutume  de  Provence  qui  soumettait  h  la  juridiction  arbitrale 
les  nobles  plaidant  avec  leurs  hommes  ou  entre  eux ,  les  uni- 
versités plaidant  entre  elles  ou  avec  des  particuliers ,  et  les 
parents ,  alliés  ou  conjoints  \  Cette  coutume  avait  été  fort  ré- 
pandue en  Italie ,  et  Yico  a  pai;failement  saisi  son  caractère 
héroïque  *.  La  maison  d'Anjou  voulut  l'introduire  de  Naples  en 
Provence ,  mais  la  province  romaine  admit  avec  répugnance  la 
loi  du  compromis  forcé,  si  opposée  k  la  liberté  du  droit  romain 
en  matière  arbitrale  ;  cette  loi  était  déjk  tombée  en  désuétude 
au  XVI*  siècle.  Nous  n'y  pouvons  reconnaître  le  souvenir  de 
l'ancienne  juridiction  des  diaetètes. 

Remarquons  k  ce  propos  que  beaucoup  de  formules  grec- 
ques ont  été  transportées  dans  la  pratique  Provençale  et  Arra- 
gonaise,p3ir  les  chancelleries  de  Naples  et  de  Sicile,  k  l'époque 
de  la  domination  des  maisons  d'Anjou  et  d'Arragon  ,  dans  le 
midi  de  l'Italie  ^  ce  qui  doit  rendre  prudente  et  réservée,  quant 
k  la  présomption  d'origine  hellénique ,  l'induction  que  nous 
pourrions  tirer  de  certaines  expressions  juridiques  employées 
dans  les  chartes  de  Provence  ou  de  Catalogne,  au  moyen  âge. 

Ainsi ,  par  exemple ,  je  ne  saurais  s'il  faut  attribuer  k  d'an- 

'  Voy.  Julien,  Statuts  de  Provence,  tom.  I,  (r.  433  et  suiv.;  et  Laplane, 
Hût,  de  Sisteron,  tom.  I,  pag.  447. 

^  La  vallée  de  Barcelonette  était  du  domaine  des  anciens  comtes  de  Pro- 
vence. Raymond  Bérenger  V  y  fonda  la  principale  ville  en  1231  et  lui  donna 
un  nom  qui  lui  rappelait  la  Catalogne.  Les  ducs  de  Savoie  conquirent  cette 
vallée  en  1388  et  l'unirent  à  leurs  états.  Elle  n'a  été  définitivement  réu- 
nie à  la  France  que  par  le  traité  d'Utreclit.  Or  le  statut  qui  exclut  les  filles 
des  {successions  n'y  était  pas  reçu ,  parce  que  la  vallée  n*était  pas  sous  la  do- 
mination des  comtes  de  Provence  à  l'époque  où  le  statut  fut  sanctionné,  en 
1472  ,  et  qu'antérieurement  à  la  réunion  à  la  Savoie,  Texclusion  des  filles  n'y 
avait  pas  lieu.  Yoy.  Julien  loc.  cit.^  tom.  I,  pag.  523. 

»  Voy.  Julien,  loc.  cit.,  tom.  III ,  pag.  153. 

*  Scienza  miova,  liv.  IV.  Milan,  1831. 
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cîennes  formules  grecques,  importées  par  les  Marseillais ,  les 
mots  :  apodixa  ,  ou  apodissaf  employés  avec  la  signification  de 
quittance  dans  les  statuts  de  Provence  rédigés  en  langue  vul- 
gaire*, et  dans  les  chartes  latines  plus  anciennes*.  La  langue 
populaire  a-t-elle  conservé  ce  terme  de  pratique  grecque 
consacré  plus  tard  par  les  diplômes  des  derniers  siècles  du 
moyen  âge  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Mais  Baluze  rapporte  une 
charte  catalane  de  l'an  1000  ',  dans  laquelle  un  prêtre  porte  le 
nom  magistral  de  Comarcho ,  qui  rappelle  évidemment  la  do- 
mination grecque  -,  d'autres  chartes  de  la  même  province ,  et 
de  date  plus  ancienne,  présentent  fréquemment  des  phrases  à 
demi  grecques  ,  dont  la  provenance  n'est  certainement  pas 
italienne.  J'ai  surtout  remarqué  la  souscription  curieuse  d'une 
charte  de  Tan  1010  qui  m'a  paru  fort  concluante*.  Sur  ce  ri- 
vage voisin  de  la  colonie  massaliote  d'Empurias ,  la  culture 
grecque  s'est  maintenue  plus  long-temps  peut-êlre  qu'auprès 
des  embouchures  du  Rhône.  Nous  trouvons  dans  les  diplômes 
de  la  Marche  hispanique,  dès  l'an  855,  l'indication  Amjus  apri- 
sionis ,  droit  d'occupation  en  vertu  d'un  fait  de  défrichement , 
dont  la  dénomination  (d'âitpiÇeîv)  annonce  clairement  une  ori- 
gine grecque*,  quoi  qu'en  dise  Wachter ^  J'en  dirai  autant 
de  VaUasoitatio  aquarum''  dont  i\  est  question  dans  les  statuts 
d'Apt ,  et  qui  révèle  un  ancien  règlement  de  police  grecque. 
Les  vestiges  de  ce  genre  sont  très-nombreux  dans  les  mo- 
numents du  moyen  âge  provençal.  Les  traces  en  sont  isolées , 
sans  doute,  et  dépourvues  de  liaison-,  elles  n'attestent  la  pcr- 

*  tous  comissaris  ..  non  prengan  ren  per  lur  apodissa.  Statufs  de  Pro- 
vence, pag.  186,  édit.  de  Masse,  1698,  et  tora.  II,  pag.  4,  édit.  de  Jnlieii. 

*  V.  Ducange ,  v*  Apodixa ,  édit.  de  Henschel. 

*  Voy.  Marca  hisp.,  pag.  967.  Cognomen  comarcho  gui  estjudex. 

*  Marca  hisp.,  pag.  978. 

*  Marca  hisp.,  pag.  787,  798  et  alibi.  —  Ducange,  v^  Aprisio  etporprizio. 

*  Oloss.f  v»  Aprisio,  que  Wacliter  fait  dériver  d'utt  vieux  mot  suédois.  Je 
parlerai  plus  tard  des  Aprisiones  du  moyen  âge. 

^  Voy.  in/ra,  tom.  II.  Statuts  d*Apt,  pag.  137;  et  Ducange,  v»  Allasonatio. 
(Du  verbe  grec  ÀJlAâ??»,  à  cause  du  changement  de  couleur  des  eaux  corrompues.) 
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manence  d'aucune  Institution  grecque,  d'aucun  système  légis- 
latif. Elles  ne  peuvent  compter  au  nombre  des  éléments  du 
droit  national,  mais  elles  perpétuent  le  souvenir  d'un  brillant 
rayon  de  la  civilisation  hellénique  apparu  jadis  sur  Thorizon 
de  la  Gaule. 

Les  habitudes  privées  des  populations  méridionales,  au 
moyen  âge,  pourraient  encore  nous  révéler  bien  d'autres  tra- 
ditions phocéennes.  Mais ,  quelque  curieuses  fïu'elles  soient, 
l'histoire  du  droit  peut  s'abstenir  de  les  indiquer,  puisqu'elles 
n'ont  aucun  rapport  direct  et  précis  avec  les  formules  juridi- 
ques et  les  théories  de  la  jurisprudence.  Les  habitudes  grec- 
ques ont  survécu  pendant  long-temps  k  la  domination  des  lois 
grecques.  Ainsi  l'on  trouve  dans  les  fouilles  du  sol  de  Mar- 
seille et  des  environs  un  si  grand  nombre  de  médailles  dn 
Bas-Empire  de  Constantinople ,  qu'on  est  autorisé  h  penser 
que  cette  ville  continua  de  reconnaître  la  souveraineté  des 
empereurs  d'Orient,  même  long-temps  après  la  double  cession 
faite  aux  Francs  par  Juslinien  et  par  Vitigès\  et  malgré  Tin- 
diflférence  que  la  Grèce  chrétienne  semble  avoir  montré  pour 
la  fille  de  Phocée. 


CHAPITRE  n. 

DES  ORIGINES  GàLLIQUES  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

L'archéologie  celtique  a  été  Tobjet  du  même  enthousiasme 
que  l'archéologie  Scandinave,  l'archéologie  germanique ,  l'ar- 
chéologie hébraïque  et  l'archéologie  classique.  Aux  yeux  de 
Rudbeck,  la  Suède  apparut  comme  le  berceau  du  genre  hu- 
main ^  Bochart  vit  partout  les  débris  de  la  langue  hébraïque  ; 

*  Voy.  Rapport  de  la  commission  des  fouilles  du  l)a8bin  de  Carénage  (par 
M.  Toulouzan),  pag.  36.  Marseille,  1831;  in-8°. 
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de  leur  côté,  Pelloutier,  dom  Martin  et  leur  école  ont  recher- 
ché dans  les  origines  celtiques  la  clef  mystérieuse  de  Tbistoire 
ancienne  de  TEurope.  Mais  les  systèmes  tombent ,  avec  le 
tçmps,  devant  la  puissance  de  la  raison  publique.  Quelquefois 
même,  le  retour  k  la  sagesse  est  marqué  d'un  excès  et  Tincré- 
dulité  succède  k  une  foi  trop  facile  :  ainsi ,  après  avoir  décou- 
vert des  Celtes  partout ,  on  n'en  voulut  plus  reconnaître  nulle 
part,  et  la  saine  critique  dut  s'appliquer  k  discuter  la  réaction 
du  bon  sens  lui-même. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  l'histoire  générale  des  Celtes  s'est 
renouvelé  pour  l'histoire  particulière  du  droit  celtique.  Mon- 
tesquieu a  complètement  négligé  les  origines  galliques  du  droit 
français  ;  Bouhier  n'a  voulu  admettre  que  des  origines  ro-t 
maines  ^  d'un  autre  côté,  les  origines  germaniques  ont  obtenu 
une  faveur  exclusive  auprès  d'autres  historiens  du  droit  fran- 
çais ^  mais  La  Thaumassière  ^  Pithou  %  Chabrit  ^  et  surtout 
Grosley  *  ont  cru  k  la  persistance  des  coutumes  gauloises.  Cette 
opinion  a  trouvé  de  nos  jours  encore  d'estimables  défenseurs. 
Toutefois  il  sera  facile ,  ce  me  semble ,  de  démontrer  que  l'in- 
fluence accordée  par  Grosley  aux  vieilles  coutumes  des  Gau- 
lois sur  la  formation  des  coutumes  qui  ont  régi  la  vie  civile  au 
moyen  âge,  a  été  singulièrement  exagérée.  En  effet,  s'il  est  dif- 
ficile de  croire  k  l'extinction  complète  et  absolue  des  coutumes 
gauloises  par  le  résultat  immédiat  de  la  conquête  romaine ,  il 
n'est  pas  moins  difficile  de  reconnaître  des  institutions  celti- 
ques dans  les  anciennes  lois  civiles  qui  nous  ont  gouvernés  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie.  Mais  examinons  d'abord 

1  Anciennes  et  nouvelles  coutumes  de  Berry  (Bourges,  1679,;  in-fol.), 
pag.  5,  55?  et  alibi. 

'  Pitlïou ,  Les  coustume^  du  haillage  de  Troyej  en  Citampaiyne  (  Troyes, 
1609;  in-4o),  passim. 

*  Chabrit,  De  la  monarchie françoise  et  de  ses  lois  (Bouillon,  1783;  2  vol. 
in-S*»),  discours  préliminaire  du  2«  vol. 

*  Grosley ,  Recherches  pour  servir  à  Vhist,  du  dfoit  françois  (  Paris , 
1752;  in-8«),  pag.-6  et  suiv. 
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quelle  était  la  condition  du  droit  dans  la  Gaule,  au  moment  de 
la  conquête  romaine  ;  nous  rechercherons  ensuite  si  quelques 
parcelles  de  ce  système  juridique  ont  survécu  aux  révolutions 
qui  depuis  vingt  siècles  ont  agité  notre  patrie. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  civilisation  gauloise  avant  la  conquête  romaine. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  la  condition  du  droit  des 
Gaulois ,  il  faut  d^abord  avoir  une  notion  précise  de  la  civili- 
sation sous  rinfluence  de  laquelle  ont  vécu  les  peuples  celti- 
ques. Il  nous  parait  important  de  considérer  un  moment  ce 
caractère  primitif  de  sociabilité  qui ,  quoique  modifié  par  les 
événements  postérieurs ,  ne  s'est  point  encore  complètement 
effacé  ;  car  bien  que  le  fonds  de  la  langue  et  du  droit  des 
Français  soit  aujourd'hui  romain ,  bien  que  les  Germains  y 
aient  laissé  une  empreinte  impérissable ,  cependant  il  est  vrai 
de  dire  que  Tessence  du  caractère  français  est  gallique  et  que 
cet  élément  domine  dans  notre  nationalité.  La  religion  elle- 
même  ,  en  transformant  les  mœurs ,  a  laissé  subsister  le  ca- 
ractère distinctif  des  Gaulois  \  dont  les  traits  se  reproduisent 
dans  la  France  moderne  avec  Tamélioration  qui  accompagne 
rhumanité  dans  sa  marche  vers  la  civilisation.  Les  deux  tiers 
de  la  nation  sont  encore  aujourd'hui  d'origine  celtique. 

Au  temps  de  César,  la  population  de  la  Gaule  se  composait 
de  trois  grandes  familles  :  deux  de  race  celtique,  les  Galli  pro- 
prement dits,  et  les  Belges  (Galls  et  Kimrys)^  ennemis  dans 
la  Grande-Bretagne,  mais  pacifiques  voisins  dans  la  Gaule  ^ 
l'autre  de  race  étrangère  et  plus  ancienne  sur  le  sol  gaulois, 
la  famille  ibérienne  y  appelée  Àquitani  par  les  Romains  et  re- 
présentée aujourd'hui  par  les  Basques.  La  limite  divisoire  de 

^  Ammîen  Marcellin  (XV,  12.)  nous  a  laissé  un  portrait  des  Gaulois  de  son 
temps,  exactement  identique  avec  celui  de  César  et  de  Tite-Live. 

I.  2 
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chafctilï  de  feeS  peùjïlesa  subi  dîvetses  variations.  Selon  Césdi»*, 
les  Belges  habitaièht  entre  le  Rhin,  la  Marne  ^  Isl  Seitie  fet  l'O- 
céan. Les  Gatls  occupaient  le  cerilre  de  19  Gatilé,  eti  y  cdniprë- 
nant  la  Suisse  IVatiçaise^  et  s'éteddaifent  àtl  sud  jtisqti'k  M  Mé- 
diterranée,  au  sud-ouest,  jusqu'à  la  Garonne.  Les  Aquitains 
étaient  établis  dans  le  delta  formé  par  TOcéan ,  la  Garonne  et 
les  Pyrénées.  César  ne  parte  pas  des  Ligures  rejetés  sur  un 
coin  des  rivages  de  la  Méditerranée ,  ni  des  colonies  grecques 
fondées  sur  les  mêmes  parages. 

Les  trois  racés  des  Belges,  des  Galls  et  des  Aquitains  dilTé- 
raient  eiitr'elles  de  langue  :  d'institutidns  politiques  et  de  lois 
civiles  :  tit  oinnes  y  dit  César,  lingm,  inêtimtis^  legihus  itUer  ie 
(Ufferunt,  Elles  se  subdivisaient  en  plusieurs  centaines  de  petits 
peuples  ',  plus  ou  trioiils  indépendants ,  fliés  avec  des  desti- 
nées divei-ses  dans  les  vallées  qui  sillonnent  la  Gaule  du  sur 
les  plateaux  qui  la  dominent,  défendant  des  intérêts  souvent 
opposés ,  et  adonnés  k  des  travaux  aussi  variés  que  les  con- 
trées qu'ils  cultivaient.  Ces  peuplades,  ou  cités  indépendantes^ 
étaient  quelquefois  unies  par  des  liens  de  confédération,  mais 
le  plus  souvent  désunies  par  la  passion  ou  Tintérêt.  Aucune 
influence  permanente  ne  dirigeait  leurs  mouvemehts;  aucune 
discipline  ne  réglait  leur  action  commune-,  aucune  intelligence 
né  donnait  à  leur  force  collective  la  puissance  de  l'unité. 

Longtemps  avant  que  les  races  helléniques  et  latines  eus- 
sent déployé  leur  féconde  activité ,  les  Celtes  nous  apparais- 
seht  comme  le  peuple  le  plus  puissant  de  l'Europe*.  Leur 
émigration  de  l'Orient  paraît  avoir  été  contemporaine  de  celle 
des  Pétasges.  Mais  ceux-ci  suivirent  lés  versants  méridionaux 
de  l'Hémus  et  des  Alpes ,  tandis  que  les  Celtes  suivaient  les 
versants  du  nord  et  refoulaient  au  fond  de  l'Occident  les  Ibè- 

'  De  Bello  gall,  I,  1,  Oudendorp.  Strabon  a  fait  erreur  en  reculant  les 
Belges  jusqu'à  la  Loire.  Voy.  Gosselin,  Recherches,  etc.  (de  la  Gaule). 

^  Voy.  Guérard,  Polyptique  (i*Irminon,  tom.  I,  pag.  41. 

•  Voy.  Ephorifragm.,  edldd.  Marx  et  F.  Creuzer,  pag.  144  et  suiv.  Carl- 
sruhe^  iSir*;  ïn-8<». 
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res  qui  les  avaient  précédés.  Les  Celles  oa  Galls  furent  pous- 
sés à  leur  tour  par  les  Cimbres,  Cimmériens  (Kimfy^)^  ou 
Belges  )  refoulés  bientôt  eux-mêmes  par  les  races  germani- 
ques. Les  Galls  el  les  Kimrys  se  mêlèrent-ils  aux  populations 
subjuguées,  comme  firent  plus  tard  lés  Germains?  Rien  n^au- 
torise  k  le  penser.  Ce  qui  est  certain ,  c^est  que  leurs  princi^ 
pales  tribus,  acculées  Iiuk  deux  mers,  fixèrent  leur  demeure 
sur  cette  terre  des  Gaules,  d^où  quelques-unes  de  leurs  bandes 
s^échappèretit  éomme  les  flots  comprimés  d'un  torrent ,  pour 
se  Jeter  d'un  côté  sur  la  Péninsule  hispanique  et  Tile  de  Bre-^ 
taghe,  de  l'autre  côté  sur  l'Italie,  llllyrie,  la  Thrace  etTAsie^ 
Mineure. 

L'établissenieut  fiie  des  Celtes  dans  la  Gaule  est  un  événe- 
ment k*emarqaable  dans  l'histoire  des  migrations  qui  ont  peu- 
plé l'Europe.  Il  a  suspendu  la  marche  des  peuplades  germa- 
niques auxquelles  lés  Gaulois  de  la  Belgique  et  de  THelvétie 
ont  momentanément  fermé  le  passage  et  opposé  des  résistan- 
ces opiniâtres ^  Dès  ce  moment  l'aptitude  naturelle  des  Celtes  )i 
la  civilisation  put  se  développer,  daus  les  conditions  nouvelles 
de  la  vie  sédentaire  et  agricole.  Les  leçons  de  la  Grèce  ne 
leur  arrivèrent  qu'à  la  lueur  d'une  lumière  lointaine.  L'In- 
fluence romaine  n'eut  elle-même  qu'une  tardive  efficacité. 
Le  caractère  celtique  fut  donc  k  peu  près  réduit  k  ses  forces 
isolées,  n  n'obéit  en  réalité  k  aucune  autre  loi  qu'k  celle  des 
traditions  modifiée  par  rinfluence  du  sol  sur  lequel  il  de^ 
vait  déployer  son  action.  Les  tribus  les  plus  civilisées  ou  les 
plus  ambitieuses  purent  y  p^6ndte  tour  à  tour  un  ascendant 
dominateur.  La  théocratie  orientale  des  druides  qui  avait  con- 
solidé sa  puissance  chez  les  premiers  émigrés,  les  Celtes  de 
la  Bretagne ,  put  s'appliquer  k  modérer  l'élan ,  k  régler  l'em- 
portement ,  k  calmer  l'agitation  incessante  de  la  nation ,  et  k 
lui  imposer  le  repos  profond  et  mystérieux  dans  lequel  elle 
maintenait  les  Celtes  dWtre-mer,  chez  qui  elle  avait 

'  Voy.  César,  De  Belh gall.t  l,  $  i« 

2. 
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comprimé  Tessor  tumultueux  de  la  caste  des  guerriers  ^ 
Le  caractère  général  des  races  celtiques  n'a  été  apprécié,, 
dans  Tantiquité ,  que  par  des  ennemis  peu  équitables.  Les 
Romains,  le  peuple  le  plus  grave,  le  plus  tenace,  le  plus  dis- 
cipliné de  Tancien  monde  ;  les  Romains ,  dont  Tesprit  sérieux 
était  presque  uniquement  tourné  vers  les  grands  desseins  po- 
litiques ,  et  qui  avaient  eu  d'abord  tant  d'aversion  pour  la  vi- 
vacité grecque,  éprouvèrent  encore  plus  d'antipatjiie  pour 
l'activité  inconstante,  l'audace  inconsidérée  et  le  caractère  im- 
prévoyant des  peuples  de  la  Gaule.  Ces  défauts  d'un  peuple 
enfant  leur  parurent  des  vices  incurables^.  Aussi  ont-ils  fort 
maltraité  la  mobilité  celtique,  qui  n'a  point,  sans  doute  aux 
yeux  de  la  postérité ,  l'excuse  de  la  richesse  inépuisable  de 
l'intelligence  grecque ,  mais  qui  pourtant  a  quelques  droits  à 
l'impartialilé  de  l'histoire  ;  car  la  race  celtique  était  éminem- 
ment flexible  et  perfectible,  et  ses  druides  avaient,  sur  l'ojrdre 
du  monde,  sur  la  nature  de  l'âme  et  de  la  divinité,  des  idées 
plus  profondes  et  plus  mystiques  ^  que  le  peuple  dont  l'esprit 
austère  n'avait  point  deviné  dans  l'inconséquence  celtique  la 
jeunesse  aventureuse  d'une  des  nations  les  plus  intelligentes, 
les  plus  généreuses  et  les  f  lus  polies  du  monde  moderne. 

Le  sol  gaulois ,  dans  ses  rapports  avec  les  pays  voisins , 
n'offrait  point  une  unité  caractérisée.  La  Gaule  avait  plutôt 
des  limites  politiques  que  des  limites  naturelles,  sur  les  points 
les  plus  importants  de  son  territoire.  Or,  les  limites  politi- 

*  Druides  a  bello  abesse  eonstteverunt.  César»  De  Bello  gall.y  Vf,  14. 

^  César...  infirmitatem  Gallorum  veritus^  quod  sunt  in  consiliis  capien- 
dis  mobiles  f  et  twvis  pUrumque  rébus  student.  De  Bello  gall.,  IV,  &.  — 
Nata  in  vanos  tumultus  gens.  Tite-Live,  V,  37.  —  Mobilitate  et  levitale 
animi.  César,  De  Bello  galL,  II,  §  1.  —  Ut  sunt  Gallorum  subita  et  repeu" 
tina  consilia.  Ibid.,  III,  8.  Cf.  ibid.,  III,  19.  —  Flagrantes  ira,  cujtis  impa- 
tens  est  gens.  Tite-Live,  loc  cit.  —  Galli...  in  ar mis  jus  ferre.  M.,  V,  36. — 
Avidi  jurgiorum  et  sublalius  insolescunt.  Ammien  Mfarcellîn,  XV,  12. 

*  Quœstionibus  occultamm  rerum  altarumque  erecti  sunt,  ut  despectantes 
humana,  pronunciarunt  animas  inunortales,  etc.  Am^.  Marcell.,  XV,  9.  — 
cr.  César,  De  Bello  gall.,  YI,  14. 
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ques  n^ont  pas  une  grande  valeur  dans  Tétat  de  barbarie.  Les 
fleuves  sont  moins  souvent  une  ligne  divisoire  qu'une  voie  de 
communication.  Les  montagnes  sont  un  obstacle  plus  réel. 
Mais  les  barrières  imposantes  des  Alpes  et  des  Pyrénées 
avaient  des  portes  toujours  ouvertes  sur  Tltalie  et  llbérie^  la 
souveraineté  gauloise  ou  franque  est  restée,  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge ,  comme  k  cheval  sur  ces  deux  chaînes.  Elle  s'é- 
panchait par  ces  portes  naturelles  sur  les  continents  voisins. 
Elle  recevait  a  son  tour,  des  contrée^adjacentes,  de  fréquentes 
migrations.  Au  midi  de  la  Gaule  on  se  ressentait  du  voisinage 
des  Ibères  et  des  Ligures.  Au  nord  et  k  Test  on  remarquait 
l'influence  des  peuples  germaniques.  Sur  ces  diverses  limites 
les  mœurs  étrangères  et  indigènes  se  confondaient  et  se  mê- 
laient, comme  les  races  ^  et  ce  phénomène ,  saillant  encore  de 
nos  jours,  avait  dans  l'antiquité  des  caractères  déjk  évidents  *. 
Quant  k  l'intérieur  du  territoire,  il  présentait  une  singulière 
variété  de  surface,  de  température  et  de  climats,  depuis  les 
neiges  des  glaciers  jusqu'au  brûlant  soleil  du  Midi  ^  depuis  la 
brume  septentrionale  jusqu'au  ciel  d'azur  de  la  Provence. 
Les  besoins,  les  habitudes,  les  mœurs  et  les  caractères  durent 
subir  l'influence  de  cette  diversité.  Chaque  contrée  offrait  au 
travail  des  ressources  et  des  produits  différents.  L'habitant 
des  montagnes  s'accoutumait  k  la  sobriété,  k  Tindépendance, 
k  l'esprit  de  conservation.  Plus  de  mobilité,  plus  de  richesse, 
plus  de  turbulence  régnait  dans  les  plaines.  La  direction  prin- 
cipale des  cours  d'eau  et  des  bassins  multipliait  les  centres 
dominants  et  semblait  faire  obstacle  k  l'établissement  spon- 
tané d'un  pouvoir  unique  et  suprême.  La  coupe  et  la  division 
des  vallées  facilitait  le  morcellement  des  souverainetés.  La 
Gaule ,  en  un  mot ,  enserrait  dans  une  unité  systématique , 
plutôt  que  naturelle,  des  éléments  aussi  ndmbreux  que  dispa- 
rates. Telle  était  la  demeure  que  la  Providence  avait  ménagée 
k  nos  pères.  Aussi ,  le  premier  phénomène  qui  nous  frappe 

»  Voy.  César,  De  Bello  gall.,  11,  4. 
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daDs  rbifttoipe  de  lu  Gaule  ancienne ,  a'est  Tabsence  4e  gaur 
veroement  central  et  d'organisç^tion  nationale.  Il  y  avait  des 
pa«9ion3  ^t  des  instincts  similaires  entre  les  tribus  et  les  ci- 
tés, mais  point  de  volonté  supérieure,  point  de  règle  commune. 
Chacune  d'elles  agissait,  dans  sa  liberté ,  soit  dans  la  guerre , 
soit  dans  la  pai^.  Leur  désuniofl  les  livra  aux  Romains,  comme 
elle  avait  jadis  facilité  le  passage  d'Annibal\ 

La  G^ule  n'avait  donc  point  de  constitution  politique,  com- 
mune  et  régulière*  Des  formes  différentes  de  gouvernement 
coexistaient  sur  le  même  territoire  ou  se  succédaient  avec  le 
temps.  Mais  la  moins  constante  et  la  moins  goûtée  était  la 
forme  monarchique  :  regni  ambitip  ocliom.  Ce  ne  fut  jamais  que 
pour  de  courtes  années  qu'un  pouvoir  unique  put  s'établir 
parmi  les  peuples  appartenant  k  la  même  famille  ^  Toutes  les 
institutions  étaient  variables  et  changeantes,  car  la  Gaule  était 
gouvernée  par  des  factions  ^  Les  passions  individuelles  étouf- 
faient l'esprit  public.  Au  demeurant ,  chaque  état  administrait 
librement  ses  afiSiires  intérieures.  La  liberté  communale  ré- 
gnait dans  les  cités ,  inais  souvent  avec  le  cortège  4e  l'anar^ 
cbie»  Les  Arvernes,  les  Séquanes  (  Franc^omltoîs) ,  les 
Édiiens  (Bourguignons),  étaient  en  dispute  perpétuelle  pour 
la  suprématie  des  confédérations.  Cette  agitation  donnait  <)e 
l'importance  aux  plus  petits  événements.  U^  vie  sociale  était 
dans  une  instabilité  continuelle.  Dans  cbaque  état ,  ou  chaque 
confédération  9  les  affaires  se  réglaient  en  assemblée  publique. 
Mais  rien  ne  prouve  qu'avant  l'invasion  de  César  la  Gaule  eût 
des  assemblées  générales  et  périodiques  où  les  questions  d'in" 
térêt  territorial  et  commun  fussent  examinées  et  décidées. 
Tous  les  textes  allégués  par  Klimrath,  h  ce  sujet,  m  se  rap^ 
portent  qu'à  des  réunions  extraordinaires ,  motivées  par  la 


«  Voy.  Reyaier,  lee.  cit.,  pag.  42  et  wIt. 
^  ypy.  Qém,  I>e  Mâlh  guU.,  VU,  4. 

'  In  Gallia,  non  solum  in  omnibus  civilatibus,  atque  pagis ,  pariibusgue , 
sed  pêne  etiam  in  singulis  domibm,  foctimesfiun^.  Ibid.,  Vl^  11. 
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nécppsffé  iï}j()ï^entanée  dp  la  iM^f^Q  contre  Ids  Boï»am6^ 
^a  puissapce  o^tiooale  était  encore  morcelle  et  comme 
éparpf)|jée  parle  vigîjm  des  clans,  régime  apalogue  au  sys- 
tème féodal  dans  ce  que  ce  dernier  avait  (je  pliis  arbitraire  ef 
de  plus  diyjçrsifié ,  mais  déppqrvu  die  la  giggntesqim  unité  de 
\^  J^iérarchie ,  et  qui  parait  avoir  été  répandu  anciennement 
dans  rOccidenl ,  coipme  ]b  régime  patriarcal  dans  TOrient.  Il 
ét^^t  tellement  propre  à  la  race  celtique  qu'il  s-est  maintenu  en 
Ecosse  pt  en  Irlande  jusqu'à  la  destruction  de  Tindépendance 
politique  de  ces  contrées.  César  considère  le  système  des  clans 
sous  1;^  tf>rm  rom^iipe  du  patrpnalt  et  de  la  clientèle  ^  Il  s'ap- 
pliqui^jt  aux  individijs  copinme  ^ux  cités ,  et  de  même  que  les 
premiers  choisissaient  un  p^trpp  puissant  dpnt  ils  devenaient 
souyenf;  les  servjtenrs  tiépoués^.  k  la  vie  pi  à  la  mort,  de  même 
les  peti|;s  états  se  plaçaient  sous  la  protectipn  et  Tobéissance 
d'un  peuple  p^issan^  Mais  c^  lien  était  purement  moral  ou 
politique  ^  il  n'efli^portait  aucune  obligation  de  tribut.  La  sou- 
niji^ion  au  jtrjl^ut  â»it  fifie  condition  réservée  aux  peuples 
vaincus.  Ce  p^f^irpniat  paraît  avoir  reposé  de  toute  antiquité , 
dans  1^  vil)|3s,  s^f  je  libre  consentement  de  ceux  qui  s'y  sou- 
mettaient ,  ^  PO  ceUa  il  se  rapprochait  du  comikUus  germani- 
que. ]f  ais  nnji  4oute  que  l'obligation  du  client  ne  fût  au  ipoîns 
viagèr.e  ^  4^m  Ips  campagnes,  elle  a  dû  constituer  un  droit  hé- 
ré(^ijlf  ^r$ ,  commis  dans  les  clans  écossais.  Le  souvenir  de  la 
parepté  primitive  s'était  effacé  dans  les  cités  gauloises;  la 
forme  du  clan  était  devenue  politique,  de  naturelle  qu'elle  était 


*  Voy  Kliraratli,  Travaux  sur  Vhist.  du  droit  français ^  tom.  I,  pag.  2i)2. 
—  Cf.  Reynier,  foc.  ci^,  pAg.  82  ;  et  César,  Dû  Bello  galL,  y,  27,  et  I,  30. 

'  Ut  quisque  est  génère  copiisque  ampUssxmus ,  ita  plurimos  circum  se 
ambactos clientesque habef.  César,  De  Beltogally  YI,  15. —  Ne/as,.,  etiam 
ex  tréma  for  tuna  deserere  patronos.  Xbid.  YH,  40. 

^  Cum  devotis,  quos  illi  soldurios  apellant:  quorum  hœc  est  conditiout 
omnibus  in  vita  commodis  una  cum  his  fruantur  quorum  se  amicitiœ  de- 
diderunt;  si  quid  iis  per  vim  accidat,  aut  eundem  casum  una  feront ^  aut 
sibi  mortem  consciscant,  Ibid.,  III,  22. 
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jadis.  Toutefois,  le  mot  familia\  employé  par  César ,  indique 
encore  la  nature  étroite  du  lien  qui  subsistait  entre  le  chef 
et  les  clients,  parmi  lesquels  il  y  avait  diverses  conditions 
personnelles  et  différents  degrés  d'honneur  et  de  liberté*, 
depuis  rindépendance  absolue  jusqu'à  la  servitude  '. 

Les  peuples  de  la  Gaule  n'avaient  k  vrai  dire  qu'un  lien 
commun,  qu'un  seul  élément  d'unité  :  c'était  la  religion.  Une 
constitution  théocratique  a  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  une 
caste  plusou  moins  puissante,  selon  les  temps  et  selon  les  lieux, 
imprima  momentanément  une  communauté  d'action  au  gouver- 
nement des  clans.  Les  druides  formaient  une  caste  supérieure 
comme  les  brames  et  les  mages.  Mais  ils  avaient  été  contraints 
d'abandonner  le  principe  de  l'hérédité.  Au  temps  de  César , 
ils  ne  se  recrutaient  plus  que  par  l'initiation  et  le  noviciat  *. 
Malgré  la  force  qu'avait  encore  leur  association  hiérarchique*, 
cette  révolution  fut  fatale  a  la  race  celtique  ^  car,  appuyés  seu- 
lement sur  l'autorité  religieuse,  disséminés  sur  une  vaste  éten- 
due de  territoire,  et  placés,  par  l'application  du  principe  élec- 
tif, dans  une  contradiction  fréquente  avec  leurs  traditions  et 
leurs  coutumes  mystérieuses ,  ils  ne  purent  prendre  un  ascen- 
dant décisif  sur  la  puissance  des  clans  et  les  diriger  vers  un 
but  politique.  Leur  ambition  fut  réduite  a  la  domination  du 
collège  des  prêtres  et  ne  s'éleva  point  k  l'intérêt  d'état.  Elle 
abaissa  les  caractères  et  leur  communiqua  un  fanatisme  sté- 
rile ^  au  lieu  de  donner  aux  âmes  une  activité  féconde ,  ferme 

^  Orgeloiix,.,  omnem  suam  familiam ,  ad  hominum  millia  decem,  undi* 
que  coegit  ;  et  omnes  clientes ,  obœralosque  stios,  quomm  magnum  nttme- 
r  um  hahehat.  César,  De  Belto  gall,^  1,4. 

'  Voy.  De  Coursoo,  Revue  de  léghlation,  XVIIÎy  pag.  463  et  suiv. 

*  Sese  in  servitutem  dicant  niUtili^s,  César,  ibid,,  YI,  13. 

*  Multi  in  disciplinam  conveniunt. . .  nonnuili  annos  Ticenos  in  disciplina 
permanent...  neque  in  Tulgus  disciplinam  efferri  velint.  César,  ibid.,  VI,  i4. 

*  Sodaliciis  adstricti  consortiis^  Amm.  Marcell.,  XV,  9,  §  8,  édit.  Er- 
furdt  et  ibi  Valois  (tora.  I(,  pag.  Ià7). 

"  Natio  est  omnîs  Gallorum  admodum  dedita  religionibus*  César,  De  BtUo 
galLy\l,  16. 
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et  durable  ;  car  Torganisation  religieuse ,  quelque  habilement 
disposée  qu^elle  soit,  ne  tient  pas  lieu  d^organisation  politique 
pour  soutenir  et  développer  la  vitalité  des  nations.  Le  corps 
redoutable  des  druides  demeura  donc  impuissant  pour  civili- 
ser et  pour  défendre  la  Gaule;  il  ne  put  ni  arrêter  ni  diriger 
un  mouvement  démocratique'  qui  se  manifestait  dans  les  villes 
et  qui  tendait  k  dissoudre  le  pouvoir  fondé  sur  la  distinction 
des  rangs,  des  castes  et  des  droits  héréditaires. 

L^exposition  des  dogmes  du  druidisme  est  étrangère  k  notre 
sujet.  Il  nous  suffit  de  constater  le  caractère  asiatique  de  cette 
religion  -,  nous  examinerons  bientôt  quelle  a  été  son  influence 
sur  le  droit.  Il  serait  plus  intéressant,  pour  Thistoire  de  la 
jurisprudence ,  de  rechercher  si  le  druidisme  domina  sur  la 
Gaule  du  nord  tout  comme  sur  la  Gaule  du  midi.  Nous  man- 
quons à  ce  sujet  de  renseignements  satisfaisants*,  mais  il  est 
probable  que  le  pouvoir  druidique  a  été  plus  concentré  chez 
les  tribus  gauloises  qui  avaient  eu  moins  de  contact  avec  les 
cultes  étrangers  de  la  Grèce ,  de  Rome  ou  de  la  Germanie  *. 
Cependant  Lucain  nous  a  laissé  la  description  d^une  forêt 
druidique  près  de  Marseille  ^ 

A  côté  de  la  religion  druidique  coexistait  un  culte  popu- 
laire, plus  ancien  sans  doute  que  la  religion  sacerdotale,  et 
dont  celle-ci  ne  put  étouffer  les  pratiques,  quoiqu'elle  ré- 
prouvât le  polythéisme  emblématique  et  idolâtre.  Cette  reli- 
gion vulgaire  honorait  de  son  adoration  lés  forces  et  les  phé- 
nomènes de  la  nature  sous  diverses  personnifications ,  dans 
lesquelles  les  Romains  reconnurent  les  attributs  de  leurs 
dieux  -,  circonstance  digne  de  remarque,  parce  qu'elle  explique 

*  Suaque  esse  ^usmodi  imperia  (c'est  Ambiorix  qui  parle)  ut  non  mintu 
haberet  in  sejuris  multitudo  quam  ipse  in  multittidinem.  César,  De  BeUo 

'  Infinibus  Carnulum^  quœ  reglo  totitis  Galliœ  média  habetur,  eonsi- 
dunt...  disciplirta  in  Britannia  reperta^  etc.  César,  De  BeU.  gaU,,  Vi,  13. 
?  Voy.  Pharsal.,  lib.  l,  vers  4ô0  et  sulv.  et  III,  399  sniv.  Bormann. 
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la  fiipilîté  av^c  laqiiellp  le  pplytbéi^jip^  rpRi^io  et  le  culte  de 
MUiira  3e  répaodireot  dans  la  Gaule'. 

ûa  peut  maint^uaut  apprépi^r  l^s  isauses  qui  s'opposèrent 
au  développement  de  la  civilisatioa  iudîgèue  dam  les  Gaules. 
Les  ^ncienQes  fpriue^  de  U  vie  galHque  étaieut  eu  voie  de 
dissolutiou  au  moment  de  riavaspn  romaine.  L'anarchie  se 
ipjipifostait  par  une  méf^^W^  générale  et  par  uue  baiue  jalouse 
qui  s'attachait  à  tous  les  personnages  émiuents^  quelque  nor 
bl^  et  patriotique  que  fût  leur  caractère  •  Je  ne  citerai  que 
Te^emple  de  Vercingétorix.  Aussi,  une  simple  commune  ita- 
lienue,  que  les  Celtes  avaient  jadis  réduite  ^ux  abpis,  eut  rair 
spn*|de  leur  ^ffraya^te  puissance,  par  sa  l^rmeté  inébranlable 
^t  Tbabile  persistance  de  ss.  politique.  Les  Romains,  si  sou- 
ve^jt  maUrisiitéç ,  reportèrent  la  guerre  dans  les  foyers  des 
Celtes  e^  finirent  par  les  subjuguer.  César  lui-même  ^ttestie 
que  les  Celji^s  étaient  dépbus  ide  leur  anciepne  vigueur  lors- 
qu'il entreprîl;  la  cpu/iuete  d/ss  Q^les  • .  Les  Celtes  qui  avaient 
jadis  porté  Ippr  domipaition  sur  pne  partie  de  TEurope ,  qui 
avaient  conni;  la  i^avigatipu ,  le  commerce,  Tagriculture  et  les 
arts,  n'opposèrent  aux  légions  de  Gé$ar  qu'upe  aiédî/(^cre  ré- 
sist^Qce ,  et  un  empereur  romain  put  dire  au  isénat  ;  que  de 
toutpç  le$  guerres  eptrpprises  p^r  la  Républiq^^,  antenne  n'a- 
vait ^u  i^n  su^è^  plus  prpinpt  ^t  plus  fapile  qji^e  la  guerre  ii^ 
Gajule/s.  Si  cuncfa  fyejla  rec^n^ea^j  fiuUum  prmori  9patio  quam  ^4" 
versm  GaUos  conJectîj.m  '. 

Les  jl^ntativAs  qu^  fir.ei,^it  les  Gaulois  pour  le  rétablissement 
de  leux  nationalité  furent  faucile^ent  réprimées  par  le^^  Ro- 
^^ ,  ju^u'à  l'éjV)que  01^  Tempire  lui-nïêp?,e  &t  men^-c^  ^ 

'  ITay.  dom  Mariai ,  La  religion  des  Gaulois  tirée  des  pfus  pures  sources 
de  l'antiquité.  Paris,  1727;  2  vol.  in-4<»;  —  et  de  Hamm^r,  Mithriaca. 
Paris,  1833;  in-8**. 

3  fuit  antea  tempus,  eum  Germanos  Galli  virtute  superarent,  etc.  César, 
De  Bello  gall.y  VI,  24.  —  Cf.  Beynier,  ïoc.  cit.,  pag.  7  h  10. 

s  Discours  ée  l'empereur  Claude,  dans  Tacite,  Annai.,  XI,  24.  —  Strabon 
rend  le  même  témoignage.  Voy.les  Script,  rer.  Franc*,  l,  pag.  29. 
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dissolution'  ^  moU,  pour  mieux  assurer  leur  pui«sanee  dans  ce 
pays  qui  leur  avait  donné  de  si  mémorables  alarmes ,  les  em- 
pereurs résolut ent  d^effaeer  la  trace  de  la  religion  druidique , 
Tunique  soutien  de  la  nationalité  gauloise.  Tibère  et  Claude 
poursuivirent  avec  une  persévérance  inexorable  la  destruction 
du  druidisme  et  la  dispersion  de  ses  prêtres.  Leurs  efforts 
réussirent,  et  les  vieilles  croyances  s'éteignirent  dans  les  obs- 
cures et  superstitieuses  traditions  de  la  crédulité  populaire  -,  et 
les  enfants  des  druides  devinrent  des  empiriques,  des  rhéteurs 
ou  des  pédagogues',  sans  paraître  regretter  beaucoup  leur 
ancienne  condition  \ 

On  ne  peut  nier  que  la  eivilisaUon  des  Gaulois  ne  ffii  assez 
avancée.  Ils  étaient  encore ,  au  temps  de  César ,  plus  riclies, 
plus  cultivés,  plus  instruits  que  les  Cermains.  Quelques-uns 
de  leurs  rois  avaient  déployé  un  luxe  oriental  ^.  Ils  disaient 
un  grand  commerce  d'exportation.  Us  habitaient  de  grands 
villages  ou  des  éài»  fortifiées.  Le  territoire  de  ees  habitations 
aggloméraes  formait  une  division  géographique  que  les  Ro- 
mains ont  conservée  en  donnant  k  l'ancien  nom  gaulois  une 
àéfimme  l^ne  :  Pagu9  ^ 

Op  a  mm^^i  comparé  tes  Celtes  et  les  germains.  César 
lui-méiDe  nom  a  hmé  un  judjdeuic  parallièle  de  ces  ^x 
pe«H)les.  {I  y  a  s^ns  doutée  ^olre  mx  des  traits  qui  se  resscttr 
blent ,  jQonme  »^bt^  tous  ies  peuples  dont  la  milisation  esft 
impâiriSiîfas.  Hais ,  pour  Tobservaleur  ati^atif  ei  édairé ,  les 
deux  races  mi  des  te^iis  ^ractirisliques  qu'il  n'est  pas  per- 
mis 4<;  oonfojiâf ^  ^  ai^si ,  le  syMèmie  politique  des  Cell£S  re- 
posait ,  comme  eeiiii4es  4^rti»u»aîas,  mr  la  libre  associflytioD  des 


1  I^  G^ule,  djt  Jo^pl^e^  croÂt  J^w  s^  félicité  ç^t  attod^ée  à  (|  pm^^^r^  4p 
Tempire;  elle  obéit  à  1200  soldats.  Hisf,  de  bello  Jud,,  lib.  2,  /»p.  1j6. 

*  Voy.  Aiisone,  profesn.  IV,  4  à  10;  et  ibi  Vinet. 

*  JMd,  et  Reynier,  Loc.  cit.,  p.  217. 

*  Voy.  dans  FIocva  ,  lil ,  2 ,  Je  luibe  de  Bit«iit. 

^  Voy.  Guérard ,  Polyptyque  4'lrmino»,  ton.  I,  pag.  41,  suiT. 
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tribus  et  des  peuples.  Il  y  avait,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres ,  un  sentiment  prononcé  de  liberté  individuelle  ^  mais 
les  Germains  trouvaient  un  centre  d^unité  dans  leurs  vieilles 
familles  royales,  qu^ils  regardaient  comme  sacrées,  et  leurdroit 
civil  avait  une  simplicité  distinctive  qui  s^est  maintenue  jus- 
qu^k  nos  jours. 

ART.  II. 

De  la  œndition  du  droit  chez  les  Gaulois, 

Il  n^y  avait  pas  plus  d^uniformité  dans  le  droit  que  dans 
Torganisation  politique  de  la  Gaule.  Chacune  des  trois  grandes 
familles  des  Ibères ,  des  Galls  et  des  Belges  avait  des  institu- 
tions différentes  ^  et  chacun  encore  des  petits  peuples  qui 
composaient  ces  grandes  familles  avait  ses  coutumes  propres 
et  ses  lois  municipales.  César  observe  comme  une  chose  digne 
de  remarque  que  les  Rémois  et  les  Soissonnais  obéissaient 
aux  mêmes  lois  ^  En  Tétat  des  renseignements  que  nous  a 
transmis  Tantiquité ,  il  est  impossible  de  tracer  exactement 
les  caractères  particuliers  et  variables  de  la  constitution  de 
ces  peuples.  Il  est  même  très-difficile  dlndiquer  les  traits  gé- 
néraux de  leur  droit  politique  et  privé-,  car,  d^un  côté,  leurs 
institutions  étaient  un  obstacle  au  développement  du  droite 
et  d'autre  part ,  César  n'a  recueilli  que  les  traits  singuliers  des 
mœurs  et  les  pratiques  qui  ont  frappé  son  attention ,  chez  les 
Celtes  proprement  dits ,  laissant  h  peu  près  de  côté  les  lois  et 
les  coutumes  des  Ibères  et  des  Kimrys  du  nord. 

On  peut  cependant  assigner  un  caractère  général  k  Tadmi- 
nistration  judiciaire  de  la  Gaule  ^  c'est  qu'elle  était  abandon- 
née aux  chefs  de  clan  et  k  la  congrégation  des  druides.  La 
protection  des  premiers  avait  les  attributs  d'une  magistrature 

'  Suessiones.  .  qui  codem  jure,  iisdem  iegfbus  utantur,  unumque  magi- 
slratum  cum  ipsis  habeani,  etc.  Oe  Belfo  gatl  y  II ,  3. 
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paternelle  quand  elle  s^exerçait  sur  les  hommes  du  même 
clan  ^  ;  elle  tournait  en  violentes  querelles  et  en  rivalités  pas*- 
sionnées,  entre  les  familles  puissantes,  lorsqu'elle  se  manifes- 
tait k  Toccasion  d'individus  appartenant  k  des  clans  diffë* 
rents  ^  Quant  aux  druides ,  ils  avaient  l'attribution  régulière 
et  souveraine  du  droit  de  juger  toutes  les  contestations  pri* 
vées,  relatives,  soit  k  Tétat  des  personnes,  soit  k  l'interpréta- 
tion  et  à  l'exécution  des  conventions ,  soit  aux  mutations  de 
propriété  par  succession  ou  autrement,  soit  aux  limites  des 
champs  ;  ils  avaient  aussi  la  connaissance  des  délits  et  des 
crimes  commis  contre  les  personnes  et  les  propriétés  '.  Ils  par- 
tageaient avec  les  assemblées  publiques  le  droit  de  réprimer 
les  attentats  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'État^  ^  et  la  sanction 
de  leur  pouvoir  était  la  peine  redoutée  de  l'excommunication, 
par  laquelle  ils  punissaient  la  désobéissance  k  leur  autorité  '. 
Cette  concentration  des  fonctions  du  sacerdoce  et  de  la  ma- 
gistrature, dans  les  mains  des  prêtres,  donne  au  droit  gaulois  la 
couleur  d^un  ju$  sacrum^  droit  pontifical,  mystérieux  et  caché  ; 
sa  culture  scientifique  a  dû  être  peu  développée.  Si  nous  en 
croyons  Strabon ,  les  druides  jouissaient  d'une  grande  répu- 
tation de  justice °;  mais  les  principes  généraux  du  droit,  ceux 
au  moins  dont  la  connaissance  était  divulguée  et  la  pratique 

*  Principes,  qui  summam  auctoritatem  eorum  jtidicio  hahere  existiman" 
tur  :  quorum  ad  arbiiriumfjudiciumque  summa  otnnium  rerum  consilio- 
rumque  redeat.  César,  De  Bello  gall.,  YI,  11.  Cf.  ibid.  II,  1. 

'  Suos  enim  opprimi  quisque,.^  non  patitur.  Ibid. 

^  Fere  de  omnibtis  eontroversiis ,  publicis  privatisque,  eonstituunt:  et  si 
quod  est  admissum  faeinus ,  si  cœdes/aeta,  si  de  hœreditate,  si  definibus 
controversia  est,  iidem  decernunt,  là.,  VI,  13. 

*  Voy.  ibid.,  I,  6,  et  alibi. 

s  Si  quis  aut  privât  us  aut  publicus  eorum  deereto  non  stetit,  sacr{ficifs 
interdicunt.  Hœe  pœna  apud  eos  est  gravissîma.  Quibus  ita  est  interdi- 
€tum,  n  numéro  impiorum  ac  sceîeratorum  habentur:  iis  omnes  decedunt, 
aditum  eorum  sermonemque  difugfunt,  ne  quid  ex  contagione  incommodi 
accipiant ,  neque  iis  peteniibus  jus  reddilur^  neque  honos  uUus  communi* 
catar.  César,  ibid» 

fi  Voy.  Strabon,  lîv.  IV,  pag.  30î,  édit.  citée. 
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arrêtée,  élaienl  certainement  en  petit  nottibre.  I^  drdit  d^ën-^. 
seigner  appartenait  aux  druides  ^  L^enseignement  de  la  juris* 
prudence ,  eii  particulier ,  devait  faire  partie  de  lUnitiatton 
sace^dotaie  ^  probablement  les  règles  du  droit  étaient  fixéed 
pat*  ded  poèmes  ^  ^  les  symboles  devaient  y  abonder  comme 
dans  toutes  les  législations  théocraiiques  ^  Et  comme  les  lois 
n'étaient  pas  écrites,  le  peuple  ne  pouvait  se  rappeler  que  les 
applications  qu'il  en  avait  vu  faire; 

La  population  gauloise  se  divisait  en  trois  castes.  La  pre- 
mière était  la  caste  sacerdotale ,  qui  ^  quoiqu'elle  Ue  fût  plus 
établie  çur  l'hérédité ,  avait  pourtant  conservé  les  caractères 
d'une  caste  dominante.  Elle  compt^nait  les  druides  et  divers 
ordres  inférieurs  ou  subordonnés  ^  tels  qtae  les  bardes  ^  leé 
eubageS)  les  femmes  fanatisées  auxquelles  étaient  confiées  deï 
fonctions  religieuses.  Les  druides,  coinme  les  branilBS^  étaient 
vêtus  de  lin  ^  :  seuls  ils  avaient  le  droit  d'offrir  des  sacrifices  ; 
et  de  plus  ils  jouissaient  de  plusieurs  prérogatives  politiques; 
Ils  avaient  le  dépôt  des  lois  et  ils  né  le  conservaient  que  par 
la  mémoire  et  les  traditions.  Us  possédaient  dé  grandes  ri- 
chesses ^  et  se  recrutaient  dans  la  cast^  des  nobles.  Ils  obéis^ 
saient  k  un  chef  Unique  oU  grand  pi^ntife^  ordinairement 
électif.  Ils  étaient  exempts  d'impôts^  de  service  militaire  et  de 
toute  charge  publique.  Mais  ils  pouvaient  cumuler  le  .sacer- 


•  Voy.  César,  De  Seîlo  gulL,  VI^  13  et  14. 

^  Magnum  ibi  numerum  versuum  ediscere  dicunlur,*..  neque  /oM  esse 
existimant  in  litteris  mandare.  César,  ibid. 

^  On  a  écrit  le  contraire;  je  crois  que  c'est  une  errear.  Cf.  Miseeiianea  éi 
economia  pubblica,  etc  de  Loig.  Bhinch  (Napoli^  1836;  iii-8®),  pag.  2S5.  -^ 
Micheiet,  Origines  du  droit  français,  introduction.  —  i.  Grimtn,  Meehfs- 
AUerihûmer^,  tSSS ,  in-^^, 

*  Les  Bas-Bretons  (^ipeHent  encore  aujoHrd'hei  nos  prêtres  des  Btlh'hec , 
c'est-à-dire  des  porte- lin.  —  Voy.  Beynier,  loc*  eit.f  pag.  311  ;  et  D.  Taillan- 
dier, Dictionn  de  la  langue  bretonneiiTà%,  in-fol.}  y»  Belec. 

^  Voy.  Beynier,  loc,  cit.^  pag.  230  aniv. 

^  César,  De  Bello  gall.,  VI,  13.  Prœest  unus  qui  summttm  inler  eos  habet 
auctoriiatenu,. 
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doce  âvëc  leâ  fiiticilond  politiques.  Cësar  dit  qtic ,  chez  le$ 
ÉdUens,  les  drtildés  intervenaient  dans  la  hominatioti  dit 
prihcipâi  ttiâgistrat  \  Ils  étalent  de  droit  membres  du  sénat  ', 
et  {irobableitilBfat  ils  exerçaient  une  grande  influencé  sur  le^ 
assemblées  publiques  et  sut  leurs  délibératlotis ,  à  T^^emple 
des  prêtres  germains  ^  Ils  cumulaient  ddnc,  âtèé  lé  pdutoif 
teligiettt^  le  pdUvoir  judiciaire,  lépritilége  de  l'etisélgiiéihelit 
et  de  là  dil'ectibn  de  là  jetinësse  ,  et  dné  partie  iibportaiiile  dû 
pduvoir  politiqtie.  Maië  leur  puissance  était  déjà  fort  dimi- 
nuée ,  et  leur  illflaeiice  atndltidrie ,  par  les  entahisseitients 
toujours  croissants  de  la  cUsse  dëâ  nobles  et  les  progrès  de 
Tanarchie.  Ajoutons  que ,  pour  achever  de  Subjuguer  le  peti- 
pie  gaulois  ;  Ibs  druides  avaient,  cdthnle  les  mages  de  Peri^  ^ 
le  droit  eîclufeif  d'exercer  Tart  de  guérir  les  hommes  et  les 
ahimsiùx.  Plihe  Tatiden  â  parlé  plus  â'uile  fdis  de  leurs  pro-^ 
cédés  empiriques  *.  Au  resté ,  Tautorité  civile  des  druides  a 
été  plus  ou  moins  considérable,  selon  les  temps  et  les  lient. 
César ,  lorsqu'il  en  parle  ^  d  principalement  en  vue  les  peuples 
du  centre  de  la  Gaule. 

La  seconde  caste  était  celle  des  nobles  ou  des  guerriers 
(equiteb).  Elle  ihisait  profession  du  métier  des  armes  :  Omneè 
in  betlo  veisanmr ,  dit  César.  Elle  occupait  les  grandes  charges 
politiques  ^  administratives  et  militaires.  Elle  formait  le  éorps 
véritable  de  la  Uation ,  ear  elle  était  toute-puissànte  dans  les 
assemblées  publiques ,  o&  rinfluénce  ne  lui  était  disputée  que 
par  le  collège  des  prêtres ,  qui ,  recruté  par  la  noblesse ,  finit 
par  identifier  avec  elle  ses  intérêts  et  ses  prétentions.  La  no- 
blesse était  fort  nombreuse  ;  elle  avait  conservé  jusqu'à  César 
son  vieux  privilège  de  Thérédité  ^  mais  les  progrès  de  l'esprit 
démocratique,  iavorisés  par  les  Romains,  avaient  màiagé  k  la 


i  César,  «Wrf,  VII,  33. 

s  cr.  César,  ibid.jpasslm  et  Oicéron,  De  divin,,  I,  41.  Civiaer. 

^  Reynier,  /oc.  cU.t  pag.  193;  et  Tacite,  German»,  II. 

«  Hist.  naL,  liv.  XXIY,  62  suit.  XXX,  4.  SilHy.  et  a/tM. 
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forlune  et  au  crédit  personnel  les  moyens  de  pénétrer  dans 
ses  rangs*.  Elle  payait  peu  d^impôts,  possédait  de  grands 
biens ,  et  se  groupait  autour  des  nobles  devenus  chefs  de  fac- 
tion ou  de  clientèle.  Elle  formait  la  principale  force  des  clans. 
Les  jeunes  nobles  qui  n^étaient  point  encore  chefs  de  famille 
pouvaient  choisir  un  chef  auquel  ils  attachaient  leur  fortune 
et  dont  ils  devenaient  les  soUures  dévoués,  en  échange  de  la 
protection  et  de  la  solde  quHls  en  recevaient.  C^est  cet  enga- 
gement exceptionnel,  différent  de  celui  AescUents^qae  Perreciot 
et  d^autres  auteurs  ont  confondu  avec  la  reœmmandation  ger- 
manique et  avec  le  vasselage  féodal  du  moyen  âge  '.  I^  no- 
blesse se  composait  donc  de  différents  degrés  et  conditions, 
entre  lesquels  il  n^existait  aucun  lien  hiérarchique.  Elle 
avait,  dans  certains  cas ,  ses  assemblées  particulières  :  CorwiUo 
prindpum (CésBT ^  VU,  75).  Ses  prérogatives  et  ses  habitudes 
militaires  donnèrent  à  son  influence  une  force  toujours  crois- 
sante chez  un  peuple  qui  abusa  de  la  guerre  ^  mais  la  division 
des  clans ,  jointe  au  caractère  inconstant  de  la  noblesse  gau- 
loise, fut  une  cause  de  dissolution.  Aux  nobles  s^applique  prin- 
cipalement le  reproche  que  César  adresse  aux  Celtes  de  n^avoir 
point  dans  Tesprit  cette  persévérance  par  laquelle  le  courage 
et  la  ténacité  viennent  a  bout  de  la  fortune  ^  Il  parait  qu^indé- 
pendamment  du  service  militaire  dans  les  bandes  guerrières, 
la  noblesse  fournissait  encore  un  service  régulier  pour  la  dé- 
fense de  chaque  cité  ou  pour  la  sûreté  publique  ^  Le  nombreux 


'  Virdumarus..»  ex  humili  loco,  ad  summam  dignitatem  perdtucerat,  in 
equitum  numéro,  etc.  César,  ibid.,  Yll,  39. 

'  Cf.  Perreciot,  De  la  condition,  etc.,  tom.  I,  pag.  10  à  16  et  8uiv.  —  Rey* 
nier,  loe.  citt  pag-  1^3  et  ftuiy.  —  Dom  Martin,  Bist.  des  Gaules,  tom.  I, 
pag.  652.  —  Et  de  Courson,  dans  Revue  de  législaUon,  tom.  XVIII,  p.  463. 

^Utad  bella  suscipienda  alacer  ae  prompius  est  animusj  sic  mollis  ac 
minime resistens  ad ealamitates perferendas  mens  eorum est.  César, loc,  cit., 
m,  19.  Strabon  dit  la  même  chose,  liv.  IV,  pag.  303,  édit.  citée  ;  ù'j>i^r,7ot  fih 
'jv/.&vtsif  etc. 

*  Quum  est  usuSf  dit  César,  ibid,,  YI^  15. 
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cortège  d^une  clientèle  puissante  était  Tobjet  principal  de 
son  ambition*.  J^ai  dit  comment  elle  pouvait  participer  au 
pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième  ordre  de  la  population,  le  peuple  (plebs) ^  était 
adonné  aux  travaux  agricoles  et  se  composait  d^individus  de 
diverses  conditions  :  les  uns  libres,  les  autres  réduits  a  un  état 
voisin  de  la  servitude  ;  d^autres  enfin  en  servitude  complète. 
QuHl  y  eût  des  hommes  libres  dans  la  plebs ^on  n^en  saurait  dou- 
ter'. Que  cette  classe  libre  jouit  même  de  certains  droits  politi- 
ques, cela  parait  incontestable,  au  moins  pour  quelques  ré- 
gions de  la  Gaule  ^  ;  mais  la  plebs  entière  formait  une  masse 
inerte ,  subjuguée  par  Fascendant  moral  des  deux  premiers 
ordres ,  timide ,  craintive ,  méprisée  et  privée  de  toute  parti- 
cipation aux  emplois  politiques  ou  administratifs.  Les  uns 
naissaient  dans  une  sorte  de  servage  héréditaire;  d^autres 
étaient  réduits  k  Tesclavage ,  par  la  misère;  d^autres  enfin  vi- 
vaient dans  une  condition  intermédiaire,  de  nature  servile, 
mais  qui  pourtant  ne  saurait  être  assimilée  k  la  servitude  do- 
mestique des  Romains.  César  en  avait  fait  Tobservation.  C^é- 
tait  plutôt  des  mainmortables ,  des  colons ,  des  motoyers  que 
des  esclaves.  Libres  et  serfs,  tous  formaient  la  foule  des 
clienis  attachés  k  la  puissance  et  k  la  fortune  des  chefs  de 
clan. 

La  constitution  politique  de  la  Gaule  était  donc  essentielle- 
ment aristocratique ,  quoique  k  différents  degrés ,  selon  les 
pays.  C^était  encore  la  division  orientale  des  personnes.  Il  est 
a  croire  que  les  trois  castes  n'avaient  point  entr'elles  le  con- 

^  Hane  unam  gratiam  potentiamque  noveruni.  César ,  ibid, 
'  Plebs  pêne  servorum  habetur  loco,  quœ  per  se  nihil  audet ,  et  milti  ad- 
hibitur  consilio.  Plerique,  quttm  aut  œre  alieno,  aut  magnitudine  tributo- 
rum,  aut  injuria  potentiorum  premuntur,  sese  in  servitutem  dicant  nobili- 
bus.  In  hos  eadem  omnia  sunt  jura  quœ  dominis  in  servos.  César,  De  Belle 
galL,  VI,  13. 

5  Cf.  César, IW(/.,  V,27:  VI,  W,  et  alibi;  —  et  Strabon,IV,  pag.30l,édit. 
citée. 
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nvhium^  et  que  si  la  prohibition  des  mésalliances  tomba  en 
désuétude,  k  Tégard  des  druides,  après  que  la  caste  sacerdo- 
tale fut  dépouillée  du  privilège  de  l'hérédité ,  elle  continua 
d'exister  k  Tégard  de  la  plebs  et  des  deux  premiers  ordres. 
Ainsi  donc,  tout  ce  que  les  anciens  nous  ont  dit  de  Tamour  de 
ces  peuples  pour  Tindépendance  doit  ôtre  limité  aux  classes 
dominantes  de  la  nation.  En  le  restreignant  ainsi ,  Ton  de- 
meure dans  la  vérité  historique.  La  plebs  gauloise  supportait 
k  peu  près  tout  le  fardeau  des  charges  publiques  ;  elle  était 
accablée  d'impôts,  de  vexations,  de  redevances.  Il  y  avait 
encore  des  esclaves  domestiques  qui  étaient  sacrifiés  sur  la 
tombe  de  leurs  maîtres.  Tel  était  aussi  le  sort  réservé  aux 
clients  que  le  maître  avait  honoré  d'une  affection  particu^ 
lière*.  Cette  vieille  coutume  asiatique  avait  cessé  d'exister  au 
temps  où  César  écrivait. 

La  polygamie  était  encore  en  usage ,  k  la  même  époque, 
chez  les  Gaulois, au  moins  pour  les  grands  personnages'.  Cette 
constitution  imparfaite  du  mariage  n'étaft  pas  même  admise 
chez  les  plus  anciennes  tribus  des  Celtes,  établies  dans  la 
Bretagne.  César  y  trouva  la  pratique  d'une  communauté  sou- 
mise k  des  règles  ou  k  des  coutumes  arrêtées'.  Était-ce  un 
état  primitif.^  Était-ce  une  dégradation  résultant  de  la  pau- 
vreté ?  Nous  rignorons.  Les  femmes  jouissaient  en  général 
de  moins  de  considération  chez  les  Gaulois  que  chez  les  Ger- 
mains. Le  mari  avait  sur  elles  droit  de  vie  et  de  mort  *  ;  et 
lorsqu'on  les  soupçonnait  d'un  attentat  k  la  vie  de  leurs 

^  Servi  et  cUentes  quos  ab  iii  dileclos esse  constohat,..,  una cremabantur. 
César,  ibid.f  \1,  19. 

*  ^  Quum pater  famitias  iUusiriore  loco  nattts  decessit,..,  si  res  in  suspieUh 
nem  venlt,  de  uxoribus  in  servilem  modum  quœsCionem  habenL  César,  De 
BelhgalLfYl,  19 

*  Uxores  habent  dent  duodenique  in  ter  se  communes,  et  maxime  Jratres 
cum  fratrïbus ,  parentesque  cum  liberis,  Sed  si  qui  sunt  ex  hi\  nati,  eorum 
habentur  liberi,  a  quibus  primum  virgines  quœque  ductœ  suni.  César,  ibid., 
V,  14. 

^  Yiri  in  uxores.,*  vltœ  necisque  habent  potestatem.  César,  iàid.,Vlfi9, 
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époux,  un  tribunal  de  &mille,  composé  des  parents  du  mari, 
pouvait,  sans  Fintervention  du  magistrat,  les  soumettre  k  la 
même  torture  que  les  esclaves'.  L^usage  barbare  de  jeter 
dans  le  même  bûcher  la  femme  préférée  et  le  cadavre  du 
mari  a  régné  chez  les  Celtes.  Mais  radoucissement  des  mœurs 
avait,  avec  le  temps,  sauvé  réponse.  On  lui  avait  substitué 
le  dévoué^  ou  l'esclave  de  prédilection.  Lorsque  les  Ro- 
mains sont  entrés  dans  les  Gaules ,  on  ne  jetait  plus  dans  le 
bûcher  que  les  objets  dont  la  possession  avait  été  chère  au  dé- 
funt '.  Un  usage  analogue  existait  chez  les  Germains  et  sub- 
sistait encore  au  temps  de  Joinville  '. 

La  femme  celtique  était  donc,  vis-k-vis  de  son  époux  et  des 
agnatsdece  dernier,  dans  une  condition  civile  analogue  k  celle 
de  la  femme  indoue.  Elle  ne  recevait  de  son  époux  aucun  don 
de  mariage,  mais  elle  lui  portait  une  dot  au  sujet  de  laquelle 
existait  une  singulière  coutume.  Le  mari  mettait  en  fonds  com- 
mun cette  dot  avec  une  valeur  exactement  équivalente  four- 
nie par  lui-même.  Ce  capital  social  était  exploité  dans  Tintérét 
des  époux,  pendant  le  mariage,  mais  les  produits  en  étaient 
constamment  réservés  et  accumulés  •,  et  ces  fruits  réservés , 
ainsi  que  le  capital ,  appartenaient  au  survivant  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Viri  qttantas  pecunias  ab.uxorM>uê  dotis  no- 
mme aeceperuni ,  tantoB  ex  suis  bonis ,  mtimatione  facta ,  cum  do- 
Hkui  eoinmimicant.  Hujus  omnis  pecuniœ  conjuncthn  ratio  habetur, 
frucituifue  sermniur.  Uter  eorum  vita  superaritt  ad  eum  pars  utrius- 
que  ouni  fiructibus  superiormii  temporum  pervertit.  Telle  est  cette 
eoutume  singulière  que  les  historiens  du  droit  français  ont 
généralement  confondue  avec  le  système  de  la  communauté 
coutumière  entre  époux,  et  même  avec  le  douaire  coutu- 


*  Froplnqui  conveniunt,  e$  de  more,  si  res  in  suspiciotum  venit,  etc.  Ibid* 

*  Omniaque  quœ  vlvis  cùrdi  fuisse  arbitrantur  in  ignem  ii\ferunt,  etiam 
animaîia.  Ibid.— cr.,a?ec  le droK gaalois, les  Lois  deUanou,  Parfs,  1823yin-8^ 

»  Voy.  Tacite,  Gernian,,  27  —  Chifflet,  Ânastasis  Childerici  I  Francomm 
régis.  Anvers,  1656;  in-é^*.  —  £t  Joinville,  pag.  104,  édit.  Paris,  1761. 
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mier  '  ^  mais  dans  laquelle  on  ne  peut  voir  qu^une  association  ex- 
ceptionnelle de  travail,  sur  une  mise  k  parts  égales, avec  réserve 
de  tous  les  revenus,  et  attribution  par  gain  de  survie  au  der- 
nier mourant  des  époux  ^  conditions  complètement  étrangères 
au  régime  de  communauté  où  les  époux  profitent  de  tous  les 
produits  de  la  collaboration  commune ,  qu'il  y  ait  ou  non  mise 
de  fonds  de  leur  part  ;  où  le  mari  a  non-seulement  la  dispo- 
sition des  revenus,  mais  encore  du  capital  lui-même  des  con- 
quéts,  pendant  le  mariage^  et  où  enfin  chacun  des  époux  n^a 
qu^une  part  égale  k  prétendre  sur  les  objets  qui  tombent  en 
communauté,  après  la  dissolution  du  mariage.  La  coutume 
celtique  n^a  réellement  d^analogue  dans  aucune  autre  cou- 
tume connue ,  et  son  caractère  essentiellement  national  a  dis- 
paru avec  la  constitution  celtique  elle-même.  Ce  qu'elle  a  de 
remarquable  dans  Tantiquité  barbare^  c^est  d^offrir  Talliance  da 
principe  sévère  de  Tautorité  maritale  avec  le  principe  moral 
et  religieux  de  la  société  civile  entre  les  époux ,  principe  in- 
connu encore  aux  peuples  civilisés  de  la  Grèce  et  de  Tltalie. 
Sous  ce  point  de  vue  le  droit  gaulois  a  été  le  précurseur  le 
plus  ancien  du  droit  fondé  plus  tard  par  le  christianisme  '  et 
pressenti  par  la  philosophie  stoïcienne  '.  Les  soins  intérieurs 
de  la  famille  étaient  abandonnés  aux  femmes. 

Les  pères  avaient  sur  leurs  enfants  droit  de  vie  et  de  mort*; 
et  je  dois  remarquer  ici  que  les  Gaulois  avaient  bien  moins 
de  goût  que  les  Germains  pour  la  vie  intérieure  de  la  famille. 
On  peut  eu  juger  par  ce  que  dit  César,  que  les  enfants  des 
Celtes  n^élaient  admis  auprès  de  leurs  pères  qu^k  Tépoque  où 
ils  étaient  devenus  aptes  à  porter  les  armes.  Cette  coutume 

«  Voy.  6ro8ley,  Bernardi ,  etc.  —  Cf.  Lal)oulaye,  Recherches  sur  la  condi- 
tion  cioiie  et  polit,  des  femmes ,  pag.  433  et  suiv.  et  César,  loc.  cit. 

«  Voy.  Léon.  AT.,  epist.  2,  ad  Rust.,  caus.  27,  can.  17;  et  le  vieux  glossa- 
teur  du  droit  canonique  :  Sic  matrimonium  se  habet  instar  societalis,  et  ita 
inielligitur...  quod  ea  quœ  lucrantur  vir  et  uxor  communiter  obveniunt eis. 

»  Voy.  l'épigr.  75,  liv.  IV,  de  Martial,  éd.  Schneidwin. 

*  Voy.  César,  De  Belhgall.,  M,  19. 
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devait  être  spécialement  propre  k  la  caste  des  nobles  *.  Com- 
ment était  constatée  la  filiation  ?  Nous  Vignerons.  Mais  elle 
était  la  base  du  droit  de  succession ,  et  les  druides  jugeaient 
souverainement  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Les  Gaulois  étaient  agriculteurs.  Les  Germains  préféraient 
le  pâturage.  La  propriété  territoriale  avait  donc  chez  les  Gau- 
lois une  organisation  qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  Germains. 
Les  contestations  sur  les  limites  étaient  fréquentes.  Toutes 
les  questions  de  propriété  étaient  de  la  compétence  des  drui- 
des. La  propriété  était  ainsi  placée  sous  la  double  sauvegarde 
des  lois  et  d'une  religion  redoutable.  Nous  ignorons  égale- 
ment comment  était  organisé  le  principe  de  l'hérédité,  appli- 
qué k  la  transmission  des  biens.  Tout  ce  que  nous  savons , 
c'est  que  le  droit  de  succession  était  réglé  et  sanctionné  par 
la  jurisprudence  druidique. 

Les  Grecs  de  Marseille  avaient ,  dit- on,  popularisé  dans  la 
Gaule  l'usage  des  formules  grecques,  pour  les  obligations  con- 
ventionnelles. Mais  cette  importation  a  dû  se  borner  k  la 
forme  des  cédules  ou  des  actes.  Le  pouvoir  jaloux  qui  prési- 
dait k  la  distribution  de  la  justice  n'a  pu  permettre  l'introduc- 
tion de  doctrines  étrangères  dans  la  théorie  du  droit.  L'usage 
de  ces  formules  grecques  a  dû  même  être  borné  aux  cas  où 
des  étrangers  contractaient  avec  des  Gaulois'.  Quant  au  droit 
indigène  relatif  aux  conventions,  tout  ce  que  nous  savons  de 
précis  c'est  que  l'obligation  personnelle  entraînait  l'engage- 
ment corporel  du  débiteur,  et  que  l'insolvabilité  conduisait  k 
une  sorte  d'addiction  qui  peuplait  les  clientèles  d'une  foule  d'o- 
bérés  dont  la  condition  servile  a  frappé  l'attention  de  César*, 
La  croyance  de  l'immortalité  des  âmes  était  si  bien  établie , 

*■  In  reliquis  vHœ  instituas  koefere  ah  reliquis  dif/erunt,  quod  suos  libe- 
ft»y  nisi  quum  adoîeverintf  ut  muntis  militiœ  sustinere  possint ,  palam  ad 
se  adiré  non  patianiur  ;  filiumque  in  puerili  œtate  in  publico ,  in  conspectu 
patris  assistere,  iurpe  ducunt.  César,  ibid^f  YI,  18. 

'  Voy.  supra,  pag.  H. 

9  Voy.  César,  De  BellogalL,  \l,  13. 
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qu^au  rapport  de  Mêla  on  stipulait  fréquemment  le  rembour- 
sement dans  Vautre  fvie  d'une  somme  prêtée  dans  le  monde 
présent*.  On  a  prétendu  que,  pour  la  preuve  des  obligations, 
Tusage  des  ordalies  avait  été  admis  par  les  Celtes  '  ^  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  rien  conclure  à  ce  sujet  des  pra- 
tiques reçues  par  les  peuples  du  nord ,  pratiques  dont  pour- 
tant Torigine  est  évidemment  asiatique  ^  Il  en  est  de  même  du 
goût  connu  des  Gaulois  pour  les  combats  singuliers ,  d'où  Ton 
a  inféré  que  le  duel  ou  combat  judiciaire  était  régulièrement 
pratiqué  par  eux  \ 

A  ces  règles  ou  pratiques  générales  du  droit  civil,  qui  seu- 
les ont  frappé  Tatlention  trop  peu  curieuse  des  Romains, 
nous  pouvons  joindre  un  droit  militaire  excessivement  sé- 
vère ^  Le  service  de  la  cavalerie  était  réservé  aux  nobles.  Le 
peuple  fournissait  le  service  de  pied ,  et  il  était  commandé  par 
un  chef  particulier.  Les  délits  militaires  étaient  réprimés  par 
des  peines  très-rigoureuses ,  infligées  directement  par  le  gé- 
néral lui-même.  Des  peines  légères  étaient  imposées  k  celui 
qui  dépassait  la  mesure  d'un  certain  embonpoint. . 

Le  droit  pénal  portait  l'empreinte  d'une  barbarie  consa- 
crée par  la  religion.  La  peine  de  mort  et  les  supplices  les 
plus  cruels  y  étaient  prodigués.  Les  coupables  étaient  sou- 
vent réservés  pour  les  sacrifices  humains  prescrits  par  le 
druidisme. 

La  sagacité  de  Jules  César  avait  parfaitement  saisi  ce  qu'il 
y  avait  de  différent  dans  les  institutions  des  Celtes  et  des  Ger- 

*  Voy.  Pomp.  Mêla,  De  situ  orbiSf  III,  2  (Gronov.,  1748).  Cf.  Dîodorede 
Sicile,  liv.  Y;  et  Vaière-Maxime,  II,  6,  10. 

'  Voy.  PeUontier,  Hist  det  Celtes^  Ut.  IV,  ch.  ft;  et  Beynier,  lue»  ei^» 
pag.  2il. 

3  Voy.  rouYrage  cité  de  Grimm,  et  les  Vorstudien  iur  deutschen  staatS'U, 
reehtS'Çeschichte  de  Sacbae.  Heidelberg,  1844;  in-8<^. 

*  Chabrit,  tom.  II,  introduct.,  pag.  xct;  Bey nier,  pag.  212,  etc. 

B  Lege  communi  amnes  pulwres  €irmati  canoenire  coguntur,  et  qui  ex  iU 
ncvissimus  venit,,,  necatur.  César,  De  Bello  galL^  V,  ô6«  —  Cf.  VII,  4,  71, 
et  alibi. 
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mains  '.  Strabon  n'a  pas  été  aussi  exact  ou  aussi  bien  rensei^ 
gné  '.  Son  erreur ,  relativement  k  Tidentité  d'origine  et  d'or- 
ganisation des  deux  peuples ,  a  été  suivie ,  chez  les  modernes , 
par  un  grand  nombre  d'écrivains.  De  bons  esprits  avaient  ce- 
pendant indiqué  une  meilleure  route  '.  Il  n'est  permis  k  per- 
sonne aujourd'hui  de  s'y  méprendre.  La  constitution  druidi- 
que, le  régime  des  mariages,  la  puissance  paternelte,  le  droit 
de  propriété,  le  droit  des  serfs,  les  habitudes  de  famille  sont 
autant  de  points  capitaux  sur  lesquels  les  coutumes  celtiques 
diffèrent  essentiellement  des  coutumes  germaniques. 

ABT.  III. 

Du  droit  celtique  après  IHnvasion  et  pendant  Poceupatian  des 

Romains, 

Nous  avons  dit  avec  quelle  facilité  fut  consommée  la  con- 
quête de  la  Gaule.  Sa  transformation  n'éprouva  pas,  à  vrai 
dire,  plus  de  difficultés  que  son  occupation.  En  général,  la 
domination  romaine  offrit  aux  peuples  plus  de  sûreté  inté- 
rieure, plus  d'avantages  réels  qu'ils  n'en  avaient  sous  la  do- 
mination druidique ,  ou  sous  le  joug  des  factions  gauloises  *. 
La  prospérité  de  la  Gaule  n'avait  jamais  été  aussi  brillante 
que  sous  l'administration  habile  et  modérée  du  vainqueur. 

» 

*  Germant  muHum  ab  hoc  consuetudine  différant ,  etc.  De  Bello  galL 
YI,  21. 

^  Géogr.,  lîv.  IV,  pag.  299,  édit.  citée.  Pelloutîer,  Beynier,  Perrecîot,  tom- 
bent perpétaellement  dans  la  même  confusion. 

^  Voy.  Neller,  De  jurisprudentia  Trevirorum  belgica,  §  XXVII,  pag.  258, 
271  dans  le  tom.  I  de  ses  Opuscula(i78B,  colon.  2, vol.  in-4o).  —  Cf. Eduard 
Arad ,  Geschichte  des  ursprungs  und  der  entwiekelung  des  franzôsiscfèen 
Volkes,  l""  vol.  Leipsig,  1844  ,  ouvrage  plein  de  vues  neuves  et  ingénieuses» 
mais  empreint  d*une  malveillance  trop  déclarée  contre  la  nation  française. 

*  De/essam  tôt  advers'is  prœliis  Galliam,  conditione  parendi  meliore,  fa- 
cile in  pace  continuit,  Hirtius ,  contin.  Bell.  gall.  Vllt,  49.  —  Voy.  aussi  le 
discours  de  Cerealis  aux  Belges  insurgés,  dans  Tacite,  Hist,^  liv.  IV,  §  73. 
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Une  certaine  liberté  fut  laissée  au  pays  vaincu,  mais  cette  li- 
berté même  bâta  et  facilita  la  transformation  d^un  peuple 
éminemment  sociable  et  doué  d^une  remarquable  flexibilité. 
Tous  les  intérêts  ayant  changé ,  les  mœurs ,  les  coutumes ,  la 
jurisprudence  changèrent  aussi,  et  les  classes  supérieures 
donnèrent  Texemple  d'un  changement  qui  leur  parut  être  de 
bon  goût  '!  L'autorité  romaine  ne  fut  contestée  ou  chancelante 
que  sur  quelques  points  isolés.  Partout  ailleurs  elle  s'établit 
si  solidement  qu'on  put  regarder  l'assimilation  des  deui  peu- 
ples* comme  consommée  :  Italia  verius  quamprovincîa^  dit  Pline 
en  parlant  de  la  Narbonnaise.  L'ile  de  Bretagne  elle-même , 
cédant  k  l'ascendant  irrésistible  d'une  civilisation  supérieure , 
devint  une  île  romaine^  selon  l'expression  de  Gildas*.  Nous 
rechercherons  plus  tard  quel  a  été  le  caractère  de  la  transfor- 
mation gauloise  ^  contentons-nous  de  suivre  maintenant  le 
sort  des  institutions  celtiques. 

Les  Romains  s'appliquèrent  d'abord  k  briser  les  anciennes 
habitudes  de  la  Gaule  par  une  nouvelle  circonscription  poli- 
tique et  administrative.  De  tout  le  pays  conquis  César  ne 
forma  d'abord  qu'une  gi*ande  division  militaire ,  un  seul  gou- 
vernement civil ,  une  seule  province  romaine  k  laquelle  il  im- 
posa un  tribut  annuel  '.  Mais ,  dès  les  premières  années  de 
son  règne ,  Auguste  régla  sur  une  forme  nouvelle  l'ordre  ad- 
ministratif de  la  Gaule.  Dans  le  partage  des  provinces  entre 
l'empereur  et  le  sénat  \  les  Gaules  étaient  échues  k  Auguste 
a  titre  de  pays  d'occupation  militaire.  Auguste  se  rendit kNar- 
bonne  pour  en  organiser  l'administration.  Il  en  fit  faire  le  re- 

'  Idque  apud  imperitos  humanitas  vocabatur,  cum  pars  seruituth  esset 
Tacite,  Agricola,  2t.  —  Annal,,  liv.  V,  $  23. 

*  Ita  ut  non  britannia  sed  romana  insuîa  censereiur,  Gîldas ,  De  excidio 
Britann.,  §  7.  Stevenson.— Cf.  Plin.,  ffist  nat.,  lib.  III,  6.  Sillig. 

'  Voy.  Suétone,  Jul.  Cœsar,  §  25,  Barmann. 

*  Voy.  Suétone,  Àugust.,  §  47.— Strabon,  liv.  XVIF,  pag.  t!97,  édit.  citée. 
—  Dion  Cassius,  LUI,  §  lî,  Sturz.  —  et  VExcursus  de  J.  Lipse,  sur  le  liv.  I, 
$75  des  Ann»  de  Tacite,  dans  le  Tacite  de  Bekker,  2,  pag.  .S53. 
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censément ,  et  ce  fut  la  première  fois  qu'une  pareille  opéra- 
tion fut  appliquée  aux  provinces  de  Tempire*.  Elle  annonçait 
rintention  de  convertir  un  tribut  arbitraire  en  une  assiette  ré- 
gulière de  l'impôt  -,  elle  avait  aussi  pour  objet  la  préparation  ^ 
ou  la  confirmation  des  distributions  de  terre  faites  aux  colo- 
nies nombreuses  fondées  sur  le  territoire  gaulois. 

En  même  temps  que  l'on  relevait  le  cadastre  de  la  Gaule , 
Auguste  divisait  cette  contrée  en  six  gouvernements  ou  pro- 
vinces impériales.  Ces  gouvernements  nouveaux  se  nommè- 
rent la  Narbonnaise,  l'Aquitaine,  la  Lyonnaise,  la  Belgique, 
la  haute  et  la  basse  Germanie.  La  Narbonnaise  comprit  la  pri- 
mitive province  conquise  avant  César  ;  c'est-k-dire  un  triangle 
formé  par  la  Méditerranée,  les  Alpes,  le  Rhône,  la  chaîne  du 
Gévaudan ,  la  Haute-Garonne  et  les  Pyrénées.  De  l'ancienne 
Celtique^  Auguste  détacha  le  territoire  compris  entre  la  Loire 
et  la  Garonne  pour  le  réunir  k  l'ancienne  Aquitaine ,  récem- 
ment soumise  par  ses  lieutenants ,  et  en  faire  une  seconde 
province  du  nom  d'Aquitaine ,  laquelle  comprit  tout  le  pays 
situé  entre  les  Pyrénées,  l'Océan ,  la  Loire  et  la  Narbonnaise. 
Quant  k  l'ancienne  Celtique ,  elle  fut  encore  amoindrie  du 
territoire  des  Sequani  et  des  Hehetii ,  et  de  ce  qui  restait  fut 
composé  un  troisième  gouvernement,  qui  s'appela  province 
Lyonnaise,  du  nom  d'une  petite  ville  gauloise  où  l'on  avait 
élevé  un  autel  a  Auguste.  Le  nom  de  Celtique  disparut  ainsi 
pour  faire  place  k  un  nom  consacré  par  le  culte  impérial ,  et 
la  Lyonnaise  comprit  les  bassins  de  la  Saône ,  de  la  Seine ,  de 
la  Haute-Loire  et  les  côtes  septentrionales  du  Rhône.  De  l'an- 
cienne Belgique  de  César ,  déjk  diminuée  d'une  portion  des 
côtes  de  la  Seine  au  profit  de  la  Lyonnaise ,  on  prit  les  bas- 
sins supérieurs  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle ,  de  la  Marne  et  le 
bassin  de  la  Somme ,  jusqu'k  l'Escaut ,  pour  les  joindre  au 


«  Voy.  rÉplt.  de  Tite-Live  ,  CXXXIV.  ubi  Duker  (  tom.  VI,  pag.  915,  édit. 
Drakenb.  )  et  VExcurstis  de  J.  Lipse  sur  le  liv.  I,  §  -61  des  Ann.  de  Tacite, 
ibid.y  pag.  551. 
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has8in  du  Doubs  el  au  bassin  supérieur  du  Rbône,  qu^on  avait 
détachés  de  la  Celtique-,  et,  de  ces  deux  fragments  réunis, 
on  composa  une  Belgique  nouvelle.  Enfin,  de  la  vallée  k 
Torient  des  Vosges  et  de  la  côte  occidentale  du  Rbin ,  jus* 
qu'à  la  mer,  on  forma  deux  autres  province$^  la  Germanie  su* 
périeure  et  la  Germanie  inférieure*. 

La  paix  profonde  dont  jouissait  la  Narbonnaise  et  les  progrès 
toujours  croissants  qu'y  faisait  la  civilisation  romaine  ^  moti- 
vèrent rechange  de  cette  province  contre  la  Dalmatie  ,  entre . 
Auguste  et  le  sénat.  L'administration  de  la  Gaule  méridionale 
changea  dès  lors  de  caractère  et  fut  à  peu  près  assimilée  a 
Tadministration  de  Tltalie.  Les  provinces  du  nord  restèrent 
sous  Tobéissance  directe  de  l'empereur,  et  leur  régime  con-» 
tinua  d'être  réglé  par  ses  délégués ,  sauf  l'appel  au  prince. 
On  peut  voir,  dans  un  savant  ouvrage  de  M.  Naudet,  la  diffé* 
rence  qu'il  y  avait  entre  l'administration  des  provinces  de  Cé- 
sar et  celle  des  provinces  du  sénat  \ 

C'est  une  question  de  savoir  k  quelle  époque  on  doit  rap- 
porter la  division  politique  de  la  Gaule  en  un  plus  grand  nom- 
bre de  provinces^  les  uns  la  reculent  jusqu'à  Adrien,  d'autres 
la  rapportent  à  Dioctétien ,  d'autres  enfin  la  placent  sous  Con- 
stantin. L'opinion  qui  se  prononce  pour  Dioctétien  parait  la 
mieux  fondée.  C^est  celle  de  Tillemont  et  de  Danville\  Au 
reste ,  comme  le  remarque  ce  dernier,  c'est  par  degrés  et  suc- 
cessivement que  ces  nouveaux  démembrements  se  sont  opé-e 
rés.  Il  est  certain  que ,  vers  l'an  375  %  la  Gaule  formait  qoa- 


'  Voy.  Davfille,  Notice  de  la  Oaule  (1760,  îa-4«),  pag.  6  et  suîv.  —  Dion 
Casfiqs,  Lm,  S  l2^Sfur9. 

*  Cultu  et  humanitafi  provineiœ,  disait  déjà  César,  De  ^eUo  gall.,  l,  I, 

5  Des  changements  opérés  dans  ladminisfr.  de  l'emp,  rom.,  tom.  I,  p.  60 
et  suif. 

*  Hist,  des  empereurs,  tom.  I,  pag.  19,  tom.  II,  p.  635  et  tom.  IV,  p.  n. 
—  Notice  de  la  Gaule,  pag.  12. 

^  Voy.  le  Libellus  provinciarunif  imprimé  à  la  suite  de  l'Eutrope  d' Ha  ver- 
camp  (1719),  et  la  Nolice  de  la  Gaule  de  Danville,  loc.  cit. 
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torze  provinces  :  les  Alpes  maritimes  et  graïennes^  la  Vien- 
noise ,  la  Narbonnaise ,  la  Novempopulauie ,  deux  Aquitaines, 
deux  Lyonnaises  )  deux  Belgiques,  la  Séquanaise,  les  deux 
Germanies,  auxquelles  on  ajouta  depuis  une  seconde  Nar- 
bonnaise ,  une  troisième  et  une  quatrième  Lyonnaise ,  ce  qui 
porta  le  nombre  des  provinces  k  dix-sept  ^  et  ce  fut  leur  der- 
nier état. 

Ainsi  la  vieille  Narbonnaise  donna  naissance  k  cinq  provin- 
ces :  1**  celle  qu'on  nomma  la  première  Narbonnaise  avec 
Narbonne,  sa  métropole,  comprit  le  pays  qui  s'étend  des 
Pyrénées  k  l'embouchure  du  Tarn ,  embrassant  le  bassin  au 
milieu  duquel  se  trouve  Toulouse,  remontant  le  cours  du 
Tarn ,  puis ,  gagnant  les  territoires  de  Castres ,  de  Lodève , 
d'Anduze ,  et  de  là  jusqu'à  la  réunion  de  l'Ardèche  au  Rhône, 
ce  fleuve  servant  de  limite  k  Test.  Cette  province ,  avant  la 
création  d'une  seconde  Narbonnaise,  comprenait  aussi  les 
territoires  d'Aix  et  de  Marseille ,  et  probablement  le  Vivarais- 
—  2**  La  Viennoise  avec  Vienne,  sa  métropole,  repfermait  le 
pays  qui  s'étend  de  Genève  au  mont  Ventoux  et  de  Ik  jusqu'k 
la  mer,  en  embrassant  Marseille,  remontant  le  Rhône  jusqu'k 
l'Ardèche,  et  comprenant  le  revers  des  Cévennes  jusqu'k 
Vienne ,  où  une  ligue  divisoire  avec  la  X^yonnaise  coupait  T^n- 
gle  du  Rhône  et  puis  suivait  la  direction  oblique  de  ce  fleuve 
jusqu'au  Léman.— 3° La  seconde  Narbonnaise  avec  Aix, sa  mé- 
tropole, comprenait  les  bassins  moyens  de  la  Durance  et  du 
Verdon,  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin  de  l'Argens^  avant  la 
formation  de  cette  province,  la  Viennoise  avait  le  bassin 
moyen  de  la  Durance  et  le  bassin  de  l'Argens,  et  la  Narbon- 
naise comprenait  les  embouchures  du  Rhône  et  de  la  Durance 
et  le  bassin  de  l'Arc.  —  4**  Les  Alpes  maritimes  avec  En>- 
brun ,  la  métropole ,  comprenaient  les  peuples  inalpins  habi- 
tant les  bassins  du  Var ,  du  haut  Verdon  et  de  la  haute  Du- 
rance. —  5°  Les  Alpes  graïennes  ou  pennines  avec  Tarentafee, 
leur  métropole ,  comprenaient  les  peuples  inalpins  habitant 
les  bassins  supérieurs  de  l'Isère  çt  du  Rhône.  Ces  divers  peu- 


M  DU  DROIT  FRANÇAIS 

pies  inalpins  n^é talent  point  encore  réunis  k  Tempire  du  temps 
d^Auguste  ;  on  ignore  si  leur  administration  était  du  ressort 
de  la  Gaule  ou  de  lltalie  avant  que  leurs  territoires  fussent 
érigés  en  province  particulière. 

De  la  grande  Aquitaine  d^Auguste  naquirent  trois  autres 
provinces  :  l*"  la  Novempopulanie,  qui  était  la  vieille  Aquitaine 
propre ,  mais  qui ,  par  des  motifs  politiques,  perdit  son  an- 
cien nom  pour  devenir  le  centre  du  gouvernement  de  neuf 
peuples  pyrénéens,  avec  Elusa  (Eause)  pour  métropole-,  elle 
avait  pour  limites  la  première  Narbonnaise,  les  Pyrénées, 
rOcéan  jusques  et  y  compris  le  bassin  d'Arcachon  et  Tembou- 
chure  de  la  Leyre ,  et  la  Garonne  en  quelques  endroits  au 
nord.  —  2' La  première  Aquitaine  avait  Bourges  pour  métro- 
pole et  comprenait  Tancien  Berry,  le  Limousin  ,  la  Marche , 
le  Bourbonnais ,  TAuvergne ,  le  Quercy ,  le  Rouergue  et  le 
Gévaudan.  —  3"  La  seconde  Aquitaine  comprenait ,  sous  la 
métropole  de  Bordeaux,  Tancien  Poitou,  rAunis,la  Saintonge, 
TAngoumois ,  le  Périgord ,  VAgenois  et  le  Bourdelois.  Ces 
deux  Aquitaines  paraissent  n'avoir  formé  qu'une  seule  pro- 
vince distincte  de  la  Novempopulanie,  au  temps  d'Ammien 
Marcellin. 

La  Lyonnaise  première  fut  d'abord  divisée  en  deux,  et  cha- 
cune de  ces  deux  fut  ensuite  divisée  en  deux  autres.  On  eut 
ainsi  :  IMa  première  Lyonnaise  avec  Lyon  sa  métropole,  com- 
prenant le  Lyonnais,  la  Bresse,  le  Forez,  le  Nivernais,  le  dis- 
trict de  Langres  et  la  Bourgogne ,  moins  les  cités  d'Auxerre 
et  de  Sens.  —  ^  La  seconde  Lyonnaise  avec  Rouen  sa  métro- 
pole, comprit  la  Normandie  et  le  Perche.  —  3®  La  troisième 
Lyonnaise ,  avec  Tours  pour  métropole ,  eut  la  Touraine ,  le 
Maine ,  l'Anjou  et  la  Bretagne.  — 4°  la  quatrième  Lyonnaise, 
avec  Sens  pour  métropole,  eut  Auxerre  et  Sens  en  Bourgogne, 
Troyes  en  Champagne,  l'Orléanais,  l'Isle-de-France,  Chartres 
et  Blois. 

Les  bassins  du  Doubs  et  de  l'Aar,  l'ancien  pays  AesSeqmni 
et  des  Uelvetii ,  réunis  par  Auguste  k  la  Belgique ,  en  furent 
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détachés  et  formèrent  une  province  qui  reçut  le  nom  de 
Maxima  Seqmnorum.  Besançon  en  fut  la  capitale  ;  elle  comprit 
la  Franche-Comté  et  la  Suisse  occidentale. 

Quant  k  la  Belgique  d^Auguste,  après  avoir  subi  ce  premier 
retranchement ,  elle  fut  elle-même  coupée  en  deux  nouvelle$ 
provinces.  La  première  Belgique  conserva.  Trêves  pour  mé- 
tropole^ elle  comprit  la  Lorraine,  le  Luxembourg  et  la  Prusse 
rhénane.  La  deuxième  Belgique,  avec  Reims  pour  métropole, 
eut  la  Champagne,  moins  les  cités  de  Troyes  et  de  Langres,  la 
Picardie ,  la  Flandre ,  le  Hainaut  et  les  Pays-Bas  autrichiens 
ou  la  Belgique  actuelle. 

Les  deux  Germanies  restèrent  dans  leurs  anciennes  limites, 
avec  leurs  métropoles  à'Argentoratum  et  de  Cologne. 

Les  provinces  méridionales  dont  nous  venons  de  parler  fu- 
rent distinguées,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle  et  le  commen- 
cement du  cinquième ,  par  une  dénomination  qui  indique  k  la 
fois  une  administration  politique  spéciale  et  une  grande  divi- 
sion géographique  :  elles  formèrent  ce  que  Ton  nomma  le  corps 
des  cinq  et  puis  des  sept  provinces^  quinque  PROViMCiifi,  ^eptem 
PROvmciiË  ^  tandis  que  les  provinces  du  nord  retinrent  le  nom 
général  de  Galliœ  ou  de  provinciœ  Gallicanœ^. 

Avant  que  Sirmond  eût  exhumé  la  notkia  Galliœ  qu^on  lit 
en  tête  de  sa  collection  des  Conciles  de  la  Gaule,  il  y  avait  une 
grande  controverse  entre  les  savants  pour  déterminer  les  pays 
compris  dans  cette  section  particulière  et  méridionale  de  la 
France.  Plusieurs  confondaient  les  Y  ou  YII  provinces  avec  la 
Gaule  tout  entière  *,  mais  Antoine  Pagi'  a  bien  prouvé  que  le 
corps  des  Y  provinces  était  formé  de  la  première  Aquitaine , 
des  deux  Narbonnaises ,  de  la  Yiennoise  et  des  Alpes  mari- 
times. Il  répondait  à  Tancienne  province  du  sénat.  Toutefois, 


*  Voy.  les  auteurs  cités  par  Wenek,  Codic.  Thcodos,  libii  V  priores,  (Lips. 
1825,  in-8»)  pag.  72. 

>  Crit.  ad  Annal,  Baroniif  ad  an»,  374  ,  n»  5  et  suiv.  et  ad  ann»  401, 
numéros  30,  33,  U. 
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Pagî  a  fait  erreur  quand  il  a  cru  que  le  corps  des  cinq  provin- 
eeê  existait  encore  après  Tan  401 .  Le  rescrit  d^Honorius  de 
Tan  400,  qui  forme  la  loi  XV  du  liv.  I ,  lit.  15  du  code  théo- 
dosien,  restitué  par  MM.  Clossius  et  Peyron,  prouve  Texistence 
des  sept  provinces  en  cette  année  400.  11  est  incontestable  qu  V  « 
vant  Tan  417,  cette  portion  de  la  Gaule  avait  reçu  le  nom  de 
septem  provinciœ ,  par  Taddition  de  la  deuxième  Aquitaine  et 
de  la  Novempopulanie  aux  cinq  autres  provinces.  Une  lettre 
du  pape  Zozime  est  adressée  tmiversis  epkcopis  per  Gallias  et 
sêptem  provincias  constitutis  ;  et  le  fameux  édit  d^Honorius  au 
préfet  des  Gaules,  de  Tan  418,  a  pour  objet  Tadministration 
supérieure  de  ces  sept  provinces*,  Pagi  prétend  encore  que  le 
nom  de  Septimanie  est  un  souvenir  de  cette  réunion  des  sept 
provinces;  mais  Banville  a  prouvé  l'inexactitude  de  cette 
supposition,  et  les  raisons  qu'il  en  donne  paraissent  sans  ré- 
plique  '. 

M.  Wenck  considère  la  question  chronologique  et  géogra- 
phique qui  se  rattache  a  Texistence  du  corps  des  sept  provin- 
ces, comme  non  encore  résolue ,  par  là  difficulté  de  concilier 
rinscription  de  la  loi  XV,  coé,  Theod,,  depaganis,  de  l'an  399 
(  vicario  quinque  provineiarum  )  ,  avec  la  loi  XV  du  même  code, 
titre  De  officia  vicerm,  de  l'an  400,  où  il  est  parlé  du  vicaire  des 
sept  provinces ,  et  avec  la  lettre  synodale  des  pères  du  concile 
de  Turin ,  de  Tan  401  ,  adressée  aux  évêques  per  GaUias  eê 
quinque  provindm  constîtutos.  Il  semble  cependant  qu'on  peut 
admettre  une  erreur  dans  l'inscription  de  la  lettre  synodale , 
erreur  qui  se  justifie  par  l'identité  reconnue  des  deux  corps 
des  cinq  ou  des  sept  provinces ,  et  au  moyen  de  cette  conjec- 
ture tout  demeure  expliqué. 

La  Gaule  tout  entière  fat ,  k  une  époque  encore  indécise , 
réunie  une  seconde  fois  sous  un  grand  commandement  mili- 


1  Voy.  cet  édit  dans  les  Diplomata  de  M.  Pardessus,  tom.  I,  pag.  3  et  Cf. 
Tiilemoiit,  Hist.  des  empereurs ^  tom.  V,  pag.  64 1. 
'  Notice  de  la  Gaule,  pag.  26. 
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taire,  auquel  fiirent  jointes  les  attribulions  du  pouvoir  civil  et 
administratif.  On  nomma  cette  charge  la  préfecture  du  pré- 
toire des  Gaules.  Le  corps  des  cinq  ou  des  sept  provinces 
forma  d^abord  une  vioaîrie  particulière  subordonnée  au  préfet 
du  prétoire  des  Gaules,  dont  le  siège  était  k  Trêves.  Le  vicntre 
était  un  vice^êfet^  qui  avait  sous  ses  ordres  les  recteurs  des 
provinces  soumises  k  son  obéissance  ^  Il  parait  que  cette 
charge  Ait  supprimée ,  pour  les  sept  proTinces ,  de  Tan  400  k 
418 ,  k  cause  de  la  translation  de  la  préfecture  du  prétoire  de 
Trêves  k  Arles  ^  Cependant ,  malgré  la  présence  du  préfet 
dans  le  midi  de  la  'Gaulé ,  les  sept  provinces  continuèrent  k 
former  un  corps  séparé*,  et,  en  Tannée  418,  Honorius  et 
Théodose-le-Jeune,  voulant  améliorer  et  centraliser  Padmi* 
nistration  de  la  Gaule  du  midi ,  ordonnèrent  par  un  reserit 
que ,  tous  les  ans ,  du  13  août  jusqu^au  IS  septembre ,  une 
dièCê  de^dignitaires ,  de  représentants  municipaux  et  de  pos- 
sédants biens ,  s^assemblerait  k  Arles  sous  la  présidence  du 
préfet,  pour  traiter  des  affaires  publiques.  11  parait  qu'une  pa« 
reille  réunion  avait  été  convoquée  par  un  préfet  des  Gaules 
quelques  années  auparavant,  et  que  Tincurie  des  administra- 
teurs, jointe  k  la  langueur  des 4)abitants  des  provinces,  avait 
laissé  tomber  cette  institution  en  désuétude  dès  sa  naissance , 
comme  il  arriva  k  Tédit  d'Honorius  lui-mçme. 

Telle  fut  la  circonscription  administrative  et  politique  k 
laquelle  la  Gaule  fut  sucçessiveoient  soumise  pendant  la  do- 
mination romaine.  Ces  changements  purent-ils  a^arréter  k 
la  surface  du  sol?  L^histoire  littéraire  et  Thistoire  politi- 
que attestent  le  contraire.  Toute  Fattention  des  Gaulois  fut 
désormais  tournée  vers  Rome  ^  toutes  le9  intelligences  a^ap- 
pliquèrent  k  Timitation  des  Romains,  et  Ton  sait  que  dès 
le  premier  siècle  de  Tempire  la  littérature  latine  comptait 


«  Wenek,  /oc.  cil.,  tit.  1^  qffM»  vicarH  (paaim) ;  et  UmM,  Be$ 9kan§$- 
mmh  opérés  dant  Vadmlnisêtatton  de  Vempin  romu^,  etc.,  tom.  I,  p.  aS3. 
'  Voy,  Pagi,  loc,  cit.,  adann,  401,  n«  30-33. 
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parmi  ses  écrivains,  ses  rhéteurs,  ses  historieas,  presque  au- 
tant de  Gaulois  que  dltaliens.  Mais  suivons  dans  ses  monu- 
ments Thistoire  positive  du  droit  civil. 

Les  Romains  n'établirent  point  un  régime  uniforme  dans  la 
Gaule,  en  ce  qui  touche  le  droit  civil  et  Tadministration  inté- 
rieure des  cités.  Jusqu'au  moment  où  toutes  les  modifications 
du  droit  vinrent  se  fondre  dans  une  grande  unité ,  il  y  eut  une 
variété  notable ,  à  cet  égard,  dans  la  condition  des  habitants. 
Au  moment  même  de  la  conquête ,  la  condition  civile  et  mu- 
nicipale de  chaque  population  fut  graduée  par  les  Romains, 
selonles  services  qu'ils  en  avaient  reçus  et  l'intérêt  qu'ils  avaient 
k  la  ménager.  La  partie  de  la  Gaule  méridionale  conquise 
avant  César  n'avait  point  conservé  son  autonomie  puisqu'elle 
avait  été  réduite  en  province.  Rome  l'avait  traitée,  en  général, 
k  la  façon  des  peuples  deditices\  et ,  en  remplacement  de  la 
population  réduite  au  servage  agricole  ,  ou  vendue  k  l'encan , 
elle  avait  fondé  partout  de  riches  et  puissantes  colonies  qu'elle 
peupla  de  vétérans  citoyens  romains,  ou  d'Italiens  jouissant  du 
droit  de  latinité.  La  clémence  romaine  réintégra  peu  k  peu  un 
grand  nombre  d'anciens  propriétaires  dans  la  propriété ,  au 
moins  partielle,  de  leurs  biens-fonds,  et  la  formule recb/imm  sumn 
se  présente  souvent  dans  les  rd  agrariœ  9criptores.  Maiscette  réin- 


^  Les  Salyens  vaincus  par  Sextius  furent  vendus  stib  corona.  Diodore  Sic. 
Fragm.  Vales. Tom.  II,  pag.  604,  Wesseling.  —  Allnbroges  in  deditionem  ac^ 
cepH  ,  dit  l'abré.viatear  de  Tite-Live ,  LXI.  —  H  est  vrai  que  César ,  dans  sa 
réponse  à  Ariovistei  De  Bello  galL^  I,  45,  dit  que  le  sénat  avait  pardonné  aux 
Ruteni  compromis  dans  la  même  guerre  avec  les  Allobroges,  et  qu'il  leur  avait 
laissé  leur  liberté;  mais  il  résulte  d'un  autre  texte  de  César,  ibid,  \lï,  7, 
qu'une  portion  de  leur  territoire  avait  été  incorporée  à  la  Province ,  d'où  Ton 
distingua  dès  lors  deux  fractions  de  Ruteni  :  les  Provinciales  et  les  Ruieni 
libres  (Yoy.  Danville  toc.  cit.^  pag.  562).  Grostey,  Recherches ^  etc.,  pag.  26, 
a  tiré  une  conclusion  inexacte  de  l'allégation  de  César  dans  son  discours  à 
Arioviste.  U  n'y  eut  point  de  traité  conclu  avec  les  peuples  vaincus.  l\  y  eut 
répression  exemplaire  pour  les  uns  et  clémence  poor  les  antres.  Les  Arvemi 
paraissent  avoir  été  compris  dans  ces.  derniers.  On  ne  tenta  pas  de  les  incorpo- 
rer dans  la  Provincia,  après  la  défaite  de  Bituît. 
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réintégration  laissait  le  champ  rendu  dans  la  catégorie  des  as- 
gignatù  c'est-k-dire  que  la  restitution  du  champ  emportait  Tafli- 
liation  h  la  colonie.  On  comprend  que  cette  faveur  put  être 
souvent  sollicitée,  et  qu'un  tel  moyen  de  recruter  les  colonies 
dut  produire  des  résultats  très-efBcaces\  Lé  succès  fut  si  com- 
plet que  la  Gaule  méridionale  devint  en  réalité  une  terre  ita- 
lienne, selon  l'expression  de  Pline.  Ainsi  donc  Tancien  droit  cel- 
tique n'a  été  maintenu  dans  aucune  partie  de  l'ancienne  Pro^ 
vtncia.  Ce  nom  lui-même  exclut  la  supposition  de  l'autonomie. 

Il  en  fut  de  même  k  peu  près  pour  la  partie  de  la  Gaule 
conquise  par  César  et  par  Auguste.  Elle  fut  généralement 
soumise  k  l'organisation  Provinciale,  sauf  de  peu  nombreuses 
exceptions.  Omnem  Galliam,  dit  Suétone  en  parlant  de  César, 
prœter  sodas  ac  bene  méritas  civitates ,  in  provinciœformam  redegit  '. 
Aucune  exception  n'est  indiquée  pour  l'Aquitaine  '.  Pline ,  en 
parlant  du  trophée  des  Alpes ,  mentionne  une  concession  de 
liberté  latine  faite  k  xii  cités  ou  populations  inalpines  \  Mais 
Dion  Cassius,  après  avoir  énuméré  les  provinces  de  la  Gaule , 
au  sujet  du  partage  fait  entre  Auguste  et  le  sénat,  ajoute  ces 
paroles  remarquables  :  Je  n'ai  rien  dit  des  contrées  qui,  quoi- 
que soumises  aux  Romains ,  avaient  pourtant  conservé  leur 
autonomie  ^.  Le  droit  commun  de  la  Gaule  était  donc  le  droit 
Promnâal.  Recherchons  soigneusement  les  exceptions. 

Au  premier  rang  étaient  les  colonies  de  citoyens  romains. 
Dans  leur  indépendance  municipale ,  elles  étaient,  on  le  sait, 
une  image  fidèle  de  la  mère-patrie.  Elles  jouissaient  par  con- 

1  Quorumdam  dignitas,  aut  gratta,  aut  amicUia  victorem  ducem  movU 
ut  eis  concederet  agros  suos.  Siculus  Flaccus,  pag.  34  de  mon  édit.  —  Bed' 
ditum  suum  veteri  possessori,  Ma.,  pag.  36. 

'  Suétone,  Jul.  Cœsar,  §  25. 

'  Aquitaniam...  domuit.  Suétone,  August.,  %  2i.Cf.  Freinshemius,  Suppl. 
ad  Tit.-Liv.,  lib.  135.  tom..VI,  pag.  943,  Drakenb. 

*  Voy.  Bouche,  cy^oro^.  de  Provence,  tom.  I,  pag.  98  et  110. —  Pline,  His(. 
nat.  III,  24,  SillJg. 

^.ftiro.  Dion,  LUT,  §  12  Sturz. 
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séqueiU  dé  toutes  les  aptitudes  qui  con$lituent  le  droit  de 
cité^  ^  le  droit  romain  y  était  appliqué  dans  sa  pureté  originaire. 
Sur  la  même  ligne  pouvaient  être  rangés  les  peuples  ou  len 
\illes  qui,  par  une  faveur  particulière,  avaient  reçu  la  collation 
du  droit  de  cité.  L'exception  fut  changée  graduellemient  en 
droit  commun ,  mais  cette  révolution  fut  consommée  a  une 
époque  où  lé  droit  provincial  avait  exercé  lui-même  une  ré- 
action salutaire  sur  le  droit  ancien  de  la  cité  romaine.  I^ 
transition  du  droit  Provincial  au  droit  de  cité  fut  alors  presque 
insensible.  Mais  remontons  k  des  temps  plus  anciens. 

La  Gaule  cisalpine  et  transpadane  avait  reçu  de  Juias  César 
le  bénéfice  facultatif  du  droit  de  cité^  Auguste  fut  très-avare 
de  pareilles  faveurs  '  -,  cependant,  après  avoir  réglé  Tordre  ad- 
ministratif de  la  Gaule  transalpine  et  Tavoir  visitée,  il  ciMiféra 
cette  grâce  k  quelques  cités,  parmi  lesquelles  Strabon  indique 
les  villes  des  Saliens  et  des  Cavares  ^  Sous  Claude,  la  noblesse 
de  la  Gaule  chevelue  reçut  non-seulement  le/ui  dvitatis,  mai$ 
encore  le  Jus  honorum^.  Enfin,  bien  avant  que  tous  les  sujets 
de  Tempire  eussent  définitivement  obtenu  la  participatioa  au 
droit  de  cité ,  par  la  célèbre  constitution  d'Ant.  Caracalla ,  U 
Gaule  entière  paraît  en  avoir  acquis  le  bieofait  anticipé,  en  ré- 
compense du  secours  qu'elle  avait  donné  a  Viildex^.  Quelques 
cités  du  Nord  furent  exceptées,  mais  Otbon  s'empressa  de 
leur  accorder  Tavantage  qu'on  leur  avait  d  abord  refusé.  Telle 


*  Voy.  mes  Recherches  mvU  droit  de  propriété,  toin.  1,  pag.  270-S4. 

*  Voy.  mes  Recherches  sur  le  droit  de  propriété ,  tom.  1,  pag.  289  et  306. 
^  Suétone,  August,,  §  40.  Civitalem  romanam  parcissime  dédit. 

*  Suétone,  Aug,y  §  47.  — Dion  Cass.  LIV,  §  25.  —  Strabon,  liv.  IV,  p.  285. 
—  Of.  SpaAlieim,  Orb,  rom,,  pag.  92  (1728)  et  J.  Lipse,  sur  Tacite,  Ànn,  Xf, 
23,  Ruperti. 

*  Voy.  Tacite,  Annal,,  XI,  23-25.  —  Spanlieim,  loc,  cit.,  pag.  95.  On  a 
commis  une  erreur  évidente  en  dtendant  la  faveqr  de  Claude  à  toute  la  Gaule 
clievoiue.  J.  Lipsc  a  pris  l'exagération  satirique  dM  Sénèque  pour  l'expression 
historique  de  la  vérité. 

^  Voy.  Tacite,  Hisl.,  iib  I,  §  8  et  78;  et  ibi  J.  Lipse  qui  cite  un  texte  cpn- 
firmatif  de  Plutarqu. .  Spanlieim  a  complètement  négligé  cj  fait  important. 


AD  MOYEN  AGE.  54 

a  été  Tbistoire  du  droit  de  cité  romaine  dans  la  Gaule  :  ac- 
cordé d^abord  k  un  f&ùi  aombre  et  puis  k  tous ,  dès  le  pre* 
mier  siècle  de  Tère  chrétienne. 

On  peut  comprendre  dans  une  autre  exception  les  villes 
fondées  par  des  colonies  latines  ou  dotées  du  privilège  de  la* 
tinité.  Ces  villes  ne  se  rencontrent  que  dans  l'ancienne  Nar* 
bonnaise  d'Auguste  *,  elles  y  formèrent  des  communes  si  flo- 
rissantes, que  plusieurs  colonies  de  citoyens  romains  abdiquè- 
rent leur  condition  originaire  pour  celle  de  municipes  latins  \ 
telles  furent  Aix,  Apt,  et  d'autres^  Tacite  dit  que  sous  Néron 
les  villes  des  Alpes  Cottiennes  (  non  comprises  dans  le  trophée 
des  Alpes)  reçurent  le  droit  de  latinité  ^.  Pline  énumère  vingt- 
huit  cités  ou  petits  peuples  de  la  Narbonnaise  ,  jouissant  de 
son  temps  du  même  privilège  municipal  ^  dont  nous  avons 
recherché ,  dans  un  autre  ouvrage ,  les  caractères  et  les  attri- 
butions. 

Lé  jurisconsulte  Paul ,  dans  son  traité  De  censibuê^  indique 
aussi  les  cités  de  Lyon,  de  Vienne  et  de  Cologne,  comme  do- 
tées du  privilège  ItaUcijuris^.  Quelle  était  l'étendue  géogra- 
phique de  cette  concession  ?  Il  est  difficile  de  le  déterminer  -, 
mais  il  est  certain  que  le  Jus  Ualimm  a  été  fort  répandu  dans 
la  Gaule.  Les  traditions  du  Languedoc ,  de  la  Provence  et  da 
Daupbiné  y  rattachent  Torigine  du  franc  aleu*,  il  a  dû  s'intro- 
duire dans  un  grand  nombre  de  cités  municipales  ^ 

Une  autre  classe  exceptée  du  droit  commun  dans  la  Gaula, 
est  celle  dont  parie  Suétone  :  prùster  sodas  ac  bene  méritas  eivi" 
tates  :  les  cités  alliées.  On  les  appelait  indifféremment  du  nom 
de  sociœ  onfœderatœ.  Il  y  en  avait  de  différente  condition  :  les 
ungs  payaient  un  tribut  5  d'autres  étaient  immm^,  Ce$  der- 

*  Voy.  mes  Recherches,  pag.  281  et  sui?.  Cf.  Walter,  R.  G.,  p.  353*5S. 

*  Voy.  Danville,  loc.  cit.,  pag.  69,  73,  81,  113,  etc. 
'  Voy.  Bouche,  loc.  cit.,  et  Tacite,  Annal.  XV,  32. 

*  Hist.  nat.,  liv.  III,  §  5.  Cf.  Strabon,  IV,  pag.  285. 

^  Voy.  Fr.  8,  ff.  liv.  L,  lit.  45;  et  Bjmard,  ap.  Murât,  imc.,  I,  pag.  90. 
^  Voy.  mes  Recherches,  1,  pag.  293  suiv.;  Savigny,  R.  M,  ch.  %. 
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nières  étaient  les  alliées  œquojure.  Je  crois  que  les  ciintatesfœde- 
rcoœ  de  la  Gaule  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  socii 
provinciales ,  c^est-k-dire  qu'elles  avaient  reçu  lé  droit  romain, 
qu'elles  payaient  un  tribut ,  mais  qu'elles  jouissaient  d'une 
certaine  indépendance  municipale^  Avant  la  conquête,  la  con- 
dition des  socii  était  bien  meilleure  ^  \  mais  après  la  réduction 
de  la  Gaule  en  Province ,  leur  situation  dut  se  rapprocher  de 
celle  des  pays  conquis  ;  c'est  k  ce  nouvel  état  que  se  rapporte 

spécialement  l'expression  fœderati  .*  quia  aliquidjœdere  debuerunt. 
Pline  n'indique  que  sept  peuples  ou  cités  qui  de  son  temps 
avaient  encore  l'avantage  de  Vatliance  romaine  ;  trois  dans  la 
Narbonnaise  :  Marseille  et  les  deux  villes  principales  des  Vo- 
conces  ;  deux  dans  la  Belgique  :  Reims  et  Langres-,  et  deux  dans 
la  Lyonnaise  '  :  les  Hedm  et  les  Camutes,  La  révolte  de  Sacro- 
vir  ne  fit  point  perdre  aux  Hedui  leur  ancien  privilège*  ^  mais 
ce  qui  prouve  combien  il  était  peu  satisfaisant  pour  eux,  c'est 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  sollicitèrent,  sous  Claude,  le  droit  de 
cité  romaine. 

Si  nous  en  croyons  quelques  archéologues^,  la  condition 
des  peuples  liberi  aurait  été  meilleure  que  celle  des  fœderati^  en 
ce  que  les  premiers  étaient  exempts  de  tribut  et  gardaient  leurs 
lois.  Pour  l'autonomie  administrative  et  municipale,  je  le 
crois  sans  peine-,  mais  pour  le  droit  civil  commun,  pour  la 
compétence  judiciaire  ,  pour  le  droit  politique ,  je  ne  saurais 
Tadmeltre.  On  ne  doit  rien  conclure  des  anciennes  pratiques 
de  la  République  k  l'égard  dés  peuples  liberi  de  l'Italie  ',  pour 
déterminer  la  condition  des  peuples  extra-italiens  qualifiés  de 

*  Voy.  Sigonias,  (fe  antiq.  jure  ital,  1 ,  4,  3,  1.  Manut.  De  civitate  ro- 
mana  dans  le  Trésor  de  Graevias,  tom.  I,  pag.  10  à  22.—  Wasteau,  p.  Si44. 

>  Socios  algue  amicos.,.  nihilsui  deperdere.  Caesar,  De  Bello  gall.^  I,  43. 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  socii  exieri,  avec  les  socii  itatici,  ou  les  socii 
(aiini.  Voy.  Pitiscas,  Lex  ant,  rom,,  v*  Socii;  et  Walter,  p.  196  et  209. 

»  Hist.  nat.,  III,  5.1V,  31,  32. 

*  Cf.  Tacite,  Ànn.  XI,  25;  et  t^t  Lipse  et  Ruperti. 
^  Voy.  Rosin,  Ant.  rom,,  1743,  pag.  745. 

*  Voy.  le  S.  C.  des  Thermenses,  dans  Orelli,  inscr,  n*  3673. 
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Uberi  sous  Tempire ,  quoique  assujettis  au  gouvernement  ro- 
main. A  celte  dernière  époque  aucun  peuple  n^a  pu  demeurer 
libre  qu^k  la  condition  de  devenir /unebis.  Pline  indique  cinq  pe- 
tits peuples  qui ,  dans  la  Belgique  ,  étaient  encore  liberi  :  deux 
seulement  dans  la  Lyonnaise,  et  quatre  dans  la  grande  Aqui- 
taine\  Parmi  ceux-ci  étaient  les  Arvernes,  qui  déjk  peut-être, 
du  temps  de  César,  avaient  été  alliés  des  Romains  ^  mais  Ta- 
dulatrice  prétention  de  ces  derniers  k  une  parenté  imaginaire 
avec  les  Romains  ^  prouve  que  tous  ces  peuples  libres  ou  alliés 
n'aspiraient  qu'k  être  admis  k  la  complète  participation  du 
droit  civil  des  vainqueurs. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  Jus  provinciale ,  qui  domina  dans  la 
Gaule  vaincue  k  côté  du  droit  romain  classique  et  de  ses  di- 
verses modifications  ?  Cette  question  a  été  suffisamment  éclair- 
cie  par  Sigonius,  par  Heineccius,  par  Bach,  par  Beaufort,  par 
Haubold  ,  par  M.  Naudet,  par  M.  de  Savigny'.  C'était  la  pire 
condition  de  tous  les  sujets  de  la  république  que  celle  des  peu- 
ples réduits  en  Province.  La  condition  provinciale  ne  laissait 
rien ,  au  pays  soumis  k  ce  régime ,  de  ses  anciennes  lois  per- 
sonnelles, de  ses  magistratures,  de  son  indépendance  com- 
munale, de  son  droit  territorial.  Elle  restreignait  la  propriété 
k  un  usufruit  révocable  et  précaire  -,  elle  soumettait  les  per- 
sonnes k  des  obligations  indéfinies,  et  les  terres  k  des  impôts 
arbitraires  ;  elle  réduisait  enfin  les  peuples  vaincus  k  la  merci 
du  gouvernement  romain,  sans  autre  garantie  que  celle  de 

*  Hist.  nat,,  IV,  31,  32  et  33.  Ces  textes  sont  altérés  par  Grosley,  pour  la 
commodité  de  son  argumentation. 

*  Arvemi  que  ausi  Latio  sefingere  fratres  sanguine  àb  iliaco.  Lucain ,  I, 
417.  —Cf.  Sidpn.  ApoU.  VII,  ep.  7. 

>  Sigonius,  De  antiquo  jure  provinciarum  Hbri  III,  dans  le  tom.  V  de  ses 
œuvres  publiées  par  Maderni,  Milan,  4736,  6  vol.  infol.  —  Heineccius,  Àntiq. 
rom.f  pag.  301 ,  315 ,  édit.  Miihlenbr.  —  Bach,  Prolusio  de  edicto  perpeiuo 
provinciaHf  dans  ses  Opuscula  (Haï.  4  767,  in-8o),  pag.  168  et  suiv. —  Hau- 
bold, De  edictis  brevibus  et  mùnïtoriis,  dans  ses  Opuscula,  tom.  II,  p.  201, 
suiY. — ^dkudei,  Des  changements,  etc.,  tom.  I,  pag.  48.— Savigny,  GescMchte 
des  Rômisph.  rechts  in  mittelalt,,  tom.  1,  chap.2  (1834). 
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son  iniérét,  sans  autre  espérance  que  celle  de  sa  générosit(^. 
Les  sources  du  droit  dans  la  Province  étaient ,  d'abord ,  le 
sénatus-consutte  ou  la  loi  qui  avait  ûié  h  forma  provinciœ:  on 
y  joignait  quelquefois  un  règlement  provincial,  déterminé  par 
une  commission  désignée  h  cet  effet  (decem  legatomm  sentenda)  ; 
en  second  lieu  et  principalement  les  édits  (edictum  provinciale) 
des  proconsuls ,  recteurs  et  préfets ,  auxquels  était  délégué  le 
gouvernement  supérieur  du  pays ,  et  qui  exerçaient ,  au  nom 
du  prince,  tous  les  droits  de  la  souveraineté  absolue.  C'est 
on  ce  point  que  la  magistrature  proconsulaire,  ou  provinciale, 
seconda  le  pouvoir  prétorien  de  la  métropole ,  lorsque  préva- 
lut le  sentiment  réparateur  de  Féquité  humaine  et  Tinfluence 
toujours  croissante  de  la  philosophie  stoïcienne.  C'est  même 
par  le  droit  provincial  que  la  philosophie  a  commencé  la 
réforme  du  droit  romain.  Qui  ne  connaît  ce  beau  programme 
que  noBsa  laissé  Cicéron  de  son  proconsulat  en  Cilicie  '  ?  Une 
seule  et  même  pensée  guida  les  gouverneurs  de  province  et  les 
préteurs  jle  Rome  dans  la  pratique  de  la  justice,  et  cette  con- 
formité d'action  prépara  l^admission  de  tous  tes  sujets  de  Fem- 
pire  h  une  seule  et  unique  loi.  C'est  pourquoi  Cereaîrs,  dans 
son  allocution  aux  insurgés  de  la  Belgique ,  Fan  71  de  Tère 
chréti^ne ,  leur  tenait  ce  langage  :  Ifeqne  quies  gentiunt  sine 
armé»,  neque  arma  êine  sHpenànê.,.  kaberi  queunt.  Cetera  iN  COW- 
MUMi  SITA  SUNT...  proinde  pacem  ei  urhem,  quam  victi  vkioresqne 
EOINBM  JUBE  obtiftemm,  amatt^  coèiie  *. 

Au  milieu  de  ces  vicissitudes  de  la  civilisation,  de  l'ordre 
administratif  et  du  droit  dans  la  Gaule  ,  que  put-il  rester  ,  je 
le  demande ,  du  régime  des  clans  celtiques?  Rien  en  vérité , 
car  rien  de  semblable  ne  pouvait  convenir  ni  aux  Romains  ni 
aux  Gaulois.  La  naturalisation  romaine  commença  au  contraire 
par  les  chefs  des  clientèles',  et  aucun  des  anciens  rapports  de 

*  Epht.  ad  AltîcumyYJ ,  i.  Cf.  Conradî,  Parcrga,  1740,  in-S,  pag.  488. 
•Tacite,  mst.,Vf,lk. 

*  Voy.  Siwtoiw,  /.  Cœsar^  7«  et  80.— Tacite,  Annal. ^  XT,  23.  Cf.  Naydel, 
Mém.  del'Ac.  des  inscr.,  VIII,  pag.  423.  ,    * 
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droit  qiri  exilaient  entre  eiw  et  leurs  ambactl^on  leflrs  clients^ 
ne  survécut  k  la  conquête.  Que  resta-t-il,  d'aKtre  part,  de  la 
juridîelîon  druidique  qui  absorbait  tout  jadis  ?  Rien  encore,  car 
k  partir  de  la  réduclion  de  la  Gaule  en  Province^  le  draîdisme 
passa  de  Tétat  de  domination  k  Fétat  de  simple  tolérance. 
L^bjnration  de  son  culte  fut  une  condition  expressément  im- 
posée, sous  Auguste  même,  k  ceux  qui  sollicitaient  la  collation 
du  droit  de  cité.  Tibère  et  siïrtout  Claude*,  en  admettant  un 
pins  grand  nombre  de  Gaulois  aux  capacités  politiques ,  abo- 
lirent complètement  Texercice  public  du  druidisme  dans  la 
Gaule.  L'histoire  ne  dit  pas  qu^ils  aient  éprouvé  aucune  ré- 
sislafiee  sérieuse.  En  même  temps  qu'ils  se  montraient  inflexi- 
bles pour  la  caste  sacerdotale  et  sa  (héurgie ,  les  Romains  fa- 
vorisaient le  polythéisme  populaire  du  culte  de  la  nature.  Ils 
lui  donnaient  une  forme  romaine  et  ils  lui  accordaient  toutes 
les  capacités  juridiques  dont  jouissait  le  polythéisme  italien^. 
Ainsi  les  attributions  judiciaires  des  druides  furent  supprimées 
ao  moment  même  de  la  conquête.  Elles  étaient  incompatibles 
avec  le  régime  romain  ;  les  traces  obscures  que  nous  retrou- 
verons plus  tard  de  Tancienne  religion  des  Gaulois  ne  chan- 
gent rien  k  la  question  actuelle ,  celle  de  Fabolition  de  h 
jurisprudence  druidique.  Enfin,  la  langue  elle-même,  ce  signe 
caractéristique  et  dernier  de  la  nationalité ,  la  langue  celtique 
tomba  en  oubli ,  d^abord  dans  le  midi  de  la  Gaule  ' ,  puis  dans  . 
le  reste  du  pays  * .  L'usage  forcé  de  la  langue  latine  dans  tous 
les  actes  publies  et  la  participation  progressive  de  la  Gaule 
au  Ju$  ewkoHs ,  hâta  l'accomplissement  de  cette  révolution 
qui  ftit  k  la  longue  si  complète ,  qu'après  les^  invasions  gcr- 
numtques  le  nom  de  langue  romane  est  resté  pour  indiquer 

^  Tiberii  Cœsarii  principatus  susfulit  Druidas  eorum.  Pline,  ffht.  nai  ^ 
XXX,  4.  SiUig.  —  Druidarum  reliç^ionem  aptid  Galles..,  et  tantum  civibus 
$nb  Augusto  interdictam^  penitus  abolevit  (Claudius).  Suétone,  Claud.  25. 

'  Voy.  Brisson,  De  verb.  signif.  V"  Mars  gallicus. 

'  Voy.  Strabon,  liv.  IV,  passim.  —  Pline,  loc.  cit,,  etc. 

*  Voy.  Tacite,  Annal.,  Xï,  24.  —  Cf.  Reynier,  loc.  c«/.,pag.  217à2I9. 
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ridioipe  populaire ,  la  langue  comprise  et  parlée  par  tout  le 
monde ,  soit  dans  le  nord  soit  dans  le  midi  de  la  France ,  et 
même  dans  les  pays  adjacents ,  par  opposition  a  la  langue  la- 
tine elle-même  \  Quelques  coutumes  rurales,  quelques  usages 
juridiques  ont  sans  doute  échappé  k  ce  bouleversement  de 
Tordre  ancien  ^  mais  ils  n'ont  pu  se  conserver  que  dans  les 
cantons  isolés ,  où  la  langue  et  la  religion  gauloises  avaient 
gardé  leur  autorité.  Nous  chercherons  bientôt  quelle  y  fut  leur 
destinée  ^  bornons-nous  k  conclure  ici  que  Timpdlsion  générale 
de  la  Gaule  fut  dirigée  vers  la  transformation.  Tous  les  inté- 
rêts, tous  les  rapports  civils,  toutes  les  sources  du  droit  ancien 
étaient  changés  :  les  relations  des  personnes ,  Tordre  des  juri- 
dictions, les  principes  du  droit  positif,  l'organisation  de  la  pro- 
priété ,  les  ressources  de  Tindustrie.  Il  ne  resta  pas  plus  de 
place  pour  le  droit  gaulois  dans  les  provinces  romaines ,  qu'il 
n'y  en  aurait  aujourd'hui  parmi  nous  pour  le  droit  féodal  du 
xiii"  siècle.  Indépendamment  de  l'abolition  par  voie  d'auto- 
rité, il  y  eut  l'abrogation  plus  forte  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses  ^  et  la  où  subsistaient  des  éléments  inévitables  de 
l'ancienne  organisation  sociale,  un  droit  romain  mitigé  se  sub- 
stitua graduellement  k  l'ancien  droit.  Les  villages  gaulois  de- 
vinrent peu  k  peu  des  communes  romaines.  La  puissance  gau- 
loise du  père  sur  les  enfants  prit  le  caractère  de  la  fmtria  po- 
testas.  Le  droit  oriental  du  mari  sur  la  femme  devint  la  tnnnus 
romaine  avec  ses  modifications  prétoriennes. 

Les  coutumes  matrimoniales  que  ne  réprouvaient  point  les 
lois  romaines  durent  subir  aussi  des  modifications.  Lorsque  le 
système  de  la  manus  ancienne  eut  été  adouci ,  la  théorie  du 
mariage  romain  se  trouva  changée ,  et  l'union  conjugale  fut 
considérée  comme  une  véritable  association,  entre  les  époux, 
applicable  aux  intérêts  civils  comme  aux  vicissitudes  morales 
de  la  vie  privée.  Dès  lors,  la  pratique  d'une  communauté  ou 
société  de  biens  entre  époux  ,  s'introduisit  dans  les  mœurs 

•  Voy.  in/ra,  liv  11  f. 
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romaines.  Elle  eut  toujours,  il  est  vrai,  aux  yeux  des  Italiens, 
un  certain  caractère  de  singularité'  qui  en  empêcha  le  dé- 
veloppement ultérieur ,  mais  elle  obtint  l'approbation  des  ju- 
risconsultes *,  et  les  doctrines  du  droit  s'y  adaptèrent  promp- 
tement.  La  coutume  admise  du  fonds  commun ,  k  part  égale^ 
entre  les  époux,  avec  réserve  des  fruits  pour  le  survivant, 
n'avait  rien  de  philosophique.  Elle  dut  se  restreindre  à  la  so- 
ciété d'acquêts,  pour  se  fondre,  plus  tard,  avec  les  coutumes 
germaniques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après  César  nous  ne 
trouverons  plus  aucune  trace  de  l'ancienne  tontine  des  mé- 
nages gaulois. 

Quant  a  la  plebs  de  la  Gaule,  elle  accepta  le  patronat  romain 
pt  les  différentes  modalités  du  colonat,  et  n'y  perdit  rien,  car 
elle  était,  comme  l'atteste  César,  pêne  servorum  loco. 

Telles  ont  été  les  destinées  du  droit  gaulois  pendant  l'oc- 
cupation romaine.  Son  abolition  ne  fut  pas  immédiate  ',  mais 
elle  s'accomplit  graduellement  ^  le  nord  résista  plus  que  le 
midi ,  mais  il  subit  la  même  loi ,  dans  les  points  essentiels  de 
la  police  civile.  Les  principales  cités  du  Nord  furent  conver- 
ties en  colonies  pour  faciliter  la  diffusion  du  droit  romain  \ 
Trêves,  Cologne,  Autun  devinrent  des  cités  romaines  comme 
Narbonne  et  Arles.  Les  résidences  politiques  du  gouverne- 
ment romain  furent  tout  d'abord  établies  dans  le  nord  de  la 
Gaule.  On  ne  se  replia  sur  le  midi  que  dans  les  derniers  temps 
de  la  domination  impériale  *.  Quand  on  songe  k  la  facilité  avec 
laquelle  les  lois  lombardes  devinrent  les  lois  de  l'Italie  entière, 
on  ne  peut  s'étonner  de  la  disparition  du  droit  gaulois  sous 


'  Voy.  répigramme  de  Martial  à  Nigrine,  lY,  75  (Schneidwin):  gaudentem 
sociOf  participique  viro. 

^  Voy.  Frag.  tiré  da  Digeste  de  Scevola,  ff.  XXXLV,  1,  16,  $  3:  guisocie- 
ttttem omnium  bonorum  suorum  cum  conjugesua.,. 

^  Voy.  Cicéron,  Ora(,  de  provinc.  consul,,  VIII,  (19,  Orelli).  Nondum  le- 
gibus,  nondum  jure  certo.,,devinctœ. 

*  Voy.  Neller,  Dejurisp,  Trevirorum  belgica,  pag.  250,  278,  etc. 

*  Voy.  Neller,  loc.  cit.,  pag.  280  et  suiv.,  :n2. 
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l'iBfifience  de  la  civiKsdtion  romainei.  La  division  de  la  Gaule 
do  nord  et  de  la  Gaule  du  midi  en  deux  régions  séparées  quant 
au  droit  civil ,  n'apparaît  qu'au  vf"  sièele^  Mais  alors  c'est  le 
droit  romain  du  midi  qui  résiste  au  droit  gerinanique  du  nord. 
Ainsi  s'écroule ,  devant  la  puissaitee  des  feits  et  Tautorité 
des  textes ,  le  système  de  Grosley  et  de  ceux  qiii  Font  suivi. 
Le  retrait  lignager ,  la  communauté  entre  époux ,  la  saisine  en 
succession ,  le  douaire ,  les  mainmortes  coutumières  ne  sont 
point  des  institutions  gauloises.  Ce  n'est  qn'en  confondant 
perpétuellement  les  Germains  et  les  Celles,  et  en  torturant  les 
témoignages  de  l'antiquité  que  l'on  peut  arriver  à  la  conclu- 
sion de  Grosley.  On  allègue  une  lettre  du  sénat  k  la  curie  de 
Trêves,  sons  Florien  :  vt  esiisUberi  et  semper  fuistis^;  mais  an 
temps  où  le  sénat  écrivait  cette  lettre ,  Trêves  était  une  colo- 
nie de  citoyem  romains,  et  auparavant  elle  avait  été  comprise 
dans  les  iiberœ  dvitates  de  la  Gaule  Belgique  dont  parle  Pline, 
et  dont  BOUS  avons  parlé  nous-méme%  en  indiquant  les  condi- 
tions de  cette  liberté.  Grosley  allègue  un  antre  texte  d'Ammien 
Marcellin ,  duquel  il  conclut  que  la  Gaule  du  nord  a  été  plu- 
tôt réunie  par  des  traités  k  l'empire  romain,  que  subjuguée 
par  ses  armes.  Pour  juger  de  la  fausseté  de  la  conclusion  ,  il 
nous  suffira  de  rétablir  «n  texte  altéré  par  ceux  qui  le  citent*, 
et  de  rappeler  les  textes  de  Suétone ,  de  Tacite  et  de  PKnef 
qqe  nous  avons  dë^  indiqués.  Quant  k  l'argument ,  prétendu 
décisif,  tiré  du  Querolus^  c'est  assez ,  pour  y  répondre ,  de  signaler 
la  méprise  de  Grosley,  qui  a  pris  le  tableau  de  la  jurisprudence 
moureile  suivie  par  les  Bagaudes  révoltés,  pour  la  peinture  vé- 
ridique  de  la  jurisprudence  ancienne  maintenue  dans  les 

*  Voy.  le  §  13  du  Capitul.  de  Clolaire,  de  l'an  560;  tom.  J,  Baliize,  p.  10. 
«  Voy.  VopiscHS,  *n  Fhrian,  §  5,  édit.  1671. 

»  Voy.  Neller,  loc.  cit.,  pag.  277-78  ;  et  5Mp.,  p.  52. 

*  Omnes  €rallia8.,..  subegit  Cœsar  societatiqne  noUrœ  fœderibus  junxit 
œtemis,  Amm.  Marcell.  XV,  12.  Grosley  a  retranché  de  sa  citation  ;  Omncs 
Gallias  subegiif  et  il  irHÔwî  :  fœdus,  tient  par  alliance. 
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provinces  d'outre-Loire *.  Mai8  il  est,  dit-m,  un  fait  plus 
important  attesté  par  Sidoine  Apollinaire  *;  e'est  qu'an  temps 
où  écrivait  cet  auteur,  une  constitution  impériale,  qui  faisait 
révolution  dans  le  droit ,  était  encore  inappliquée  dans  les 
Gaules,  quoiqu'elle  eàt  été  décrétée  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  Il  s'agit  de  la  constitution  de  Tan  4*24,  introductive  de  la 
prescription  trentenaire'.  Je  ferai  d'abord  remarquer  qn'k  l'é- 
poque dont  il  est  question ,  l'autorité  impériale  commençait  a 
déchoir  dans  les  provinces  éloignées.  Je  dirai  ensuite  que  Gros- 
ley  se  trompe  quand  il  attribue  la  constitution  de  424  aux  deux 
empereurs  d'Orient  et  d'Occident  réunis  5  Jacques  Godefroy 
et  Sirmond  ont  parfaitement  démontré  que  cette  inscription 
est  erronée.  La  constitution  dont  il  s^agit  n'appartient  qu'à 
Théodose  le  Jeune ,  empereur  d'Orient.  11  est  donc  peu  éton- 
nant que  l'avocat  Nicotius  n'ait  connu  cette  loi ,  dans  les  Gau- 
les ,  et  ne  l'ait  invoquée ,  qu'après  la  novelle  de  Valenti- 
qien  III ,  qui  la  rendait  applicable  à  l'Occident  \  Quant  a  la 
persistance  de  la  langue  celtique  dans  certains  cantons  de  la 
Gaule ,  au  temps  de  Sulpice  Sévère ,  en  supposant  qu  elle  fût 
admise ,  elle  ne  prouverait  rien  pour  ou  contre  la  thèse  ac- 
tuelle *.  J'ajoute  enfin  que  les  inductions  que  Grosley  veut  tirer 
du  témoignage  de  Strabon  sont  complètement  réfutées  par 


*  Voy.  le  Querolus  publié  par  Klinkbamer  (Amsterd.,  1829,  ift-8*),  p.  29, 
où  répoqiie  de  Tanteur  est  discutée;  et  acte  I,  scène  3,  vers  199  et  sniv.  (P. 
55  et  sdIt.)  oui  se  trou?e  le  passage  allégué  pa^  Grosley. 

*  Std.  Apoll.  Lib.  vnr,  epist,  6  ad  Numatian.  pag.  219,  édit.  Sirmond, 
1652.  Ibid.,  pag.  82,  suiv.  not.  et  pag.  502  de  Tédit.  de  Savaron,  1609,  dont 
je  n*ar  prouve  pas  la  correction  :  an  nesciam  pour  an  te  nescttam. 

'  Coi.stit.  3,  au  code  Just.,  Hv.  Vil,  tît.  39.  — Voy.  ibi  Spangenberg  (édit. 
de  Gottingne,  1776-97)  et  voy.  aussi  J.Godefroi  sur  laconst.  I ,  du  code  f  heo- 
doB.  IV,  14. 

*  Voy.  ad  calcem  du  code  Théodosien,  édît.  de  RMter,  les  NoveHes,  26  et 
34>,  de  Valentinien  III,  et  le  supplément  de  HaoncI  an  code  Théodbsien  de 
Bonn,  pag.  211  et  250(1844). 

*  Voy.  Sulpice  Sércre  ad  /In.  Dfal,  /,  pag  96,  tom.  r,  édit.  de  Prafo  (1741, 
Vérone». 
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Strabon  lui-même  qui  atteste  que  de  son  temps^  toute  la  Gaule 
obéissait  aux  lois  romaines  et  qu'on  avait  détourné  les  Celtes 
des  pratiques  qui  étaient  contraires  aux  habitudes  des  Ro- 
mains \  Grosley  confond  toujours  le  développement  du  droit 
coutumier ,  qui  se  manifesta  postérieurement  k  Tinvasion  ger- 
manique, avec  la  permanence  des  coutumes  gauloises,  dans  la 
France  septentrionale ,  sous  la  domination  romaine. 

ART.  IV. 

De  la  persistance  des  usages  gaulois  pendant  le  moyen  âge. 

Il  est  donc  certain  que  la  Gaule  est  entrée,  après  Vinvasion 
romaine ,  dans  une  voie  juridique  tout  k  fait  nouvelle.  Elle 
a  gardé  son  caractère ,  mais  elle  s'est  appropriée  une  juris- 
prudence étrangère.  ^.  On  opposera  Tob^tination  celtique.  Je 
Ta  voue  ingénument,  cette  obstination  ne  m'apparaît  nulle 
part  dans  Thistoire.  J'ai  trouvé  dans  la  vie  des  Gaulois  d'hé- 
roïques batailles,  de  glorieuses  luttes  contre  la  tyrannie',  mais 
jamais  de  la  résistance  k  la  civilisation.  La  noblesse  gauloise 
a  donné  l'exemple  de  la  conversion  aux  habitudes  romaines  \ 
Une  civilisation  supérieure  a  dû  absorber  une  civilisation  in- 
férieure. Ce  n'a  été  qu'k  la  condition  de  revêtir  une  forme 
romaine  que  les  races  germaniques  elles-mêmes  ont  pu  s'éta- 
blir dans  l'Occident. 

<  Voy.  strabon,  édit.  citée,  pag.  299,  301  et  303.  —Cf.  Neller,  loc.  cit. 
pag.  275. 

'  Cf.  Michelet, Hist.  deFr,,  t.  [.  Sismondl,  t6.— De  Courson,  Ess.  sw  l'hist.^ 
la  langtieet  les  inst.  de  la  Bretag.  armor.  ;  Paris,  1840,  in-8«. — Id.  Hist. des 
orig.  et  des  instit,  de  la  Gaule  armor.,  Paris,  1843,  in-S».  — Vitet,  Rapport 
à  VAcad.  des  Inscr. ,  1843.  — Lehuerou,  Recherches  sur  les  origin.,  etc.  en 
tête  du  !•'  vol.  du  Dictionn,  de  la  Bretagne ,  par  Ogée ,  nouv.  édit.  —  Kœ- 
nigswarter.  Revue  de  législat.,  tom.  XVII,  p.  428-29.  —  Silberrad,  HJ.g.%  2. 

'  Gallicanœ  mentes...  dur  ce  ac  retorridœ  ac  sœpe  imperatoribus  graves. 
Lamprtde,  Alex.  Sev.  §  59,  et  ibi  Saumaise,  éd.  1671. 

*  Sermonis  celtici  squamam  depositura  nobilitas.  Sidon.  ApoU.,  Epist., 
iib.  Ilf,  3,  et  i^tSavaron,  pa^;.  189. 


AU  MOYEN  AGE.  61 

Je  sais  bien  que  le  grand  Cujas  a  cru  trouver  dans  les  notes 
ou  sigles  juridiques,  recueillies  par  les  grammairiens  latins, 
des  indices  de  la  persistance  des  magistratures  gauloises  ^  *, 
mais  cette  conjecture  a  dû  nous  paraître  trop  problématique. 
On  trouve  k  la  vérité  des  tracés  éparses  d'une  langue  com- 
mune dans  le  bas-breton ,  le  provençal ,  Terse,  le  gallic  et  le 
jbasque  même.  On  dirait  les  rochers  dispersés  d'un  continent 
englouti.  Mais  ces  débris  de  langue  celtique  que  prouvent-ils? 
On  a  souvent  confondu  la  langue  et  le  droit.  Au  temps  de  Si- 
doine Apollinaire,  ridiome  celtique  était  parlé  par  des  popula- 
tions qui  suivaient  pourtant  le  droit  romain.  La  colonie  grecque 
d'Empurias  avait  aussi  retenu  la  langue  grecque  en  adoptant 
les  lois  romaines  *.  Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  savantes 
recherches  k  Taide  desquelles  M.  Diefenbach  '  a  essayé  de  re- 
construire la  langue  des  Celtes.  Nous  ne  chercherons  pas  si 
les  racines  romanes  abondent  dans  les  dialectes  bas-bretons  et 
surtout  dans  le  Léonais^,  comme  dans  les  dialectes  d'Auvergne 

'  Cujas  Observât.  fWv.Xll,  chap.  40.  —  Yoy.  à  ce  sujettes  remarques  de  Fr. 
Ory  (Osius)  dans  le  tom.  III  du  Trésor  ô'Otion{Dispunct.  ad  Merill.  de  var. 
cujac.  interpr.),  ^  On  a  trop  négligé ,  depuis  Cujas,  l'examen  et  Tétude  des 
notes  ou  sigles  juridiques,  publiées  par  Val.  Probus,  Magnon  et  Paul  Diacre. 
On  les  trouve  réunies  dans  les  Auctores  latines  linguœ  de  D.  Goderroy ,  et  dans 
la  collection  des  Gramm.  latini  de  Putsch.  Voy.  sur  l'usage  des  Sigles,  Pitiscus, 
I^x.  antiq,  rom.f  \^  Siglœ;  Sidoine  ApoUin.,  Epist.,  IX,  9,  et  Nicolai,  de  si- 
glis  velerum,  1706,  in-i»  Voy.  aussi,  sur  les  collecteurs  de  710^^5,  Fabricius, 
Bibl.  med.  œvi,  ▼«  Magno;  Vossius,  de  gramm,  lat,  et  Méerm.  Thés.,  t.  I. 

* Emporitanipopuli  grœci...  nec  relicta  Grœcorum  lingua,  nec  idiomate 
patriœ  iberœ  recepto ,  in  mores ,  in  Unguam ,  in  jura ,  in  ditionem  cessere 
romanam,..  Inscript,  apud  D.  Martin,  Hist.  des  Gauies,  l,pag.  %72. 

'Diefenbach,  Celtica,  tom.  V  et  II,  1  et  2,  Stuttgard,  1837-40,  in-8«.  Le 
premier  volume  contient  les  documents  philologiques;  le  second  volume  con- 
tient la  généalogie  des  races,  et  une  digression  spéciale  sur  les  Celtes  d'Ibérie 
et  de  Bretagne.  Cf.  Edwards,  Rech.  sur  les  long.  celt.  Paris,  1844,  in-S». 

*  Le  Léonais  est  l'Attique  de  la  Basse-Bretagne.  Sa  cour  seigneuriale  fut 
une  des  plus  polies  du  moyen  âge.  Les  principaux  romans  de  chevalerie  paraisr 
sent  y  avoir  été  composés.  Les  lais  bretons  ou  «armoricains  avaient  dès  lors  une 
grande  réputation.  Voy.  Warton,  Histi  0/  Engl.  poelry,  tom.  I.  —  La  Rue , 
Recherches  sur  les  bardes,  etc.,  et  Kerdanet,  Notices  chronolog,  mr  les  éciriv. 
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des  Kii'  el  xiii"  sièetes'.  Le  bas^relon,  dialecte  eeltlqae,  mé- 
langé de  saxoD  et  de  lalin,  a'a  éié  probablemeat  introduit  dans 
les  Gaules  qu Vec  les  tribus  émigrées  de  Tile  de  Br^gne  au 
Y*"  »èele.  Remarquons  que  Téléflient  romain  s'est  maintenu  le 
plus  pur  dans  le  pays  où  la  langue  nationale  avait  le  mieux  con- 
servé son  intégrité,  dans  rAquitâine  '.  Jusqu'au  xiV  siècle  ,  le 
nom  du  redoutable  kirk  de  Pline'  a  été  employé,  dans  les  char- 
tes de  la  marche  hispanique,  pour  indiquer  les  confroDts  géo* 
graphiques  du  eôlé  du  vent  d'Autan  \  On  retrouve ,  dans  les 
Pyrénées,  le  ker  ^  de  TArmorique  *  et  de  la  Bretagne  Insulaire  \ 
Le  moi alpa  est  encore  employé  dans  le  sens  de  pa^ttrajfe  d'été, 
dans  les  chartes  du  xiii«  siècle,  en  Dauphiné^  Le  mot  pen^  avec 
sa  signification  de  pic ,  de  sommet ,  est  encQre  aujourd'hui 

delaBreiag.  (  Brest ,  1818,  m-8*)»pag.  118  et  ailleurs.  —  Mais  le  Léonais 
est  le  pays  de  Bretagne  où  les  Romains  ont  laissé  le  plus  de  monuments  de 
leur  passage  ;  ils  avaient  occupé  en  force  cette  position  maritime»  qui  a  gardé  le 
nom  d'uBe  de  leurs  Légions,  Les  églises  les  plus  curieuses  de  Bretagne  sont 
dans  le  Léonais.  Cf.  Schoell,  Tableau  des  peuples,  pag.  32. 

i  Voy.  les  chartes  de  VHist.  généal.  delà  maison  d*Auv.,  par  Baluze  (Paris, 
1708,  2  vol.  in-fol.).  Tom.  Il,  passiuif  et  la  charte  curieuse,  en  dialecte  au- 
vergnat, de  Tan  1201 ,  publiée  par  M.  de  Chambure ,  Rapport  sur  le  caàimt 
de  Gevigneyf  Beaune,  1839,  ia-S». 

^  Voy.  Mazure,  Hist.  du  Béara  el  du  pays  basque  (Pau,  1839,  iii-8<>),  p.  486 
et  suiv./ 

3  In  Narbonensiprovincia  elarissimm  veniorum  est  Circius,  nec  ulll  violen- 
titt  inferior.  Pline,  UisL  nal.,  11b.  U,  46. 

*  A  parle  Circi,  a  Circio,  a  parte  Cercii,eic.  Voy.  la  Marca  hispaniea,  aui 
chartes  de  Tan  922,  pag.  842;  de  972,  pag.  901 }  de  988,  pag.  940;  de  99ù, 
pag.  9dl;  de  997,  pag.  9Ô2; de  1007,  pag  964-66;  de  1016,  pag.  S{»7;del086, 
pag.  1179;  de  1U6,  pag.  1245;  de  1141 ,  pag.  1288;dfi  1169,  pag.  1330; 
de  1225,  pag.  1410,  etc. 

9  Mansum  de  Kero-curvo,  —  Marca  hisp.,  ibid.,  pag.  1387,  écarte  de  l'aa 
1197. 

9  Yoy.  met.  de  la  lang.  bretonne,  de  dom  le  Pelletier  (Paris  1762,  in-lul.), 
Jt^  Kaer,  ville,  village,  bourg,  logia. 

'  Voy.  Nenoitts,  Uist.  brilon.,  $  76,  édit.  Steveason:  Cair*l^undem,  Cair- 
Ceint,  etc.  et  ibi  Usserius  (Pag.  .80,  87  et  suiv.,  édit.,  BerlÎB,  1844,  in-S».) 

^  Voy.  Ulciensis  ecclesm charlarium  {koQ.  T«4ir  ,  17ât3,  ia-ki.),  pag.  47. 
—  es.  D^cange,  Gloss  lat.,  v»  Alpes- 
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connu  dans  les  Pyrénées  et  dans  les  Alpes  \  comoiâ  dans  la 
Basse-Bretagqe  et  le  pays  des  Galles  avec  la  signUicaiion  de 
ebef  ^  La  tauega  des  coutumes  de  Barcelone  ^  rappelle  le  sup- 
plice celtique  dont  parlent  Virgile ,  Quintilien  et  Ausone  \  Une 
charte  de  1087^  peroiet  dé  penser  que  la  dénomination  de  Tiam 
usuellement  employée  dans  les  deuK  Bivetagnes,  comme  nous  la 
verrons  plus  tard ,  n'a  pas  été  inconnue  dans  la  vallée  de  la 
Saône.  Le  nom  de  trum ,  pour  château  seigneurial ,  est  usité 
dans  les  chartes  catalanes  du  xii**  siècle  %  comme  dans  les  mo^ 
numents  gallois,  italiens  et  français  du  même  âge  ' ,  et  le  nom 
des  9oldures  de  César  se  repr<)duit ,  avec  une  signiftcation  res* 
treinte  k  celle  d'homme  gagé,  dans  les  9ol4oiowr$  de  Lorraine  *, 
dans  les  soldmrii  de  Bretagne  ^  et  dans  les  Mltdarii  d'Italie  et 
d'Aquitaine  ^^  Entîn ,  le  mot  gallique  de  iref  (de  tnvimiF)  si 
commun  dan^  les  coutumes  galloises ,  et  dans  la  géographie 
armoricaine  ,  se  rencontre  dans  les  auteurs  français  du  xiii' 
siècle ,  m£|is  employé  en  un  autre  sens,  notamment  dans  un 

1  La  Pêne  de  llkeyrU  doaiia«  la  vaUée  de  Campao.  —  Ducasge ,  vo  Penna 
el  Pinna.  — Les  Alpes  pennims. 

'  Voy.  de  Coiirson,  toc.  cit.t — Le  Pelletier,  loc.  cit.,  >•  Peu,  et  le  glossaire 
des  Leges  wallicœ  de  Wotton  (Lond.  1731,  in-fol.). 

B  Cf.  les  §$  6  et  14  des  UsaUd  de  Barcelone  {mfra  tom.  II  »  pag.  467-68)| 
et  Ducange,  y°  Tanaga,  tauega,  ejt  escasui.  C^ç^atm  avait  ipievK  salai 
que  Ducange  le  sens  de  Tavega. 

*  Voy.  Ducange,  V*  Tau.—  Tau  gaWcuin,  Virgil.  Fragm.  dans  Quintilien, 
iMiit,  orat.,  VllI,  3  (|»ag.  688,  Burinann).  Cf.  Hauteferre,  Rei\  Aquil.,  2, 19. 
{Opp.,  tom.  IV,  pag.  7U,  édit.  Napl.) 

Voy.  Pérard,  Rec.  déplus,  pièç..  cur.  pouv  Chist.  de  MmrgQjne,  p.  196. 

^  Voy.  charte  de  1 184,  dans  la  Marca  hispanica,  pag.  1378.  Mola  de  AlbOf 
rone, 

7  Voy.  le  gloss.  de  Wotton,  Leges  Wall-,  v»  Cymmwd,  et  Ducange,  >•  Mota 
et  commoCa. 

»  Voy.  Hisl.  de  Lorraine,  de"  D.  Calmet,  tom.  Il,  Preuves,  pag.  ccxxit(l'« 
édition). 

^  Voy.  Lobineau,  UisL  de  BrcL,  tom.  11,  pag.  241  et  albu  ^  Diicange^ 
▼«  SoUdala. 

'^  Voy.  Marca,  Hisl.  de  Bèarn.  —  Hauteserre,  hc,  cit.,  *>,  13  {pag.  78).  — 
Muratori,  Anliq.  Ual. 
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ouvrage  de  droit,  composé  probablement  k  Paris  ou  à  Orléans, 
le  livre  dejmtice  et  de  plet\  Mais  ces  mots  isolés,  échappés  du 
naufrage  général  d^une  langue ,  pas  plus  que  les  traces  fugiti- 
ves d'antiques  usages  de  la  vie  privée,  ne  peuvent  indiquer  la 
conservation  des  institutions.  Ainsi,  peu  nous  importe  que  Tu- 
sage  de  boire  dans  des  cornes  d'urus,  dont  parlent  les  roman- 
ciers du  moyen  âge,  soit  renouvelé  des  coutumes  des  Gaulois 
et  des  Germains*.  J'en  dirai  autant  de  la  table  ronde^  et  d'au- 
tres usages  dont  je  pourrais  multiplier  les  citations.  Je  me 
hâte  d'arriver  k  la  grande  question  dont  l'examen  se  présente 
ici  naturellement.  L'Armorique  a-t-elle  conservé  les  ancien- 
nés  institutions  de  la  Gaule  celtique  ? 

L'Armorique  fut  avant  l'ère  chrétienne  un  des  foyers  princi- 
paux du  culte  druidique  ;  mais  en  même  temps  elle  élevait  les 
plus  habiles  navigateurs  de  la  Gaule  *,  C'est  sous  l'influence 
de  ces  habitudes  mystiques,  et  d'une  position  spéciale  dans  la 
géographie  gauloise,  que  se  développa  le  caractère  moral  de  la 
population  armoricaine.  Elle  oppo^  une  résistance  coura- 
geuse k  César,  qui  voulut  assurer  sa  conquête  par  une  répres- 
sion terrible.  Les  habitants  du  pays  de  Vannes  furent  décimés 
ou  vendus  k  l'encan'*,  et  des  étrangers  transplantés  rempli- 
rent leur  territoire".  Le  reste  du  pays,  effrayé  par  cet  exemple, 
se  soumit  au  vainqueur.  Paisible  sous  Auguste,  l'Armorique 
remua  sous  Tibère  et  Néron,  mais  elle  fut  facilement  réduite 
k  l'obéissance.  Isolée  dans  un  enfoncement  de  la  Gaule ,  elle 

*  Voy.  le  Glossaire  de  Capperonnier ,  à  la  suite  de  son  édit.  de  Joinville, 
Paris,  1761;  in-fol.  Le  nom  de  Brennus  se  retrouve  dans  les  coutumes  de 
Galles  au  \«  siècle.  Hywel-dda  est  Brenin  de  Kimru,  roi  do  pays  de  Kimru. 

»  Voy.  Legrand  d'Aussi,  Vie  des  Français  y  tom.  III,  pag.  162,  et  Reynier, 
loc.  cit.f  pag.  3. 
^  Voy.  Ducange,  ▼«  Tabula,  et  la  Britannia  de  Camden  (1607,  in-fol.). 

*  Cf.  Michelet,  Hist.  de  France,  iom,  I.  —  D.  Moria',  Hist.  de  Bretagne, 
tom.  I.  — D.  Lobineau,  Hist.  de  Bretagne,  tora.  I,  et  Daru,  ibid.,  iom.  I. 

*  Voy.  César,  De  Bello  galL,  HI,  8  à  17. 

^  Les  terres  de  rArraorique  ont-elles  été  plus  tard  distribuées  à  des  hétes  ? 
C'est  un  point  fort  obscur.  Voy.  D.  Morice,  toc,  cit.,  et  ii\fra. 
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était  comme  en  dehors  de  la  circulation  romaine,  et  les  vieilles 
habitudes  durent  s'y  maintenir  plus  long-temps  qu'ailleurs. 
Le  petit  nombre  de  monuments  et  d'inscriptions  d'âge  romain 
qu'on  a  découverts  en  Bretagne ,  et  le  silence  que  l'histoire 
garde  sur  ce  pays  pendant  les  premiers  siècles  de  l'empire , 
autorise  k  penser  que  la  puissance  romaine  y  concentra  ses 
forces  sur  quelques  points  fortifiés ,  ou  dans  quelques  cités 
commerçantes,  comme  Nantes \  mais  qu'elle  ne  s'appropria 
point  le  sol  armoricain  avec  l'empressement  et  l'avidité  qu'elle 
montra  dans  les  provinces  du  centre  et  du  midi.  Elle  ne  le 
couvrit  pas  de  colonies  ;  un  très-petit  nombre  de  cités  y  reçut 
l'organisation  municipale ,  dont  elle  fut  prodigue  en  d'autres 
contrées.  On  n'a  jamais  connu  le  régime  italique ,  ni  le  jus 
Latii^  ni  la  liberté  communale  en  Basse-Bretagne.  Il  est  donc 
probable  que  la  possession  du  sol  fut  laissée  aux  anciens  habi- 
tants ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons  de  ce  pays, 
mais  sous  les  conditions  les  plus  dures.  Une  tradition  constante 
et  ancienne  fait  remonter  k  l'occupation  romaine  Vusement  de 
niote^  qui  a  subsisté  dans  la  presqu'île  Bretonne  jusqu'au  siècle 
dernier  '.  La  population  vécut  pauvre  et  maltraitée  5  mais  elle 
put  garder  ses  pratiques  et  peut-être  sa  religion  dont  il  n'était 
pas  facile  de  poursuivre  la  destruction,  k  l'abri  des  forêts  qui 
couvraient  la  corne  des  Gaules.  Le  druidisme  s'est  maintenu 
dans  ces  contrées  éloignées  long-temps  après  sa  proscription  ' 
officielle.  Le  droit  romain  ne  s'établit  donc  pas  dans  l'Armo- 

>  Voy.  dans  le  tom.  I  de  VHisû.  de  Bretagne,  pag.  859,  la  note  de  dom 
Morice  sur  les  inscriptions  romaines  trouvées  en  Bretagne.  Elles  se  réduisent  à 
trois  f  une  à  Rennes ,  du  troisième  Gordien  ;  l'autre  près  de  D0I,  ou  de  Saint- 
Malo,  à  peu  près  de  la  même  époque;  et  la  troisième  à  Nantes.  Celle-ci  est  ainsi 
conçue  :  NtMiNns.  acgustor.  deo.  yoliano.  h.  gehel.  secundcs.  et.  c.  sedat. 
nx>Ri]s.  ACTOR.  YicAROR.  P0RTENS.  TRiRONAL.  G.  M.  {communc  maritimts)  logis. 

EX.   STIPE.    GONLATA.    POSUERCNT. 

*  Voyez  ce  que  j'ai  écrit  sur  l'usement  de  Mote,  dans  la  Revue  de  la  législa^ 
tion,  pag.  314  et  suiv.  du  tom.  XVÎI. 

s  Cf.  Beugnot,  Hist.  de  ladestr.  du  paganisme  en  Occident,  tom.  II,  pag. 
150  et  318.  —  Revue  de  législation,  ïoc  cit.,  pag.  576.—  Jusqu'au ^u«  siècle, 
I.  5 
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rique  aveô  Vuniversalité  d'applieation  qu'il  reçut  dans  le  reste 
du  territoire  gaulois.  Sa  domination  y  fut  plutôt  politique  que 
civile,  à  Texception  des  points  occupés  militairement  Le  droit 
romain  n^entra  véritablement  dans  le  gouvernement  des  inté- 
rêts civils  de  ce  pays  qu^a  Tépoque  de  rétablissement  du  chris- 
tianisme. Toutefois  il  est  k  remarquer  que  les  apôtres  chrétiens 
qui  partirent  de  la  Gaule  centrale  pour  convertir  TArmorique 
y  obtinrent  moins  de  succès  que  les  prêtres  de  File  de  Bre- 
tagne qui  suivirent,  au  iv*"  ou  au  V  siècle,  )es  émigrations  bre- 
tonnes sur  le  continent  gaulois.  Au  reste ,  nous  ne  pourrions 
proposer  que  des  conjectures  incertaines  sur  le  caractère  de 
la  persistance  celtique  qui  put  survivre  k  la  conquête,  dans  un 
pays  soumis,  pendant  plus  de  quatre  siècles,  à  Taction  de  la 
civilisation  romaine,  quelque  &ible  qu'elle  fût. 

I^orsque  vers  la  fin  du  iv*  siècle ,  Tempire  à  son  déclin  fut 
contraint  d'abandonner  k  ses  propres  forces  Tile  de  Bretagne 
qu'il  ne  pouvait  plus  défendre  contre  les  incursions  des  peu- 
ples du  ^ofd,  les  Italiens  établis  en  ce  pays  se  replièrent  sur 
le  continent,  et  ils  furent  suivis  d'un  grand  nombre  de  familles 
indigènes  qui  vinrent  prendre  refuge  dans  l'Armorique ,  dont 
les  peuples  leur  offrirent  un  asile  hospitalier ,  comme  k  des 
enfants  d'une  même  famille  ^  En  effet,  des  rapports  intimes 
avaient  toujours  régné  entre  les  deux  pays ,  soit  par  l'affinité 
du  sang ,  soit  par  le  lien  des  religions.  La  dernière  de  ces 
émigrations  bretonnes  en  rajeunissant  la  population  armori- 
caine, y  porta  les  éléments  d'une  révolution ,  et  donna  son 


on  a  été  interroger  l'ombre  de  Merlin ,  dans  la  vaste  forêt  de  BrocéIia«de 
on  de  Paimpont.  Voyez  le  roman  de  Rau^  de  Robert  Waoe  (Paris,  1827, 
2  vol.  iu-8<*),  et  la  Philippide  de  Guill.  le  Breton  (17«  vol.  des  Scrip(,  rer, 
franc). 

'  Il  reste  un  souvenir  touchant  de  cette  vieille  parenté  dans  les  lois  d'Edouard 
le  Confessenr  :  Brytones  vero  Armorici  cum  venerint  in  regno  m/q»  suscipi 
debtnt,  et  in  regno  protegi,  sicut  proài  cives.  De  corpore  regniki^us  exierunt 
quondam ,  de  sanguine  Brytonum  regni  ht^jus.  Voyez  les  Leges  anQlfhsaxO' 
nifice  de  Wilkins  (Lond.,  1721»  in-fol.»  pag.  206). 
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nom  au  pays.  J^es  milices  romaines  ayant  évacué  la  Grande- 
Bretagne  et  les  barbares  y  ravageant  tout  k  leur  gré,  les  Bretons 
se  détachèrent  de  Tobéissance  impériale  et  se  donnèrent  des 
chefs  nationaui^,  sous  Tordre  desquels  ils  délivrèrent  leurs  ci- 
tés des  barbares  et  ils  réorganisèrent  Tordre  civil  et  politique. 
A  leur  exemple ,  dit  Zozime  *,  les  peuples  de  la  marche  armo- 
ricaine secouèrent  le  joug  romain  et  se  délivrèrent  de  la  même 
manière  de  la  tyrannie  des  empereurs,  inhabile  a  les  protéger 
contre  le  brigandage  intérieur  et  intolérable  par  ses  vexations. 
Ils  chassèrent  les  magistrats  romains  et  fondèrent  un  gouver- 
nement nouveau  sous  des  princes  d'outre-mer,  qui  rétablirent 
ainsi  dans  la  Gaule  Tindépendance  territoriale  et  le  règne  des 
dynasties  indigènes  '.  Il  est  certain  qu'k  partir  du  v*  siècle  TAr- 
morique  eut  ses  souverains  indépendants,  et  que  si  elle  a  re- 
connu la  suprématie  franque  de  Clovis  et  de  Charlemagne,  elle 
a  maintenu  dans  la  possession  de  ses  races  bretonnes  la  sei- 
gneurie immédiate  du  sol ,  au  moins  dans  la  Basse-Bretagne. 
C'est  de  la  Basse-Bretagne  (le  Liddaw  des  légendaires), 
qu'était  partie  Tinsurrection  contre  les  Bomains;  c'est  la 
Basse-Bretagne  qui  a  dominé  dans  TArmorique ,  du  v"  au 
XI*  siècle  ;  et  c'est  en  Basse-Bretagne  qu'a  été  refoulé  l'esprit 
breton  par  les  Normands  et  par  les  Français  à  partir  du 
xu*  siècle. 


'  Zozime»  ffistor.^  lib.  VI ,  cap.  5  et  6,  éclit.  de  Reilemeier.  Cet  historien 
prétend  que  les  aatres  proTinces  de  la  Gaule  saisirent  Texemple  des  Armoricains  ; 
mais  c'est  une  erreur  évidente.  Voici,  du  reste,  ce  texte  de  Zozime  dont  on  a 
tiré  tant  d'arguments  divers  :  o^  t«  owv  ix  rnç  Bpsrroi.vioLç  onXci  t^ùvrtç  xal  apôiv 
flrJrAv  itpoxt'jùuytwxvteç  -kXsuQépfavwv  rfiv  httxstfiévôêif  fiapë^w^  rètç  itéXeiç,  ynà  à 
ApfAÔpfXpç  &nct;  /ai  Iripon  ra^crrûv  iitoLp^iat ,  Bjosrravoù;  fitpaovA/xsvai  y  xarà  ràv  hov 
QfSç  ^XeitQ^uaxv  rpânov ,  USd^XXoyvai  /ùv  toù$  PoèfAOLbuç  dipyjO'Jtai,  ûlxtlov  Zi  Hoer^ 
Houffûcv  itoXlveupLX  X9i9<9râ7ar  xal  ii  /ikv  Bperrsotixs  ^oà  tmv  iv  KtXroiç  idvitv  inàvr^iii^ 
xaG*  ètf  hupcivvtt  2^àvav  è  K^yrravrlyo;,  t/^vtro,  rûv  fixpÇipvj  invjonxrtw*  ri}  ixstW> 

Ttipï  tSjv  àpyjvv  U/jLtXtix Cf.  dom  Rforice,  loc.  cit.t  tom.  I,  et  Fauriel,  Hist, 

de  la  Gaufe  mérid.,  tom.  I,  p.  67  et  suiv. 

'  Voy.  dans  dom  Moriee,  loc,  dt.,  tom.  I»  les  dîscassbns  relatives  à  Conan 
Mériadec  et  aux  plus  anciens  ducs  des  Bretons. 

5. 


rique  avee  l^unîversalité  d'appUe  volution  par  laquelle 

du  territoire  gaulois.  Sa  domir  q^^j  ^^^^  j^  p^^, 

civile,  a  Texception  des  poip'  ^t  juridique  ? 

romain  n'entra  véritablero^  -i  régime  r 

rets  civils  de  ce  pays  qu'î»  des  anr 

lianisme.  Toutefois  il  e  .  s  ir" 

qui  partirent  de  la  T 

y  obtinrent  moins  ^ 

lagne  qui  suivire  ^au  dan. 

tonnes  si|r  le  '  .ion  dans  Zozime. 

propo^r  qu'  .iretagne  armoricaine  offre pluo 

la  persista^  ,is  cependant  qu^elle  doit  recevoir 

pays  sor  ,^r  rétablir  le  régime  celtique  il  eût  fallu 

civilisr  ^  quatre  siècles  et  demi  de  domination  romaine, 

U  de  César  ,  les  anciens  clans,  les  Druides,  et  Tan- 

co'  ^  organisation  rurale.  Mais  les  Celtes  de  César  avaient 
^  4é  détruits  ou  transplantés  en  partie  ;  la  tyrannie  romaine  avait 
Lsé  sur  le  reste  de  la  population  indigène  ^  Ik ,  comme  dans 
le  reste  de  la  Gaule ,  le  gouvernement  romain  s'était  attaché 
les  familles  puissantes  %  et  la  transformation  avait  été  com- 
plétée par  le  christianisme,  dont  Tinlluence  a  été  trop  peu  re- 
marquée dans  Tappréciation  des  événements  de  cette  époque. 
Ledruidisme,  supprimé  dans  les  villes,  s'était  maintenu  en 
secret  dans  les  habitations  rurales  et  dans  les  forêts  ;  mais  les 
paysans  seuls  avaient  gardé  ces  antiques  superstitions ,  et  la 
classe  des  laboureurs  était  fréquemment  décimée  par  le  recru- 
tement militaire.  Des  légions  entières  d'Armoricains  étaient 
envoyées  dans  de  lointains  parages ,  au  rapport  de  Procope  '. 

^  On  sait  que  le  jeune  Drusus  calma  une  émotion  de  la  Gaule  par  Tinter- 

rention  de  la  noblesse  gauloise.— Voy.  Dion  Cassius,  liv.  LIV,  §  32.  Sturz.— 

Cf.  Hirtius,  loc,  cit.,  VIII,  49.  Principes  maximis  prœmiis  afficiendo^  nulla 

onera  nova  imponendo,  etc.,  et  Sismondi,  Hist.  des  Français ^  tom.  I,  pag. 

48-40. 
'  Voy.  Procope  y  De  Bello  goth,,  f,  1?.  (tom.  II,  pag.  63,  édit.  Bonn.);  et 

Zozime,  II,  15. 
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-S  dolmens  et  les  m/  maltraitèrent  bientôt  les  ha- 

-t  la  puissance  d  ispitafité,  et  la  tradition  de 

'ècle,  les  dri  .  g^e^^  perpétuée  jusqu'au 

«!t  ils  alla  ^.  S|  pj^yg  j^  le^jpg  compa- 

^  ^^<^*  :     >fcs  d'eux  chacjue  fois 

*^e  •    :        iffligèf  rilè  de  Bre- 

ndérable  eut  lieu 

4 

us  u  ♦  Constance ,  en 

çjue  de  la  Guu  '  etons  eh  leur 

,  origine  ou  leur  similuu  sur  le  con- 

,  mais  au  point  de  vue  seulement  Uc  .  dit  dom 

table  de  l'idiome  celtique  dans  TArmorique  roii.  bitants 

les  Grecs,  les  Basques,  les  Germains  de  Trêves,  ûc         '•mo- 
avaient  aussi  gardé  leur  langue,  et  pourtant  ils  avaient  a^^    ^"1^ 
le  droit  romain.  Les  paysans  armoricains  étaient  entrés  4^^^ 
la  bagaudie  ;  mais  cette  jacquerie  du  iv*  siècle  n'avait  jamais 
eu  le  caractère  d'insurrection  politique.  Les  pratiques  desba* 
gaudes  étaient  celles  d'une  sauvage  nature  %  et  la  milice  romaine 
avait  facilement  réduit  à  la  soumission  ces  bandes  indisciplinées 
de  serfs  révoltés*.  L'organisation  rurale  était  peut-être  de- 
meurée intacte,  en  ce  sens  que  la  plebs  y  était  restée  dans 
une  condition  voisine  du  servage,  comme  au  temps  des  drui- 
des ^  rétive,  mais  opprimée,  affaiblie  et  sans  vigueur*.  Ce  ne 


1  Voy.  les  textes  d'Aasone  cités  supra  pag.  27. 

•  Voy.  César,  De  Bello  gall.,  V,  12.—  Tacite,  Agricola,  XY. 

'  lUic  jure  gentium  vivunt  homines ,  dit  ironiquement  Tautear  da  QuerO' 
lus  (cité,  supra  pag.  59),  en  parlant  du  pays  des  bagaudes;  et  Ton  sait  ce  que 
les  Romains  entendaient  par  ju^  gentium.  Cf.  Petigny,  Études,  I,  p.  193. 

«  Gallia  uUerior  Tihaionem  principem  rebellionis  secuta ,  a  romana  so^ 
cietate  discessit;  a  quo  tracto  inttio ,  omnia  pêne  Galliain  servUia  in  ha* 
gaudam  conspir avère.,,  Caplo  Tihatone  et  ceteris,.,  principibus..^  commotio 
conquiesdt.  —  Prosper.  Aquit.  Chronic,  pag.  753-54.  (Vetust.  latin,  script, 
chronica,  éd.  Roncallio,  Patav.  1787,  in-é*,  tora.  I.)  —  Levibus  prœliis  do- 
flttft^,  dit  ILutrope^  IX,  20,  édit.  citée. 

'  Prodiga  verborum  sed  non  et  prodiga  factïy  dit  le  moine  Erric  dans 
sa  Vie  de  baint-Germain.  Voy.  Valois,  is'otit.  gall.  y°  Atmorica, 
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Mais  quel  a  été  le  caractère  de  la  révolution  par  laquelle 
TArmorique  recouvra  son  indépendance  ?  Quel  était  le  peuple 
qui  en  fut  l'artisan  ?  Quel  en  a  été  le  résultat  juridique  ? 

L'Armorique  insurgée  retourna-t-elle  au  régime  celtique? 
Si  Ton  entend  parler  du  tractus  armoiicanm  des  anciens ,  dans 
toute  son  extension  ,  c'est-h-dire ,  des  bassins  inférieurs  de  la 
Loire,  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne,  la  réponse  ne  saurait 
être  douteuse ,  car  il  est  bien  certain  que  le  régime  muni- 
cipal établi  par  les  Romains  s  est  maintenu  dans  TAquitaine, 
après  le  soulèvement  dont  il  est  question  dans  Zozime.  Mais  la 
proposition  étant  restreinte  à  la  Bretagne  armoricaine  offre  plus 
de  difficultés.  Nous  croyons  cependant  qu'elle  doit  recevoir 
la  même  solution.  Pour  rétablir  le  régime  celtique  il  eut  fallu 
retrouver,  après  quatre  siècles  et  demi  de  domination  romaine, 
les  Celtes  de  César ,  les  anciens  clans ,  les  Druides ,  et  Tan- 
cienne  organisation  rurale.  Mais  les  Celtes  de  César  avaient 
été  détruits  ou  transplantés  en  partie  \  la  tyrannie  romaine  avait 
pesé  sur  le  reste  de  la  population  indigène  \  Ik ,  comme  dans 
le  reste  de  la  Gaule ,  le  gouvernement  romain  s'était  attaché 
les  familles  puissantes  %  et  la  transformation  avait  été  com- 
plétée par  le  christianisme,  dont  Tinlluence  a  été  trop  peu  re- 
marquée dans  Tappréciation  des  événements  de  cette  époque. 
Le  druidisme ,  supprimé  dans  les  villes ,  s'était  maintenu  en 
secret  dans  les  habitations  rurales  et  dans  les  forêts  ^  mais  les 
paysans  seuls  avaient  gardé  ces  antiques  superstitions ,  et  la 
classe  des  laboureurs  était  fréquemment  décimée  par  le  recru- 
tement militaire.  Des  légions  entières  d'Armoricains  étaient 
envoyées  dans  de  lointains  parages ,  au  rapport  de  Procope  ^ 

^  On  sait  que  le  jeune  Drusus  calma  une  émotion  de  la  Gaule  par  Tinter- 
rention  de  la  noblesse  gauloise.— Voy.  Dion  Cassius,  liv.  LIV,  §  32.  Stura.— 
Cf.  Hirtius,  hc.  cit.,  VIII,  49.  Principes  maximis  prœmiis  afftciendo,  nulla 
onera  nova  imponendo,  etc.,  et  Sisraondi,  Htst.  des  Français,  tom.  I,  pag. 
48-40. 

*  Voy.  Procope,  De  Bello  goth,,  I,  12  (tom.  II,  pag.  63,  édit.  Bonn.);  et 
Zozime,  II,  15. 
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Les  dolmens  et  les  menhirs  étaient  restés  debout,  mais  le  se- 
cret et  la  puissance  de  la  religion  sacerdotale  étaient  perdus. 
Au  iif  siècle,  les  druides  ne  trouvaient  plus  h  vivre  dans  TAr- 
morique ,  et  ils  allaient  professer  la  rhétorique  à  Rome  ou  a 
Bordeaux  '.  La  race  des  paysans  de  ce  pays  avait ,  il  est  vrai , 
gardé  une  certaine  indépendance  ^  elle  avait  peut-être  conservé 
sa  langue  :  je  dis  peut-être^  car  on  a  trop  souvent  confondu  la 
langue  des  Bretons  arrivés  d'outre-mer ,  au  iV  siècle ,  avec 
l'ancienne  langue  de  la  Gaule  ^  non  pas  que  je  veuille  nier  leur 
commune  origine  ou  leur  similitude  attestée  par  César  et  Ta- 
cite *,  mais  au  point  de  vue  seulement  de  la  persistance  contes- 
table de  ridiome  celtique  dans  F Armorique  romaine  ^  au  reste, 
les  Grecs,  les  Basques,  les  Germains  de  Trêves,  de  Cologne 
avaient  aussi  gardé  leur  langue,  et  pourtant  ils  avaient  adoplé 
le  droit  romain.  Les  paysans  armoricains  étaient  entrés  dans 
la  bagaudie  ;  mais  cette  jacquerie  du  iv**  siècle  n'avait  jamais 
eu  le  caractère  d'insurrection  politique.  Les  pratiques  des  ba- 
gaudes  étaient  celles  d'une  sauvage  nature  %  et  la  milice  romaine 
avait  facilement  réduit  k  la  soumission  ces  bandes  indisciplinées 
de  serfs  révoltés*.  L'organisation  rurale  était  peut-être  de- 
meurée intacte,  en  ce  sens  que  la  plebn  y  était  restée  dans 
une  condition  voisine  du  servage,  comme  au  temps  des  drui- 
des ;  rétive,  mais  opprimée,  affaiblie  et  sans  vigueur \  Ce  ne 


1  Voy.  les  textes  d'Aasone  cités  iupra  pag.  27. 

*  Voy.  César»  De  Bello  galL,  V,  12.—  Tacite,  Agricola^  XY. 

'  lUic  jure  gentium  vivunt  homines ,  dit  ironiquement  Tautear  du  Qt/ero- 
lus  (cité,  supra  pag.  59),  en  parlant  du  pays  des  bagaudes  ;  et  l*on  sait  ce  que 
les  Romains  entendaient  par  Jti«  gentium.  Cf.  Pctigny,  Études ,  I,  p.  193. 

*  GalHa  ulterior  Tihatonem  principem  rebellionis  secuta ,  a  romana  «o- 
cietate  discessit;  a  quo  tracto  initio  ,  omnia  pêne  Galliam  servitia  in  ha^ 
gaudam  conspiravere..,  Caplo  Tibatone  et  céleris.,,  principibus..,  commotio 
conquiescit.  —  Prosper.  Aquit.  Chronic,  pag.  753-54.  {Vetust.  latin,  script. 
chronica,  éd.  Roncallio,  Patav.  1787,  in-4<»,  tora.  I.)  —  Levibus  prœliis  do- 
muit,  dit  Eutrope^  IX,  20,  édit.  citée. 

*  Prodiga  verborum  sed  non  et  prodiga  /actif  dit  le  moine  Erric  dans 
sa  Vie  de  Saint-Germain.  Vo^'.  Valois,  IS'otit.  gall.  v°  Àimorica, 
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fut  pas  du  sein  de  cette  population  écrasée  que  partît  Tinsur- 
rection  ^  ce  ne  fut  pas  avec  des  éléments  usés  par  le  temps 
que  fut  organisa  le  gouvernement'  nouveau  de  TArmorique 
indépendante. 

Le  fond  de  l'ancienne  population  armoricaine  était  changé. 
Des  étrangers  avaient  remplacé  à  titre  de  lètes  ou  colons  la 
race  celtique ,  sur  les  points  principaux  du  territoire  ^  une  co- 
lonie de  Francs  avait  été  placée  dans  la  Haute-Bretagne ,  aux 
environs  de  Rennes'  ^  mais  je  veux  parler  surtout  des  Bretons 
d'outre-mer.  Vaincus  jadis  par  les  Romains,  ils  avaient  gardé 
leur  langue,  maïs  ils  avaient  abjuré  le  druidisme  et  embrassé 
la  foi  chrétienne.  Leur  transformation  romaine  était  plus  qu'é- 
bauchée ,  et  ils  appartenaient  h  l'ancienne  famille  kimrique 
d'origine  gauloise.  Ils  se  nommaient  encore  Kymris  au  x*  siè- 
cle, et  ils  affectaient  du  mépris  pour  les  Galloeds^.  Le  premier 
établissement  des  Bretons  insulaires  dans  la  Gaule  continentale, 
eut  lieu  vers  la  fin  du  m'  siècle ,  et  fut  probablement  favorisé 
par  Constance  Chlore  '  -,  c'était  le  temps  des  premières  incur- 
sions des  Saxons  dans  l'île  de  Bretagne  et  de  la  révolte  de 
Carausius.  Constantin  le  Grand  permit  k  de  nouveaux  émigrés 
de  rejoindre  leurs  frères*.  Les  Bretons,  lètes  ou  colons ,  chez 

*  Prœfectus  Lœtorum  Francorum  ttedonas  tngdunensis  tertiœ. — NoHt. 
dignit,  imp.  (pag.  i^t,  édit.  Labb.)  -^  Armorici  Litiani,  Jornandes,  De  reb. 
cet.  Voy.  dom  Morice,  loc.  cit. y  tom.  I,  pag.  558;  et,  sur  la  condition  des 
Letes,  M.  Pardessus,  loi  salique(iS^3,\n'^''),  p.  470,  et  i/i/.  eh.  3«,  art.  5. 

^  Voy.  Lehuerou ,  ititrod.  à  la  nouvelle  édît.  du  Dict,  de  la  Bret.  d'Ogée, 
pag.  21.  —  Tacite  et  César,  loc.  cit. 

^  Cf.  le  fragment  anonyme  de  Pithou ,  dans  Duchesne,  Hïst,  Ff.  scr.  tom. 
Il,  pag  631.  —  Le  chron.  de  Saint  -  Brieuc ,  dans  les  Actes  de  Bret,  de  dom 
Morice,  tom.  I.  —  Usserius,  pag.  325.  —  Le  poète  saxon,  annaliste  de  Char- 
lemagne,  sur  Tan  78A  (pag.  241,  tom.  I  de  la  collect.  dePertz).  —  Einhardi 
Annal,  adann.  786  fpag.  169,  ibid.).  —  D.  Morice,  ifist  de  Bret. y  tom.  I, 
pag.  927. 

*  Voy.  le  contîn.  de  Bède,  et  Gnîlt.  de  Malmesb.,  lîb.  I,  De  gest.  reg.  cap. 
I.  Magnam  manum  britannorum  mililum  abduxit,,  enieritos..,  inquadam 
parte  Galliœy  ad  occidcntem,..  locavii}  ubi  hodie  jucposteri  eorum  tnanen^ 
te>,  immane  quantum  convaluere. 
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lesquels  s^était  élevé  Magnence*,  maltraitèrent  bientôt  les  ha- 
bitants qui  leur  avaient  donné  Thospitalité,  et  là  tradition  de 
leurs  violences  envers  les  indigènes  s'est  perpétuée  jusqu'au 
moyen  âge'.  Ils  ouvrirent  la  porte  du  pays  k  leurs  compa- 
triotes qui  s'etripressèrent  d'accourir  auprès  d'eux  chaque  fois 
qu'une  nouvelle  invasion  de  barbares  vint  affliger  111e  de  Bre- 
tagne. On  présume  qu'une  émigration  considérable  eut  lieu 
en  364'.  Enfin  les  tyrans  Maxime ,  en  383 ,  et  Constance ,  en 
408  ,  augmentèrent  encore  le  nombre  de  ces  Bretons  en  leur 
associant  tous  les  insulaires  qui  les  avaient  suivis  sur  le  con- 
tinent*. Depuis  ces  deux  derniers  établissements,  dit  dom 
Morice  %  les  Bretons  firent  la  meilleure  partie  des  habitants 
de  la  Bretagne  armorique.  Insensiblement  les  noms  d'Armo- 
rique,  de  Cornouaille  et  de  Létavie  tombèrent,  et  le  pays  prit 
celui  de  Bretagne  ". 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  émigrations  et  des  irruptions  coïnci- 
denies  des. barbares  du  Nord ,  que  les  Bretons  d'outrc-mer 
firent  k  l'extrémité  occidentale  de  la  Gaule  ce  que  les  bandes 
germaniques  firent  au  nord  et  k  l'est.  Ils  donnèrent  le  signal  du 
démembrement  de  l'empire  romain ,  et  affermirent  leur  indé- 
pendance \  Les  Bretons  armoricains  commencèrent  dès  lors  h 


*  Voy.  Sozime.  II,  ^4,  édit.  citée. 

^  Voy.  le  chroniq.  de  Saint-Brieac ,  if c^  de  Bretagne,  I,  pag.  9.  —  L'inler- 
polateur  de  Nennius,  Bise.  Brit.  ad  ^  il ,  édIt.  Stevenson,  ef  le  poème  de 
Nigeit,  De  vit  Lud.  pil,  ÎII,  9  et  sulv.  (toiti.  It  delà  collect.  de  t>ertE.) 

*  Voy.  dom  Morice,  Hist.  de  Bret.,  tom.  I,  pag.  6,  921  et  927. 

*  Voy.  les  textes  rapportés  dans  les  Actes  de  Bret,,  tom.  I ,  pag.  IC.J.  — 
VAppendix  de  Nennius,  5  23,  pag.  «3,  édît.  de  Berlin,  1844.  — De  Courson, 
Hist.  des  origines,  etc.  (Paris,  1843,  in-B«»),  pag.  216  etsulv.  et  Saint-Warlln, 
sur  Lebean,  iHst,  du  BaS'Empire,i.  iV,  p  130. 

*  Hist,  de  Bret,,  tom.  I,  pag.  927. 

*  Gens  inagis  atque  magis  crestit  et  arva  replet.  Nfgell,  loc-  c<^.— Cf.  dom 
Morice,  Hist.  de  Bret.,  tom.  I,  pag.  676,  581  et  590.  —  Lehueron,  /oc.  cit,, 

pag.  19. 

7  Voy.  Fauriei;  Hist.  delà  Gaule mérid.. iom.  I,  pe^.  185.  Les  mfgriitions 
bretonnes  s'étendirent  jusqu'en  Espagne.  —  De  Courson,  loc.cit.,  img.  219. 
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organiser  cet  étal,  royaume  ou  duché,  qui  se  maintint  pendant 
plusieurs  siècles  distinct  et  séparé  des  états  d'origine  germa- 
nique, et  dont  rhistoire,  mêlée  de  ces  récits  merveilleux  '  qui 
attestent  la  jeunesse  d'un  peuple ,  n'a  point  encore  assez  fixé 
l'attention  de  nos  historiens.  Quelle  fut  la  forme  première  du 
gouvernement  de  cet  état  ?  Nous  n'en  pouvons  douter  :  cette 
forme  fut  d'abord  romaine.  Zozime  dit  que  les  Armoricains 
révoltés  se  donnèrent  un  gouvernement  à  leur  guise^  xari  i5ou<rtav, 
et  non  pas  qu'ils  rétablirent  le  régime  celtique  ^  mais  lorsque 
les  Romains  eurent  perdu  l'espérance  de  les  réduire,  ils  trai- 
tèrent avec  eux  et  reconnurent  leur  indépendance ,  k  charge 
par  ceux-ci  de  reconnaître  leurs  lois.  Rutilius,  en  parlant 
d'Exupérance,  préfet  du  prétou^e  des  Gaules,  qui  présida  à  ce 
traité ,  dit  qu'il  rétablit  le  règne  ^es  lois  romaines ,  resiituii 
leges^'^  et  Rutilius  était  Armoricain  de  naissance.  Procope  af- 
firme que  les  soldats  des  garnisons  romaines  restèrent  dans 
le  pays  et  y  gardèrent  leurs  lois'.  Salomon  II,  chef  ou  roi  des 
Bretons  indépendants,  épousa  la  fille  d'un  patrice  romain  *, 
Les  évéques  bretons  relevaient  de  la  métropole  de  Tours.  Mais 
bientôt  l'élément  breton  l'emporta  sur  l'élément  romain,  comme 
en  France  l'élément  germanique.  Salomon  fut  assassiné,  et  un 
chef  hostile  aux  Romains  lui  succéda  \  Depuis  lors,  la  Breta- 
gne subit  la  suzeraineté  mérovingienne  et  carlovingienne.  Le 
droit  germanique  pénétra  dans  ses  coutumes ,  mais  elle  resta 
libre  dans  sa  nationalité  :  elle  eut  un  régime  analogue  k  celui 
des  Cambriens  indépendants  de  l'ile  de  Bretagne  ^  c'est-a-< 

'  Ex  pr'Hcis  Bfitonum  Jigmentis,  disait  Guill.  de  Neubrige,  au  xii*  siècle  ; 
De  reb.  angl.,  proem.,  édit.  de  Paris,  1610. 

^  De  reditti  suo,  l,  v.  203'8uiy.,  et  dom  Morice,  Hist,  de  Bretagne,  1. 1, 
pag.  9. 

*  D.  Morice,  ibid.,  pag.  929;  et  Procope,  De Bello  goth.  I,  12  (tom.  Il»  pag. 
04,  ëdit.  de  Bonn.).  —Cf.  Dubos,  Mon, franc. itouk^  l,  pag.  213.  —  Chabrit 
a  suivi  le  même  sentiment,  fom.  I,  pag.  93. 

*  D.  Morice,  ibid»,  pag.  10. 

*  D.  Morice,  ibid. 
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dire  un  régime  à  part,  dans  la  Gaule  franque.  Ses  évéques  eux- 
mêmes  cherchèrent  à  se  rendre  indépendants  du  métropolitain 
de  Tours.  Le  pur  droit  breton  est  composé  d'ancien  droit  kym- 
rique,  de  droit  canonique ,  de  droit  romain ,  et  de  droit  ger- 
manique. Il  a  son  expression  dans  les  actes  de  Bretagne^  comme 
le  droit  cambrien  dans  les  coutumes  galloises  rédigées  sous 
le  règne  de  Houel  le  Bon ,  au  x"  siècle.  Ce  n'est  plus  le  droit 
celtique  de  César,  mais  les  plus  anciennes  et  les  plus  curieuses 
traditions  y  ont  conservé  leur  autorité.  11  y  a  même  lieu  de 
croire  que  plusieurs  de  ces  coutumes  ont  été  mises  en  prati- 
que chez  les  anciens  Belges  de  la  Gaule ,  aïeux  des  Bretons 
d'outre-mer  ^  de  ce  nombre  est  le  droit  de  juveigneurie  ou 
maineté^  dont  nous  parlerons  en  traitant  spécialement  des 
coutumes  bretonnes,  droit  qui  n'avait  point  frappé  l'attention 
de  César,  malgré  le  caractère  singulier  qui  le  distingue,  ce  qui 
peut  faire  croire  qu'il  n'était  pratiqué  que  par  la  plebs  rurale 
des  kymris. 

Nous  pourrions ,  si  nous  ne  craignions  pas  nous-méme  de 
trop  donner  aux  conjectures,  faire  remonter  aux  coutumes 
gauloises  les  communautés  rurales  qui  ont  pris  un  si  grand 
développement  dans  notre  droit  du  moyen  âge  ^  mais  nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point  important. 

On  a  cru  aussi  pouvoir  rattacher  aux  clans  celtiques  Fori-' 
gine  des  Paraiges  de  Lorraine  -,  nous  traiterons  cette  question 
k  propos  du  droit  des  communes,  au  moyen  âge. 
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CHAPITRE  III. 


DES  ORIGINES  ROMAINES   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

* 

D'autres  ont  raconté  les  combats  séculaires  des  Gaulois  et 
des  Romains  '.  Nous  prendrons  Thistoire  k  ce  point  où  la  con- 
quête des  Gaules  est  consonamée  et  où  rétablissement  de  la 
domination  romaine  a  terminé  la  collision  violente  des  tribus 
gauloises  et  des  peuples  pélasgiques  d Italie.  Les  Pélasges  et 
les  Celtes  avaient  été  refoulés  de  TOrient  k  TOccident  ;  mais, 
comme  nous  Tavons  déjk  remarqué,  ils  avaient  suivi  une  route 
différente ,  et ,  quoique  appartenant  k  la  même  race  primitive, 
ils  avaient  des  instincts  et  des  habitudes  diverses.  Les  uns 
avaient  gardé  sous  le  climat  de  TËurope  les  amples  vêtements 
de  TAsie  ;  mais  ils  avaient  pour  la  polygamie  *  une  aversion 

.  *  Voy.  VHUt.  des  Gaulois  d'Am.  Thierry,  Paris,  1834,  îeédit.,  3?ol.m.8", 
une  troisième  édition  est  sous  presse. 

^  Je  crois  qu'il  faut  restreindre  à  l'organisation  du  mariage  la  tradition  qui 
rapporte  à  Ct^crops  Tintroduction  de  la  monogamie  dans  la  Grèce.  Une  anti- 
paihte  profonde  régna  toujours»  à  ce  sujet,  entre  les  races  asiatiques  et  les  tri- 
bus helléniques  ;  antipathie  que  rinfluenoe  des  colonies  étrangères  de  l'Egypte 
eût  été  impuissante  h  pipnduire ,  si  elle  n'avait  germé  dans  le  sein  même  des 
populations  indigènes.  Voyez  à  ce  snjet  les  renseignements  curieux  que  nous 
a  transmis  Athénée,  liv.  XIII,  proem.^  Euripide,  celui  des  poètes  anciens  qui 
a  le  plus  flatté  les  passions  populaires ,  reproduit  souvent  ses  attaques  contre 
la  polygamie  (voy.  Andromach.  v.  177  et  suiv.,  v.  900  et  sniv.  et  ibi  Bames; 
et  surtout  les  v.  464  et  suiv.).  Plante  a  exprimé,  chez  les  Romains,  les  mêmes 
8entiments(Aferca^or,  IV,  ô,  10-11.  Weise).  Les  Thraces  avaient  retenu  la  polyga- 
mie (Kuripide,  ibld.,  V.  2 14  suiv.,  et  Strnbon,  lib.  VU,  pag.  iSh,  édit.  citée),  et  il 
parait  que  les  philosophes  avaient  voulu  entraîner  les  Athéniens  eux-mêmes  à  un 
retour  aux  pratiques  orientales  (à  <^e  sujet  voy.  Euripide,  îno.  t.  19  et  suiv.); 
mais  l'opinion  contraire  prévalut,  et  il  est  bien  démontré  que  la  digamie  de 
Socratc  est  une  hypothèse  dénuée  de  véiité.  (Cf.  Luzac,  De  digamia  Socratis^ 
'  pag.  54  et  suiv.  Schoemann,  Jur.  publ.  grœc. ,  pag.  3)0  ;  Meier,  De  bonii 
damnai»,  pag.  65,  et  G  rot  tus  de  Jure  belli  et  pac^^  \,  IX,  4.) 
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profonde  ;  les  autres  porlaient  le  vêlement  étroit  du  nord  , 
mais  ils  avaient  conservé  la  constitution  orientale  du  mariage 
et  une  organisation  sociale  voisine  du  patriarcat. 

Les  Romains  ou  Pélasges  d'Italie  avaient ,  comme  ceux  de 
la  Grèce,  secoué  le  joug  des  religions  sacerdotales,  et,  con- 
structeurs de  cités,  ils  adoraient  le  génie  du  foyer  domestique. 
D'après  leurs  lois,  la  famille  était  soumise  k  une  discipline  ri- 
goureuse, et,  sur  ce  type  sévère,  ils  avaient  établi  leur  gouver- 
nement, qui  avait  la  gravité  d'une  association  de  pères  de  fa- 
mille. Leur  constitution  municipale  avait  pris,  en  Italie,  un 
caraclère  plus  aristocratique  que  sur  le  sol  de  la  Grèce  ;  mais 
sous  rinfluence  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  distin- 
guent un  peuple  agricole  et  guerrier  tout  k  la  fois ,  ils  mar- 
chaient k  la  civilisation  d'un  pas  noble  et  assuré.  Leur  puis- 
sance consistait  dans  un  usage  habile  de  la  force  réfléchie  et 
dans  la  pratique  éclairée  d'une  sobriété  qui,  sans  exclure  l'am- 
bition, enseignait  à  conserver  le  bien  qu'elle  avait  acquis.  En 
un  mot,  ils  avaient  transporté  dans  la  vie  politique  la  régularité, 
la  discipline  et  l'esprit  d'une  famille  bien  ordonnée.  Ils  sem- 
blaient être  inspirés  par  le  génie  de  l'ordre  et  du  gouverne- 
ment. Les  Gaulois  avaient  en  partage  l'impétuosité  tumul- 
tueuse ,  mais  les  Pélasges  italiques  avaient  de  leur  côté  la  vé- 
ritable force  sociale  et  l'ascendant  irrésistible  de  la  supériorité 
morale. 

ARTICLE  PREMIER. 
» 

De  iHnfluence  romaine  sur  la  cîvîlisatîon  gauloise. 

Quand  le  druidisme  eut  perdu  son  pouvoir  et  son  influence 
dans  la  Gaule  et  que  la  religion  populaire  des  Gaulois  se  fut 
fondue  avec  le  polythéisme  romain  et  la  religion  politique  de 
l'empire,  le  lien  le  plus  fort  de  la  nationalité  celtique  se  trouva 
brisé,  et,  dès  ce  moment,  les. lois,  les  moeurs  et  la  langue  des 
Rofluains  eurent,  dans  la  Gaule,  un  accès  tout  ouvert.  L'admi- 
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nistration  romaine  ne  se  contentait  pas  de  la  soumission  des 
\aincus,  ni  du  payement  exact  des  contributions  -,  elle  aspirait 
en  outre  k  Tassimilation  des  pays  conquis  avec  le  pays  romain 
lui-même.  On  a  cru  que  sa  politique  avait  été  plus  tolérante,  à 
cet  égard,  sous  Tempire  que  sous  la  république  ;  mais  on  a 
confondu  la  violence  des  procédés  avec  la  réalité  des  inten- 
tions. G^est,  en  effet,  sousTempire,  que  Tassimilation  des  |)ro- 
vinces  fît  le  plus  de  progrès  et  qu^elle  fut  enfin  complètement 
consommée  par  la  communication  a  tous  les  sujets  de  Tempire 
de  ce  droit  de  cité  romaine  dont  la  république  avait  été  si  ja- 
louse et  si  avare. 

Dans  la  Gaule,  comme  dans  TEspagne  et  ailleurs,  la  société 
fut  donc  comme  absorbée  par  la  civilisation  romaine.  Dans 
tous  les  services  publics ,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale, 
le  régime  romain  fut  successivement  substitué  au  régime 
gaulois.  L^usage  du  latin  dans  les  divers  actes  de  Tautorité 
civile  et  judiciaire  rendit  indispensable  pour  les  habitants 
rétude  de  cette  langue.  La  propriété  territoriale  reçut  l'or- 
ganisation italique ,  soit  dans  les  mains  des  anciens  proprié- 
taires, soit  dans  les  mains  de  nouveaux  possesseurs,  d'o- 
rigine italienne  ^  et  les  classes  supérieures  subirent ,  recher- 
chèrent même  une  transformation  qui  s'accommodait  k  leurs 
intérêts  et  qui  flattait  leur  goût.  Les  mœurs  celtiques  ne  per- 
sistèrent que  dans  la  classe  nombreuse,  mais  pauvre,  ignorante 
et  humiliée  de  l'ancienne  plebs  gauloise,  dont  Fambition  et  les 
passions  jalousaient  plutôt  les  classes  supérieures  de  la  société 
qu'elles  ne  rêvaient  le  rétablissement  de  la  vieille  nationalité. 
De  l'ancienne  civilisation  celtique  il  ne  resta,  pour  vrai  dire, 
rien  de  considérable ,  sinon  le  caractère  propre  des  Gaulois 
sous  la  forme  romaine. 

Les  peuples  des  provinces  s'habituèrent  plus  aisément  k  la 
domination  romaine  sous  l'empire  que  sous  la  république.  Les 
familles  patriciennes ,  d'où ,  k  peu  d'exceptions  près ,  étaient 
sortis  les  généraux  romains  qui  subjuguèrent  le  monde, 
avaient,  dans  les  derniers  temps  de  la  liberté ,  montré  tant  de 
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vices  et  de  rapacité,  que  leur  tyrannie  oppressive  suscitait 
partout  une  haine  profonde.  Cette  aversion  servit  merveilleu- 
sement César  et  Auguste  dans  leurs  desseins.  Le  meurtre  de 
César  avait  jeté  les  provinces  dans  la  consternation.  Le  gou- 
vernement impérial  restreignit  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs de  province  -,  au  lieu  de  rois  temporaires  qu'ils  étaient 
jadis,  ils  ne  furent  plus  que  de  simples  délégués  d'une  admi- 
nistration centrale  dont  ils  étaient  chargés  d'exécuter  les  com- 
mandements. Leurs  fonctions  cessèrent  d'être  annuelles ,  et 
les  personnes  qui  en  furent  revêtues  s'appliquèrent  k  gouver- 
ner avec  régularité.  Le  système  de  la  paix  ayant  prévalu,  sous 
Auguste,  sur  le  système  de  la  guerre  ,  le  génie  romain  parut 
s'appliquer  particulièremi^nt  k  l'organisation  et  a  l'administra- 
tion des  provinces,  et  il  y  porta  l'instinct  d'ordre  dont  il  était 
éminemment  doué. 

De  leur  côté  les  empereurs,  représentants  d'une  révolution 
démocratique  dans  son  principe,  abdiquèrent,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  absolu,  ce  caractère  exclusif,  dur,  méprisant,  qui 
distinguait  l'aristocratie  romaine.  Par  une  politique  sage  et 
habile  ils  rattachèrent  aux  intérêts  romains  les  personnages 
importants  des  provinces  -,  ils  leur  ouvrirent  l'accès  des  digni- 
tés et  même  du  sénat.  César  introduisit  des  Gaulois  dans  ce 
sénat  redouté ,  et  il  ne  tint  aucun  compte  des  railleries  insul- 
tantes par  lesquelles  l'aristocratie  exhala  son  dépit  k  cette 
occasion.  Claude  voulut  étendre  encore  plus  loin  le  système 
de  César,  et  son  discours  au  sénat,  au  sujet  de  la  demande  des 
jEdui  pour  leur  admission  k  la  jouissance  des  droits  politi- 
ques et  du  jus  Iwnorum ,  est  un  monument  mémorable  de  la 
politique  impériale  sur  ce  point'.  Aux  yeux  des  empereurs, 
provinciaux ,  Italiens  «et  Romains  se  confondaient  sous  un  seul 
nom ,  celui  de  sujets  de  leur  empire  ,  et  ils  s'abaissaient  tous 
au  niveau  d'une  parfaite  égalité  devanl  le  pouvoir  souverain  qui 

^  M.  Michelet,  dans  le  tom.  ï,  pag.  78,  de  son  Hist,  de  France,  a  parraife- 
ment  rendu  ce  trait  caractéristique.  Cf.  Tacite,  loc,  cit.  Annales,  X,  24. 
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planail  sur  le  monde.  Ils  étaient  plus  redoutables  aux  grands 
qu'aux  peuples.  Leur  tyrannie  porta  plutôt  sur  Tancienne 
aristocratie  que  sur  le  peuple  et  la  province.  Leur  autorité, 
quelquefois  contestée,  exigeait  leur  présence  dans  la  capilale, 
et  c^est  Ik  que  leur  despotisme  fut  concentré.  La  position  des 
provinces  fut  donc  améliorée  sous  Tempire ,  en  comparaison 
de  ce  qu^elle  était  sous  la  république.  Quelques  empereurs 
d^immortelle  mémoire  y  préparèrent,  par  le  sentiment  philoso- 
phique de  rhumanité,  le  triomphe  du  christianisme.  Joignez  à 
cela  les  formes  imposantes  de  la  vie  romaine,  la  dignité  des 
Romains  dans  les  actes  publics.,  la  fermeté  de  leur  raison ,  la 
droiture  de  leur  administration  judiciaire ,  la  clarté  de  leur 
esprit ,  réclat  des  arts  ^  ajoutez  qu'ils  changèrent  les  grands 
villages  des  Gaulois  en  magnifiques  cités  latines ,  ornées  de 
temples,  de  statues,  de  palais,  de  portiques,  entourées  de  dé- 
licieuses villas ,  illustrées  par  de  brillantes  académies  ' ,  et  ha- 
bitées par.  une  population  florissante.  Les  jeunes  Gaulois  se 
plaisaient  dans  les  armées  impériales,  et  Timmense  étendue 
de  Tempire  fournissait  à  leur  esprit  avide  d'aventures  l'occa- 
sion de  visiter  les  climats  les  plus  opposés  -,  jsar  la  cohorte  qui 
campait  a  Trêves,  à  Lutèce  ou  a  Narbonne,  était  souvent  appe- 
lée k  garder  les  murs  deByzance,  ou  k  combattre  au  bruit  des 
cataractes  du  Nil.  Telles  furent  les  causes  générales  qui  faci- 
litèrent la  fusion  du  régime  gaulois  dans  le  système  romain, 
sur  tous  les  points  du  territoire ,  ai  l'on  excepte  peut-être 
quelques  forêts  des  bords  de  la  Loire.  Mais  une  fois  entrée  dans 


'  Voy.  Vfflst.  littéraire  de  la  Fr,,  tom.  I.  Déjà,  soiig  Auguste,  de  grande» 
écoles  ft¥ai^■t  été  étabUes  dans  les  prinefpqles  eités  de  la  Gante.  Strabon  ,'  IT, 
paf;.  ISl.  Un  édit  de  Grutien,  de  376 ^  augmenta  tear  importanoe.  C«|ist.  n,* 
cod.  tUéod.,  XUI,  3.  —  Les  académies  de  Marseille»  de  Trêves,  d'Autan,  de 
Bordeaux,  de  Narbonne,  de  Toulouse,  de  Poitiers,  de  Lyon,  de  Besançon  et  de 
la  valtée  de  la  Moselle  jouirent  d*une  réputation  éclatante.  Voy.  Strabon ,  le 
code  théod.,  ioc,cit,\  Tacite,  Ann,  III ,  43;  Ëumène,  Prorestaur.  scholis, 
5  et  14;  Ausone,  Profess,,  i,  10,  16, 17,  19.  Ad  ifofe^aa,381  sef .  procon- 
sul. adGrat.t  31  ;  et  saint  Jérôme,  Epist.  4.  ad  rustic. 
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la  destinée  de  Tempire  romain,  la  Gaule  eut  k  souffrir  de  tous 
les  malheurs  qui  ruinèrent  Rome  elle-même. 

Recherchons  maintenant  quels  furent  les  résultats  de  la 
transformation. 

Le  premier  phénomène  qui  nous  frappe,  c'est  qu'une  civili- 
sation étrangère  a  été  naturalisée  dans  la  Gaule  qui  devint 
ainsi  Timage  de  Rome,  moins  les  Romains  ;  car  les  |taliens, 
qui  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  comme  citoyens  des  colo- 
nies, comme  banquiers ,  fermiers  publics,  ou  commerçants, 
restèrent  en  petit  nombre  relativement  aux  indigènes.  La  ci- 
vilisation romaine  absorba  donc  la  civilisation  nationale^  mais 
elle  demeura  une  civilisation  d^mitation  et  d'emprunt.  La  race 
gauloise  qui,  peut-être,  si  elle  fût  restée  indépendante,  aurait 
exprimé  dans  une  littérature  originale  son  caractère  propre, fut 
détournée  par  Tinfluence  d'une  civilisation  étrangère  du  déve- 
loppement de  sa  nature  personnelle.  Le  ^énie  anlique,  et  spé- 
cialement le  génie  romain ,  s'attachait  principalement  à  la 
forme.  Il  s'enfermait  dans  la  forme,  et  lorsque  cette  enveloppe 
fut  usée  par  le  temps,  il  ne  resta  rien  pour  soutenir  ^antiquité 
mourante.  Les  provinces  avaient,  l'une  après  l'autre,  perdu  par 
la  conquête  leur  nationalité  ;  elles  étaient  devenues  romaines 
par  la  forme,  mais  sans  pouvoir  acquérir  en  même  temps  l'o- 
riginalité du  caractère  romain.  Les  Gaulois  revêtirent  donc 
l'apparence  romaine,  sans  devenir  Romains.  Leur  nature  pro- 
pre fut  brisée ,  mais  elle  ne  fut  remplacée  ni  par  la  naturi^ 
romaine  qui  leur  manquait,  ni  par  cette  foi  qui  pousse  les  na- 
tions à  d'héroïques  efforts.  Le  mécanisme  de  l'administratiou 
romaine  devait  bien  tenir  lieu,  pour  un  temps,  du  lien  national 
supprimé  -,  mais  les  formes  romaines  transportées  en  pays  étran- 
ger ne  pouvaient  être  que  des  formes  mortes ,  dépourvues  da 
virilité,  de  vitalité.  En  abdiquant  le  pa^ ,  les  peuples  transfor* 
mes  perdaient  la  foi  en  l'avenir.  Une  génération  affaiblie  était 
suivie  par  une  génération  plus  faible  encore.  Toutefois ,  lé 
culte  antique  de  la  forme  est  resté  comme  un  des  caractères 
de  la  littérature  française,  et  le  rationalisme  romain  a  dirigé  k 
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génie  gaulois  vers  la  recherche  de  la  clarté.  L^esprit  symbolique 
de  l'ancien  droit  a  disparu.  Les  vieux  mythes  nationaux  ont 
,  été  oubliés  :  Tinfluence  romaine  a  rattaché  la  littérature  gau- 
loise a  rhistoire  des  littératures  de  Tantiquité.  Il  y  a  même  cela 
de  remarquable  que  les  Celtes  de  la  Gaule ,  après  leur  mé- 
lange avec  les  races  germaniques ,  n^ont  jamais  oublié  les 
grands  modèles  que  Rome  avait  proposés  k  leur  imitation,  tan- 
dis que  les  Celtes  de  la  Bretagne,  qui  avaient  embrassé  d'abord 
avec  une  grande  promptitude  les  formes  romaines ,  les  abdi- 
quèrent avec  la  même  célérité  quand  les  Romains  eurent  quitté 
leur  île.  Dans  la  Gaule,  les  Celtes  gardèrent  même  le  nom  de 
Romains  après  les  invasions  des  barbares  -,  et  c'est  sous  ce  nom 
d'emprunt,  adopté  peut-être  comme  une  sauvegarde,  qu'ils 
ont  été  distingués  des  Germains  sous  la  première  et  sous  la 
deuxième  dynastie. 

Un  autre  résultat  de  la  conquête  romaine  fut  d'accoutumer 
la  Gaule  au  pouvoir  monarchique  ^  car  indépendamment  de 
l'action  personnelle  qu'exerçait  l'autorité  impériale  sur  la  di- 
rection des  provinces,  le  gouvernement  romain  avait  fixé  dans 
la  Gaule  même  un  point  central  où  venaient  aboutir  plusieurs 
branches  d'administration  civile  et  religieuse.  Ce  point  cen- 
tral fut  d'abord  k  Lyon  *  ^  mais  l'unité  prit  ensuite  une  organi- 
sation plus  développée  par  la  création  de  la  préfecture  du  pré- 
toire. Sous  l'administration  romaine  le  caractère  anarchique 
des  Gaulois  se  plia  donc  au  joug  de  la  discipline ,  et  Tinfluence 
ne  s'arrêta  point  aux  habitudes  de  la  subordination  ;  elle  ré- 


*  Nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement ,  et  par  les  inscriptions ,  quell^ 
étaient  les  fonctions  dont  le  ressort  s'étendait  à  la  Gaule  tout  entière.  Mais  nous 
trouTons  un  inquisilor  Gattiarum  (Gruter,  p.  476.—  Orelll,  n»  3653);  un 
Tabularius  Galliarum  (  Muratori,.t.  II,  p.  713.— Cf.  1. 1,  p.  103);  un  allée- 
tor  Galliarum  (Gruter,  p.  472..—  Cf.  p.  375»  n<»  3,  et  Ducange.  v»  AUeci%)\ 
un  jndex  arcœ  Galliarum  (Gruter ,  p.  455),  etc.,  tons  résidant  à  Lyon.  11  est 
parlé  aussi  quelque  part  d*un  cènsilor  gallicanus,  —  Voy.  Bimard,  prolégom. 
du  Recueil  d*insc.  de  Muratori,  p.  164.  Lyon  était,  pour  ainsi  dire,néocore  des 
trois  provinces;  toy.  CivUaies  neoc,  de  J»  H.  Krauze,  Lips.  1844,  iii-8<>. 
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fléchit  encore  sur  les  mœurs  publiques.  On  vil  renaître  insensî^ 
blement,  dans  la  Gaule  réformée,  un  esprit  national  qui  sem- 
blait éteint  et  qui  se  manifesta  par  des  ligues  redoutables. 
La  Gaule  essaya  d'avoir' un  empereur  qui  lui  appartînt.  La 
transformation  romaine  avait  produit  cet  effet  que  la  Gaule  se 
crut  l'empire  romain  lui-même.  Le  gouvernement  se  porta 
complice  de  cette  croyance ,  car  nous  lisons  dans  une  consti- 
tution impériale  ces  paroles  qui  semblent  rejeter  désormais 
l'Italie  au  second  rang  :  Quod  Gallis  prodest,  ad,.,  Italiœ  regio- 
nés  convenu  redundare  \  Aussi,  voyez  comme  le  rhéteur  gaulois 
Eumène  parle  k  l'empereur  Constance ,  et  comme  celui-ci 
répond  au  rhéteur*.  C'est  vraiment  d'un  empire  gaulois  qu'il 
s'agit  dans  leur  pensée  ;  seulement ,  la  nationalité  gauloise  a 
revêtu  la  forme  romaine.  La  nationalité  des  provinces  gauloises 
semble  revivre  sous  cette  forme  nouvelle';  ses  éléments  se 
reproduisent  -,  les  révolutions  de  l'Europe  jetteront  peut-être 
une  confusion  inattendue  dans  leur  mélange,  mais  la  nationalité 
gauloise  ne  périra  pas.  Faible  d'abord ,  incertaine ,  indécise , 
elle  se  développera  chaque  jour  davantage  après  l'avénement 
du  christianisme,  qui,  en  confirmant  et  en  complétant  la 
transformation  romaine,  doit  lui  assigner  un  caractère  popu*- 
laire,  etassurer  k  la  Gaule  le  développement  libre  et  permanent 
d'une  civilisation  qui  lui  est  propre ,  sous  la  forme  romaine 
devenue  désormais  nationale. 

Mais  la  nationalité  romaine  de  la  Gaule  n'a  rien  qui  res- 
semble à  la  nationalité  gauloise.  Celle-ci  reposait  sur  le  drui- 
disme  et  l'aristocratie  des  clans.  L'autre  a  pour  éléments  le 
christianisme  et  le  régime  municipal  de  l'empire.  Ce  fut  donc 
avec  des  modifications  nées  de  la  situation  nouvelle  de  la 
Gaqle  que  l'élément  romain  devint  prédominant  et  s'enracina 


>  Voy.  la  const.  28  au  code  Théod.,  VIII,  5,  De  cursu  pub. 
'  Voy.  les  Script,  rer.  franc,  tom.  I,  pag.  712-13. 
•  Civitas  {JEduorum)..,  reliquas  urbes  quodammodo  romanas  ftcUsét. 
Eumène,  tbid.,  pag.  717-18.  * 

ï.  <î 
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pour  ainsi  dire  sur  le  sol.  L'intelligence  gauloise  se  développa 
et  s'épanouit  en  œuvres  romaines,  au  nord  comme  au  midi  *. 
On  cultivait  les  lettres  latines  avec  un  égal  succès  sur  les 
bords  de  la  Moselle  et  sur  les  bords  de  la  Garonne  ^  Aussi 
les  Bagaudes  s'en  prirent-ils  k  Faicadémie  d'Autuii%  qui  était 
peuplée  dé  rhéteurs  célèbres  et  fréquentée  par  l'élite  de  la 
jeunesse  de  la  Gaule*.  Les  Germains  transplantés  pai*  tori- 
Slance  pour  repeupler  les  territoires  de  Trêves,  d'Amiens,  de 
Beauvais  et  de  Troyès^,  furent  admis  k  la  participation  dii 
droit  romain*;  et  la  plèbe  des  villes  elle-mêrtie  se  fit  honneur 
de  l'adoption  des  formes  latines  \  Et  voilk  pourquoi  lorsque 
lès  înva^idiïs  gèi'manîques  eurent  dégagé  la  Gatile  de  la  puis- 
sante rôrtiaine  il  tie  se  trouva  plus  d'anciens  Gautdîs ,  inais 
seiilethent  des  Roïnains\ 

ART.  II. 

De  Pàdministratîon  romaine  dam  la  Gaule. 

• 

L'administration  de  la  Gaule  sous  les  Romains  a  varié  se- 
lon les  temps  et  selon  la  fortune  de  l'empire.  Ett  nons  re- 

>  Voy.  YHiBt.  Ult.  de  la  Fr,,  tom.  I.  Dû  tempà  de  Pline,  led  Èlaulois  étaient 
les  plus  habiles  sculpteurs  de  Tempire.  —  Gallia  facunda^  Juvénal,  XV. 
Claudiea  a  célébré  dans  de  beaux  vers  cette  affiliation  universelle  à  la  cité  ro- 
maine. Voy.  De  laud.  Stilic, ,111^  lôO  seqq, 

'  ALmula  te  tatiœ  décorât  facundia  Unguœ,  dit  Ausone  dans  sa  Moselle  i 
vers  384. 

'  Voy.  Eumène,  dans  D.  Bonnet,  hc»  cit.;  pag.  714. 

*  JSobilissimam  Galliarum  sobolem  Ubèralilnu  studiiê  ibï  operatam.  Ta- 
cite, Ann.,  111,  43. 

*  En  296.  Voy.  Neller,  loc.  cit,  —  Louvet,  Àntiq,  de  Seauvais^  t.  ï,  etc. 
^  Receptw  in  leget,  Voy.  Eumène,  loc.  cit. 

"'  L.  Amainio  eq.  ob  ejuê  mérita  plebs  urbana  Senonens.  d.  —  Muratori, 
Inscr.,  pag.  lOSO. 

^  Le  judicieux  Doujat  avait  fait  cetle  remarque  il  y  a  deux  siècles.  Voy.  son 
UlU.  jur.  cio.,  pag.  72.  Paris,  1678;  in-S».  Voy.  aussi  Tillemont,  Hist  des 
enip.;ei  llautescrre,  Rnum  ÂquUanic.  (tom.  IV de  ses  OEuvres  compl.)* 
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portant  a  Tépôque  d'Auguste,  là  Narbonnaîse,  province  du 
sénat,  est  gouvernée  par  un  proconsul  ou  recteur ,  qui  exer- 
çait une  juridiction  suprême  sur  la  contrée  soumise  à  son 
commandement.  Les  cinq  autres  provinces  sont  gouvernées 
par  des  legati  Cœsaris  ou  proprëteurs  *  qui  cumulent  les  attri- 
butions administratives,  judiciaires  et  militaires.  — Au  iV  siè- 
cle, le  mécanisme  de  Tadministration  est  plus  complexe  ^  Le 
commandement  supérieur  de  la  Gaule  appartiejit  au  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  forme  un  des  trois  départements  de  cette 
grande  magistrature  qui  étendait  sa  puissance  sur  la  Gaule , 
Tîle  de  Bretagne  et  la  péninsule  hispanique.  Le  département 
séparé  de  la  Gaule  était  confié  à  un  vicaire  sous  Tinspection 
duquel  se  trouvaient  les  dix-sept  présidents  ou  gouverneun 
des  dix-sept  provinces,  dont  six  devaient  être  des  consulaires. 
Sous  l'autorité  où  la  protection  des  présidents,  les  cités  s'ad- 
ministraient librement  selon  des  lois  et  des  usages  qu'on  a 
coutume  d'irfdiquer  sous  le  nom  caractéristique  de  régime 
municipal  '. 

L'administration  des  finances  était  l'objet  d'une  organisa- 
tioh  particulière.  Nous  en  parlerons  dans  un  article  séparé. 

L'organisation  militaire  de  la  Gàûle  était  fort  compliquée 
dans  les  derniers  temps  A  l'époque  où  la  Germanie  devint 
pins  menaçante,  les  forcés  de  terre  et  de  mer  furent  prinei- 


1  Dion  Cassius,  LUI,  13,  LIV,  4. 

'  Noufi  avons  pour  cette  époque  un  document  précieux  dans  la  Notitia  im- 
periif  rédigée,  selon  le  sentiment  le  plus  probable,  vers  Tan  400.  Voyez  le 
docte  commentaire  de  Panzirol  (Genève,  1623,  in-fol.,  et  dans  le  Ti^sor  de 
Graevius ,  tom.  VII),  et  l'excellente  édition  commencée  par  M.  Bocking  (Bonn, 
1839  et  suiv.,  3  part,  in-8^),  mais  qu!U  est  regrettable  de  ne  pas  voir  termi- 
ner.  Duchesne  à  publié  dans  le  tom.  I  de  ses  Script,  hist.  /r.  la  partie  de  cet 
Almanach  impérial  qui  est  relative  à  l'empire  d'Occident.  Le  P.  Labbe  a  pu- 
blié en  1651 ,  à  Paris,  en  un  vol.  in-12,  le  texte  entier  de  la  Notitia  fXQsu  et 
corrigé. 

3  On  peut  voir  dans  la  Notitia,  sect.  36  et  48  de  l'édit.  de  Labbe,  la  com- 
position de  la  maison  militaire  et  civile  du  préfet  du  prétoire  et  du  vicaire  dos 
Gaules.  -^  Voy.  aussi  M.  Guizot,  Hist*  de  la  civilis.  en  France,  tom.  1. 

6. 
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paiement  concentrées  autour  des  frontières  et  sur  les  bords 
de  rOcéan ,  dans  la  Gaule  supérieure  \  La  cavalerie ,  Tinfiin- 
terîe ,  les  armes  spéciales ,  avaient  des  chefs  séparés  et  tous 
obéissaient  k  un  magkter  miikum ,  administrateur  du  service 
militaire  dans  la  Gaule ,  subordonné  lui-même  au  préfet  du 
prétoire,  mais  investi  d'un  droit  de  juridiction  dont  nous  par- 
lerons plus  tard. 

Tels  sont  les  renseignements  généraux  que  fournit  la  Notice 
de  C empire  pour  les  iv®  et  v*  siècles.  Mais  pour  les  détails , 
et  surtout  pour  les  trois  siècles  antérieurs,  nous  manquons  de 
documents  positifs.  De  sorte  qu'à  vrai  dire,  Thistoire  de  notre 
pays,  pendant  les  cinq  siècles  de  la  domination  romaine,  n'est 
ni  la  moins  obscure  ni  la  moins  difficile  k  établir ,  surtout  en 
ce  qui  touche  Thistoire  du  droit.  Les  documents  sont  plus 
abondants  pour  la  période  de  cent  ans  environ  qu'embrassent 
les  constitutions  du  code  Théodosien^  mais  pour  l'époque 
antérieure ,  il  ne  reste  guère  que  des  textes  isolés  insuffisants 
pour  déterminer  une  conclusion  générale  ^.  Il  reste ,  k  la  vé- 
rité, la  mine  abondante  des  monuments  épigraphiques  répan- 
dus avec  profusion  sur  le  sol  gaulois,  mais  nous  ne  possédons 
pas  encore  une  collection  complète  des  inscriptions  de  la 
Gaule',  et  jusqu'k  ce  jour  les  recueils  de  Gruter,  de  Mura- 
tori,  d'Orelli,  et  quelques  recueils  spéciaux,  ont  été  Tunique 
ressource  des  érudits.  Lorsque  le  travail  entrepris  a  ce  sujet 
sous  les  auspices  du  gouvernement  français  aura  été  réalisé, 
nous  aurons ,  je  l'espère ,  des  notions  plus  exactes  sur  l'his- 

*  Vay.  sar  Vorganisation  militaire  des  frontières  de  la  Gaule,  le  grand  ou- 
Trage  de  Lazias  :  RHpublicœ  romanœ  in  exteris  provinciis,  etc.  Francfort, 
1598,in-fol. 

>  Ainsi,  par  exemple,  il  est  difficile  de  fixer  les  changements  qui  ont  été  faits 
*  à  Tordre  antérieur,  sous  l'administration  de  Julien.  Voy.  D.  Bouquet,  Scr, 

rer.fr,,  tom.  I,T>ag.  546. 

>  Noos  devons  à  M.  Yiliemain,  ministre  de  l'instruction  publique,  l'initiative 
d'une  entre'prise  mémorable,  celle  de  la  collection  générale  des  inscriptions  la- 
tines, par  ordre  géographique.  Le  programme  en  a  été  publié  dans  tous  les 
journaux  et  l'exécution  se  poursuit  avec  activité  par  les  soius  de  M.  Egger. 
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toire  particulière  de  la  Gaule  pendant  les  trois  premiers  siè-- 
clés  de  notre  ère.  Plusieurs  inscriptions  mutilées  de  rescrits 
impériaux  répandus  dans  les  collections  de  Théodose,  de 
Justinien,  et  même  dans  les  collections  plus  anciennes,  auront 
retrouvé  leur  adresse  gauloise.  Nous  pourrons  compléter 
rhistoire  de  la  préfecture  des  Gaules  et  des  diverses  fonc- 
tions qui  lui  étaient  subordonnées'.  L^histoire  de  cKaque  pro- 
vince, de  chaque  cité  ou  municipe,  des  professions  indus- 
trielles, des  collèges  ou  corporations  ;  l'histoire  de  la  langue 
gallo-romaine  %  de  la  vie  privée,  de  la  religion  et  des  diver- 
ses conditions  juridiques,  recevront  une  lumière  nouvelle. 

Tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  administrative  su- 
périeure cumulaient  les  diverses  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ils  étaient  à  la  fois  juges  et  administrateurs.  Ils  étaient 
tous  nommés  par  Tempereur  et  révocables  à  son  gré^  et  ils 
avaient  des  adjoints  ou  suppléants  qu^on  nommait  vice-pré- 
fets, propréteurs,  adjutores^  etc. 

Les  assemblées  de  fonctionnaires  et  de  propriétaires  (Ao- 
norati^  possessores)  avaient  été  instituées,  dès  le  premier  siècle 
de  la  conquête^  soit  au  centre  de  la  Gaule,  pour  représenter 
le  pays  tout  entier  *,  soit  dans  chaque  province  en  particu- 

*■  Nous  avoni ,  sur  l'histoire  de  la  préfecture  des  Gaules ,  le  travail  Idger  et 
inoomplet  dn  P.  Lacarry:  Hist,  GaUiarwm  sub  prœfectis  prœtorii,  etb.,  Cler- 
moDt,  1672,  in-é**;  quelques  notes  répandues  dans  le  commentaire  de  J.  Go- 
defroi  sur  le  6*  livre  du  Code  Théodosien,  mais  surtout  sa  Notitia  dignit.  co- 
dicis  Theodos.,  et  sa  prosopographie  du  même  code  ((om.  Vr,  part.  Tl  de  Tédit. 
de  Ritter  ).  Je  ne  parle  point  des  dissertations  générales  de  Drakenborch  et  de 
Ritter  sur  i'ofOce  de  la  préfecture  du  prétoire  (  voy.  dans  le  Thés.  diss.  jurid, 
d'Oelrichs,  tom.  ir,  vol.  2,  et  dans  Vappendiee).  —  Voy.  aussi,  sur  Vaudifo- 
rium ,  Haubold ,  Opuscula ,  tom.  I ,  disserl.  sur  le  Consîstorium  princ\j>\s , 
chap.  III,  $  4. 

'  Voy.  les  inscriptions  h  demi  barbares  de  Safnt-Bertrand-de-Commlnges 
(Mûratori,  III,  pag.  1402),  d'Amiens, de  Saintes  {ibid,y  IV,  pag.  1986-ig92), 
de  Trêves,  de  Verceil  (ibid..  H,  pag.  1088-1093),  et  rinscription  récemineiit 
découverte  près  de  Dijon  sur  remplacement  de  l'ancienne  ^lise  (  Mém.  de  la 
Soc.  archéol.  d«  Dijon,  in-4(*,  1840,  tom.  I  ). 

5  Voy.  ArUud*  Diseours  sur  les  médaHles  d* Auguste  et  de  Tibère  au  re- 
I.  0.  " 
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lier  ^,  k  Teffet  de  remplir  en  commun  certains  devoirs  de  la 
religion  de  Tempire  ou  d^assister  auic  assises  du  gouverneur  de 
la  province  pour  le  jugement  des  procès  ^,  et  peut-être  aussi 
pour  régler  la  répartition  de  Timpôt '.  L^institution  de  rassem- 
blée générale  eut  une  grande  influence  sur  la  transformation 
de  la  Gaule  et  sur  la  direction  de  Fesprit  public,  comme  on 
le  voit  parl^exemple  de  Drusus  à  Lyon.  Elle  tomba  en  désué- 
tude vers  la  fin  du  m''  siècle,  lorsque  le  culte  augustal  tomba 
lui-même  en  décadence  et  que  le  gouvernement  impérial  ne 
vécut  plus  que  d'odieuses  exactions.  Vainement  au  \*  siècle 
on  essaya  de  raviver  le  pays  en  rétablissant  cette  inslitutioç 
dans  la  Gaule  méridionale.  La  Gaule  était  alors  sur  le  pen- 
chant d'une  nouvelle  révolution  politique. 
•  On  appela  du  nom  de  conventus  le  plaid  provincial ,  la  ses- 
sion juridique  du  legatus  ou  proconsul  \  ou  bien  Farrondisse- 


vers  de  Vautel  de  Lyon,  Lyon,  1820  ;  in-4^.  —  On  peut  lire  dans  Orelli  deux 
inscriptions  du  temps  de  Tibère,  où  les  Sequani  décrètent  des  honneurs  à  un 
sacerdos  des  trois  provinces  de  la  Gaule  :  la  Belgique,  la  Celtique  ou  Lyon- 
naise et  l'Aquitaine  [Inscr.  lat,,  n»*  184,  186).  On  y  renian)ue  l'organisa- 
tion d'une  nationalité  Teligieuse  dans  la  Gaule  et  l'acte  collectif  des  SequanU 
— Voy.  aussi  Marca,  De  prima iu  Lugdun,,  pag.  281  (Paris»  1654),  et  Dion 
Cassius,  LTV. 

'  Conventus  helveticus,  Inscr.  de  Gruter,  I,  pag.  497,  15  ;  et  Orelli,  n»  310, 
311,  324.  —  Ces  assemblées,  on  sessions  d'assises,  n*étaieot  point  une  conti- 
nuation des  anciennes  pratiques  gauloises;  l'institution  était  romaine  :  ExponH 
causant,  ridelur  ab  omni  conventu.  Horat.,  Sut,,  I,  7,  22.  Il  y  en  avait  dans 
toutes  les  provinces.  —  Voy.  pour  l'Afrique,  laconst.  21,  ood.  Just.  11^  13. — 
Pour  l'Espagne,  Concilium  Bœticœ  dans  la  Collât.  LL.  mosaic.^  XI,  3,  6 
(pag.  87, 88.  Blume),  Concilium  conventus  Cluniensis,  inscr.  d'Orelli,  no956. 
Voy.  aussi  Pline,  Epist.  X,  66,  pag.  779.  Gorte.  —  Les  provinces  de  Corse,  de 
Sicile  et  de  Sardaigne  formaient  un  corps  analogue  à  celui  des  cinq  provinces 
de  la  Gaule.  Voy.  la  const.  1,  cod.  Just.,  De  susceptortbus,  et  la  oonst.  11,  i6. 
Commun,  utr.  judicii,  tirée  de  la  const.  un.  cod.  Tbeod.,  II,  25. 

*  Is.qui  provindœ  prœest ,  forum  a^ere  dicitur,  cum  civiiaies  vocai  et 
de  coniroversiis  earum  cognoscit.  Festus,  v»  Forum^  pag.  84.  Muller.— Cf.  v« 
ConveniuSf  ibid.,  pag.  41. 

3  Voy.  laconst.  6,  cod.  Tlieod.,  III,  10.  Consensus  provinciarum, 

*  Conventum  agei'e,  c'est  jus  dicere  in  conventu.  Voy.  Justin,  XII,  13; 
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ment  judiciaire  que  Ip  gouverneur  ou  propréteur  parcourait 
périodiquement  pour  rendre  la  justice  \  C'était  (|ans  ce  par- 
leinent  ambulatoire  qq^  se  distril))|^j|^  |a  justice  rpmaine  à  Ti- 
mage  dp  celje  4qs  préteurs  de  Rome  ;  tout  porte  k  croire  que 
Yitinéraire  qqj  porte  |p  nom  d'Antonin  a  été  rédigé  pour  Tusage 
des  magistrats  romains  dans  leurs  touroéps  ^  [^e  jour  et  1^ 
lieu  du  plai4  étaient  apnoncés  d'avapce  pour  que  les  justi- 
ciables pussent  régler  leurs  procédqres  -,  et  Tqrdre  de  travail 
des  assises  était  divisé  de  telle  manière  que  chaque  naturp 
d'affaire  était  expédiée  à  jour  et  heure  (Jéferminés '.  Indépen- 
dainment  iesjudice^  pu  jijréç  qui  devaient  être  employés  dans 
le  conventm ,  cette  solennité  attirait  to^jpurç  une  grande  af- 
fluence  de  spectateurs^.  Les  gouverneurs  étaient  accompagnés 
d'un  cortège  de  comités  et  (Je  comlif^rii.  ^i^rès  Tinstitution  du 
consistorium  principis^  ou  consejl  impérial  de  jurisconsulte^ 
chargés  d'examiner  les  causas  portées  devant  le  tribunal  su- 
prême du  prince ,  les  gouverneurs  de  provinces  s'entourèren} 
aussi  d'un  conseil  qu'on  nomma  ojH^cium  assessoris:^  k  l'aide  du- 
quel ils  expédiaient  les  causes  pouf  lesquelles  ils  déléguaieut 
précéde^nment  un  judex  pedaneus.  Le  jurisconsulte  Paul  avait 
composé  un  liber  singuhris  de  officio  asses^orum^.  Ceci  nous 

Tite-Live,  XXXI,  29;  César,  passim.  —  Conventum  inchoafurus,  Pline, 
Spist.fX,  66.  Corte. 

»  Voy.  Hirtius,  J>€Bello  gall.,  Vm,  46.  -r  Pline,  Hist.  nat.,  III,  3.  Bœ- 
iictt...  juridici  conventus  et  quatuor ,  Gaditanus,  etc.»  ibid.,  4.  Universa 
provincia  dividitur  in  conventus  septem*  Sitlig.  * 

'  Yoy.  Sigonius,  De  jure  prov.,  II,  6.  —  Bergier,  Hist.  des  gr,  chemins, 
tom.  II,  p.  244-45.—  Schott ,  Prcp/fl£.  ad  itiner.^  pag.  740,  édit.  Wesseltng. 

3  Yoy.  Théophile,  Ad  §  4,  insiit,,  I,  6.—  Ulpien,  fr.  2,  S  i  et  2,  ff.  38, 15. 

*  Cf.  Woodt,  Dejurisd.  et  imp.,  1, 10.  — Guther.  Deoffi  dam.  Aug.,  I,  43. 

'»  Voy.  le  tit.  du  code  Théodos.  De  assessorilms,  domest.,  etc.,  I,  12,  et  iM 
J.  Godefroi;  —  le  titre  du  Digeste,  De  ojfiijo.  assess.,  I,  22  ;  —  le  titre  du  cod*î 
de  Juat.  De  o//,  assess.,  I,  51.  —  Cf.  ¥an  Leeuwen,  disa.  Dejur.  studios., 
dans  le  T/ies.  novus  d*Oclricbs,  vol.  2,  tom.  I,  pag.  386-98.  —  Roll,  diss.  hist. 
De  assessoribus  mag,  rom.  Lips.,  1787,  in-4<».  —  Savigny,  Gesch.  des  Roem. 
fi.  im  mittelalier,  tom.  I,  ch.  2.  —  Cf.  Lezardière,  tom.  I,  pag.  26  (édit.  de 
1844)  et  preuves. 
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conduit  k  jeter  un  coup-dœil  rapide  sur  Torganisation  judi- 
ciaire de  la  Gaule. 

Les  magistrats  municipaux  (duumviriy  quatuorviri  juri  di- 
cando)  étaient,  dans  les  cités,  juges  de  première  instance  des 
contestations  d^un  minime  intérêt.  Cette  magistrature  fut  im- 
portée de  ritalie.  Son  origine  et  ses  attributions  se  rattachent 
&  Thistoire  du  droit  municipal  \  Telle  qu'elle  se  manifeste  dans 
la  Gaule,  elle  nous  présente  une  juridiction  limitée  et  de  pre- 
mier degré  k  laquelle  appartient  l'administration  habituelle  et 
régulière  de  la  justice  urbaine  et  rurale.  Sa  compétence  et  la 
forme  de  procéder  devant  elle  ont  dû  d'abord  être  réglées  à 
peu  près  comme  nous  le  voyons  dans  la  loi  de  la  Gaule  cisal- 
pine*. Pour  répoque  de  la  jurisprudence  classique,  oùTassi- 
milation  était  déjk  établie  entre  Tltalie  et  les  provinces,  nous 
trouvons  la  compétence  des  duumvirs  limitée  k  une  certaine 
somme  dont  Tindication  se  trouvait  certainement  dans  le 
traité  de  Paul  in  edktum,  mais  qui  n'a  point  été  conservée  dans 
les  fragments  insérés  au  Digeste.  Nous  savons  seulement  que 
le  consentement  des  parties  pouvait  proroger  leur  juridiction  ', 
et  nous  pensons  que  la  limite  dont  il  est  question  est  la  même 
que  celle  de  la  Gaule  cisalpine,  c'est-k-dire  1500  sesterces, 
ou  3075  francs  environ,  monnaie  actuelle*.  Les  duumvirs 
pouvaient  constituer  un  judex ,  mais  ils  n'avaient  pas  Vimpe- 
rium  '  ni  la  juridiction  volontaire  ^.  Toute  juridiction  crimi- 

'  V(Jy.  Savjgny,  toc.  cU.,ch.  2,  §  10  et  suiv. 

'  SaTigay,  loc,  ciL,  $  12  ;  et  Diriuen,  Observât,  ad  sekcla  kg.  Gall.  cis. 
Berol,  1812;  iii-4». 

'  Jnter  convenientes  et  de  re  tnqjori  apwf  magistratus  municipales  agi' 
tur.  Paul ,  fr.  28  tt.  Ad  municip.  C'est  ce  texte  qui  a  fait  croire  à  mademoi- 
gelle  de  Lezardière  que  les  magistrats  municipaux  n'avaient  qu*une  juridiction 
VOLONTAIRE  et  qu'il»  ne  pouvaient  agir  que  par  voie  de  conciliation. 

«  Voy.  la  Lex  Gall.  cisalp.y  n*  xxi-xxii  :  et  m  Dirksen.  —  Cf.  Cependant 
Savigny,  loc.  cit.,  §  23,  note  <,  tom.  I,  pag.  89,  édil.  1834. 

5  Voy.  suitout  le  fr.  3  d'Ulpien,  ff.  De  jtCrisdicHone ;  et  le  fr.  26  de  Paul, 
ff.  Ad  municip, 

•  C'est  ce  qu'a  très-bien  démontré  M.  de  Savigny,  toc.  cit.,  %  27.  Cf.  Klim- 
rath,  Hist,  du  droit  fr.^  pag.  230. 
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nelle  leur  était  interdite  ^  Ils  n^avaient  pas  même  la  garantie 
accordée  aux  autres  fonctionnaires  romains  de  ne  pouvoir  être 
attaqués  en  justice  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions',  ni  le 
pouvoir  de  punir  les  injures  faites  k  leur  autorité'.  Mais  ils 
avaient  la  police  municipale  et  des  attributions  qui  les  rap- 
prochent de  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle*.  La 
nomination  des  tuteurs  leur  appartenait  également*. 

Pour  les  temps  postérieurs  k  Alexandre  Sévère ,  nous  n'a- 
vons que  bien  peu  de  ri&nseignements  sur  la  juridiction  mu- 
nicipale ^  mais  les  monuments  du  droit  nous  les  représentent 
toujours  comme  un  pouvoir  de  première  instance ,  réduit  aux 
attributions  que  donne  la  jumdictio^  sans  po^esto^^.  Us  sont 
même  toujours  considérés  comme  des  juges  d'exception  en 
souvenir  d'une  époque  où  le  droit  municipal  était  un  pri- 
vilège. 

Le  titre  à^ordimrim  judex  appartenait,  soit  dans  la  Gaule  % 
soit  ailleurs,  au  gouverneur  de  la  province',  qui  remplissait 
les  fonctions  de  préteur  provincial.  Il  avait  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  duumvirs  ou  par  d'autres  magistrats 

•  Cf.  Savigny,  loc,  clt,  §  13  ;  Walter,  ffisi.  de  la  proc.  civ,,  pag.  67, 
trad.  de  M.  Laboulaye. 

»  Voy.  le  fr.  32  d'Ulpien,  ff.  De  injuriis  ei/am,  47,  10. 

'  Omnibus  magistratibus,  non  tamen  duumvlris,,,  concessum  est,juHS' 
diciionem  suam  defendei'e  pœnali  jud^cio.  Fr.  1 ,  princ.  d'Ulpien,  ff.  I,  5.  — 
Voy.  cependant  le  fr.  15,  §  39,  ff.  De  injuriis. 

*  Cf.  DifTéi  entes  lois  indiquées  par  Savigny ,  loc.  ct^,  §  13,  note  i  et  note 
m  ;  et  Roth,  De  re  municip,,  pag.  92,  95. 

^  Jus  dandi  tuforés  datum  est  omnibus  magistratibus  municipalibus , 
eodemquejure  utimur;  sed  illum  qui  ab  eodem  municipio  vel  agro  ^us- 
dem  municipH  est,  Fr.  3  d'Ulpièn,  ff.  XXVI,  5. 

0  Voy.  Savigny,  loc,  cit.,  §  13,  et  les  const.  1  et  3  au  code  Théod.,  XI ,  31. 
Il  roe  semble  pourtant  que  M.  de  Savigny  refuse  à  tort  un  tribunal  aux 
iftiumvirs.  Paul  {Sentent.,  IV,  6,  §  2)  parle  du  forum  des  municipes,  et  Sué- 
tone (De  Claris  orat.,  6)  d'un  tribunal,  ainsi  que  Tinscription  3219  d'Orelli 
(Jnscr.  /fl^,  vol.  2,  pag.  59). 

7  Voy.  les  constit.  rapportées  par  D.  Bouquet,  loc.  cit.,  pages  749,  758, 
764,  etc. 

»  Voy.  J.  Godefroiy  Gloss.  nom.  cod.  Theod.  v*  Ordinarius. 
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municipaux ,  el  la  connaissance  directe  de  toutes  les  caijses 
civiles  et  criminelles  à  Tégard  desquelles  ceux-ci  étaient  ip- 
compétents  pour  quelque  cause  que  ce  fût'.  Il  rendait  la  jus- 
tice taqlôt  directement,  tantôt  par  des  délégués,  dans  un  tri- 
bunal sédentaire  ou  dans  des  assises  ambulantes  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Tantôt,  comme  le  préteur  ,  il  renvoyait  la 
décision  du  Mi  k  im  judex  ^  après  avoir  rendu  un  jugement 
conditionnel  qui  décidait  le  point  de  droit,  ce  qui  était  Tordre 
régulier  (ordo  judiciorum) -^  tantôt  aussi  il  prononçait  extraor- 
dinairement  (extra  ordinem  cogniiio)  et  sur  le  fait  et  sur  1^ 
droit.  Mais  cette  procédure  exceptionnelle  devint  le  droit 
commun  après  Tédit  de  Dioclétien  qui  changea  Tordre  de  la 
procédure  provinciale '.  Cependant,  comme  il  eût  été  im- 
possible aux  gouverneurs  de  suffire  k  toutes  les  affî^ires  dont  la- 
connaissance  directe  leur  était  attribuée,  il  leur  fut  permis  de 
nommer  des  juges  subalternes  et  permanents  pour  examiner 
les  affaires  de  moindre  importance  (pedanei  judices)  ^  Mais 
comme  tout  ce  qui  est  relatif  k  cette  juridiction  des  prœsides 
ou  legati  rentre  désormais  dans  Tunité  du  droit  romain ,  nous 
nous  contentons  de  renvoyer  pour  de  plus  grands  détails  aux 
livres  connus  et  déjà  cités  de  M.  de  Savigny  et  de  Walter. 

Il  y  aurait  peut-être  une  distinction  à  faire  quant  h  la  na- 
ture du  pouvoir  judicjaire  des  gouverneurs,  entre  la  Nar- 
bonnaise,  province  du  sénat,  et  les  autres  provinces  delà 
Gaule ^  mais  quant  aux  attributions,  elles  étaient  les  mêmes, 
et  la  hiérarchie,  a  Tégard  de  Tempereur,  était  la  même  aussi. 
La  distinction  était  donc  purement  politique  et  honorifique  \ 

Lorsque  l'institution  du  defensor  des  cités  fut  régulière- 
ment organisée ,  ce  magistrat  nouveau  fut  investi  d'une  juri- 

*  Voy.  tous  les  textes  réunis  par  mademoiselle  de  Lezardière,  Théorie  des 
lois  polit,,  tom.  J,  pag    194  à  231. 

^  Voy.  Walter,  Hist.  de  la  pr.  civ,,  trad.  citée,  pag.  70. 

^  Voy.  la  constit.  'i,  111,  3,  du  code  de  JnsUnien.  De  pcdan.  jud. 

*  C'est  ce  qui  est  parfaitement  déduit  dans  ÏEssai  sur  les  lois  criminelles 
des  RoniaiHSfde  M.  LaboUlaye,  pag.  401-404. 
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diction  civile  pour  les  affaires  qui  ne  dépassaient  pas  50  so- 
lidi  \  et  ses  jugements  furent  passibles  d^appel  devant  le  lieu- 
tenant de  Tempereur.  Il  avait ,  comme  les  duumvirs,  le  droit 
de  nommer  des  tuteurs,  et  ce  ne  fut  pas  le  seul  envahisse- 
ment que  Tancienne  magistrature  des  municipes  éprouva  de 
la  part  du  défenseur^  qui  exerçait  en  outre  les  fonctions  dln- 
structeur  dans  les  matières  criminelles  *,  et  qui,  nommé  quel- 
quefois s^(<ic ,  devint  plus  tard  le  maire  des  villes. 

Enfin  au-dessus  de  tous  ces  magistrats  s^élevait  Tempereur, 
de  qui  émanait  toiite  justice  provinciale  en  sa  qualité  de  pro- 
consul, et  qui  non-seulement  Tadministrait  par  ses  legaii^ 
mais  qui  la  rendait  encore  directement  lui-même  k  Toccasion 
des  appels  ou  recours  formés  contre  les  décisions  des  juges 
ses  délégués;  les  préfets  du  prétoire  étaient  aussi  investis  du 
droit  de  connaître  des  appels,  car  ils  étaient  dans  les  diocèses 
de  leur  préfecture  Timage  vivante  de  Tempereur  -,  mais  quand 
ils  avaient  prononcé,  le  pourvoi  devant  l'empereur  n'était  plus 
admissible  ^.  On  appelait  aussi  quelquefois  au  sénat  *  -,  mais 
toutes  ces  voies  d'appel  étaient  le  plus  souvent  illusoires. 


*  SI  quis  de  tênuioribus  ac  minusculariis  rébus  interpellandum  te  esse 
crediderit,,.  id  est  usque  ad  quinquaginta  solidos,,,  Const.  1  de  Tan  365, 
code  Juât.,  I,  ô5.  —  Cette  compétence  fut  élevée,  dans  TOrient,  à  300  solidi 
par  la  novelie  XV  de  Justioien  de  Tan  535.  —  50  solidi^  en  Tan  365,  valaient 
environ  751  francs,  monnaie  actuelle.  Yoy.  La  Malle,  Écon,  poL,  I,  pag.  46, 

*  Voy.  les  const.  6  et  7  de  392  et  409  au  code  de  Just.,  1,  55. 

'  Voy.  la  const.  de  Constantin  31,  au  code  de  Just. ,  VII,  62 ,  de  l'an  331 , 
reproduite  en  partie  du  code  Tliéodosien  (  const.  16,  XI,  30).  Elle  est  adressée 
Ad  universos  provinciales.  Je  citerai  la  partie  de  cette  constitation  qui  n'a 
point  été  retenue  par  Justinien.  A  prœfeetis  autem  prœiorio  qui  soli  vice  sa- 
cra  cognoscere  vere  dicendi  sunt,  provocari  non  sinimus ,  ne  jam  nostra 
contingi  veneratio  videatur.  Dans  la  pensée  de  Constantin,  Tintervention  de 
rempereur  était  de  grâce,  et  celle  du  préfet  du  prétoire  d*ordre  régulier.  Pour- 
tant l'appel  à  l'empereur  prévalut. 

*  Sur  cette  matière  des  appels  et  sur  la  forme  selon  laquelle  ils  étaient  ins- 
truits et  jugés,  voy.  la  traduction  déjà  citée  de  Waltcr,  pag.  96  et  suiv.  ;  la  dis- 
serl.  de  Haubold,  De  consist.  princ,  déj&  citée  aussi,  et  Westemberg, 
D,  MarcuSy  pag.  203-211. 
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En  dehors  de  la  jaridictioo  ordinaire,  étaient  des  tribu-^ 
naux  d'exception  qui  avaient  une  connpétence  réservée,  soit  à 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  soit  a  raison  de  la  matière, 
l^e  clergé,  les  militaires,  les  causes  du  fisc  jouissaient  à 
cet  égard  de  privilèges  remarquables.  Nous  parlerons  plus 
tard  du  fisc  et  des  clerici.  Quant  aux  militaires,  ils  étaient 
justiciables,  non- seulement  pour  les  délits  commis  par 
eux ,  sous  les  armes  ou  hors  du  service ,  mais  encore ,  dans 
certains  cas,  pour  des  affaires  civiles,  du  magister  miliium 
de  la  Gaule.  La  législation  a  beaucoup  varié  au  sujet  de  cette 
juridiction  ^ 

On  a  pu  remarquer  que  le  pouvoir  impérial  n'avait  ni  con- 
trôle ni  contrepoids.  Les  provinces  n'avaient  donc  d^autre 
garantie  administrative  que  le  caractère  ou  l'intérêt  du  prince 
et  la  probité  des  gouverneurs.  Ceux-ci  cumulaient  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  même  après  la  séparation 
faite  par  Constantin  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  civil. 
Leurs  jugements  étaient  en  réalité  arbitraires  comme  le  pou- 
voir suprême  k  la  censure  duquel  ils  étaient  d^érés.  Quel- 
quefois, avant  la  décision  du  gouverneur,  l'empereur  était 
consulté  sur  la  question  litigieuse.  La  réponse  du  prince  était 
d'une  autorité  souveraine.  Elle  était  rendue  sur  mémoires  ré- 
digés par  le  gouverneur  et  communiqués  aux  parties,  qui  de- 
vaient fournir  leurs  observations.  Mais  on  comprend  que  les 
instructions  et  l'avis  du  gouverneur  devaient  dicter  le  plus 
souvent  le  jugement  du  prince.  On  a  recueilli  dans  le  IM- 
geste  un  grand  nombre  de  décisions  de  ce  genre,  et  plusieurs 
se  rapportent  à  la  Gaule. 

Un  autre  vice  plus  fatal  encore  aux  peuples  et  au  gouver- 
nement romain  fut  la  séparation  complète  du  pouvoir  muni- 
cipal et  du  pouvoir  politique.  11  y  avait  centralisation  despo^ 
tique  d'un  côté ,  dispersion  municipale  de  l'autre ,  et  point  de 
lien  commun,  point  d'échange  de  garanties,  point  de  soutien 

<  Voy.  Savigny,  hc.  cit.,  §  25;  et  .1.  Godefioi,  Nolilia  dignU,  cod-  Thtod. 
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réciproque,  point  d'intérêts  identiques ^  Nous  y  reviendrons 
en  traitant  du  régime  municipal. 

ART.  m. 
Des  impôts,  dans  la  Gaule ,  sous  les  Romains. 

Ce  fut  également  Tabus  du  pouvoir  qui  corrompit  Tinstitu- 
tion  du  cadastre  général  des  fonds  de  terre  pour  la  réparti- 
tion de  rimpôt  ;  institution  que  la  Gaule  avait  acceptée  comme 
un  bienfait^  parce  qu^elle  assurait  et  fixait  la  propriété  privée 
par  une  reconnaissance  solennelle ,  et  qu^elle  semblait  garan- 
tir une  modération  équitable  dans  la  distribution  des  charges 
publiques  dont  le  poids  tout  entier  frappait  jadis  sur  la  troi- 
sième classe  de  la  population  gauloise ,  celle  de  la  plebs.  Mais 
pour  bien  comprendre  Fadministration  financière  de  la  Gaule 
sous  les  Romains,  il  faut  jeter  un  coup-d^œil  sur  Thistoire 
de  rimpôt  chez  les  Romains  eux-mêmes.  Cette  matière  a 
été,  dans  ces  derniers  temps,  Tobjet  de  travaux  si  remarqua-- 
blés  que  c'est  presque  une  témérité  d'entreprendre  d'en  par- 
ler encore.  Après  le  beau  mémoire  de  M.  de  Savigny',  est 
venu  l'ouvrage  de  M.  Baudi  di  Yesme  ^,  suivi  bientôt  de  celui 
de  M.  de  La  Malle  ^  qui  appelait  une  réponse  de  M.  de  Savi- 


*  Voy.  Guixot,  Essais  sur  Vhist»  de  Fr.,  pag.  43  et  saiv. 

*  Augusti  $iquidem  temporibus  orbis  romanus  agris  divisus,  censuque 
descriptus  est,  ut  possessio  sua  nemini  haberelur  incerta,  quam  pro  tribu» 
torum  susceperat  quantitate  solvenda.  Cassioil.  Yar.  Iir,  52. 

3  U^er  die  Roemisehe  steuerver/assung  unter  den  Kaisern.'Ce  méaioire, 
inséré  d'abord  dans  la  collection  de  l'Académie  de  Berlin ,  a  été  reproduit  en 
1828  dans  4e  tome  VI  du  Journal  de  la  jurisp.  hist,  {Zeitschr.  fur  gesch. 
Hechtswiss,,  YI,  pag  321-396).  Une  analyse  exacte  et  étendue  en  a  été  don- 
née dans  le  tome  X  de  la  Thémis  par  M.  Pellat,  en  1831. 

*  Yoy.  nn  excellent  article  de  ^f.  Laboulaye  dans  le  tome  JI  de  la  Revue 
bretonne,  pag.  1  à  68,  snr  l'ouvrage  de  M.  di  Yesme. 

*  Économie  politique  des  Romatns^  Paris,.  18  0,  2  vol  in-8*.  —  C'est  dans 
le  tome  If,  page  402  et  sniv.  que  M.  de  La  Malle  traite  du  système  des  impôts. 
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gîiy  '.  J'essaierai  de  reproduire  lés  résultats  principaux  acquis 

désormais  k  la  science  a  ce  sujet. 

Je  n'ai  point  l'intention  de  traiter  ici  de  l'ancien  census  ou 
impôt  foncier  établi  par  Servius  sur  les  propriétés  des  ci- 
toyens romains  :  cet  impôt  ne  frappait  que  Vager  romanus  ;  et 
quant  aux  biens  que  les  citoyens  possédaient  dans  d'autres 
localités,  ils  étaient  assujettis  a  l'impôt  qui  frappait  la  colonie, 
le  municipe  ou  la  province.  Dire  k  quelle  époque  cette  variété 
cessa  d'exister  pouf  se  coordonner  au  droit  commun  établi 
pour  l'Italie ,  serait  chose  difficile ,  car  nous  n'avons  a  cet 
égard  que  des  données  très-incertàînes.  Je  présume  cepen- 
dant que  cette  époque  est  postérieure  à  la  guerre  italique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons,,  après  la  même  époque, 
ritalie  libre  d'impôt  foncier,  numéraire  et  permanent.  On  se 
rappelle  ce  que  nous  avons  dit  k  cet  égard  en  traitant  du  jus 
itaUcum  '.  La  seule  charge  analogue  k  l'impôt  foncier  qu'une 
partie  de  l'Italie  eut  k  supporter  consistait  eri  uiie  prestation 
en  nature.  Sous  ce  rapport,  l'Italie  se  divisait  en  Italia  urbica- 
ria  et  Italia  atinonarià.  La  première  était  exempté  de  toute 
charge  de  ce  genre,  et  la  seconde  y  était  assujettie,  ainsi  que 
l'indique  son  nom  lui-même;  Vltdlia  urbicaria^  correspondait  a 
peu  près  k  l'ancien  ager  romanm.  La  fixation  précise  des  li- 
mites de  ces  deux  Italies  et  de  leiirs  privilèges  a  exercé  la 
sagacité  de  Saumaise  et  de  Jacques  Godefroi.  Il  serait  super- 
flu de  résumer  ici  leurs  travaux  ainsi  que  ceux  des  savants 
qui  ont  suivi  leurs  traces  ^. 

*  Nachtrœge  tu  frûheren  Arbeiten,  II.  Roemische  steuerver/ass^ng 
(Zeitschr.f  etc.,  tom.  XI,  pag.  90  et  siiîv.),  1842.  —  Voy.  aussi  Walter, 
Qeseh.  d,  Rœni.  rechtif  pag.  40Ci.  J840. 

«  Voy.  Recherchée  sur  le  droit  de  propriété,  î,  pag.  299;  et  Sa^igny, 
Èeitschrift  fur  gesch,  R.  F.,  tom.  V. 

»  Voy.  Saomaise  sur  Trebell,  Poil,  30  lyr.,  cli.  23^  dans  son  édit.  des  Hist, 
àug.  script.  1620,  in-fol.  —  J.  Godefiol  sur  la  const.  9  au  code  Théod.,  XI, 
i,  De  annona,  —  Arntzein,  Diss,  de  milliçirio  aufeo,  dans  le  Thés,  diss.jur. 
d'OEirichs,  1,2.  —  Heineccius,i4<i  L.  Jul.  et  p.  popp,,  cap.  8.  —  Walter, 
Qetch,  d.  Roemisch,  rechts,  pag.  306  (éd.  de  1840). 
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Au  contraire ,  Tobligalion  au  tribui  oii  à  Timpôt  foncier 
était  lô  ôarafctère  général  de  Vàger  provindalîs;  mais  là  forme 
et  le  taux  de  cet  impôt  variaient  suivant  les  circonstances  qui 
avaient  entouré  la  conquête,  ou  bien  suivant  qiie  Tahcien 
mode  d'imposition  (itibliqiiè  avait  paru  avantageux  a  conser- 
ver. Cicéron,  dans  une  dé  ses  actions  contre  Verres*,  npus 
fournit  a  cet  égard  iih  renseignement  précieux.  Il  résulte  évi- 
demment dû  texte  que  nous  rapportons,  que  la  soumission 
à  l'impôt ,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent ,  était  la  règle  géné- 
rale des  provinces. 

Ainsi  don(;,  Cicéron  indique  Tassujettissemént  du  sol  k  l'im- 
pôt comme  la  condition  distinctive  des  provinces  ^  et ,  au  con- 
traire, l'immunité  d'impôt  est  présentée  dans  les  Rei  agrâriœ 
scriptores  comme  le  caractère  propre  des  fonds  de  terre  ita- 
liques^. Cette  contribution  foncière  constituait  le  principal 
revenu  de  l'État,  comme  l'indique  te  même  orateur  dans  ses 
discours  contre  Rultus.  Ce  fut  probablement  4e  produit  consi- 
dérable de  cette  contribution  qui  permit,  lorsque  Rome  fut 
maîtresse  du  monde ,  de  dégrever  Vager  romanus  de  l'impôt 
établi  par  Servius,  et  de  réduire  knne  prestation  anhonaire 
les  impôts  de  l'Italie.  Mais  conime  la^  perception  de  ce  revenu 
public  des  provinces  entraînait  de  grandes  dit&cultés  d'admi- 
nistration ,  puisque  tantôt  les  propriétaires  payaient  une  par- 
tie de  fruits  et  tantôt  une  somme  d'argent ,  le  gouvernement 
impérial  ne  tarda  point  k  s'occuper  des  moyens  d'établir  le 
service  de  l'impôt  sur  une  base  uniforme  dans  tout  l'empire. 

*  In  Verrem,  m,  6  et  ibi  Zumpt.  <iJnterSiciliam,  dit  Cicéron,  cœterasqûè 
provinciaSf  in  agrorum  veciigalium  ratione  hoe  interest,  qtmd  cœUrU  ûut 
impositum  vectigal  est  certum,  qiiod  stipendiartum  dielturi  ut  HiàpaHis  et 
pleri&que  Pœnorum,  quasi  vlctoriœ  prœmium,  ac  pœna  beUi;  oui  cônsorià 
locatio  constituta  est  ut  ÀsitBf  Uge  Semprorila  :  SUHUœ  civitaies  sic  in  ami» 
citiam  fidemque  recepîmus,  ut  eodemjure  essent,  quo  fuissent;  eadem  con' 
ditione  populo  romano  parèrent,  qua  suis  antea  paruissent.  » 

^  Prima  enim  coridicio  possidendi  hœc  est ,  per  Italiam  :  ubi  nullus  a§er 
est  tributariusj  sed  aut  colonicus,  aut  municipalis,  etc.  Fr.  agr.  attr.  à  Sim- 
pliclus.  —  Goesius,  pag.  76. 
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L'administration  étant  centralisée,  il  était  naturel  que  Ton  son- 
geât k  introduire  Funiformité  dans  Timpôt  et  à  supprimer  les 
prestations  variables.  Le  texte  de  Cassiodore  que  nous  avons 
cité  permet  de  penser  que  tel  était  le  but  des  recensements 
ou  grandes  opérations  cadastrales  qui  furent  entrepris  sous 
Auguste ,  dans  la  Gaule  et  ailleurs.  Un  autre  texte  d'Uygin 
indique  encore  mieux  cette  tendance  a  runilé'. 

On  voit  bien  dans  ce  texte  Tenfantement  d'un  système  uni- 
forme de  contribution  foncière.  Mais  a  quelle  époque  cette 
révolution  administrative  fut-elle  consommée  ?  M.  de  Savi- 
gny  ^  pense  que  ce  fut  sous  Marc-Aurèle ,  et  il  en  tire  la 
preuve  des  textes  de  Gaius  et  d'autres  jurisconsultes  anciens 
dans  lesquels  les  fonds  provinciaux  sont  constamment  appelés 
stipendiaria  ou  trîbutaria  prœcUa^^  et  OÙ  l'expression  d'amer  vec- 
tigalis  n'est  plus  employée  dans  le  sens  que  lui  donnent  Cicé- 
ron  et  Hygin  ,  mais  dans  un  sens  tout  différent  qui  rapproche 
Vager  vectigalis  de  l'emphy téose  *.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 


*  «  MulH  hujtumodi  agntm  (vetligakm)  more  colonico  âfcumanis  et  car- 
dinibus  diviserunt,  hoc  est  per  centuritu  sicut  in  Pannonia.  Mihi  autem 
videlur  hujus  soli  mensura  qlia  ratione  agenda.  Débet  enim  aliquid  intér- 
esse inter  agrum  immunem  et  veetigalem,  Nam  quemadmodum  illic  condi* 
tio  diversa  est,  mensurarum  quoqtte  ita  actus  débet  esse  dissimilis  :  nec  tam 
anguste  profetsio  nostra  concludilur,  ut  non  etiam  per  singulas  provincias 
pHvatas  limitum  observationes  dirigere  possit.  Agri  autem  vectigales  ntultas 
hàbmt  constitutiones.  In  quibusdam  provinciis  fnictus  parlem  constitu- 
tam  prœstant  :  alii  quintas ,  alii  septimas  ninc  multi  peccniam  ,  et  hoc  per 
soli  œstimationem.  Certa  enim  pretia  ogris  constifufa  sunt,  ut  in  Panno- 
nia  arvi  primi ,  arvl  secundi ,  sylvœ  glandiferœ ,  sylvœ  vulgares  »  pascuœ. 
Hii  omnibus  agris  vectigal  ad  modum  ubertatis  per  singula  jugera  consti- 
tutUm.  Horum  œstimatio  ne  qua  usurpatione  per  falsos  pro/essiones  fiât, 
adhàenda  est  mensuris  diligentia.  Nam  et  in  Phrygia  et  iota  Asia  ex  hu' 
Jusmodi  causis  tam  fréquenter  disconvenu ,  quam  et  in  Pannonia  »  —  De 
limit.  constit.f  pag.  198.  Goes. 

^  Ueber  die  Rœmischen  steuerver/assung,  pag.  352. 
'  Voy.  surtout  Gaius,  inst.  2,  $  2 1 . 

*  Voy.  le  fr.  1,  ff.  pr.,  VI,  3.  Agri  civitatum  alii  vectigales  vocantur,  alii 
non,  Vectigales  vocantur  qui  in  perpetuum  locanhtr,  etc. 
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qu'au  temps  d'Ulpien  *  il  n'était  plus  question  que  de  tributum 
pour  toutes  les  propriétés  territoriales.  Depuis  cette  époque , 
il  n'est  plus  fait  nulle  mention  de  prestations  en  nature. 

Il  y  avait  pourtant  quelques  exceptions  à  la  règle  générale 
de  l'assujettissement  du  sol  provincial  k  l'impôt  :  ces  exceptions 
s'appliquaient  d'abord  aux  cités  qui  jouissaient  Au  jus  italicum. 
On  se  souvient  que  l'un  des  privilèges  de  ce  droit  UaliqiLe  consis- 
tait dans  l'exemption  de  l'impôt.  Mais  cette  exemption  se  bor- 
nait-elle k  la  contribution  foncière  en  argent  ou  s'étendait-elle 
aussi  aux  prestations  en  nature  ?  Je  croirais  que  les  villes  ita- 
liques n'étaient  affranchies  que  du  tributum  ou  stîpendium\  et 
que  leur  condition  était  égale  k  celle  de  Tltalie  annonaire  et 
non  a  celle  de  Tltalie  urbicaire. 

Une  seconde  exception  avait  été  introduite  en  faveur  des 
liberœ  civitates  :  du  moins,  si  nous  admettons  comme  autorité  le 
témoignage  d'un  scoliaste  inconnu  de  Cicéron  '. 

Mais  l'Italie  finit  par  subir  la  règle  générale  :  elle  perdit  son 
ancienne  immunité  et  fut  assimilée  aux  provinces.  La  certi- 
tude de  ce  fait  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'il  reste  plu- 
sieurs constitutions  impériales  qui  diminuent  le  taux  des 
impôts  dans  certaines  contrées  de  l'Italie ,  par  l'effet  d'une 
bienveillance  spéciale  ^. 

Nous  possédons  même  un  renseignement  assez  précis  sur 
l'époque  de  ce  changement  dans  un  texte  à'Aurelius  Victor  qui 
a  donné  lieu  k  de  grandes  controverses  et  qui  nous  fournit 
des  détails  sur  les  circonstances  qui  amenèrent  celte  révolu- 
tion. Cet  historien,  après  avoir  parlé  du  partage  de  l'empire 
sous  Dioclétien,  dit  que  l'Afrique  et  Tltaliè  échurent  k  Maxi- 
mien Hercule,  et  que  ce  fut  k  cette  occasion  que  l'Italie  connut 
pour  la  première  fois  la  peste  de  l'impôt.  Madame  Dacier 

»  Voy.  le  fr.  27,  ff.  L,  16.  Dé  verb.  sign.  —  Cf.  Fr.  4,  §  2,  lï.  L,  15;  fr.  8, 
§  7«  ibid.  —  TertuUien,  Âpolog,  15.  Àggenus  in  Frontin.,  pag.  46.  Goeg.,  etc. 

'  Âliœ  civitates  sunt  siipendiarlœ  ^  aliœ  liberœ.  Schol.  pal.  Amb.  sur  le 
JPro  Scauro,  pag.  207,  é4it.  de  Bêler; et  supra ,  pag.  52. 

>  Voy.  les  const.  2,  4,  7  et  13  au  code  Théodos.,  XI,  28,  De  indulg,  débit» 
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avait  peu  vu  de  difficultés  dans  ce  texte,  mais  Jacques Godefroy, 
Manso*  et  M.  de  Savigny  ont  prouvé,  par  la  divergence  de 
leurs  opinions  sur  son  interprétation ,  que  la  clarté  de  VhistCH 
rien  latin  laissait  quelque  chose  a  désirer  \  Ce  qui  semble  en 
résulter,  c^est  que  Maximien  introduisit  pour  la  première  fois 
en  Italie  le  fléau  des  impôts,  et  qu^au  lieu  de  ces  prestations 
de  fruits  uniformes  et  modérées  que  Tltalie  acquittait  aupara- 
vaut  et  qui  étaient  destinées  à  Tentretien  des  troupes  et  de 
Tempereur ,  dont  la  résidence  était  alors  en  Italie ,  ce  pays  fut 
soumis  au  nouveau  régime  de  Timpôt  territorial  proprement 
.  dit ,  laquelle  charge  s'était  élevée  à  un  taux  accablant  au 
temps  où  écrivait  Auretius  Victor. 

Ce  changement  fut  un  résultat  de  la  division  de  Tempire. 
Auparavant ,  les  impôts  payés  par  les  provinces  suffisaient  k 
solder  les  dépenses  de  TÉtat  ]  mais  lorsque  Tltalie  forma  avec 
TÂfrique  un  empire  séparé,  il  fut  impossible  de  laisser  subsis- 
ter Tancienne  immunité  italienne.  Une  fois  qu^elle  fut  perdue, 
elle  ne  put  être  recouvrée ,  quoique  le  partage  de  l'empire  ne 
soit  devenu  permanent  qu'après  Théodose.  Mais  Thabitude 
était  prise  ^  elle  était  favorable  au  trésor ,  toujours  obéré  dès 
cette  époque  ]  et  d'ailleurs  Tancien  respect  qu'on  avait  pour 
l'Italie  s'évanouissait  de  jour  en  jour. 

Quel  fut  alors  le  sort  de  Tltalie  urbicaire  et  des  villes  qui 
jouissaient  du  privilège  italique  ? 

Pour  la  région  urbicaire^  le  texte  d'Aurélius  Victor  (omnis 
Italia)  permet  de  penser  qu'elle  subit  la  destinée  de  l'Italie 
annonaire.  Ce  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  deux  constitu- 
tions du  code  Théodosien  ^ 

*  Manso,  pag.  389  de  sa  Gesch»  d*  ostg.  reichs. 

^  Hinc  denique  parti  Italïœ  inveclum  ttibulorum  ingens  malum.  Nam 
cum  omnis  eadem  funclione  moderataque  ageret,  quo  exercittis  alque  impe- 
ratof,  qui  semper  aut  maxima  paYte  aderant,  ati  passent  y  pensionibus  in- 
ducta  lex  nova.  Quœ  sane  illoi*um  temporum  modestia  tolerabilis,  in  perni- 
cUm  proeessit  /lis  icmpestatibus,  Aurel.  Victor,  De  Cùésaribus^  39.  Arntz. 

5  Const.  3,  code  Théod.,Xr,  î;  et  Const.  14,  ib,,  XI,  28. 
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A  regard  des  cilés  provinciales  qui  jouissaient  du  jus  ttali- 
cum ,  Spaoheim  a  pensé  qu'elles  perdirent  leur  franchise  en 
même  temps  que  Tltalie  * ,  et  plusieurs  textes  anciens  sem- 
blent appuyer  son  opinion',  qui  de  nos  jours  a  été  reproduite 
par  M.  di  Vesme  avec  une  grande  apparence  de  raison  ^  car 
il  est  bien  certain  que  le  cadastre  de  Dioclétien  embrassa  TI- 
talie  entière  -,  et  cette  opération  aurait  été  sans  motif  si  Fan- 
cienne  immunité  avait  été  maintenue^  Cependant  M.  de  Sa- 
vigny  croit  que  la  franchise  des  villes  italiques  continua  de 
subsister  dans  les  provinces;  mais  les  textes  sur  lesquels  il 
s^appuie  ne  semblent  relatifs  qu'k  des  immunités  exception- 
nelles et  gracieuses  ^  Il  est  vrai  que  le  privilège  des  villes 
juris  Italici  est  encore  constaté  sous  Justinien  ;  mais  en  quoi 
consistait-il  dans  les  derniers  temps  ?  Il  est  impossible  de  le 
déterminer. 

C'est  donc  en  cet  état  de  soumission  générale  à  la  contribu- 
tion foncière  que  les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  les  fonds 
de  terres  dépendant  de  leur  empire.  Sous  Constantin  et  ses 
successeurs,  les  finances  étaient  alimentées  par  un  impôt 
foncier  régulièrement  assis  sur  les  propriétés,  et  qui  faisait  la 
partie  la  plus  considérable  du  revenu  de  TÉtat.  Cet  impôt 
foncier  se  nommait  capitatio*^  et  quelquefois  yu^ano  ou  terrenn 
jugatio^.  Pour  sa  répartition,  au  lieu  de  Tancien  système  dé- 
crit dans  les  JRci  agrariœ  scriptores^^  et  qui  paraît  avoir  été  suivi 


«  Orbis  rom.  exercit.  2,  cap.  10  (édit.  1728). 

»  Cf.  const.  1  et  20,  code  Théod.,  XI,  1.  —  Const.  8,  ibid.,  XIIF,  10.  — 
Const.  1,  code  Just.,  X,  25.  —  Const.  7,  ibid.y  X,  16. 
»  Ce  sont  les  const.  2,  4  et  6,  code  Théod.,  XIII,  10. 

•  Capitatk>  prœdii  venditi;  const.  9,  code  Just.,  IV,  49.  —  Jugorum  ca- 
pUatkmibus  ampvMis ;  const.  1 ,  code  Théod.,  XI,  12.  ' 

•  Jugatio  vel  capitaHo,  const.  8,  code  Théod.,  XIll,  10.  —  Cf.  const.  f, 
ib.^  VIII,  11  ;  et  const.  il,  iô,  XI,  7. 

•  Voy.  Hygitt,  De  limit,  const:,  pag.  19B.  Goes.  Agri  autem  vectigales 
muUas  habent  constitutiones.  In  quibusdam  provinciis  fructus  pariem 
conutilutam  prœstant:  alii  qulntas,  alii  septimas  ;  nunc  muUl  pectiniani, 
et  hoc  per  soli  œstimationem.  Cerla  enim  pretia  agris  constiluta  iunt,  ut 

7. 
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jusqu'à  l'époque  de  Dioclétien ,  od  divisait  le  sol  imposable 
en  fractions  superficiaires  dont  on  composait  des  unités 
cadastrales  que  Ton  nommsiii  caput  ou  jugum  \  et  d'où  est 
venu  probablement  le  nom  de  capitation  *.  Ce  caput  ou  jiigum 
n'était  sans  doute  autre  chose,  dans  les  premiers  temps, 
que  la  quantité  de  terre  labourable  distribuée  aux  légionnaires 
avec  une  paire  de  bœufs  pour  la  cultiver  '  :  c'est-à-dire  66 
jugères.  Mais  cette  contenance  dut  nécessairement  varier 
lorsque  le  capui  ne  fut  plus  seulement  un  lot  de  vétéran^  mais 
une  unité  imposable  comprenant  toujours  une  fraction  terri- 
toriale que  l'on  estimait  produire  le  même  revenu,  et  par 
suite  la  même  contribution  foncière  ^  Le  caput  pouvait  même 

in  Pannonia  arviprimi,  arvi  secundi,  prati,  sylvœ  glandi/erœ,  sylvœ  vul- 
gares,  pascuœ.  His  omnibm  agris  vectigal  ad  modum  uhertatis  per  singula 
jugera  constitulum ,  etc.  La  correction  proposée  par  Goez  sur  ce  texte  est 
inintelligente  et  inadmissible. 

*  Pro  jugorum  numéro  vel  capitum  quce  possidae  noscuntur;  const.  5, 
code  Théod.,  XV,  3  ;  et  code  de  Just.,  const.  2,  X,  ^5.  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  de  Savigny  a  préféré  à  la  leçon  jugomm  celle  de  jugerum  condamnée 
par  J.  Godefroi  et  par  Cujas.  Voyez  pourtant  Kriegel,  ibi.  —  Cf.  J.  Gode- 
froi,  Gloss.  nom,,  y»  Jugum  et  Capita.  La  signification  cadastrale  de  ce  der- 
nier  mot  ne  lui  avait  point  échappé.  —  Cf.  Les  const.  6,  code  Théod.,  XI,  20  ; 
1,  tô.,  XT,  23  ;  3,  ib.,  VIT,  6  ;  1 ,  tô.  XII,  4  ;  et  1,  code  Just.,  XII,  24.  —  Âdde 
Sidoine  Apoll.,  Carm.,  XIII,  19,  20;  et  ibi  Savaron,  qui  cite  un  autre  texte 
analogue  de  Saint  Hilatre.  Ammien  Marcellin  et  le  rhéteur  £umène  parlent 
aussi  des^  capita.  Nous  rapporterons  plus  loin  les  textes  de  ces  deux  écriyains, 
mais  nous  devons  indiquer  ici  une  excellente  note  d'Arntzein  sur  Eumène 
{Grat.  act,,  cap.  XI,  pag.  450,  éd.  de  1790),  relative  à  la  signification  con- 
testée de  caput, 

'  Ce&i  ce  que  pense  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  323.  Cf.  cependant 

J.  Godefroi  sur  la  const.  2,  code  Théod.,  XIU,  10. 

3  C*est  ce  que  me  semblent  prouver  1®  un  texte  de  Siculns  Flaccus  (pag.  6 
Goes.  et  24  de  mon  édit.)  :  À  capite  usque  ad  caput  ;  2<*  plusieurs  constitu- 
tions du  code  Théodosien  dans  lesquelles  caput  est  évidenunent  pris  pour  le 
^sors  du  vétéran.  Voy.  J  Godefroi,  Gloss.  nom,,  \^  Caput.  Du  reste  ce  mot, 
comme  celui  de  capitatio^  a  été  employé  dans  le  double  sens  de  Timpôt  fon- 
cier et  de  l'impôt  personnel.  —  Sur  le  fait  même  de  la  distribution ,  Cf.  Hy- 
gin,  pag.  191,  Goes.  ;  et  const.  3  et  8,  code  Théod.,  VII,  20. 

*  Je  modifie  en  ce  sens  une  conjecture  ingénieuse  qui  appartient  à  M.  de  La 
Malle,  1,  pag.  308  et  suiv. 
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être  divisé  entre  plusieurs  propriétaires  sans  perdre  son  unité 
financière.  Cette  opération  fut  appliquée  dans  tout  l'empire, 
mais  spécialement  dans  la  Gaule ,  où  des  documents  irrécu- 
sables en  attestent  Texistence  \  Mais  quelle  était  la  valeur  im- 
posable de  ce  canton  cadastral  ?  Celte  valeur  était-elle  réglée 
d'après  celle  de  la  propriété  foncière  ou  d'après  le  revenu  net 
du  caputf  C'est  ce  qu'a  déterminé  d'une  manière  fort  satis- 
faisante M.  di  Yesme,  et  après  lui  M.  de  La  Malle,  k  l'aide  de 
plusieurs  textes  négligés  jusqu'à  présent. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  le  caput  ou  jugum  comprenait 
une  superficie  dont  l'étendue  pouvait  être  variable  en  raison 
de  la  fertilité  du  fonds,  mais  dont  la  valeur  fixe  et  uniforme 
était  dé  1000  solidi  en  capital  (15,100  fr.,  selon  le  calcul  de 
M.  de  La  Malle,  et'  11,850  seulement  selon  M.  de  Savigny). 
La  preuve  s'en  trouve  dans  une  novelle  de  Majorien  de  l'an 
458  * ,  qui  met  dans  son  vrai  jour  une  autre  novelle  de  Théo- 


*  Sidoine  Âpoll.,  loc,  cit.;  Ammien  Marcellin,  XVI,  5,  14,  Erfurth^  et  Eu- 

mène,  Grat.  act.,  loc.  cit.  :  Septem  milita  capitum  remisisti nec  queri 

po/erat  (civit,  ^ditorum),  cum,...  Gallicani  census  communi  formula  le- 
neremur, 

*  inter  hœe  etiam  offieiorumpro  laborum  merito  non  est  commoditas  ne- 
gligenda.  Et  quia  per  redores  provinciarum  exigi  pmnem  canonem  tum  ad 
arcam  prœfecturœ  pertinentem,  quam  sacris  vel  privatis  largitionibus  in- 
ftrendum,  sed  et  binos  per  jugum  vel  millenos  solidos  remunerationibus  de- 
puTANoos  compelli  debere  prœcepimus,  possessori  non  putamus  onerosum  , 
queni  a  multis  moleitiis  et  sportularum  et  numerosis  mutaturœ  dispendiis 
liberamus,  si  semissem  solidi  per  juga  singula  8eu  sikgulas  hillenas  amplius 
jubeamus  inferri,  quipro  ordinatione  noslra  inter  diversa  officia  dïvidatur. 
Ita  ergo -prœdicla  summa  inter  compulsores^  ut  diximus,  partienda  est,  ut 
palatinus  siliquam  mediam  pro  siliquatico  solidi  remunerationis  binorum 
solidorumf  exactor  siliquam,  quatuor  autem  siliquas  tam  curialis,  quàm 
offieium  provinciale percipiat,  officium  sane  prœfeetorum  sex  semis  siliquas 
eonsequatur....  Not.  ^ajor.,  tit.  VIT,  §  16,  édit.  de  Hsenel.  —  On  n*a  re- 
marqué jusqu'à  ce  jour ,  dans  le  texte  que  je  Tiens  de  rapporter 'tout  entier, 
que  le  passage  relatif  à  la  valear  do  jugum  ;  mais  le  reste  est  si  important 
qu'on  me  permettra  d'en  dire  ici  quelques  mots.  Majorien  commence  par  rap- 
peler que  Tune  des  destinations  de  l'impôt  est  de  fournir  un  salaire  légitime 

aux  fonctionnaires  publics.  Et  il  rattache  à  cette  pensée  la  prescription  nou- 

7.* 
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dose  et  de  ValeniinieB  *  ;  et  dafl8  ua  texte  de  Cassiodore  ^,  dont 
le  sens  et  Tapplicalion  n'avaient  pas  encore  été  saisis.  Il  résulte 
de  ces  tei[tes>  combinés  avec  celui  d'Âmmien  Marcellin  re- 
latif au  dégrèvement  de  la  Gaule  par  Julien,  que  le  système 

velle  d'une  lë|;ère  augmentation  de  la  contribution  foncière,  dont  le  montant 
devait  être  réporti  dan$  une  certaioe  proportion  entre  divers  membres  de  la 
chanceik'rie  impériale.  Il  exprime  à  ce  sujet  l'espoir  que  les  propriétaires  se 
soumettront  d'autant  plus  volontiers  à  ce  surciott,  quMI  les  affranchit  en  même 
temps  de  diverses  redevances ,  et  tiotamment  de  certains  droits  de  mutation. 
L'empereur  s  joute  que  le  recouTrement  de  l'impôt  est  plaeé  aoas  in  sulrveil- 
lanee  des  gouverneurs  de  province,  et  que  le  produit  en  sera  versé,  une  partie 
dans  la  caisse  de  la  préfecture,  sans  doute  pour  être  employée  aux  besoins  lo- 
caux des  proyinces;  une  deuxième  partie  dans  la  caisse  des  deux .  ministres 
sacrarum  et  privatarum  largilionum  ;  et  une  troisième  partie  enfin,  fixée  à 
deux  soUdi  par  chaque  jugum  on  caput,  doit  être  spécialement  consacrée  aux 
appointements  des  fonctionnaires  :  sed  ei  binos  per  jugum,  etc.  Ce  passage  est 
le  plus  difficile  à  expliquer.  M.  de  Savigny  présume  que  le  service  des  traite- 
ments formait  une  bmnche  spéciale  d'administration  dans  les  deux  ministères 
du  trésor  public  et  du  trésor  privé.  11  ajoute  que  la  quotité  de  l'impôt  a  été  pro- 
bablement stationnaire  pendant  un  grand  nombre  d'années,  mais  que,  les  mal- 
versations des  fonctionnaires  supérieurs  ayant  occasionné'  un  déficit  dans  la 
caisse  des  traitements,  on  fut  obligé  d'avoir  recours  à  une  augmentation  d'im- 
pôt  de  deux  solidi  par  caput  pour  le  combler,  en  indiquant  la  destination  spé- 
ciale de  cette  surtaxe.  (  Zeitschr.^  etc.,  XT,  pag.  47,  1842. j 

M.  do.  La  Malle  a  entendu  de  tout  antre  manière  la  novelle  de  Majorien. 
Au  lieu  de  prendre  les  bini  solidi  pour  une  simple  augmentation ,  il  y  a  vu  la 
quotité  de  l'impôt  foncier  tout  entier  ;  et  comme  alors  le  produit  de  l'impôt 
des  Gaules  était  fort  au-dessous  du  chiiTre  posé  par  Ammien  Marcellin,  il 
cherche  à  concilier  les  deux  textes  en  admettant  que  Majorien  ne  parle  que  de 
l'impôt  foncier  et  Âmmien  de  la  somme  de  tons  les  impôts  (  Économ,  polie. ^  I, 
pag.  305,  .'J06  et  suiv.).  J'avoue  qu'il  m'est  difficile  de  souscrire  à  cette  expli- 
cation, sur  la  valeur  de  laquelle  au  reste  la  sagacité  si  judicieuse  de  M.  de  La 

'  *■  Hlud  quoque  prû  tuendo  statu  verenandœ  urbis  decemimuSi  ut  a  col- 
fatione  tinmum  et  ab  exsoivendis  septem  goUdis  per  mHtenas  nuper  igtdîctis 
cespes  fûrmensls  (et  non  formonsi s)...  fiabeatur  immnnis.  MoveHe  de  Valen- 
tin.  lir,  tit.  ô,  §  4,  Hfenel.  -^  MUtena  a  ici,  comme  dans  le  texte  de  Majorien 
qui  précède,  comme  dans  c^ui  de  Cassiodore  qui  suit,  le  même  sens  que  eaput  : 
fonds  évalué  à  1000  solidi. 

*  Spolefinis  civibus  ad  exhibiiiùnem  fhermûriim  supra  eonsuetudintm 
aliain  millenam  esse  deputandam.  Cupimtis  enif/i,  etc.  Yar.,  H,  37. 
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financier  de  la  période  chrétienne  de  l'empire  avait  conservé 
quelques  rapports  avec  les  pratiques  anciennes  des  Romains. 
Hiebuhr  a  conjecturé  que  dans  la  constitution  de  Servius, 
1  pour  1000  était  la  quotité  de  Timpôt  foncier ,  c'est-k-dire 
un  as  pour  mille  as  de  la  fortune  estimée  '.  Lorsque  Timpôt  fut 
organisé  dans  les  provinces ,  sa  quotité  fut  représentée  par 
un  aureus  pour  chaque  mille  aurei.  C'est  ce  que  Ton  nom- 
mait le  iimplum ,  qui  s'était  accru  dans  la  Gaule  jusqu'au 
nombre  25 ,  et  que  Julien  réduisit  k  7  *.  Ainsi,  k  cette  époque 
désastreuse,  un  témoin  digne  de  toute  confiance  nous  atteste 
que  la  Gaule  payait  k  l'empire  la  somme  énorme  du  quaran- 


Malie  ne  s*e8t  point  fait  illusion.  Void  le  texte  d'Ammien  qm,  ne  Tonblions 
pas,  86  rapporte  à  l'époque  de  Julien:  Primitus  partes  eas  (Gallias)  ingreS' 
sus,  pro  capitibus  singuliSy  tribuli  nomine,  vicenos  quinos  mireos  reperit 
flagitaTl,  Discedens  vero,  septenos  tantum,  munera  universa  comptentes 
(XYIy  5,  14).  l\  me  semble  impossible  qu'Âmmien  ait  cumulé,  dans  ce  texte , 
l'impôt  indirect  qui,  6^on  M.  de  La  AfaUe,  se  serait  élevé  à  5  pour  1û(M)^  avec 
l'impôt  foncier  qui  ne  s'élevait  qu'à  2.  Ammien  parle  de  7/1000  par  caput 
tout  simplement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  parle  que  de  l'impôt  foncier.  M.  de  La 
Malle  entend  les  mots  :  munera  universa  complentcs,  de  toutes  les  contribu- 
tions»  réquisitions  et  prestations  d^  toute  nature.  Mais  il  est  bien  plus  simple 
d'entendre  Ammien  en  ce  sens,  que  cette  faible  somme  de  7  pour  1000  suffi* 
sait,  lorsque  Julien  quitta  la  Gaule,  pour  faire  face  à  toutes  les  charges  de  la 
province.  M.  de  La  Malle  semble  d'ailleurs  élever  outre  mesure ,  dans  son  hy- 
poâièse,  le  chiffre  de  l'impôt  indirect  chez  les  Bomains.  Je  crois  au  contraire, 
apN^  fil.  de  Savigny ,  que  le  produit  de  cet  inipât  était  très-faible  en  compa- 
raison de  l'impôt  foncier.  L'extrême  élévation  des  contributions  indirectes  n'est 
possible  qu*avec  une  population  compacte  et  un  grand  commerce.  Or,  M.  de 
La  Malle  a  prouvé,  mieux  que  personne,  combien  la  population  de  la  Gaule 
était  faible  à  cette  époque  (10,017,215,  c'est-à-dire  moins  du  tiers  de  la  popu- 
lation actuelle).  Quant  au  commerce  de  ki  Gaule,  on  sait  qu'il  n'a  jamais  été 
considérable. 

La  dernière  partie  du  texte  cité  de  Majorien  fixe  les  sportulœ  des  fonction- 
naircs  subalternes  qui  sont  à  prendre  sur  le  1/2  soliéus^  payable  eu  sus  de 
rimpdt  foncier  à  titre  de  centimes  additionnels. 

*  Voy.  Roemische  geschfchte,  tom.  Il,  note  892. 

'  Voy.  le  texte  d'Ammien  cité  sup.  Tous  les  éditeurs  d'Ammien  ont  fait  er- 
reur sur  l'interprétation  de  ce  passage,  en  attribuant  à  caput  la  valeur  d'une 
imposition  personnelle.  Voy.  tom.  11  de  l'édit.  d'Erfurth,  pag.  189-190. 
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tième  du  capital,  qui  fut  rabaissée  par  Julien  au  142«^  le* 
quel  paraît  avoir  été,  du  reste,  la  quotité  normale, au  rv*  siècle, 
puisque  c'est  le  chiffre  indiqué  dans  la  novelle  de  Yalentinien 
déjà  citée. 

Mais  il  reste  toujours  un  voile  épais  à  soulever  sur  le  fonds 
même  de  Popération  cadastrale.  Ainsi,  nous  ignol'ons  encore 
si  les  1000  solidi  représentaient  la  valeur  vénale  du  caput^  ou 
bien  seulement  une  valeur  calculée  d'après  la  proportion  du 
revenu  net.  Dans  le  premier  cas,  les  25  pour  mille,  ou  27» 
pour  cent,  réduits  par  Julien,  auraient  absorbé  le  revenu  tout 
entier  de  la  propriété  foncière.  On  peut  croire ,  il  est  vrai , 
que  cet  impôt  ne  fut  que  temporaire,  mais  les  7  pour  mille 
devraient  faire  penser  que  la  base  de  Testimalion  était  le 
prix  réel  ^  car  avant  la  confection  de  notre  dernier  cadastre 
nous  avions  en  France  plusieurs  départements  où  la  propriété 
était  grevée  d'impôt  dans  une  proportion  qui  ne  s'éloignait 
guère  du  chiffre  romain. 

Ainsi ,  une  grande  et  régulière  unité  avait  succédé  à  l'an- 
cienne diversité  du  système  des  impositions  dans  les  provinces, 
et  un  impôt  foncier  établi  au  marc  le  franc  de  la  valeur  sur  la 
propriété  territoriale  remplaçait  partout  les  dîmes  et  autres 
prestations  en  nature.  Cependant  MM.  de  La  Malle  et  di  Yesme 
pensent  que  la  rareté  du  numéraire  et  les  inconvénients  d'un 
système  si  simple  en  apparence  obligèrent  le  gouvernement 
impérial  à  revenir  aux  impôts  en  nature.  Je  ne  partage  point 
ce  sentiment,  car  il  est  impossible  d'assigner  une  époque  où 
l'on  puisse  rattacher  ce  retour  au  passé.  Au  temps  de  Con- 
stantin ,  au  temps  de  Julien ,  nous  avons  la  preuve  que  l'im- 
pôt en  numéraire  et  par  coput  était  en  pleine  exécution  dans 
la  Gaule.  Nous  avons  des  constitutions  impériales  de  436  et 
de  496'  qui  mettent  hors  de  doute  le  maintien.de  cette  orga- 
nisation, c'est-k-dire  la  répartition  annuelle  et  le  paiement  de 


I  Const.  3,  code  Tiiéod.,  De  indict.,  XI,  5  ;  const.  13,  code  Jost.,  De  aU' 
nonis^X,  16. 
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rimpôt  en  trois  termes,  de  quatre  mois  en  quatre  mois.  Ces 
textes  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  Timpôt  en  argent  et  non 
aux  dîmes  qui  se  payaient  au  moment  des  récoltes  et  d'un 
seul  coup.  Enfin  Justinien  a  inséré  dans  ses  recueils  la  con- 
stitution de  496  et  la  description  développée  des  cadastres 
donnée  par  Ulpien',  toutes  choses  qui  eussent  été  sans  inté- 
rêt si  rimpôt  foncier ,  et  par  conséquent  la  nécessité  du  ca- 
dastre, avaient  disparu  par  suite  du  retour  des  dîmes. 

M.  de  La  Malle  fait  observer  que  les  traitements  des  hauts 
fonctionnaires  de  Tempire  étaient  payés  plus  souvent  en  na- 
ture qu'en  argent,  d'où  il  conclut  que  l'État  recevait  lui-même 
en  nature.  Le  fait  allégué  peut  être  vrai,  mais  il  n'est  pas  con- 
cluant. Nous  avons  pour  lia  Gaule  un  fait  particulier  qui  nous 
donne  la  clef  du  système  romain.  En  376,  l'empereur  Gratien 
adressait  au  préfet  du  prétoire  une  constitution  curieuse,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  traitement  des  rhéteurs,  dans  les 
académies  de  la  Gaule,  était  de  24  rations  par  jour,  et  celui 
des  grammairiens  de  12  rations.  L'académie  de  Trêves  avait 
quelque  chose  de  plus  :  30  rations  y  étaient  accordées  au 
rhéteur ,  20  au  grammairien  latin  et  12  au  grammairien  grec  \ 
Remarquons  bien  que  Gratien  écrivait  à  une  époque  où  nous 
sommes  assurés  que  le  payement  de  l'impôt  se  faisait  en  nu- 
méraire dans  la  Gaule.  Ammien  Marcellin  suppute  en  rations 
le  gain  journalier  d'un  artisan  ^  Nous  avons  sur  une  époque 
antérieure,  pour  le  temps  de  Valérien*,  un  autre  document 
de  ce  genre.  Je  crois  donc  que  le  traitement  par  rations  était 
une  pratique  généralement  reçue  dans  l'empire  ^  elle  est  en- 
core de  nos  jours  en  usager  dans  notre  organisation  militaire. 


«Fr.  1,ff.  L,  15. 

'  Voy.  const.  1 1 ,  code  Tliéod,  XIIT ,  3  ;  et  ibi  Jacques  Godefroi,  lequel  rap- 
porte divers  textes  anciens  qui  confirment  mon  opinion  sur  le  mode  suivi  dans 
la  fixation  des  traitements.  Les  salaires  d'ouvriers  étaient  supputés  de  la  même 
manière  chez  les  Romains  de  la  décadence. 

3  Amm.  MarceII.,XXI[,  4,  9.  ErfurtlP. 

*  Trel^ell.  PoU.,  In  Claud,,  14^  et  ibi  Saomaise. 
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Celait  plutôt  une  indemnité  qu'un  traitement.  Quoiqu'elle  fût 
fixée  en  nature ,  elle  se  payait  habituellement  en  argent.  Mais 
rien  n'empêchait  qu'elle  ne  fût  payée  autrement,  car  indépen- 
damment de  l'impôt  foncier  il  y  avait  encore ,  surtout  en  Ita- 
lie, comme  nous  le  verrons  bientôt,  une  autre  redevance 
que  les  contribuables  acquittaient  en  nature. 

Un  autre  argument  de  M.  de  La  Malle  n'est  guère  plus 
grave  -,  il  est  tiré  d'Orose*,  qui  atteste  que  de  son  temps  (vers 
417)  l'Egypte  payait  encore  son  ancienne  contribution  du 
cinquième  des  fruits  et  produits  de  la  terre.  Remarquons 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  rétablissement  d'impôt  en  na- 
ture, mais  de  la  persistance  d'un  ancien  mode  de  contri- 
bution  dont  la  constitution  particulière  de  l'Egypte  rendait 
le  maintien  inévitable  :  iwcessa/n/e  vecfê^a/ ,  comme  dit  Orose. 
L'Egypte  fit  donc  exception  à  la  règle  générale  \  elle  n'eut  ni 
cadastre  ni  impôt  foncier  '. 

M.  de  La  Malle,  après  Gibbon,  s'est  livré  a  des  cal- 
culs fort  ingénieux  pour  déterminer  la  somme  totale  d'im- 
pôt que  payait  la  Gaule  au  temps  de  Constantin.  La  cité  des 
Éduens.,  dit-on,  correspondait  à  la  48*  partie  du  territoire 
gallo-romain.  Or  nous  savons  qu'elle  fut  divisée  en  32,000 
capïui.  Multipliant  32,000  par  48,  nous  connaîtrons  la  somme 
de  capïta  que  renfermait  la  Gaule,  et  par  suite  le  produit 
contributif  du  territoire  gaulois.  Ce  calcul ,  si  simple  en  ap- 
parence, manque  d'exactitude  sur  plusieurs  points.  D'abord 
le  rapport  de  la  superficie  éduenne  avec  la  superficie  de  la 
Gaule  est  complètement  arbitraire.  Ensuite  tous  les  caipiux 
n'avaient  point  la  même  étendue,  puisqu'ils  devaient  être 
d'une  valeur  égale  entre  eux.  Ainsi  les  landes  de  l'Aquitaine 
devaient  fournir  moins  de  capim  que  la  vallée  de  la  Saône  ; 
on  ne  peut  donc  rien  conclure  du  nombre  de  ca'pm  que  con- 
tenait une  partie  de  la  Bourgogne ,  au  nombre  que  devait 


'  Histor.,  T,  8,  pag.  50.  Havercamp.— Cf.Mes  Recherches,  1,  pag.  55  et  suiv. 
'  Voy.  Savigny,  Z.eiUçf^r'  f  XI,  pag.  34. 
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contenir  utie  autre  province  de  superficie  égale.  Les  bases 
du  calcul  sont  donc  peu  exactes.  Cependant  je  ne  crois  pas  le 
résultat  général  fort  éloigné  de  la  vérité.  Lorsque  Julien  entra 
dans  les  Gaules,  les  impôts  s'élevaient ,  dit-on ,  k  un  taux  exor- 
bitant :  on  révalue  k  500,000,000  environ  ;  lorsqu'il  sortit  de 
la  Gaule,  Timpôt  foncier  était  réduit  k  moins  dé  150,000,000. 
C'est  k  peu  près  ce  qu'il  produit  encore  en  capital  dans  les 
limites  de  la  France.  Pourtant  cet  impôt  dut  être  fort  lo^rd 
pour  les  Gaulois  ;  car  le  sol  n'était  point  divisé  comme  au- 
jourd'hui, et  une  population  trois  fois  moins  considérable  était 
appliquée  a  sa  culture  ;  mais  l'histoire  des  curies  explique  tout. 
César  avait  été  plus  modéré  lorsqu'il  avait  fixé  la  contribu- 
tion de  la  Gaule  k  la  somme  annuelle  de  40,000,000  de  ses- 
terces * ,  c'est-k-dire  k  8,183,333  fr.  33  c. ,  suivant  l'évalua- 
tion de  M.  Letronne.  Cette  contribution  dura  jusqu'au  cadastre 
d'Auguste  ;  elle  était  indépendante  de  diverses  prestations  en 
lialnre  qu'il  est  difficile  d'évaluer,  et  se  payait  par  douzièmes  ^ 

Les  prestations  en  nature  furent  maintenues ,  concurrem- 
ment avec  l'impôt  foncier  des  capita^A^tïs  presque  toutes  les 
contrées  de  l'empire  romain  -,  mais  elles  n'avaient  plus  le  ca- 
ractère des  anciennes  dîmes ,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  étaient 
un  mode  fort  vicieux  de  contribution,  et  pour  l'État  et  pour 
les  imposables  :  pour  l'État,  parce  que  la  somme  de  l'impôt 
demeurait  éventuelle  et  que  les  frais  de  recouvrement  étaient 
énormes^  pour  les  imposables,  parce  que  la  dîme  était  prélevée 
sur  le  revenu  brut  qui  n'est  pas  la  mesure  légitime  de  l'impôt, 
et  qu'elle  était  un  obstacle  k  l'amélioration  des  fonds  de  terre. 

Les  prestations  en  nature  dont  nous  parlons  se  nommaient 
annona  OU  annonariœ  species  et  formaient  k  vrai  dire  une  se- 
conde  catégorie  de  contribution  foncière.  Elles  étaient  comme 

*  Suétone,  /.  Cœaar^  26;  et  Etttrope»  Vf,  17.  —  Les  villes  seciœ  ëUieiit 
exemptes  de  ce  tribut,  et  la  provincia  n'y  était  point  comprise.  Sous  Aiigaste, 
on  peut  conjecturer  que  Timpôt  foncier  de  la  Gante,  calctlé  Mr  le  simplnm, 
s'élevait  à  30,520,320  fr.  de  notre  monnaie. 

«  Voy.  Dion,  LIY.  —  Cf.  Tacite,  AtmaLy  II,  5. 
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un  supplément  à  celle-ci,  et  les  propriétaires  en  étaient  tenus 
dans  la  proportion  de  leurs  possessions  et  de  leur  valeur.  La 
répartition  de  Timpôt  en  numéraire  sur  les  capita  ou  sur  les 
millenes  servait  à  régler  celle  des  prestations,  qui  suivaient 
ainsi  le  sort  du  iribu/um  capitulare  dont  parlent  les  vieux  glos- 
saires. La  libération  de  Tun  emportait  la  libération  de  l'au- 
tre ^  11  y  avait  aussi  des  prestations  eitraordioaires  dont  on 
peut  voir  le  détail  dans  la  dissertation  de  M.  di  Vesme  et  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  La  Malle. 

Nous  ne  parlerons  de  Vimpôt  personnel^  auquel  étaient  gé- 
néralement assujettis  tous  les  sujets  de  Tempire ,  que  pour 
faire  remarquer  qu'il  se  nommait  aussi  capiiatio  ou  humana 
capitaiio^  capitaliê  illatio,  capiiatio  plebeia  '. 

Ainsi  le  mot  capitalio  fut  appliqué  k  des  objets  tout  difié- 
rents  -,  il  signifia  tout  k  la  fois  impôt  foncier  et  impôt  person- 
nel. On  ignore  le  taux  de  cette  contribution,  dont  la  quotité 
individuelle  se  nommaitaussi  simplum.  Les  femmes  en  payaient 
la  moitié  ^  GapUatio  ammalium  désigna  de  plus  un  impôt  sur 
les  bestiaux  \  Quelquefois  même  on  nomma  capitalio  une  dis- 
tribution de  vivres  aux  militaires^. 

Ces  acceptions  diverses  ont  trompé  beaucoup  d'érudits.  La 
plupart  des  savants  des  xv*'  et  xvi*  siècles ,  entraînés  par  une 
indication  étymologique,  ne  virent  dans  hcapitaHoque  l'impôt 


<  Voy.  la  constit.  15,  code  Théod.  XI,  1.  Unusquisque  annonarias  species 
pro  modo  capitationix  et  sortlum  prœhiturus  per  qttaiernos  menses  anni 
curricuto  âisMbuto,  tribus  vicibus  summam  "oUationis  implebit.  Si  vero 
quisquam  uno  tempore  omnia  sua  débita  optât  expendere,  proprio  in  accele- 
randis  necessitatibus  suis  utatur  arbitrio.  —  Cf.  la  const.  2,  ib.,  XI,  12,  et 
la  novelle  128,  1  et  2,  de  Justinien. 

•  Cf.  les  const.  7 ,  code  Théod.,  VII,  13  ;  —  6,  ibid.,  XI,  20;  —  1,  ibid., 
XI,  51  ;  —  et  33,  cod.  Jast.,  XI,  47;  —  Capitalio  plebeia,  exactio  plebis^ 
dans  les  const.  2,  4  et  6,  code  Tbéod.,  XIII,  10;  —  3,  i6.,  XI,  23;  —  et  36, 
ibid,,  XIJ,  1. 

'  Voy.  la  ooûst.  10  au  code  de  Jost.,  XI,  47. 

^  Voy.  const.  6,  code  Théod.,  De  eoUat.  donat:,  XI,  20. 

^  Voy.  const.  8,  cod.  Théod.,  De  erogat. 
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personnel.  Cette  erreur  fiit  réfutée  par  J.  Godefroi  ;  mais  lui-- 
même il  tomba  dans  une  erreur  opposée  en  n^admettant  d^au- 
tre  capitfuio  que  Fimpôt  foncier  sur  les  immeubles  ^  Il  recon- 
naissait bien  Texistence  de  Timpôt  personnel  nommé  capitatio^ 
mais  il  prétendait  que  cette  capitation  avait  été  supprimée  sous 
les  empereurs  chrétiens ,  et  qu'il  n'était  plus  reslé  alors  que 
la  capitation  immobilière ,  laquelle  avait  pour  base  une  estima- 
tion du  sol ,  où  Ton  évaluait  séparément  et  la  terre  et  les 
hommes ,  colons  ou  esclaves ,  qui  y  étaient  attachés  ;  cir- 
constance, dit-il,  qui  a  fait  croire  qu'il  existait  encore  une 
véritable  capitation  personnelle. 

Cette  opinion  est  combattue  par  les  faits  suivants,  qui  sont 
appuyés  sur  des  textes  irrécusables.  1**  Toute  propriété  fon- 
cière dispensait  de  la  contribution  personnelle  '.  Celle-ci  était 
la  contribution  des  prolétaires,  des  plebdi^  des  ruuicani^^  et 
de  tous  ceux  qui  ne  payaient  point  de  contribution  immo  • 
bilière,  ce  qui  explique  pourquoi  les  possessores  formaient  une 
classe  particulière.  ^  Les  habitants  libres  des  cités  qui  n'a- 
vaient ni  honor  ni  propriété  foncière ,  par  exemple  les  ou- 
vriers, payaient  la  capitation  personnelle.  Certaines  profes^ 
sions  en  furent  affranchies  dans  la  suite  \  3""  Mais  après  cet 
affranchissement ,  qui  fut  accompagné  d'autres  exemptions  ^, 
l'impôt  personnel  continua  k  frapper  les  colons  et  les  esr 
clavcs. 

L'impôt  foncier  n'était  pas  k  la  charge  des  colons  attachés 
à  la  terre  *,  il  était  k  la  charge  du  propriétaire.  Mais  ils  étaient 
individuellement  soumis  k  la  contribution  personnelle.  Seule- 

*  Yoy.  ses  Parai,  sar  le  cod.  Tbéod.,  De  eensu  ,  et  comm.  sur  les  const.  2 
et  4,  ibid.;  sur  les  const.  13  et  34,  De  annon.;  et  sur  la  const.  6,  De  collât, 
don» 

*  Yoy.  const.  4,  code  Just,  XI,  47.  Quitus  terrarum  erit  quantulacunque 
possessio,.,. 

'  Ce  point  est  parfaitement  démontré  dans  le  premier  mémoire  de  M.  de 
SaTigny,  Zeitschr,,  YI,  pag.  235  et  sniv. 

*  Yoy.  la  const.  4,  code  Théod.,  D.!  ej>ctis.  art\f. 
»  Yoy.  Sayigny,  loc,  cit.,  pag.  336-37. 
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ment,  le  propriétaire  était  tenu  d'en  feire  Tavanee  au  ose,  sauf 
à  lui  de  la  recouvrer  des  colons. 

Quant  aux  esclaves,  ils  étaient  individuellement  soumis  a  la 
capilation  personnelle ,  mais  sans  aiicun  rapport  direct  avec 
rimpôt  foncier  5  puisque  la  personnelle  atteignait  autant  eeux 
qui  étaient  attachés  k  la  terre  que  ceux  qui  exerçaient  des 
métiers  et  qui  habitaient  les  villes'.  Sans  doute,  ceux  qui 
étaient  attachés  k  ragriciilture  étaient  compris  dails  Testima- 
tion  du  fonds  et  dans  le  rôle  de  la  contribution  immobilière, 
puisqu'ils  en  étaient  une  dépendance  ^  mais  cette  circonstance 
était  purement  accidentelle  et  rie  détruisait  point  ta  règle  gé* 
nérale  qui  frappait  individuellement  dMmpôt  personnel  tous 
les  esclaves ,  quelle  que  fût  leur  destination.  Si  Timpôt  re- 
tombait sur  le  maître,  ce  notait  point  k  cause  de  la. terre, 
mais  à  cause  de  sa  qualité  dô  maître. 

Jl  nous  resté  a  rechercher  comment  était  établi  Timpôt  fon** 
eier,  quelle  était  sa  base,  et  comment  il  était  recouvré. 

L'assiette  de  Timpôt  foncier  reposait  sur  un  cadastre  géné- 
ral dont  Ulpien  a  décrit  lés  opérations  avec  exactitude  ^  G'é-* 
tait  Tétat  des  terres  pendant  les  dix  dernières  années  qui 
servait  de  base  k  la  profeasio  cemuatk^  où  le  propriétaire  devait 
déclarer  toutes  les  circcmstances  qui  pouvaient  influer  sur 

'  Voy.  Jes  textes  indiqués  dans  les  deux  mémoires  de  Savigny  et  de  Vesmê. 

^  Forma  censuali  cavetur,  dit-il,  ut  agri  sic  in  censura  rtiferantury  wh 
meû  fUndi  ciijusque,  et  in  qua  civitatt^  et  qno  page  sit,  et  quos  duos  vicinos 
proximos  kûbeat,  et  id  aitum^  quod  ih  decém  annos  proximos  sdtum  erit, 
quot  jugerutn  sit;  vinea,  quoi  ffitu  habe&t;  oiiva^  quot  fngetttm  et  quoi 
arbores  habeat  ;  pratum ,  quot  intra  decem  annos  proximos  sectum  erit, 
quot  jugerum  ;  pascua,  quot  jugerum  esse  videantur  ;  item  sylvœ  cœduœ  ; 
oimnia  ipse,qui  d^ert,  œslimet»  Item œquitatem  débet  admittere  eensitor^ 
ut  officio  ejus  congruat,  relevari  eum,  qui  in  publicis  tabulis  delato  modo 
frui  certis  ex  causis  non  possit,  Quare,  et  si  ggri  portio  chastnate  perierit , 
debebit  per  censitorem  relevari.  Si  vites  mortuœ  sint  vel  arbores  aruerint^ 
iniqwifn,  eorum  numerum  inseri  censui.  Quod  si  exeiderit  arbores,  vel  vites, 
nihiloïkinus  eum  numerum  profiieri  Jubefur,  qui/uit  eensns  tempore,  nisi 
causam  excidendi  censitoriprobabit,  etc^ —  Ulpien,  fragm.  4,  ff.  Decensibus 
(50,  ib). 
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Tappréciation  du  champ;  lui-même  devait  indiquer  une  esti- 
mation, qui  était  adoptée  après  examen  ou  bien  modifiée  par 
Tadministration.  Du  nom  des  capita  on  forma  celui  de  capi- 

Le  cadastre  contenait  la  détermination  et  description  exacte 
des  capita ,  c^est-k-dire  des  parcelles  de  terrain  ayant  toutes 
la  même  valeur  estimative  et  soumises  par  conséquent  au 
même  impôt  foncier.  La  somme  totale  de  cet  impôt  était 
fixée  par  Tempereur  pour  chaque  année  fiscale  *,  appelée  m-* 
c(tc/io/et  commençant  au  i"  septembre.  En  divisant  cette 
somme  totale  par  le  nombre  de  capita  fourni  par  le  cadastre , 
Ton  avait  immédiatement  le  contingent  de  chaque  parcelle 
dans  rimpôt  de  Tannée.  Quant  au  paiement,  il  se  faisait  en 
trois  termes,  savoir  :  au  1"  janvier,  au  1"  mai  et  au  l""  sep- 
tembre. 

On  ne  trouve  nulle  part ,  dans  les  sources,  une  description 
complète  de  cette  organisation,  mais  les  témoignages  les  plus 
incontestables  en  établissent  les  points  essentiels,  savoir  :  la 
fixation  annuelle  du  montant  de  Timpôt  (  indictio  ou  delegatio , 
d'où  le  nom  à'indictio  donné  a  Tannée  fiscale  elle-même'),  et 
Tégalité  de  la  quote-part  à  fournir  par  chaque  caput*. 

^  Voy.  Dacange ,  Hoc  v». 

*  Dubos,  Hist,  crit,  de  la  monarch,  fr.,  tom.  I,  pag.  115,  prétend  que  la 
somme  de  l'impôt  était  fixée  pour  loute  la  durée  de  Tindiction  de  quinze  ans. 
Cette  opinion  est  complètement  réfutée  par  les  textes  de  la  note  suivante. 

^  L.  8,  cod.  Théod.,  Deext.  s,  sord.  num.  (XI,  16)...  ut  indictione anni- 
versariis  vicibus  emissa,  juheamus  inferri  mei'Uo  pensUanda.  —  L.  3,  cod. 
Tliéod.,  De  ind,  {XI,  5).  —  L.  13,  cod.  Just.,  De  annon.  (X ,  16).-.  :  Tripar- 
tito  autem  omnia  fiscalia  inferantur,.»,  videlicet  cal.  Januariis,  et  caL 
Maiis  et  adfinem  indictionis...  quod  si  velint  tripartito  solvere,  habecmt 
ad  dilationem  totum  septembrem  mensem  futurœ  indictionis.  Anfe  misntm 
vero.  ut  convenu,  inférant  in  exordio  cujusqtie  indiclionis;  nam  et  hoc  fjus 
signiftcat  appellatio,  —  L.  18,  cod.  Théod.,  De  annon.  (XI,  1)...  i^us  amti 
atque  indiclionis  exordio...  —  L.  35,  eod.  —  Cassiodor.,  Variar.,  XI,  7  ;  Xil, 
2.  —  Pour  les  trois  termes,  voy.  les  const.  15,  16,  cod.  Tliéod.,  Eod.  (XI «  1). 

^  Voyez   Eumène,  Gratiar.   act.   ad  Constant. ^  cap.   11  et  Ammlen, 
XVI,  5. 
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Je  crois  néanmoins,  avec  M.  de  Savigny,  qu'au  lieu  de  fixer 
une  somme  ,  ou  un  total  unique ,  immédiatement  divisé  par 
le  nombre  de  toutes  les  parcelles  ou  capita  existant  dans  re- 
tendue entière  de  Tempire,  on  commençait  par  répartir  la 
somme  totale  sur  les  grandes  divisions  territoriales  (pro- 
vinces, diocèses  ou  préfectures),  pour  le  contingent  de  cha- 
cune d'elles  être  partagé  entre  les  capita  de  son  ressort.  De 
cette  manière ,  le  cadastre  de  chaque  province  pouvait  se  ré- 
gler selon  les  conditions  locales ,  et  il  était  possible  que  dans 
la  Gaule,  par  exemple,  la  quote-part  de  chaque  parcelle  fut 
plus  élevée  ou  plus  faible  que  dans  TOrient  ^  Le  cadastre 
était  renouvelé  ou  au  moins  revisé  de  temps  en  temps,  soit 
pour  corriger  les  erreurs  précédentes  *,  soit  pour  marquer  les 
mutations  qui  s'étaient  opérées.  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  ad- 
mis des  redressements  partiels  opérés  à  la  requête  des  pro- 
priétaires par  une  nouvelle  professîo.  Le  passage  connu  de 
Lactance  '  et  plusieurs  constitutions  des  empereurs*  montrent 
clairement  que  c'était  par  voie  de  révision  générale  qu'on 
procédait.  A  Tépoque  d'Ulpien,  ce  renouvellement  régulier 
se  faisait  tous  les  dix  ans  5  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'on  ne 
devait  porter  au  cadastre,  comme  nature  de  labour  ou  comme 
prairies ,  que  les  immeubles  exploités  en  cette  qualité  depuis 
dix  ans,  sans  doute  depuis  le  dernier  ceriMis^,  Pour  les  temps 
postérieurs ,  il  paraît  que  le  renouvellement  fut  remis  à  une. 


*  Eamène,  Gratiar.  act.  ad  Constantin  ,  c.  5...  Ctim  GaWcani  censvs 
communi  formula  teneremur.  —  il  semble  donc  que  la  préfecture  des  Gaules 
ayait  son  census  spécial.  Ce  mode  de  procéder  est  d'ailleurs  rendu  probable 
par  plusieurs  constitutions  du  code  ïhéod.  Cf.  Savigny,  Zeits.,  Vi,  pag.  378  j 
et  J.  Godefroi,  Paratitla,  code  Théod.,  lib.  XI,tit.  5. 

'  L.  2.  D.  Ve  censibus  (L.  15)  :  vUia  priorum  censuum  aditis  novis  pro- 
fessionibus  evanescunt, 

»  Lactance,  De  moitib.  persecut.,  c.  33. 

*  Cf.  Parât,  et  1.  5,  cod.  Theod.,  De  censu  (XIÏI,  10). 

*  Fr.  4,  ff.  Pr,  de  censibus  (L.  lu)  et  id  aruum  ,  quod  in  X  annos  proxi- 
mos  satum  eritf  quot  jugerum  sit...  pratum  quod  intia  X  annos  proximos 
sectumeril,  quot  jugerum,  etc.  Voy.  sup.,  pag.  lia. 
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période  de  15  ans.  Il  n'existe  pas  d'antre  preuve  k  cet  égard 
que  celle  qu'on  peut  induire  de  l'usage  chronologique  des  in- 
dictions sur  lequel  nous  allons  revenir. 

Mais  avant  la  confection  d'un  nouveau  cadastre,  le  proprié- 
taire pouvait  réclamer  une  réduction  d'impôt,  en  prouvant  que, 
sans  quMl  y  eût  de  sa  faute,  Timmeuble  avait  perdu  de  sa  valeur 
et  qu'il  était  détérioré  depuis  le  dernier  cadastre  ^  Il  ne  faut 
pas  confondre  ce  dégrèvement  régulier,  émané  du  cemitor^  ou 
autre  agent  financier ,  avec  la  réduction  ou  la  remise  (  indul- 
genta)  que  l'empereur  accordait  assez  souvent  aux  proprié- 
taires malheureux  '.  L'usage  que  l'on  fit  de  ces  institutions 
fiscales  pour  la  supputation  du  temps  mérite  une  attention 
particulière.  L'on  sait  qu'k  partir  de  Constantin  les  loi$  et  les 
diplômes  portent  souvent  pour  toute  date  l'indication  de  Vin- 
dictio  ;  quelquefois  l'indiction  est  indiquée  simultanément  avec 
la  date  de  l'ère  chrétienne:  Cette  pratique  s'est  maintenue  k 
travers  le  moyen  âge  et  jusqu'k  des  temps  modernes*.  Dans 
ce  mode  si  défectueux  de  supputation,  l'on  partait  d'une  année 
fixe,  mais  non  exprimée  ^  et  de  la  on  comptait  des  périodes  suc- 
cessives de  quinze  ans  chacune.  Ainsi ,  l'on  négligeait  d'indi- 
(juer  la  période  dans  laquelle  on  se  trouvait ,  et  l'on  marquait 
seulement  le  chiffre  de  l'année  comprise  dans  cette  période. 
C'est  cette  année  et  non  la  période  de  quinze  ans  qui  s'appe- 
lait indictio.  De  Ik  les  discussions  interminables  des  chronolo- 
gistes  pour  déterminer  Torigine,  le  point  de  départ  et  les  ap- 


*  L.  IV,  §  1,  ff.  Decensib.  (50, 15);  —  Cf.  I.  3,  12,  14,  cod.  Théod.,  De 
censUor.  (XIII,  11);  —  et  la  const.  4,  code  Just.,  De  censibus. 

^  Voy.  la  const.  2  au  code  Théodos.,  Deindulg.  débit,  (XI,  28). 

*  Sur  les  iudictions  chronologiques,  voyez  principalement^  Mabillon,  De  re 
diplom,,  pag.  178  et  seq.  (édit.  Paris).  —  Muratori,  Aniiq.  UaL,  tom.  111, 
dissert.  34;  ~  Nouveau  traité  de  diplom.,  tom.  IV,  pag.  674  et  suiv.;  ~ 
VArt  de  vérifier  les  dates,  tom.  I,  pag.  XIV  et  suiv.—  Voy.  aussi  J.  Godefroi, 
Prolegom.  ad  cod.  Theod.,  pag.  207  (édit.  Rltter)  ;  —  Scaliger,  De  emen- 
dat.  temp.,  pag.  501-506  (édit.  de  1629);  —  Ducange,  Gloss,  med.  lat., 
▼«  indictio  ;  —  et  Savigny,  loc.  cit,,  pag.  379  et  suiv. 

I.  8 
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plicalions  divefâes  du  cycle  des  indictions.  Mais,  plus  tard, 
Vindictio  désigna  la  période  même  de  quinze  ans ,  abstraction 
faite  de  Tannée  ^  plus  de  clarté  semble  luire  alors  dans  le  cal- 
cul du  temps,  sans  qu^on  ait  donné  pourtant  de  raison  plus 
satisfaisante  de  cette  manière  différente  de  procéder.  La  pé- 
riode du  renouvellement  cadastral  et  le  système  de  recouvre- 
inént  dé  Timpôt  nous  paraissent  tout  expliquer. 

Lé  mot  inàictio  exprimait  tout  k  la  fois  Timpôt  fixé  pour 
une  ahiïée  *  et  Tannée  fiscale  elle-même ,  qui  commençait  au 
1*"^  septembre  comme  la  période  chronologique  de  quinze  ans, 
du  moins  dans  Feinpire  d'Orient.  On  comprend  donc  facile- 
ment que  de  la  pratique  des  financiers  Tannée  fiscale  ait  passé 
dans  lés  habitiides  diplomatiques  de  la  chancellerie  impé- 
riale. On  comprend  fort  bien  aussi  que  Tépoque  du  renou- 
vellemeiit  général  dii  cadastre  ait  été  adoptée  pour  la  suppu- 
tation du  temps.  Les  monumentsjuridîques  viennent  confirmer 
ici  les  fconjectures  de  la  critique  historique^,  qui  peuvent 
même  é'appuyer  a  ce  sujet  sur  les  plus  curieuses  traditions 
conservées  par  lés  diplômes  allemands  du  ix*  et  du  xii*  siècle, 
où  le  mot  indktiônis  est  rendu  par  ces  expressions  significa- 
tives :  der  kaiserlichen  stewr  anlegung ,  c^est-à-dire  de  la  période 
censuelle  de  Pempire  '  ou  de  la  RoemerzinszahL 

Limpôt  personnel  était  aussi  Tobjet  d'un  recensement  gé- 
néral qui  se  liait  k  la  confection  du  cadastre.  Aussi  Ulpien 
nous  dit  que  chaque  propriétaire  devait  déclarer  ses  esclaves, 
ses  colons,  ses  fermiers,  sous  peine  de  répondre  pour  eux. 
11  est  pourtant  difficile  de  croire  qu'il  n'y  eût  pas  un  rôle  par- 


'  Indictio  se  troayë  employé  dans  le  sens  dMmpôt  dès  le  temps  de  Paul. 
Voy.  fr.  28.  ff.  De  us.  et  usuf.  Icg.  XXXIII,  2.  —  Cf.  Dirksen,  Manuak, 
hoc  i°;  —  et  Brisson,  De  verb,  signif.  iKid. 

*  Voy.  les  doctrines  carîeases  des  jurisconsaltes  dti  xni*  siècle  à  ce  sujet. 
Placentin,  Summa,  in  Ilf  lib.  cod.  fit.  de  indict.  (X,  17);  —  Azon,  Uct, 
fh  comt.  :  summa  ;  —  Luc.  de  Penna,  in  leg.  2^  cod.  De  annonis  (X,  16). 

>  Voy.  les  souscriptions  des  diplômes  rapportés  par  Schilter»  Gtossar.  teuton,^ 
pag.  426 ,  427  et  432. 
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tîculier  pour  la  contribution  personnelle ,  puisqu'elle  devait 
frapper  non-seulemçp^t  les  colons  et  les  serfs  attachés  à  la  terre, 
mais  encore  les  prolétaires  libres ,  habitants  des  villes  ou  des 
champs,  quW  n'aurait  pu  atteindre  par  le  cadastre  foncier. 
Ce  rôle  particulier  devait  être  sujet  a  plus  de  mutations  que 
celui  de  la  propriété  foncière  ^  mais  il  est  difficile  de  fixer  des 
propositions  précises  à  cet  égard. 

Si  nous  jetons  les  yeux  maintenant  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration supérieure  des  finances  dans  les  Gaules,  nous 
trouvons  que  sous  l'autorité  (sub  dispositione)  du  ministre  des 
finances  {cornes  sacrarum  Uirgitionum)  ,  deux  intendants  {ratio- 
nalee  ^)  étaient  institués  pour  surveiller  les  intérêts  du  trésor  , 
l'un  dans  les  cinq  ou  sept  provinces  du  midi ,  et  Tautre  dans  la 
Gaule  du  nord  (rationalis  III  provinciarum).  Quatre  préposés 
étaient  établis  sous  leurs  ordres  k  Trêves,  a  Lyon,  a  Nîmes 
et  à  Arles.  Trois  procuratoresmonetœ  résidaient,  l'un  au  centre 
de  la  Gaule,  a  Lyon,  et  les  autres  aux  deux  extrémités*,  Arles 
et  Trêves.  Un  caissier-général  et  une  administration  centrale 
du  cens  ou  cadastre  étaient  établis  a  Lyon.  Il  y  avait  aussi  un 
ac^utor  ad  cetisus  dans  chaque  province  ^ 

Sous  le  ministre  du  trésor  privé  (cornes  rerum  privatarinn) ^ 
deux  rationaux  faisaient  valoir  les  droits  du  trésor  particulier 
du  prince  dont  on  peut  croire  que  les  principales  recettes 
avaient  lieu  dans  la  Belgique,  dans  la  maxinia  Sequanarum  et 


*  Sur  les  rationales,  voyez  le  titre  du  Digeste,  De  o/ficlo  procura  tons  Cœ- 
saris  vel  ratxonalls  (I,  19),  et  les  Notœ  ad  Pandectas  de  Schulting,  tom  I, 
pag.  219  et  suiv.  Yoy.  aussi  la  IS'otitia  dignitatum  de  J.  Godefroi,  en  tète 
du  6*  vol.,  part.  2%  du  code  Théodos.,  édit.  de  Ritter.  —  il  y  avait,  au  code 
Théodosien,  un  titre  qui  traitait  de  Officto  rationalis  summaruni  et  rei  pri- 
vatœ.  Mais  ce  titre  est  perdu;  il  occupait  probablement ,  au  livre  I*"",  le  n«  17. 
Yoy.  Hœnel ,  carton  n®  1 1 ,  pag.  106  de  son  Codex  Theodos.  ;  et  M.  di  Vesme, 
Codex  Theodos.,  pag.  49  (Aug.  Taurin.  1838,  in-4o). 

*  L'or  de  la  Gaule  était  d'un  titre  inférieur.  Les  percepteurs  pouvaient  le 
refuser.  Nov.  Major.,  De  curial.,  IV,  7,  c.  1,  §  14. 

»  Voy.  dans  Gruter.  pag,  40.1,  5,  et  4?.7,  12. 

8. 
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la  premièj'e  Germanie,  puisque  les  deux  proatratores  rei  privatœ 
résidaient Tun  k  Trêves,  Tautre  k  Besançon.  Il  y  avait  en  ou- 
tre un  prœpositus  bastagarum  privatarum  ^       ^ 

Les  rationaux  ou  procuratores  Cœsaris  avaient  dans  leur  com- 
pétence le  contentieux  des  contributions.  Ils  avaient  remplacé 
les  questeurs ,  mais  nous  savons  peu  de  chose  sur  les  appli- 
cations diverses  de  cette  juridiction  exceptionnelle  *. 

Quant  au  recouvrement  de  Timpôt,  Auguste  en  avait  fait 
une  charge*  des  cités  municipales.  Des  membres  de  la  curie 
étaient  spécialement  investis  de  ce  soin.  Ce  fut  d^abord  une 
commission  choisie ,  puis  un  certain  nombre  de  décurions  dé- 
signés par  leur  âge  ou  le  sort  *,  et  non-seulement  les  décurions 
avaient  la  charge  du  recouvrement ,  mais  de  plus  ils  étaient 
responsables  de  la  recette.  On  comprend  combien  de  maux 
dut  engendrer  cette  double  obligation  dans  une  époque  de  dé- 
sorganisation générale ,  et  nous  aurons  occasion  d'en  parler 
encore  en  traitant  du  régime  municipal. 

Ainsi  dégénéra  Texcellente  institution  du  cadastre';  ainsi 
dégénéra  la  liberté  municipale  elle-même  ;  car  Tobligalion 
de  recueillir  Timpôt  avait  commencé  par  être  une  franchise 
des  cités  *. 


'  Voy.  la  Noiiiia  imperii  lœ.  cit.,  et  ibi  Pauzirol. 

*  Voy.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crim.  des  Rom.,  pag.  180  et  404. 

'^  Voy.  Lezardière,  toc.  cit.,  tom.  I,  pag.  43.  —  Voy.  aussi  nn  mémoire  sa- 
vant de  M.  de  La  Malle  Sur  le  budget  de  l'rmpire  romain,  dans  les  Séances 
et  irav.  de  VAcad.  des  sciences  mor.  et  pol.,  tom  III,  pag.  244  et  sui?.  — 
Les  empereurs  prenaient,  dans  les  inscriptions  lapidaires,  le  titre  de  rei  censilœ 
conservator.  Muratori,  Jnsc..,  tom.  IV,  pag.  11^92. 

^  Voy.,  sur  les  vices  de  Tassiette  de  Timpôt  dans  la  Gaule ,  mademoiselle  de 
Lezardière,  loc.  cit.,  tom.  I,  pag.  263  ;  et  un  mémoire  de  M.  de  Pastoret  en 
tête  du  19«  vol.  des  Ordonnances, 
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ART.  IV. 


Du  régime  municipal. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  régime  municipal  des  Romains, 
et  tout  n^est  pas  dit  encore ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
Gaule,  sur  une  matière  qui  touche  de  si  prèsk  la  composition 
de  la  société  moderne.  Je  n^ai  pas  la  prétention  de  remplir 
cette  lacune  5  je  me  contente  de  Tindiquer,  en  reproduisant 
ici  certains  faits  qui  sont  venus  jeter  un  jour  inattendu  sur  la 
question ,  et  ajouter  des  connaissances  nouvelles  k  la  science 
ancienne.  Ces  faits  se  lient  d^ailleurs  intimement  k  mon  sujet. 

Les  sources  de  Thistoire  du  droit  municipal  se  réduisent  a 
trois  classes  principales  :  l"*  Les  auteurs  classiques  dont  les 
textes  exercent  depuis  long-temps  la  sagacité  des  érudits.  Au 
premier  rang  se  trouvent  les  deux  discours  de  Cicéron  Pro 
Balbo  et  Pro  Archia  ,  dont  la  parfaite  intelligence  ofifre  encore 
beaucoup  de  difficultés  ;  un  chapitre  d'Aulu-Gelle ,  dont  Tin- 
exactitude  laisse  de  grands  embarras-,  et  un  texte  de  Festus, 
auquel  Scaliger ,  Dacier  et  Muller  n'ont  pu  donner  la  clarté 
qui  lui  manque  ^  Une  découverte  importante  de  Tabbé  Mai, 
celle  des  Lettres  de  Fronton,  publiées  en  1815,  ajoute  k  ces 
témoignages  deux  documents  précieux  qui  nous  révèlent 
Tétat  florissant  des  municipes  k  une  époque  pour  laquelle 
nous  manquions  de  renseignements  précis,  Tépoque  d'Anto- 
nin  '.  2^  Une  seconde  source  est  celle  des  monuments  du 


*  Yoy.  Cicéron,  Pro  Balbo,  §  6  à'  13  ;  Pro  Archia^  §  4  ;  Delegihus,  lib.  U, 
§2.  —  Aula-Gelle,  Noct,  att.,  XYI,  43.  —  Festus,  y®  Municeps  et  Muni» 
eipium.  —  Cf.  Sicalus  Flaccus,  De  condit.  agror,,  pag.  19-20  de  mes  Rei 
agr,  ter,  reliquiœ,  et  Tite-Lîve,  VIII,  §  14  et  17  ;  XXXVIIf,  §  36. 

*  Yoy.  la  lettre  6,  lib.  II,  Ad  amicoSy  édit.  Niebuhr,  relative  au  municipe 
de  Cirta  (lettre  10,  ibid.  Mai,  1823),  et  surtout  la  lettre  10,  même  livre,  édit. 
de  Niebuhr  (lettre  6,  ibid.,  édit.  de  Mai). 
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droit  romain  conservés  par  les  manuscrits.  Us  sont  nombreux, 
mais  ils  se  rapportent  en  général  à  la  période  de  décadence 
du  régime  municipal.  Le  zèle  infatigable  de  plusieurs  généra- 
tions de  savants  et  de  jurisconsultes  a  exploré  ces  textes  avec 
une  application  digne  souvent  d'un  meilleur  succès*.  3**  Enfin 
les  monuments  épigraphiques ,  source  la  plus  négligée ,  et 
celle  qui  pourtant  donne  la  vie  a  toutes  les  autres  -,  car  elle  a 
trait,  en  général,  a  Tépoque  pour  laquelle  les  auteurs  classi- 


*  La  liliéraCure  da  droit  municipal  est  abondante  et  ricbe.  Nous  indique- 
rons ici  le  plus  ancien  et  le  moins  connu  des  jurisconsnltes  qui  ont  traité  de 
cette  matière.  C'est  Pierre  Antiboul  {Àntilfoltis),  né  aa  Cannet  (département 
du  Yar)  et  ayoçat  à  Dragoignan.  Kostradamus  {Bisi.  et  chronkgtte  de  Pro- 
vence f  pag.  336-37)  le  fait  vivre  en  Tan  1316;  mais  Papon  place  sa  mort  à 
Tan  13'89.  11  a  laissé  un  très-curien\  traité  Demuneribus  ,  imprimé  d*abord  en 
IfilS.»  par  J.  Mallet,  inrS"',  gotli.  Cette  édition  est  extrêmement  rare  ;  elle  a 
été  reproduite  dans  le  t.  XII  des  Traetatus  universi  juris  (Venise,  1584). 
On  trouve  dans  ce  livre  des  détails  biographiques  sur  l'auteur ,  qui  laissent 
ignorer  pourquoi  il  se  qualifie  diAUobrox,  tandis  qu'au  fol.  34  et  ailleurs  il 
dit  :  De  Cannelo  unde  mihi  origo  est^  et  plus  bas  :  Hommes  Draguiniarih 
ubl  sum  ineola,  \\  défend  avec  ardeur  les  di'oits  municipaux  contre  les  entre- 
prises des  nobles  parmi  lesquels  il  n'épargne  pas  même  le  comte  de  Provence , 
qui  ne  consultait  pas  le  peuple  des  cités  pour  leur  donner  des  sfatuts.  Il  traite 
la  matière  de  Vincolat  avec  de  grands  développements,  le  tout  à  la  manière 
des  giossafenrs  dont  Antiboul  est  l^'élève  et  le  sectateur.  Il  invoque  souvent 
Taulorité  de  G.  Durand  et  de  P^  de  Belleperche.  Les  personnages  qu'il  cite  dan  '• 
sou  livre  me  fout  penser  que  ^époque  in4iquée  par  Nostradanius  pour  être  ia 
plus  florissante  de  sa  vie  (l'an  1316)  est  plus  exacte  que  l'année  assignée  à  sa 
mort  par  le  P.  Papon  (Hist.  de  Provence,  lom.  1).  —  Ajoutés  aux  indications 
de  Hanbold//ni^i/.  hist,  àogmat.,  pag.  57,  t*an7,irol,  t)e  magistr.inunicip, 
Genève)  1633,  in-fol.,  Ad  calcem  de  la  Notltia  digniiatum  dtiméme  autetÂ*, 
et  les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  par  MM.  Leber  et  Raynouard^  sur  lesquels 
cf.  Savigny,  Gesch.  des  Rom.  rechts,  etc.,  tom.  I,  pag.  16  (édit.  de  1834). 
Voy.  enfin  les  Essais  sur  Vhist.  de  France,  de  inl  Guizol^  où  se  trouvent  re- 
produits tes  points  principaux  de  Ta  dissert,  de  Hoth  [De  rè  municip.  roma- 
nor.  Stuttg.,  lèoi ,  in-8*),  îaquelle  piassait  pour  le  meilleur  livre  qui  eût  été 
écrit  sur  ce  Sujet  avant  les  écrits  de  M.  de  Savigny.  11  me  semble  qu'on  a  trop 
peu  consulté  une  excellente  dissertation  de  Wasteau  (  De  jure  et  jurisd.  mu- 
nicipior.,  Lugd.  Bat. y  1727  )  qui  à  été  recueillie  dans  le  tom.  IT,  vol.  1  du 
trésor  d'OËlricbs. 
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ques  présentent  de  regrettables  obscurités,  et  les  moniirnents 
manuscrits  du  droit  des  lactnes  plus  fâcheuses.  Bimard  et  Ma- 
zocchi  '  ont  les  premiers  indiqué  cette  source  nouvelle  dans  \e 
siècle  précédent.  C'est  en  y  portant  la  lumière  d'un  esprit  su- 
pérîeur  que  Savigny  a  fait  faire  un  grand  pas  k  la  science*. 
Après  lui  Orelli ,  par  de  simples  indications ,  a  montré  ce  qui 
restait  à  faire',  et  la  France  peut  espérer  de  combler  un  jour, 
k  i'aîde  de  ses  richesses  en  ce  point,  un  vide  énorme  de 
son  histoire  ancienne. 

Ajouterai-Je  que  les  monuments  monétaires  peuvent  nous 
apporter  aussi  une  lumière  inattendue  ?  Je  croirais  difficile- 
nient  que  la  numismatique  ait  donné,  sur  ce  point,  son  der- 
nier mot  dans  l'ouvrage  de  Jean-François  Vaillent*. 

La  Gaule ,  après  la  conquête ,  offrait  cette  variété  d'organi- 
sation dont  nous  avons  déjà  tracé  les  caractères.  Mais  le  gou- 
vernement romain  lui-même  avait  subi,  vers  ce  temps-là,  une 
révolution  mémorable ,  et  cette  crise  hâta  la  transition  des 
provinces  au  régime  uniforme  des  munîcîpes;  car,  il  faut 
bien  le  remarquer,  le  nom  de  munidpe  n'a  plus,  sous  l'em- 
pire, le  sens  qu'il  avait  sous  la  république.  Avant  l'avènement 
des  Césars,  un  municipe  était  une  ville  libre ,  une  république 
indépendante  (respublica  municipii)  ^  affiliée,  associée  k  la  ré- 
public[ue  romaine^  une  commune  souveraine,  contribuant 

'  Voy.  les  dissertations  de  Bimard  que  Maratori  a  insérées  49ns  son  A^ot;. 
thet.  vèt.  inscript.  (Milan,  1739,  4  vol.  in-rol.},  en  tête  du  premier  vol.;  et 
MiKocchi,  Commeni,  in  f^b.  fferaàl,  (Neapol.,  1754,  in-fol.) ,  dont  personne 
aujourd'hui  ne  peut  adopter  la  doctrine  embrouillée  relativement  à  la  fa- 
meuse table  d'Héraclée. 

«  Voy.  surtout  la  Geschichte  d.  Roem.  rechts,  tom.  I,  chap.  2  ;  et  la  dis- 
sertation savante  intitulée  :  Der  Rœmische  volksschlusz  der  fafel  von  Hera- 
clea  {Zeitschr.,  etc.,  tom.  IX,  pag.  300  à  378).  Je  ne  connais  rien  de  plus 
clair ,  de  plus  concluant  et  de  plus  neuf  sur  Tiiistoire  ancienne  des  municipes 
italiens.  Cf.  Lorenz,  De  dictai,  latin,  et  munie.  Grim.  1841,  in-4^. 

'  Voy.  Orelli,  Tmcript.  lat.,  tom.  II,  cap.  16  (fîe<  municipalis). 

*  Numismata  œrea  imp,  Augg.  et  Cœsarum  in  eoloniiSf  municipiis  et  ur- 
bibuAJure  Latii  donalls  pefcussa.  Paris,  1097, 1  tom.  en  t  vol.  in-fol. 
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pour  un  contingent  déterminé  aux  charges  de  la  guerre  et  de 
la  paix  (murteris  particeps)^  et  recevant  en  échange  le  protec- 
torat politique  ;  participant  même  a  la  jouissance  de  certaines 
capacités  romaines ,  et  communiquant  aux  Romains  le  même 
avantage  dans  ses  murs  -,  au  demeurant ,  vivant  sous  ses  lois 
propres ,  obéissant  à  ses  magistrats  électifs ,  et  administrant 
ses  affaires  intérieures  selon  sa  volonté.  En  un  mot,  la  liberté 
politique  du  municipe  était  seule  engagée  par  le  fœdus^  mais 
la  liberté  civile  et  communale  subsistait  dans  son  intégrité,  à 
moins  que  le  municipe  n^eût  spontanément  ou  forcément 
adopté  Tusage  des  lois  civiles  des  Romains  :  condition  spéciale 
qui  plaçait  le  municipe  dans  la  catégorie  des  peuples  qu'on 
nommait  yùncfi  ^ 

Sous  Tempire ,  il  n^en  est  plus  de  même  ;  la  condition  ex- 
ceptionnelle des  fundi  est  devenue  la  condition  générale  des 
municipes  et  la  professio  de  la  cité  romaine ,  c'est-k-dire  l'a- 
doption du  droit  civil  romain,  est  présumée  partout  où  Ton 
trouve  une  certaine  organisation  de  liberté  communale  et  ad- 
ministrative, et  surtout  hjuris  dictio.  En  d'autres  termes,  tous 
les  municipes  sont  JuïkU^  et  la  jouissance  du  droit  municipal 
est  Fapanage  de  tous  les  corps  de  villes  qui  ont  été  admis  k  la 
participation  du  droit  de  cité  romaine.  C'est  pourquoi  tou- 
tes les  colonies  latines  devinrent  municipes  après  que  l'Italie 
eut  reçu  la  collation  du  droit  de  cité  ^.  Les  droits  de  suffrage 
étant  tombés  en  désuétude,  le  nom  de  municipe  devint  syno- 
nyme de  ville  habitée  par  des  cives  romani^  quelle  que  fût  leur 
origine  primitive  '\  Le  point  de  départ  de  ce  droit  nouveau  fut 

•  Sur  \e&  fundi,  voy.  trois  dissert,  de  Rigault,  de  Bouillaud  et  de  Valois, 
réunies  à  la  suite  des  Emendationes  de  ce  dernier,  publiées  par  Burmann, 
Amst.,  1740,  in-40.  —  Cf.  mes  Recherches,  I ,  pag.  305  et  suiv.  ;  et  Savigny, 
Der  R.  vofksschhisz  der  tafel  von  Heracl  y  §  1.  —  Tous  les  textes  anciens 
sont  examinés  et  discutés  dans  ces  dissert,  diverses. 

s  Voy.  la  dissert.  deMadvig,  De  jure  et  condicione  coloniar.  pop.  rom.,  dans 
ses  Opuscula  {Hauniœ,  1834-42,  2  part.  in-S»),  !'•  part., p.  236  et  269,  note  3. 

»  Madvig,  ibid.,  pag.  292  et  Wasteau,  loc,  cit.,  pag.  256. 
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ta  loi /tt/ia  elle-même  Les  villes  italiennes  s^étaient  liguées 
pour  obtenir  la  participation  au  droit  de  cité.  On  le  leur  ac- 
corda, mais  k  la  charge  de  prendre  aussi  les  lois  civiles  ^  et  la 
politique  romaine  tourna  ainsi  au  profit  de  rétablissement  dç 
Tunité  juridique ,  Tambition  des  Italiens ,  qui  ne  se  portait  en 
réalité  que  vers  la  communion  du  droit  politique  ^  On  sait 
même  qu'une  incorporation  des  cités  italiques  dans  la  cité  de 
Rome  fut  réalisée,  au  moins  fictivement,  par  la  création  de 
nouvelles  tribus  romaines. 

La  collation  de  droit  de  cité  k  la  Gaule  tout  entière  fit  éga- 
lement passer  ce  pays  de  la  variété  juridique  k  Tunité,  par  ré- 
tablissement du  régime  municipal.  Mais  quels  furent  les  inci- 
dents de  la  transition  ?  Nous  l'ignorons.  Furent-ils  les  mêmes 
que  dans  l'Italie  proprement  dite,  après  la  guerre  sociale? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  deux  pays  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  mêmes  conditions^.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
pays  gaulois  devint  y««nrfM«,  c'est-à-dire  identique  avec  le  pays 
romain  pour  l'application  des  lois  civiles.  Ce  qui  est  probable, 
c'est  qu'après  la  transition,  la  jouissance  du  droit  de  cité  fut  or- 
ganisée dans  la  Gaule  transalpine  k  peu  près  comme  elle  l'avait 
été  dans  la  Gaule  cisalpine.  Avant  la  guerre  sociale,  la  Gaule 
cisalpine  comptait  aussi  des  cités  et  des  peuples  de  condition 
très-diverse-,  colonies  romaines  et  latines  y  vivaient  sous  la 
protection  supérieure  d'un  proconsul  et  au  milieu  d'un  pays 
qui  avait,  de  droit  commun,  la/onna  provinciœ,  La  juridiction 
générale  appartenait  au  proconsul ,  comme  elle  appartenait 
aux  gouverneuri^de  province  dans  la  Gaule,  sous  l'empire. 

Lorsque ,  par  des  concessions  successives ,  la  Gaule  cisal- 
pine fut  entrée  dans  la  participation  du  droit  de  cité  romaine, 
peu  de  temps  après  la  loi  Julia^^  la  situation  de  Rome  vis-a- 


*  Voy.  Savigny,  lùc.  cit.,  pag.  305 

'  Voy.  le  tableau  de  Tltalie ,  «iprès  la  guerre  sociale,  dans  Savigny,  loc,  dt 
pag.  300  à  308. 
3  Voy.  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  312  et  suiv. 
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VÎ6  de  l'Italie  fut  complètement  changée.  Rome  ne  fi^t  plus 
seulement  une  puissante  république ,  soutenue  par  une  nom- 
breuse confédération  de  petites  républiques.  Rome  devint  en 
réalité  la  métropole  d'un  grand  empire  dont  Tltalie  n'était 
plus  que  la  province  principale.  L'organisation  monarchique 
eût  été  le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  sûr  pour  le  gouverne- 
ment et  pour  les  peuples  ;  mais  les  mœurs  et  les  habitudes  y 
résistaient.  Rome  était  un  grand  municipe.  Le  caractère  di§- 
tinctif  du  droit  public  et  du  droit  privé  des  Romains  était 
d'être  municipal.  D'un  autre  côté,  ce  régime  était  dominant 
dans  les  cités  italiennes ,  et  leur  soumission  au  gouvernement 
romain  avait  plutôt  la  forme  d'une  association  subordonnée 
que  d'un  assujettissement  hiérarchique.  D'ailleurs,  les  peuples 
conquérants  croient  assurer  leur  domination  en  propageant  lès 
formes  de.  leur  gouvernement.  Au  lieu  d'adopter  une  orga- 
nisation compacte  et  centrale,  Rome  se  contenta  donc  de 
multiplier  son  image.  Elle  donna  trop  et  trop  peu  au  pouvoir 
monarchique,  en  lui  livrant  la  liberté  politique,  mais  en  l'iso- 
lant  de  l'administration  des  communes.  Elle  donna  trop  et 
trop  peu  aux  communes,  en  leur  abandonnant  la  souveraineté 
municipale ,  sans  leur  donner  aucune  garantie  contre  le  pou- 
voir absolu  de  l'empereur.  Ce  défaut  d'équilibre  précipita 
l'empire  k  sa  ruin&. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  nouvelle  imposait  au  gou- 
vernement romain  l'obligation  de  réformer  le  mécanisme  gé- 
néral de  la  liberté  municipale  en  Italie ,  et  de  la  mettre  en 
harmonie  avec  la  politique  impériale  et  l'inévitable  nécessité 
d'un  régime  uniforme.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  une  loi  dont 
l'existence  et  les  dispositions  n'ont  été  connues  que  fort  tard 
et  dont  la  portée  n'a  même  été  bien  comprise  que  de  nos 
jours-,  je  veux  parler  de  la  lex  Julia  municipalis^  qui  avait  pour 
objet  de  régler  les  formes  de  la  constitution  municipale  et  de 
les  ramener  a  Tunité.  La  capacité  d'admission  soit  dans  l'ordre 
des  simples  citoyens,  soit  dans  l'ordre  supérieur  de  la  curie 
fut  Tobjet  principal  de  cette  loi,  dont  un  fragment  considéra- 
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ble  nous  a  été  coDseryé  dans  la  famei|sc  table  d'Héiaclée,  et 
dont  le  caractère  spécial  est  fixé  pav  une  inscription  précieuse 
trouvée  a  Padoue ,  a  laquelle  les  antiquaires  n'ont  pas  donné 
toute  rimportance  qu'elle  a  en  effet  ^  Cette  loi,  selon  les  cqn- 
jectures  les  plus  probables,  doit  être  rapportée  à  Fan  709,  et 
par  conséquent  k  Tadministration  de  Jules  César  ^  Elle  réglait 
non-seulement  le  droit  des  municipes  italiques  présents  et  à 
venir ,  mais  encore  le  droit  public  des  communes  extra-ita- 
liennes. On  voit  cependant  qu'elle  a  été  faite  principalement 
en  vue  de  la  nouvelle  adjonction  de  la  Gaule  cisalpine  au  ter- 
ritoire  civil  des  Romains'.  Un  texte  de  Cicéron  ,  qui  n'avait 
point  été  remarqué,  indiqye  clairement  l'époque  où  celfe  loi 
a  été  proposée  dans  les  comices*.  Il  parait  que  plusieurs 
commissaires  avaient  été  députés  pour  rechercher,  sur  les 
lieux  mêmes,  la  situation  et  les  besoins  des  communes,  et  que 
de  leurs  rapports  partiels  on  composa  une  règle  générale^  et 
unique,  applicable  a  tous  les  municipes. 

Cette  lex  Julia  municipalis  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
des  leges  municipii  dont  il  est  quelquefois  question  dans  les 
textes  du  droit  romain  et  qui  ne  sont  que  lies  lois  particu- 
lières faites  pour  une  ville  déterminée ,  ou  bien  de  simples 
règlements  commupaux  ^  Quelquefois  même  des  coutumes  lo- 
cales^. Généralement,  la  quaîificîjtion  de  lex  municipalis  se 


^  M.  ^e  Sa;vi^y ,  le  premier,  a  mis  en  lumière  ce  docomeot  important  ç| 
ea  a  publié  le  texte  le  plus  exact  grâce  aux  soins  du  savant  Furlanetto;  loc. 
cit. y  pag.  ^70.  ërelïl,  qui  a  reprochiit  cette  inscription,  toni.  li,  pag.  149,  à 
fait  errétir  sur  l'origine  de  la  lex  JÙiia  mûn^ipalis  qui  s'y  troqvè  citée. 

'  M  di  Vesme,  Des  impôts ,  etc.,  attribue  cette  loi  à  Auguste.  Cf.  Ev.Otton, 
préface  ilu2o  vu],  de  son  Tàes  jur.  rom.  (p.  ix  àxi)  et  t^i  Fornier,  Select,  p.  2^,. 

'  Voy.  ce  que  j*ai  dit,  en  1834,  de  la  table  d'Héraclce,  dans  mon  ffist.  du 
droit  romaiîf,  pag.  247  et  suiv. 

*  Cf.  la  lettre  de  Cicéron,  Àd  famll  ,  Vl,  18,  avec  le  texte  de  la  table 
d'Héraclée,  lig.  85,  seg.  d't  et  io4.  —  Le  rapport  qui  existe  entre  la  lettre  de 
Torateur  romain  et  ces  divers  textes  est  parfaitement  démontré  par  M.  de  Sa- 
vigny,  loc,  cit,,,  p.  347  à  351.  Cf.  Mabner,  Corn,  de  M.  Aur,  ant.  const.  p.  105. 

*  Cf.  les  fr.  6,  pr.  AT.'  III ,  4  ;  —  3 ,  §  1 ,  et  18,  §  27 ,  ib.,  L ,  4  ;  —  6.  §  1 , 
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rapporte  k  notre  loi  *.  Ainsi,  dans  le  titre  du  Digeste  ad  mu- 
nicîpalem  (L.  1),  il  faut  sous-entendre  legem.  Vindex  de  Flo- 
rence prouve  évidemment  que  Paul  avait  écrit  sur  cette  loi 
un  commentaire  d^où  ont  été  tirés  les  fragments  qu^on  lit  dans 
le  titre  dont  je  viens  de  parler. 

Ce  fut  en  exécution  de  la  lex  Julia  municipalis  de  Tan  709 
qu'un  autre  règlement  général  fut  fait  en  Tan  711  pour  Tad- 
ministration  judiciaire  de  la  Gaule  cisalpine  ]  il  est  connu  sous 
le  nom  de  lex  Galliœ  cisalpinœ  ^.  Tout  indique ,  dans  ce  plébis- 
cite ,  qu'il  eut  pour  objet  de  régler  la  première  organisation  de 
ce  pays  nouvellement  doté  du  régime  municipal.  Ce  que  nous 
y  remarquons  de  plus  important  pour  notre  sujet  actuel,  c'est 
que  les  formes  judiciaires  prescrites  pour  la  Gaule  cisalpine 
furent  celles  du  préteur  peregrinonim  et  non  pas  celles  du  pré- 
teur urbanus  '  -,  il  est  évident  pour  nous  qu'on  a  dû  régler  de 
même  la  procédure  suivie  dans  la  Gaule  transalpine. 

Une  lettre  de  Fronton  *  prouve  que  du  temps  d'Antonin 
un  règlement  général,  analogue  k  celui  de  la  lex  Julia  wunicî- 
paUs  ou  de  la  lex  Galliœ  cisalpinœ  ,  était  invoqué  au  sujet  d'un 
municipe  d'Andalousie.  En  fut-il  de  même  pour  la  Gaule  ?  Je 
l'ignore,  mais  je  n'hésite  pas  a  l'affirmer.  Il  est  certain  qu'a- 
près que  la  Gaule  eut  reçu  le  droit  de  cité  romaine  elle  a 
compté  plusieurs  classes  de  municipes  :  les  anciennes  colo- 
nies de  citoyens  romains ,  les  colonies  latines ,  les  municipes 
anciens  et  les  municipes  nouvellement  créés  après  la  colla- 
tion générale  du  droit  de  cité.  Ces  communes  d'origine  diverse 
ont  désormais  obéi  k  une  loi  uniforme  sous  la  protection  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Mais  leur  nivellement  n'a  pas 

ih.^  L,  è  ;  —  6,  i6.,  L,  9.  —  Const.  1 ,  cod.  Just.,  YIII,  49;  et  4  ,  \h%d.^  W, 

I  29.  — -  Add.  Hygin,  Goes.,  p.  206. 

I  '  Voy.  surtout  le  fr.  3,  fT.  L,  9  ;  et  la  const.  1,  code  Just.,  YII,  9. 

;  '  Voy.  mon  Hi^i»  du  dr,  rom,,  pag.  ^51. 

\  '  Voy.  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  335  ;  et  la  Lex  GalL  cis*,  col.  i ,  lignes  24, 

1  34.  —  Cf.  Gains,  Comm.  IV,  104  et  105. 
\  *  Ad  amie,,  lib.  U^  épist.  10,  édit.  de  Niebuhr  ;  et  ep.  6,  édit.  de  Mai. 
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été  immédiat  ^  car  au  temps  de  Pline  rAncien  la  distinction 
des  cités  latines,  libres,  alliées,  etc.,  subsistait  encore.  Dans  la 
Gaule  cisalpine ,  et  même  en  Italie ,  le  règlement  général  et 
la  réduction  des  communes  k  Tunité  de  régime  ne  sont  éga- 
lement arrivés  que  fort  tard.  On  peut  conclure  du  témoi- 
gnage unanime  des  monuments  épigraphiques  que,  vers  la  fin 
du  II*'  siècle,  le  régime  municipal  était  le  droit  commun  des 
cités  de  la  Gaule.  C'est  alors  que  les  municipes  sont  k  leur 
plus  haut  degré  de  prospérité  ^  c'est  alors  que  les  anciennes 
colonies  s'honorent  du  nom  de  municipes  ^  et  qu'on  ne  craint 
pas  de  les  nommer  respvblica  municipii^,  La  classe  nombreuse 
des  affranchis  y  acquiert  de  la  considération  et  honore  son 
émancipation  par  des  travaux  et  des  services  utiles.  La  lettre 
de  Fronton  donne  la  juste  mesure  du  prix  qu'on  attachait  alors 
à  Thonneur  d'être  inscrit  dans  les  curies  ou  d'y  être  réintégré 
après  en  avoir  été  rayé. 

La  propagation  du  régime  municipal  dans  la  <}aule  fut  le 
moyen  le  plus  efficace  d'assimilation  qu'employa  le  gouver- 
nement romain.  Rome  avait  favorisé  jadis  le  mouvement 
démocratique  qui  seconda  si  puissamment  les  légions  de  César 
dans  leur  lutte  contre  la  noblesse  gauloise.  La  multiplication 
des  municipes  ne  fut  en  quelque  sorte  que  le  complément  et 
l'organisation  de  la  politique  de  César.  Elle  créa  une  nation 
nouvelle ,  représentée  par  la  classe  moyenne  qui  devait  sa 
naissance ,  pour  ainsi  dire ,  a  loi  municipale ,  et  dont  l'exis- 
tence et  les  prérogatives  furent  ainsi  intimement  unies  à  la 
domination  romaine.  Aussi  le  gouvernement  des  Romains, 
dans  la  Gaule,  tomba,  lorsque  celte  classe  moyenne,  épuisée, 
ne  put  plus  l'y  soutenir. 

On  peut  entrevoir ,  par  ce  qui  précède ,  que  je  ne  partage 
point  l'opinion  de  l'illustre  historien  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  au  sujet  de  la  constitution  des  municipes  dans  notre 

*  Voy.  Wasteau ,  dans  la  coll.  d*0£lrictis ,  pag.  239. 

*  Voy.  fr.  31,  §  1,  ff.  De  furlis,  et  Wasteau,  pag.  238. 
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patrie.  Comme  ce  point  est  capital ,  on  me  permettra  d'y  in- 
sister. Selon  M.  de  Savigny,  le  régime  municipal  n'existait 
qu'en  ébauche  dans  la  Gaule  ]  il  élait  borné  k  la  distinction  des 
ordres  et  a  Tautononiie  de  simple  police  *,  mais  les  villes  n'a- 
vaient point  de  magistrats  électifs  \  ou,  si  elles  en  avaient,  ils 
étaient  dépourvus  de  juridiction.  Le  gouvernement  des  cités 
était  donc  directement  danà  les  mains  du  gouverneur  de  la 
province,  qui  transmettait  ses  ordres  au  président  d'âge  de  la 
curie,  lequel  n'avait  aucune  attribution  civile  ;  que  si  quelque- 
fois nous  trouvons  des  duumvirs  ou  magistrats  municipaux  danâ 
la  Gaule,  c'est  qu'il  s'dgitde cités  ayant  \ejus  italicum\  M.  de 
Savigny  appuie  ce  système  du  témoignage  de  deux  constitu- 
tions impériales  ^  la  première  est  de  l'an  409 ,  relative  aux 
principales  de  la  Gaule ,  qui  avaient  la  présidence  viagère  de 
la  curie  par  droit  d'ancienneté,  et  qui  cumulaient  cette  fonc- 
tion avec  la  manutention  administrative  des  affaires  munici- 
pales*. Or  ,  dit  M.  de  Savigny,  on  ne  saurait  concevoir  l'exis- 
tence simultanée  du  principalis  et  des  magistrats  municipaux^ 
car  ces  derniers  rendaient  inutile  la  présence  du  principalis. 
î) 'un  autre  côté,  l'institutioii  des  magistrats  implique  l'élec- 


'  Voy.  Savigny  y  Geschickte  des  Rœmitck.  R.,  tom.  I,  chap.  2,  §  19  à  22. 

*  Voici  cî'tte  constitution  :  Placuit  î^iyctPAL^  vitos  e  euria  îii  êalUis  noH 
ante  discedert,  quam  quiniecennium  in  ordinis  ^ui  adMtîiêtratione  com- 
pUverint,  per  quœ  annorum  moderata  çurricula  implcaut  patriœ  gratiam. 
Et  quamvis  cunctos  deceat  revocari,  qui  brevi  tempare  videntitr  elapsi,  sec- 
iandam  tamen  moderationem  esse  censuimus,  ut  eos  tantùm  ad  decUnalas 
nécessitâtes  nunc  redire  fuberemus,  qui  aMê  hàc  reeesi^isse  sexenidum  dèti- 
ffuninr.  Nec  quempuitn  convenit  constituta  salubriler  annorum,  spalia  re- 
cusarCf  quando,  expletis  omnibus,  splèndoriset  honoris  ornamenta  succe- 
dunt.  Sane  quoniam  principalem  locum ,  et  gubernàcula  urbium  probatos 
àdministrare,  ipsa  magnitudo  deposcit,  sine  ordinls  prœjudicio,  eonsensu 
enriœ  eligendos  esse  censemus,  qui;  eontemplatione  actuum,  omnium  possint 
respondere  Judieio.  Cum  vero  qui,  vsque  ad  secundum  eveetus  locum,  admi' 
nistrationem  aut  œfate  implere,  aut  debilitate  nequiverit^  suffragium  meri' 
torum,  et  tramactœ  tesdmonium  vitce,  tanquam  primus  constituto  iempore 
curiam  rexerit,  obtinere  conveniet.  Coiistit.  t7(,  cod.  Tliéod.,  XTf,  1. 
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lion ,  et  le  prindpalis  n'était  point  électif.  La  charge  du  pnnd- 
palis  répondait  à  Tidée  qu'on  peut  se  faire  du  doyen  d'une  cor- 
poration *,  il  avait  quelques  attributions  administratives,  mais 
point  de  juridiction.  La  seconde  constitution  est  celle  de  418, 
relative  k  l'assemblée  d'Arles ,  et  Honorius  n'y  appelle  poiat 
les  magistrats  des  cités,  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  n'y  avait 
point  de  magistrature  municipale  dans  les  Gaules. 

Mais  il  me  semble  qu'on  a  tiré  des  conséquences  trop  abso-* 
lues  de  ces  deux  constitutions,  et  qu'on  a  laissé  de  coté  des 
preuves,  a  mon  sens,  très-positives  de  l'existence  des  magis- 
tratures municipales  dans  la  Gaule.  Et,  d'abord,  je  ne  pense 
pas  que  la  dignité  de  principtUis  répondit  à  celle  de  doyen  de 
la  curie.  Le  prindpalat  était,  dans  la  curie,  un  rang  éminent 
occupé  par  un  nombre  indéterminé  de  décurions  et  non  pas 
un  décanat^  une  dignité  unique,  une  primauté  individuelle. 
Entre  vingt  preuves  que  je  pourrais  indiquer,  je  n'en  choies 
qu'une,  celle  de  la  constitution  151,  au  code  Théodosien^ 
livre  XII,  titre  1 ,  relative  aux  actes  publics  de  la  curie  (gesta 
municipalia)  dans  la  province  d'Espagne.  Il  y  est  dit  qu'ils  n6 
peuvent  être  faits  qu^en  présence  de  trois  principales  (  ttium 
princîpalium  presentia).  Ce  premier  rang  (primates^  surmnates) 
était  suivi  d'une  secondq  subdivision  (secundus  locus)^  qui  était 
un  acheminement  au  rang  plus  élevé.  Jacques  Godefroy  a 
réuni  avec  beaucoup  de  soin  toutes  les  indications  relatives 
au  principaUu ,  et  de  ces  textes  il  ressort  évidemment ,  ce  me 
semble,  cette  vérité  :  que  le  premier  rang,  principalitas ^  n'était 
qu'une  fraction  de  la  curie ,  celle  qui  jouissait  des  principaux 
honneurs ,  mais  sur  laquelle  aussi  pesait  la  principale  respon- 
sabilité '.  Si  le  prindpalat  eàt  été  exclusif  de  la  coexistence  des 
magistratures  municipales,  nous  ne  devrions  pas  le  rencontrer 
en  Italie ,  et  il  est  cependant  incontestable  que  les  curies  ita- 
liques avaient  des  prinàpaUs  comme  les  curies  provinciales. 

^  Voy.  J.  Godef.,  ParatïtL,  in  lib.  XII,  cod.  Tliéod.,  édit.  cit.,  tom.  IV, 
pag.  366-57. 
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Je  ne  parlerai  point  des  décaproH  dont  parle  Ulpien'.  On 
pourrait  croire  qu'il  ne  s'agît  pour  eux  que  du  fardeau  spécial 
de  la  répartition  de  l'impôt  ;  mais  la  constitution  61  du  code 
Théodosien,  livre  XII,  titre  61,  nous  montre  des  principales 
dans  la  curie  de  Volsinies,  en  Toscane,  où  certainement  il  y 
avait  aussi  des  duumvirs.  La  constitution  40 ,  au  même  code, 
livre  XVI ,  titre  5 ,  est  également  k  l'adresse  des  principales 
d'Italie^.  Je  pourrais  multiplier*  les  exemples  analogues.  A 
Rome  même  nous  trouvons  des  decem  primi  '.  La  division  des 
curies  en  divers  rangs  était  générale  et  s'appliquait  autant  k 
l'Italie  qu'aux  provinces.  On  ne  peut  donc  tirer  aucun  argu- 
ment de  leur  présence  dans  la  Gaule  pour  en  exclure  les  ma- 
gistrats municipaux.  Ces  divers  points  me  semblent  parfaite- 
ment établis.  Maintenant ,  peu  importe  que  le  premier  des 
principales  (primus  curiœ)  eût  de  plus  que  ses  collègues  cer- 
taines attributions  telles  que  la  présidence  de  la  curie,  et  cer- 
tains honneurs  tels  que  la  comitiva  de  premier  ou  de  troisième 
ordre  *  -,  peu  importe  encore  qu'il  remplît  quelques  fonctions 
d'administration  spéciale  %  ou  même  qu'il  partageât  Tadmi- 
nistralion  générale  avec  les  duumvirs*,  ce  que  j'ai  de  la  peine 
k  croire  -,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  rencontrons 
le  principalat  en  Italie ,  c'est-k-dire  k  côté  du  duumvir^t  ita- 


«  Cf.  les  fr.  1,  §  1,  ff.  L,  4,  et  fr.  12,  ibid.,  L,  12 ,  avec  les  constit.  citées 
par  J.  Godefroi,  loc.  cit.,  pag.  3ô7.  Init, 

*  Elle  est  adressée  au  préfet  du  prétoire  d'Italie  Senator.  Voy.  J.  Godef.  ibi 
et  Notit.  dignit.,  tom.  VI,  1  ;  édit.  citée,  pag.  9. 

s  Gmter,  Corpus  inscr.,  pag.  lwxix,  4,  et  gccxltiii,  7,  édit.  de  1707.  A 
Alexandrie,  il  n*y  avait  de  privilège  que  pour  les  cinq  premiers.  Constit.  190, 
codeThéod.jXlT,  l. 

*  Cf.  avec  la  const.  171,  ci-dessus  rapportée,  les  const.  127  et  189,  au  même 
code  Théod.,  loc.  cit.,  et  ibi  J.  Godef.  ;  —  et  l'inscript.  n»  3808  de  la  collée 
tion  d*Orelli ,  où  nous  lisons  :  Primus  principalis. 

*  Voy.  J.  Godefroi,  Parât.,  ad  lib.  XII  ;  et  la  const.  59,  cod.  Tliéod.,  VIIl,  5. 
0  Voy.  la  const.  171 ,  ci-dessus  rapportée,  et  la  const.  189,  ibid.  11  faut  faire 

la  part  de  l'obscurité  et  de  la  verbosité  des  formules  diplomatiques  du  Bas- 
Empire. 
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lique.  Ce  n^est  pas  k  nous  de  déterminer  en  ce  moment  la  dé- 
marcation de  leurs  pouvoirs.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  plu- 
sieurs constitutions  impériales  attestent  la  coexistence  de  Tun 
et  de  Tautre  dans  les  mêmes  municipes^ 

M.  de  Savigny  dit  que  le  duumvirat  n'existait  que  dans  les 
cités  provinciales  dotées  du  jus  Ualicum;  mais  nous  avons 
quatre  constitutions  impériales  qui  prouvent  positivement 
Texistence  du  duumvirat  dans  les  municipes  d'Afrique  '.  Une 
auti*  prouve  le  même  fait  pour  la  province  d'IUyrie  '  ^  une 
autre  pour  TEspagne^;  une  autre  pour  Antioche^,  en  Syrie*. 
Ce  n'est  donc  pas  à  l'Italie  seulement  qu'étaient  réservés  les 
avantages  des  magistratures  municipales. 

Mais  il  y  a  plus  :  nous  rencontrons  également  le  duumvirat 
dans  la  Gaule ,  k  côté  du  principalat.  Les  monuments  épigra- 
phiques  nous  en  fournissent  la  preuve  irrécusable.  M.  de  Sa- 
vigny n'a  connu  que  deux  ou  trois  inscriptions  de  ce  genre , 
qu'il  a  essayé  d'expliquer  par  une  exception  ou  par  une  inter- 
prétation évidemment  erronée  des  inscriptions  elles-mêmes , 
en  appliquant  le  //  vir  k  la  dignité  de  flamine  plutôt  qu'k  une 
magistrature  municipale,  taudis  que  ces  inscriptions  indiquent 
des  personnages  qui  cumulaient  k  la  fois  des  fonctions  sacer- 
dotales et  le  duumvirat  municipal  ^  circonstance  qui,  du  reste, 
est  accidentelle,  car  dans  plusieurs  autres  inscriptions,  le 
duumvirat  apparaît  isolé  de  toute  autre  fonction.  Orelli  a  réuni 
k  te  sujet  un  certain  nombre  d'inscriptions  auxquelles  je  dois 

*  Municipalia  gesta  non  aliter  fieri  volumui  quam  trium  principaHum 
prcBsentia,  excepta  magistratu^  etc.,  const.  151,  cod.  Théod.,  Xlï.  Je  sais 
bien  que  M.  Hœnel,  au  lieu  de  principaHum,  a  mis  curialium ,  mais  avec 
cette  note  :  neque  tamen  prjncipalium  faUum  est.  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
changer  la  leçon  de  J.  Godefroi,  défendue  par  une  formule  de  Marculfe.  Voy. 
J.  Godefroi  sur  cette  constit.,  tom.  IV,  pag.  517. 

>  Voy.  constit.  21  et  29 ,  code  Théodos.,  Xlf,  1  ;  et  la  con^t.  1  et  2,  ibid.f 

xn,  5. 

3  Const.  39,  ibid.,  XII,  1. 
«Const.  Iôl,t6t(;.,  XH,  1. 
<^  Const.  169,  ibid.,im,t. 
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me  cotitetitef  de  renvoyer  le  lecteur  *,  eu  y  ajoutant  quelques 
indications.  Ainsi  nous  avons  k  Mayence  un  duumvir  •-,  un  autre 
à  Avenches,  en  Suisse*-;  un  aulre  danâ  une  cité  de  la  Novetei- 
populanie ,  peut-être  à  Bayonne  *  ;  h  Neufchâtel  •,  k  Nyon  *,  a 
Genève  *,  i  Karbonne  *,  à  Àpt •,  h  Besançon  *",  h  Bordeaux  **,  à 
Reims ,  à  t^oîtîers  *■,  k  Vienne  en  Dauphinë ,  k  Pérlgueut ,  k 
Lyon,k  Grenoble,  à  Marseille,  h  Nice,  à  Antlbes'*, h  Alx  **,  etc. 
La  publication  prochaine  des  inscriptions  de  là  Gaule  augmen- 
tera singulièrement,  du  resté,  la  richesse  de  nos  renseigne- 
ments h  ce  sujet.  Voudra-t-on  dire  que  le&  cités  où  nous 
trouvons  des  magistrats  municipaux  ont  reçu  pai'  exception  lé 
privilège  italique  ?  Mais  il  fiiudrait  admettre  qtté  ce  privilège  st 
restreint,  d'après  le  témoignage  de  Pline  et  d^Ulpien,  à  été  ac- 
cordé k  la  Gaule  tout  entière ,  ce  qui  est  peu  probable ,  surtout 
si  Von  donne  au  juê  ituliûutn  Tattribut  d'exempter  de  Timpôti 
Quant  k  la  constitution  d^Honorius,  de  Tan  418,  on  tie  peut 
rien  conclure  de  ce  qu'elle  né  nomme  pas  les  dunmvir^  parttii 
lès  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie  de  la  diète  d'Ârlé$i 

*  imér.  iat»y  tom.  Il»  peg.  214  et  siit^.^ oii  M»  Orelti  a  ténûi  tel  principiox 
mopiiroento  relatifs  mm  magistratures  mimicipates  de  la  Gaule.  Je  lais  remar- 
quer que  la  plupart  des  duumvirs ,  ou  ////  virs,  y  sont  indiqués  avec  la  note 
1D.  JuH  dicundo.  Tel  est  le  n^  40^^,  Qrenoble  ;  le  no  253-54,  Genève ,  etc. 

*  Orelli,  ihid.,  n»  498%. 
'^  Orelli,  n<^  401  et  344. 

*  Voy.  fiimard.  dissert.  4 ,  apud  Murator.i  imcript.,  tom.  l,  pag.  20.  Fia»- 
men  item  duumvir. 

»  Orelli,  n»  356.  Cf.  ejusd.  Inscr.  Beloeticœ;  Turici,  1844,  iii-4». 
«  OfelH,  !!•  317,  312,  316,  308. 
»  Orelli,  n«»  253,  234,  256. 

*  Caiél,  Sléi^i.  de  l'hist.  du  Lnnpnedtàt,  pag.  91. 

*  Voy.  tiist,  d'Àpiy  par  l'abbé  Bo2e,  pag.  84  (Apt,  1813,  ln-8»). 

**  Voy.  les  deux  inscriptions  rapportées  par  CbiHIet,  teàuntiOy  pag.  109  et 
110. 

♦•  Ùetlar.  urb.  Butdig.fkO. 

*'  Voy.  Otto,  De  œdilth.  colon. ,  c.  2,  S  6  et  Orelli,  n»  3841. 

>'  Orelli,  lom.  II,  pag.  214  et  .suiv. 
'  »*  Hist,  d'ÀiûCj  par  Pitton,  pag.  619,  650.  —  Notice  sur  iûint  VinûeHSf  p.  11 
(Aix,  an  xi,  in-4o). 
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Elle  ne  ndmme  pas  non  plus  les  principales.  Elle  indique  seu- 
lement les  honorati  (qui  ont  exercé  des  charges  impériales  ou 
de  hautes  fofactions  municipales) ,  les  curiales  et  les  possessores. 
Or  les  duumvirs  sont  forcément  compris  dans  Tune  ou  Tautre 
des  deux  premières  classes  :  dans  les  hojwrati  s'ils  sont  émé- 
rites ,  dans  les  curialet  s'ils  sont  actuellement  en  fonction,  car 
ils  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  Vordo;  et  voiib  pourquoi 
ils  ne  sont  ^s  désignés.  Mais,  par  exemple,  il  est  bien  cer- 
tain qu^il  y  ayait  des  duumvirs  à  Arles  ^  Peut-on  croire  qu'ils 
aient  été  exclus  de  la  diète  tandis  que  les  simples  décurions  y 
étaient  admis  ? 

Si  nous  reportons  notre  attention  k  Torganisation  des  com- 
munes au  moyen  âge ,  nous  avons  une  nouvelle  preuve  do 
Texistence  des  magistrats  municipaux  dans  la  Gaule.  Distin- 
guons d^abord  les  communes  gertnaniques  et  les  communes 
romaines.  Que  voyons-nous  dans  cellefr-ci  ?  Des  consuls  tout 
d^abord.  G^est  la  tradition  évidente  de  l'ancien  dutmiviral 
municipal,  dont  le  consulat  était  le  type.  L'imitation  des  com- 
munes italiennes  n'aurait  pas  suffi  pour  produire  spontané- 
ment ce  phénomène  dans  toute  la  partie  méridionale  de  la 
France,  si  l'ancienne  Gaule  n'avait  point  transmis  au  moyen 
âge,  k  ce  sujet,  les  mêmes  traditions  que  Tltalie.  Ainsi,  le 
consulat  d'Arles  n'est  point  emprunté  à  ITlalie*.  J'en  dis  au- 
tant des  autres  villes  du  midi^.  Nous  avons  même  <lans  les 
curiaux  des  coutumes  de  Bresse ,  la  plus  curieuse  et  la  plus 
importante  des  traditions  à  ce  sujet  *, 

L^organisation  municipale  a  donc  été  la  même  dans  tout 
Tempire  romain,  sans  distinction  des  provinces  et  de  l'Italie. 

>  Voy.  IMnscriptîon  rapportée  par  A.  Estrangiii,  pag.  35  de  ses  Éiudes  sur 

Arles, 

"  Voy.  in/ra,  tom.  II,  pag.  1  et  suiv. 

s  Voy.  Ducange,  t«  Consules  et  Ctirtoln. 

4  Voy.  le  GiosstiirBdH  droit  français  de  Laurière,  \«  Curiaux;  les  Statuts 
dé  Bresse,  par  GoUel,  p.  175  (Lyoïiy  1698),  et  VVsa^e  de  Bresse,  de  Ref cl,  p. 
2AI  (Mascon,  1665). 

9. 


132  DU  DROIT  FRANÇAIS 

Elle  a  été  spécialement  la  même  dans  la  Gaule.  Partout  où 
nous  trouvons  Tindication  d'un  municipium  ou  d'une  dvuas^  ou 
d'un  ordo ,  nous  pouvons  conclure  à  Texistence  d'une  magis- 
tratiire  municipale  ayant  non-seulement  des  attributions  de 
police  et  d'administration ,  mais  encore  cette  compétence  ju- 
diciaire dont  nous  avons  parlé  dans  Tarticle  précédent.  Ce  ré- 
gime est  répandu  dans  la  Hante  et  Basse-Âlsace,  selon  le  té- 
moignage d'Âmmien  Marcellin^,  jusqu'à  Mayence,  qui  tient 
le  premier  rang.  Cologne ,  Trêves  sont  de  florissants  muni- 
cipes*-,  Metz  avait  une  curie'  et  des  flamines.  Troyes,  Au- 
tun*,  Langres%  Sens,  Meaux,  Paris*,  Beauvais^  Rennes*, 
Reims  *,  Bourges  **,  Poitiers  ",  Lyon  *'  ont  des  inscriptions  mu- 
nicipales, sans  parler  des  cités  que  nous  avons  déjà  indiquées, 
ni  des  municipes  des  Helvetii^  pour  lesquels  Orelli  a  réuni  des 
documents  nombreux ,  ni  des  villes  du  Midi ,  où  abondent  les 
monuments  de  ce  genre  ^*,  ni  d'une  foule  de  villes  du  Nord , 
où  nous  trouvons  aussi  Vordo^  la  civitas  et  la  magistrature  mu- 
nicipale. 

'  Chap.  XV,  11.  Dein  prima  Germania  ubi  prœter  aîia  munidpia  Mo- 
guntium  est,  etc.  —  Cf.  Orelli ,  n»  4976  ;  Grater,  /nscr. »  pag.  647  et  Maratori, 
pag.  1089. 

*  Civis  Trev.f  civis  Agripp.,  Muratori,  fnscr.,  p.  1020-4068,  4  et  ô.Orellt, 
n*  238 1 ,  Gruter,  p.  282,  Trevirorum  clarissima  civitcu,  const.  1 1,  ood.  Théod. 
XIII,  3. 

^  Mediom.  civ.,  Hist.  de  Metz  des  Bénédictins,  tom.  III,  pi.  ix,  Inscr.— -i?^ 
décret,  decur., Ma.  \\.\\. 

*  Muratori,  Inscr.^  tom.  II,  pag.  1088  ;  Orelli ,  n*  560  et  Gruter,  p.  371. 
^  Muratori,  ibid.,  p.  1054;  Orelli,  n»  2028. 

*  Gruter,  toc.  cit.,  p  371. 
■»  Orelli,  n«  191. 

^  Ordo  Redonum,  Muratori,  tom.  H,  p.  1075,  et  D.  Morice,  loc.  cit. 

*  Gruter,  p.  178. 
«0  Gruter,  p.  375. 
*»  Orelli,  n»  189. 

<^  Orelli,  Gruter,  Muratori,  pottlm. 

**  Voy.Catel,  Mém.  pour  Vhist.  du  Languedoc,  —  D.  Vaissete,  Hi$t.  gén, 
du  Languedoc.  —  Papon,  lliit.  gén.  de  Provence.  —  Menard ,  Hist.  deNis- 
mes,  7  vol.  in-4«. 


AU  MOYEN  AGE.  133 

Quant  k  la  constitution  générale  des  municipes ,  elle  est 
aujourd'hui  connue  de  tout  le  monde.  Les  municipes  offraient 
une  image  affaiblie,  mais  exacte  quant  au  irait,  de  la  constitu- 
tion métropolitaine  de  la  ville  de  Rome.  Le  pouvoir  municipal 
résidait  dans  Tassei^blée  entière  des  citoyens  ^  mais  lorsque 
le  pouvoir  souverain  eut  passé,  k  Rome,  du  peuple  au  sénat,  la 
même  révolution  s'opéra  dans  les  municipes,  pour  l'adminis- 
tration communale.  La  masse  entière  des  citoyens  municipaux 
était  partagée  en  deux ,  ou  peut-être  en  trois  classes  :  1°  IVcto, 
le  premier  ordre  de  la  cité,  amplUsimus  ordo,  curiales ,  decurio- 
nés,  senatus.  Il  était  divisé  en  plusieurs  fractions  ayant  chacune 
des  privilèges  ou  des  obligations.  On  était  membre  de  Vordo 
par  le  payement  d'une  cerlaine  quotité  d'impôt  foncier,  c'est-k- 
dire  que  la  propriété  territoriale  était  la  condition  de  l'admis- 
sion dans  la  curie.  2°  L'ordre  équestre..  On  a  douté  qu'il  exis- 
tât dans  les  municipes.  M.  de  Savigny  l'a  négligé.  Mais  une 
inscription  rapportée  par  Orelli^  en  fait  mention;  et  d'autres 
inscriptions ,  indiquant  Thonneur  d'un  cheval  donné  par  le 
municipe*,  semblent  prouver  l'existence  de  cet  ordre  inter- 
médiaire ,  qui  probablement  était  composé  des  membres^  de 
certains  collèges  ou  corporations  \  Cette  supposition  est  d'au- 
taiit  plus  admissible  que  nous  possédons  plusieurs  constitu- 
tions impériales  du  iV  siècle ,  par  lesquelles  les  empereurs 
essayèrent  de  restaurer,  k  Rome  même,  Tordre  équestre  tombé 
en  décadence ,  et  presque  en  oubli ,  depuis  long-temps ,  en  le 
recomposant  avec  des  commerçants  ou  des  corporations  qui 

*  N*  4020,  d'après  Gruter  et  Spon.  Se  t.  Ligurius....  cobator  c.  r.  (citilm 

ROMAN.)  PROYINC.  LUGD  (UNENSIS)...  II  YIR  DESIGN ATUS. . .  DAT...  GURIONIBUS  Y  ORDINI 
BQUESTHI  niin  YIRIS  AUG.  NEGOUATORIB.    YINARIIS  III   ET   OMNIBUS   CORPORIB.    LlIG. 

ucm  GOEUNTiBDS  II.  Cf.  Une  autre  inscription  deNarbonne,  ibid.,  2489. 

'  Yoy.  OrelH,  Tnscr.  lat. ,  n»  313.  Bassiano  equo  publico  honorato  pree- 
feeto  Fabrum,  etc.  à  Nyon,  en  Suisse ,  et  une  inscrip.  analogue  pour  Vienne  ; 
Gruter,  p.  458.  Cf.  Marquardt,  ffist.  equit.  rom.,  pag.  87,  88  et  89. 

3  Voy.  Marquardt,  loc.  cit,  et  surtout  not.  31  et  32  (Berlin,  1840,  in-4o).  — 
Cf.  Ëgger,  Examendes  hist.  d^ Auguste,  p.  357  et  sui?.  Les  idées  que  M.  Mar- 
quardt n'avait  fait  qu'indiquer  y  sOht  savaniment  développées. 
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pouvaient  alors  remplacer  les  augustales  supprimés*.  Il  ne 
reste  de  cet  ordre  qu'une  trace  obscure  dans  le  code  de  Justi- 
nien.  Il  parait  que  Tesprit  de  corporation  résista  k  la  fusion 
des  collèges  en  une  seule  classe  de  citoyens.  3**  Enfin  venait 
la  p/efcs,  représentant  les  proletarii  de  Tancienne  cité  romaine. 
Les  plebeti  étaient  citoyens,  mais  ils  n'avaient  pas  dans  les  mu- 
nicipes  \ejus  honorum, 

Vordo  ou  sénat  avait  l'administration  du  municipe  concur- 
remment avec  les  itiagistrats  qui  ne  pouvaient  être  élus  que 
dans  son  sein.  L'assemblée  de  Vordo  était-elle  réduite  au  rôle 
de  conseil,  tandis  que  les  magistrats  avaient  le  pouvoir  exécu- 
tif municipal,  ou  bien  l'administration  était-elle  l'objet  d'un 
partage  entre  eux  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer. 
Ces  magistrats  étaient  en  grand  nombre ,  et  leurs  charges  ré- 
pondaient encore  k  celles  de  la  république  romaine  '.  Au  pre- 
mier rang   étaient  les  duumvirs^  qtiatuorvirg ,  VI  vir,  X  vir^ 
représentant  les  consuls  romains  et  exerçant  dans  l'ordre 
judiciaire  et  administratif  les  anciennes  attributions  de  ces 
derniers.  Mais  elles  étaient  restreintes  à  la  potestm^  sans  mpe- 
fium;  et  voilà  pourquoi ,  k  l'époque  de  la  renaissance  des  com- 
munes, les  magistrats  municipaux,  dans  le  midi  de  l'Europe, 
fureal  nommés  patestas ,  poàeita ,  nom  qui  est  donné  aux  sei- 
gneurs bas-^ustieiers  dans  les  coutumes  de  Bareelone,  si  for- 
tement imprégnées  de  droit  romain^.  Le  duumvirat  ou  la  md- 
gisCrature  qui  le  remplaçait,  en  vçrta  de  la  coutume  du  mtifii- 
etpe ,  magiairalure  qui  garda  le  nom  du  prœfeetm  juti  dkundo 


1  Voy.  les  comt.  16  au  code  Tiiéod.  Xi^î,  ô  et  la  const.,  ièid.^  VI,  36  De 
equeslridigmt't  uài  cf.  J.  Gudefrol  et  Marqaafdt,  ioc,  cit.,  p.  9a< 

>  Voiy  siir  la  coastitution  générale  des  numicipes ,  Sav^y  G.  d.  r.  R*  im  if. 
cUap.  2«  §  6  et  sui?.  et  Jac.  Gode|roi,  ParaL  in  Ht,  I^  Uh-  XII  de  dcnarUh 
nibus  (toua.  IV). 

'  Voy.  in/ra,  toin.  Il,  pag.  473  seq.  et  I>ucaiige,  v<»  Potestas.  Jus  décendi 
coercendiqtie  est  libéra  potestas  [magéslmiibus  munic%p%Brum),  SiciUus  Fiac- 
cus.  —  Cf.  Orelli,  tom.  Il,  pag.  179  à  iS%  et  Mluratori,  tom.  I,  Inscr.,  p.  ë2 
et  suiv.  et  pag.  115. 
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dans  quelques  cantons  récemment  émancipés  ',  était  donc  Té- 
l^jneot  i^jt^I  de  Ferganisation  municipale  *,  elle  comprenait  et 
consacrait  en  ^fifet  la  li|)erté  d'actiop  du  municipe  dans  la  li-r 
mite  de  Tadministration  intérieure,  et  de  plus  elle  garantiaaail 
SU!  eitCTjrens  un  premier  degré  de  juridiction  piiternelle  pour 
les  causes  leç  plus  usuelles  et  les  plus  communes  -,  elle  re^- 
m^ttait  e^n  )«  noipination  de  Ions  les  emplois  municipaux  k 
rélection  de  la  curie  '  ^  car  les  prmdpalet  eux-^mémas  étaient 
électifs  l  La  primauté  seule  parmi  eox  était  donnée  k  Tari^ 
cienneté.  On  pouToit  e3ieroep  des  charges  nmnicipaleta  dans 
doux  cités  h  la  fois  \ 

Après  les  dunmvirs ,  auxquels  on  nommait  des  suppléants 
(^  U  vir)  comme  k  totis  les  autres  fonctionnaires^  venait  le 
permr^  mra$or^  ou  quinquenmHê  ^,  qu'on  trouve  partout  dans  la 
Gaule,  et  les  édiles,  qu'on  rencontre  également  dans  tous  nos 
aiuvicipes.  Las  édilea  exerçaieni  une  juridiction  de  simple 
police  municipale,  indépendamment  de  leurs  fonctions  de 
sofveiHaqce.  Sigonius  avait  hésité  k  le  reconnaître ,  mais  le 
témoignage  de  Théophile  et  celui  des  inscriptions  lapidaires 
est  formel  k  ce  sujet  ^  Je  ne  parlerai  pas  du  pontificat  muni- 
^^t»\i  4ui  était  très-souvent  confié  au  duumvir  et  par  consé- 
qoent  électif,  ni  du  JII  (^  loeonm  pubUconm  ferêeqt^mdarum^ 
eooploi  considérable  ^  qui  a  été  la  g^nw  de  la  charge  de  4^ 


*  Voy.  SaTigDy,  loc.  cit.,  §  14;  et  Orelll,  Imcr.  tef.,  tom.  H,  pag.  lS8  à 

m. 

^  Voy.  la  constit.  140,  code  Théod.y  XTI,  1  et  ibiJ,  Godefroî. 
'  Voy.  la  constit.  75  cod.  Théod.,  XLI ,  1,  à  laquelle  on  pourrait  croire  qu'a 
dérogé  laconst.  de  Tan  409  que  j'ai  rapportée  supr.  p  126. 

*  Voy.  rinscr.  de  Genève  rapportée  par  Orelli,  n«  254,  et  Ausone,  Urb.  ill. 
Burdig.^  v.  39-40.  On  a  cru  cependant  que  ce  dernier  texte  était  altéré. 

*  Sur  cette  charge,  cf.  Orelli,  Inscr.  lat.,  tom.  Il,  pag.  191  etsuiv.;  Mura- 
tori,  Insc.  lat.,  tom.  f,  pag.  83  et  Savîgny,  loc  cit.,  §  15. 

*  Voy.  Wasteau,  loc.  cit.,  pag.  297  et  Otto.  De  œdilib.  colon. 

'  Voy  Gruter ,  pag.  425,  Inscr.  de  Genève,  et  pag   458.  Tnscr.  de  Viennp. 
—  Cf.  Orelli,  n»  254  et  note  ibi  ;  et  n»  256. 
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femor^  ni  de  Yinurrex^  qu^on  trouve  plus  rarement^,  ni  du 
patronage  sous  lequel  se  plaçaient  les  colonies  et  -les  muni- 
cipes  en  choisissant  un  personnage  puissant  pour  leur  pro- 
tecteur". 

Le  municipe  avait  non-seulement  ses  mun^ices ,  obligés  par 
la  loi  du  domicile ,  mais  encore  une  classe  de  personnes  qui 
était  tenue  à  titre  à^incolat;  et  voilk  pourquoi  la  discussion'des 
questions  de  domicile  se  présente  si  souvent  dans  les  sources 
du  droit.  Une  partie  de  Touvrage  d^Antiboul  roule  sur  Vinco- 
lat*.l\y  avait  aussi  des  décurions  honoraires*. 

L^impulsion  donnée  au  développement  de  Torganisation 
communale  s'étendit  des  villes  jusqu^aux  villages,  aux  ha- 
meaux, aux  simples  habitations  agglomérées  (vici,  pagi^  cas- 
teUa)^  autrefois  compris  dans  la  circonscription  de  la  cité,  et 
subordonnés  k  ses  magistrats,  mais  élevés  eux-mêmes  au  rang 
de  municipes  de  second  ordre,  à  une  époque  dont  il  est  diffi- 
cile de  fixer  la  date. 

On  appelait  pagu$^  ou  bien  un  démembrement  de  province^, 
ou  bien  une  agrégation  de  maisons  isolées  et  d^habitations  ru- 
rales*. C^était  réqui valent  de  viau  et  de  cfuuUum^  ou  bien  du 
dème  athénien  ^  Les  uns  et  les  autres  étaient  subordonnés  k 
la  juridiction  de  la  cité ,  avec  laquelle  ils  étaient  quelquefois 
en  désaccord  pour  la  répartition  des  droits  ou  des  charges 


'  Gruter,  p.  394,  Inser.  de  Narbonne. 

*  Voy.  Grater,  pag.  470  et  477,  et  Orelli ,  n^  3676  et  ftaivants.  Wasteaa, 
pag.  309  à  316y  passe  en  re?iie  toutes  les  charges  et  emplois  municipaux. 

'  Cf.  avecWasteau,  ioc.  cit.,  et  Poncet,  loc.  ciù.,  Gruter,  pag.  484.  Inscr. 
de  Die  et  de  Lyon,  et  p.  488.  — Add,  Orelli,  no  3707  et  le  titre  du  code  Just. 
Vbi  guis  domicilium  habere  videtur,  liv.  X,  tit  40. 

*  Decuho  ornamentaritis.  Murât.,  Inscr.  de  Nismes,  tom.  II,  p.  713. 

5  Pagum  illyrium,  —  A.  Gelle,  XI,  3.  —  Omnem.  civitatem  Helvetiam  in 
quatuor  pagos  divisam.  César,  De  Bello  gall ,  I. 

^  Vici,  castellOyetpagi  suntqui  nulla  civUatis  dignitate  honorantur,  sed 
vuhjari  hominum  cœlu  incoluntur  et  pro  parvitate  sut  civitatibus  attri" 
buuntur.  Gloss.  de  Papias,  dans  Ducange,  \o  Vicus, 

'  Demoe  apud  Atticos  sunt  ut  apud  nos  pagi.  Festus,  v»  Demoe. 
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communes.  La  même  rivalité  excita  dans  les  communes  du 
moyen  âge  de  fréquentes  collisions  qui  furent  Toccasion  de 
plus  d^une  charte  municipale.  Le  sol  sur  la  surface  duquel 
étaient  circonscrits  et  les  pagi  et  les  cités  s^appelait  taritorium 
ou  regio ,  noms  qu'on  retrouve  souvent  dans  les  rd  agrariœ 
scriptore8\  Il  y  avait  quelquefois  litige  entre  deux  cités  pour 
déterminer  à  laquelle  appartenait  la  juridiction  des  pagi  inter- 
médiaires. Siculus  Flaccus  nous  a  transmis  les  instructions  qui 
servaient  de  règle  pour  la  décision  de  ces  cas  douteux  '.  Telle 
était  tout  d'abord  la  situation  générale  des  bourgs  ou  villages 
détachés. 

.  Cependant  il  y  avait  des  pagi^  ou  vici^  qui  jouissaient  d'une 
certaine  indépendance  municipale ,  et  qui  avaient  un  juge  local 
ainsi  qu'une  assemblée  propre,  et  le  droit  de  marché,  l'une  des 
attributions  les  plus  précieuses  des  communes  libres'.  Ils 
avaient  obtenu  la  faveur  d'être  assimilés  k  la  colonie  ou  au  mu- 
nicipe,  et  ils  formaient  une  commune  imparfaite  ou  d'ordre  in- 
férieur. Le  nom  honorable  de  civitas  ne  leur  est  jamais  donné; 
car  ils  conservaient  toujours  avec  la  civitas  un  lien  quelconque. 
Mais,  de  même  que  le  sénat ^  ou  ordo  de  la  curie,  rendait  des 
décrets  ^,  on  appela  du  simple  nom  de  scitum  les  actes  de  l'au- 
torité locale  des  pagi'^^  et  leurs  magistrats  se  nommèrent 
magistri  pagorum^  magislri  vicorum  ^.  Ces  pagi  privilégiés  avaient 
aussi  des  édiles,  des  primates^  un  genim  pagi  \  ainsi  que  des  pa- 


*  Siculas  Flaccuft,  p.  1  et  95,  Goes.  et  Pomponiuft,  fr.  239,  §  9,  ff,  50,  16. 

*  Yoy.  Bimardy  diss.  1,  Murât.,  fnscr.,  tom.  I,  col.  19.  D. 

»  Sed  ex  vicis  partim  habent  rempublicam  et  jus  dicitur;  parUm  nihil 
eorum  et  tamen  ibi  nundinœ  aguntur  negotii  gerendi  causa,  Festiis,  v®  Ftci. 

*  Décréta  decuriorum ,  Orelli,  n*857.  Il  nous  est  resté  plusieurs  décrets 
lapidaires  des  curies  des  Gaules. 

^  Yoy.  les  inscriptions  dans  Bimard,  loc.  cit.,  col-  20.  A. 

<  Siculus  Flaccus,  pag.  29  et  25.  Goes.  Festus,  v»  Magislerare  ,  et  inscrip. 
diverses. 

'  Fabretti,  ïnscr,,  pag.  C57.  —Orelli,  (qç,  cil.  —  Const.  i3,  code  Théod. 
Yll,  13  et  ^iQlard^  loc,  cit»,  col.  21,. 
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irons  \  (înlin,  a  une  époque  plus  récente ,  nous  trouvons  des 
déounons  dans  les  plus  petites  villes,  et  un  simple  casfrum 
jouit  d'une  constitution  municipale  ^  Les  avantages  de  llq- 
dépendanee  étant  perdus  pour  les  grandes  villes,  on  y  fit  par- 
ticiper les  villages.  Les  magittri  pa§anm  avaifint  la  surveillamee 
spéciale  de  Tentretien  des  routes  vicinales'  et  des  fournitures 
dues  aux  gens  de  guerre  ainsi  qu'aux  agents  de  Tadministra- 
tioQ  dans  leurs  voyages.  Yers  Tépoque  où  fut  composée  la 
compilation  du  oode  Tbéodosien  (en  4â8),  les  magistn  avaient 
reçu  le  nom  nouveau  de  prœposUi  ou  prœfccti^  avec  une  exten- 
sion d'attributions  fiscales  qui  les  fit  comprendre  dans  la  caté- 
gorie générale  des  imceptpte^  ou  cofwbictares  de  revenqs  pu- 
blias, ou  de  propriétés  domaniales  ^ 

L'organisation  libérale  des  cités  fut  complétée  par  Tinslitu- 
tjon  du  éfcnwr  mitaê*^  qui  répondit  au  tribunat  ancien.  L'ad^ 
miniatPHtiou  impériale  ne  s'était  point  bâtée  de  compléter  en 
ce  point  l'assimilation  des  munieipes  avec  la  constitution  mé- 
tropolitaine, Jusqu'à  Constantin  cet  emploi  n'avait  été  qu^acd- 
dentel  et  temporaire.  Les  monuments  lapidaires  indiquent  à 
peipQ  sou  existeqce.  Mais  lorsqu'on  eut  besoin  de  plus  de  sa- 
crifices de  la  part  des  munieipes ,  on  leur  fit  plus  de  eonces- 
sions.  La  classe  des  décurions  était  écrasée  ;  il  n'y  avait  plus 
ri^U  a  tirer  d'elle  ^  pn  eut  recours  à  la  p/e6f ,  qui  pouvait  enivre 


'  Le  patronat  des  vici  a  été  l'objet  de  vicissitudes  diverses  qui  se  combinent 
avec  IMiistoire  du  çolonat.  Voy.  le  tjtre  du  code  fbéodos.  Z?.c  pqtrocin-  wco- 
rum  (XI,  24;. 

^  Voy.  Binaard,  loc.  cit.,  col.  20.  A  et  B.  —  Sa|vien ,  De  gub€m(it,f\\v,  V^ 
ch.  4.  Falck,  Encyclop.  du  droite  Irad.  de  Pellat,  p.  96,  et  Beucker  Andre^e, 
Disguis,  de  orig.juris  munie,  fri^.  (Traj.  ad  RU.  IS'iO,  in-8<»),  pag.  38.—  Cf. 
Savigny,  loc.  cit.,  ch.  2  §  6  et  19  et  cliap.  V. 

5  Vicinales  autcm  viœ,  depublicis  quœ  divertunlur  iri  agros,  aliter  tfiu- 
niuntur  perpagos,  id  est  per  magistros  payorum  qui  opéras  a  pos.^essoribus 
ad  eas  tenendas  exigere  soliti  sunt,  etc.  Siculus  Flaccus,  pag.  27  de  mon 
édit,  et  9  de  Goes. 

*  Voy.  Beucker,  loc.  ct^  — Çinaard,  toc.  ci  t.  y  col.  2.1  Ofi  soni^  iftdiipiés  les 
textes  diveib  (^es  deux  codes. 
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faire  quelques  efforts,  et  Ton  créa,  pour  ta  flatter,  une  charge 
permanente  de  défenseur  de  la  cité,  charge  dont  les  décurions 
étaient  exclus ,  et  k  laquelle  les  plébéiens  furent  seuls  admis- 
sibles en  Tertn  d'une  élection  k  laquelle  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  dWdre,  étaient  appelés.  Bien  plus,  une  Juridiction, 
d'une  feible  étendue  k  la  vérité,  fut  accordée,  même  ayéc  une 
compétence  correctionnelle,  k  ce  magistrat  nouveau ,  qui  de- 
vint ainsi  le  rival-né  des  magistrats  nommés  par  la  curie ,  et 
dont  la  charge  augmenta  d'importance  k  mesure  que  le  pouvoir 
impérial  déviât  plus  faible  et  qné  ta  curie  devint  plus  misérable. 
I/emploi  de  d&feiuor  fut  par  la  forc^  des  circonstances  le  plus 
considérable  des  emplois  municipaux  ^  C'est  en  365  qu'il  ap- 
paraît pour  la  première  fois  avec  la  mission  de  protéger  le 
muuicipç  contre  loppression  du  lieutenant  de  l'empereur. 
Justinien  favorisa  beaucoup  Taccroissement  de  sa  puissance 
dans  l'Orient ,  et  dans  TOccident  Tépiseopat  hérita  d'une  par- 
tie de  ses  attributions,  comme  nous  verrons  plus  tard. 

Ainsi  donc ,  les  bourgs ,  les  hameaux ,  les  villages  se  sont 
successivement  détachés  des  grands  municipes,  en  France 
comme  en  Italie,  et  dans  les  autres  provinces  oé  s'est  déve»- 
loppée  la  constitution  municipale-,  et  ce  n'a  pas  été  l'une  des 
moindres  causes  de  la  ruine  des  municipes,  qui  ont  dA  oppo- 
ser une  vive  résistance  k  ces  démembrements ,  car  les  ha- 
meaux étaient  ufie  source  de  revenus  qui  se  consommaient 
dans  les  murs  do  municipe.  Le  même  mouvement  dHûdépen- 
dance  s'est  manifesté  au  moyen  â^e ,  où  la  plus  petite  ville  a 
voulu  avoir  ses  libertés,  sa  charte  de  commune  et  ses  coutumes. 
La  promotion  des  vici  au  rang  des  ni^unicipes  a  reçu ,  dans 
ceitaines  provinces  de  la  Gaule ,  un  plus  grand  développe- 
ment que  dans  d'autres.  La  collection  des  inscriptions  nous 

MI  y  a  un  titre  au  code  Théodosien  (liv.  I,  tit.  2 ,  tom.  I,  pag.  67  et  suiv., 
édit.  de  Ritter)  et  au  code  de  Justinien  (liv.  I,  tit.  55)  sur  les  defensores  ci- 
vitatum.  II  faut  voir  sur  ces  textes  J.  Godefroi  et  Cujas.  Yoy.  aussi  Schmid, 
Dissert,  decivit.  defensoribus,  Lips.  1759,  in  4°.  — Wasteau,  loc.  cit.f  p.  300 
et  suiv.  —  Gui7ot,  Fssais,  p.  41  ;  —  et  Savigny,  loc.  cit.,  §  23  et  suiv. 
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permettra  de  donner  8ur  ce  point  des  conclusions  qui  jusqu'à- 
tors  ne  seraient  que  provi^ires. 

Les  collèges  et  les  corporations  étaient,  après  les  grands 
propriétaires ,  c'est-k-dire  après  la  curie ,  le  soutien  des  mu- 
nicipes.  Une  inscription  provenant  du  municipe  de  Lamwium, 
découverte  en  1816,  a  jeté  un  jour  nouveau  sur  la  question 
des  associations  chez  les  Romains  '.  Elles  ont  été  fort  répan- 
dues dans  la  Gaule.  Elles  y  jouissaient  de  grands  privilèges. 
Quelques-unes  même  avaient  reçu  tant  dlmmunités,  que  tout 
le  monde  avait  voulu  y  être  admis  :  tels  étaient  les  navicularii , 
que  nous  avons  déjà  indiqués  k  propos  de  Tordre  équestre  '. 
L^industrie  de  la  navigation  fluviale  avait  été  très-favorisée. 
Chaque  ville  située  sur  des  fleuves  avait  ses  collèges  de  nautœ^ 
utricularii^  etc.'.  Le  nombre  et  la  variété  des  corporations 
d^artisans  sont  attestés  par  les  inscriptions ,  et  nous  n^entre- 
rons  pas  dans  ce  détail.  Mais  nous  devons  remarquer  qu'elles 
n'avaient  d'existence  légale  et  protégée  qu'autant  qu'elles 
étaient  autorisées  par  l'autorité  supérieure  des  legati^  et  que 
tous  les  collèges  licite  coeuntes  avaient  un  patron ,  personnage 
puissant  qui  les  défendait,  et  soutenait  leurs  droits  quand  ils 
étaient  attaqués.  Indépendamment  de  ce  patron  particulier, 
les  corps  de  métiers  de  chaque  ville  se  réunissaient  pour 
choisir  un  patron  général  qui  remplissait  le  même  office  au 
sujet  des  intérêts  communs  de  tous  les  collèges  \  Les  collèges 
licite  coeuntes  formaient  une  personnalité  civile  réglée  par  les 

1  Voy.  Tb.  Mommsen,.De  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  Àceedit  in- 
scriptio  Lanuvinay  Kîliae,  1843,  in-8«.  Cf.  Wassenaer,  Diss,  ad  Ht,  Dig.de 
collegiis  et  corporib.,  dans  Fellenberg.  Jurisp,  ant.,  tom.  I,  pag.  399  et  soi?. 
--Heinecciu8,  Diss.  de  colleg.  et  corp.  op\f.  dans  le  tom.  II  de  ses  œn?re5 
complètes,  1771.  Savigny,  Syst.  d.  ffeut.  rechts,  tom.  II.  Orelli ,  Fnser.  lat, 
tom.  I,  pag.  415,  et  tom.  Il,  pag.  227.  Rabanis,  Rech.  sur  les  Dendrophores, 
Bordeaux,  1841,  ln-8o. 

^  Voy.  J.  Godefroi,  sur  le  tit.  Y,  liv.  13  du  code  Tbéodosien  ;  D.  Bouquet, 
Script,  r,  fr,,  tom.  I,  pag.  760,  et  Feliblen,  Hist.  de  Paris  ^  dise.  préUm., 
pag.  cxLiii  et  SUIT. 

3  Voy.  Muratori,  Inscr.y  tom-  I.  pag.  526,  531 ,  532  et  alUti, 

«  Cf.  Inscr.  de  Gruter,  p.  399,  418,  3  et  ibid.,  p.  472. 
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lois;  ils  avaient  même  une  organisation  intérieure  calquée  sur 
la  constitution  municipale  \ 

Mais  le  collège  le  plus  florissant  des  municipes  de  la  Gaule 
fut,  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  conquête ,  celui 
des  Augustales.  Nous  les  trouvons  partout  :  k  Aix  %  k  Riez  ^, 
k  Apt*,  k  Nîmes  %  k  Marseille  **,  k  Arles  %  k  Narbonne*,  k 
Toulouse  %  k  Barcelone  ^^^  k  Vienne  ",  k  Lyon  **,  k  Genève  ", 
k  Nyon  '*,  k  Grenoble  '^  k  Lausanne  ",  k  Autun  ",  k  Metz  *%  k 
Mayence *®,  k  Liège**,  k  Trêves,  k  Cologne**,  k  Paris'*,  etc. 

• 

'  Yoy.  Mommsen»  loc,  cit.,  p.  120  et  ftoiv.  et  surtout  le  fr.  1 ,  §  1,  ff,  III, 
4.  Quibtis  permissum  est  corpus  habere  collegii,  societatis  sive  cujusgue  al- 
terius  eorum  nomine,  proprium  est  àd  exemplom  reipublic^  habere  res  cont' 
munes,  arcam  communem  et  actorem  sive  syndicum,  per  quem  lanquam  in 
republica  quod  communiter  agifierique  oparteat ,  agatur^Jlat,  Cf.  fr.  34, 
«Mtf.XLYII,  2y  et  leslnscr.  de  Gruter,  pag.  126,  1077;  d'Orelli,  n»*  2417, 
2625  et  4115 ,  où  nous  trouvons  le  populus,  la  plebs  et  Vordo  dU  collegium. 
Cependant  le  droit  de  suffrage  appartenait  à  tous  les  membres  du  collège 
(Orelli ,  no  3097),  à  la  différence  des  municipesoti  toute  la  vie  politique  était 
concentrée  dans  l'ordo. 

*  Voy.  Pîtton,  loe.  eit,  Gruter,  pag.  469.  Rouaid,  Fouilles  d'Àix^  1844. 
'  Muratori,  pag.  708.  —  Gruter,  pag.  429. 

*  Muratori;  pag.  755,  et  Boze,  Hist,  d^Apt,  pag.  94. 
^  Muratori,  pag.  199,  200,  205,  681,  708,  709,  etc. 
^  Muratori,  tom.  II,  pag.  704. 

^  Muratori,  tom.  II,  pag.  755.  -^Estrangln,  loe.  cit. 
B  Muratori,  ibid.,  pag.  749,  et  surtout  pag.  1323,  décret  des  Augustales. 
®  Lafaille,  Ann,  de  Toulouse^  et  Catel,  loe.  cit. 
'<>  Gruter,  pag.  429. 
<'  Gruter,  pag.  488. 

**  Muratori,  tom.  I,  pag.  195  ;  tom.  IF,  pag.  690,  1055.  —  Gruter,  passim, 
et  Artaud,  Not,  des  inscr.  ant.  du  mus.  de  Lyon^  Lyon,  1816,  in-8». 
^'  Muratori,  tom.  Il,  pag.  678.  Orelli,  Inscr,  ffelvet, 
•*  Gruter,  pag.  478,  3. 
^^  Muratori,  tom.  I,  pag.  87. 
'^  Muratori,  tom.  II,  pag.  1054, 1. 
>^  Muratori,  tom.  II,  1088,  6. 

*>  HUt.  de  Metz,  des  Bénédictins,  tom.  lY,  pi.  VIII  et  alibi, 
<•  Muratori,  tom.  III,  pag.  1991, 9. 
^  Gruter,  pag.  473,  3  et  Hist.  de  Met%^  loc.  cit. 
^^  Voy.  Lerscli,  Central  muséum  rheinl.  inschr..  Trêves,  i829  et  suiv. 
'*  Voy.  d.  Felibien,  toc.  cit.t  pi.,  et  pag.  cxl  et  sulv. 
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Dans  la  Gaule  ^  comme  ailleurs  ^  on  pouvait  être  aiigustale  en 
deux  cités  ^  Leur  constitution  était  la  même  que  celle  des 
autres  collèges.  Ils  aVaiefit  des  questeurs  ^  des  syndics ,  des 
patrons,  une  arco%  etc.  Les  travaw  récents  d^Orelli*,  de 
M.  MËrquardt^  et  de  M.  Egger  ^  me  di^néent  d^entrer  daiis 
de  plus  grands  détails  sui^  cette  corporation,  qui  supportait, 
dans  les  mtinicipes,  dés  charges  assez  considérables  pour  que 
dès  le  temps  d'Antonin  on  fût  obligé  d'employer  utie  sorte 
de  violence  pour  la  peuplera  £He  était  composée  dWran- 
chis ,  et  son  rang  était  assimilé  ^  celui  de  Tordre  équestre  ^ 
Son  caractère  religieux  lui  doinnait  plus  de  considération 
qu'aux  autres  collèges .  mais  elle  lui  dut  de  tomber  en  déca- 
dence  a  mesure  que  la  religion  chrétienne  fit  des  progrès 
dans  Tempire ,  et  puis  en  oubli  lorsque  le  christianisme  de*- 
vint  dominant.  Sa  chute  flit  encore  tine  cause  de  ruiné  poui* 
tes  cités  hianicipales,  parce  que  la  part  de  cliarges  qu'elle 
supportait  retomba  sur  la  curie. 

D'autres  causes  de  destruction  germaient  dans  les'  muni^ 
cipes  de  la  Gaule.  Leut*  jiroiSpéMté  siVàit  été  croisssinl  jusqu'à 
Septime  Sévère.  La  noblesse  gauloise  s^y  était  étroitement  affî- 


«  Voy.  Gruter,  pag.  469,  1.  —  Cf.  Orelli,  »•  395Î. 

•  Voy.  Orelli,  n»  3964. 

»  Voy.  Gruter,  piig.  34S,  i,  et  444,  lî. 

*  OreUi,  loc.  cit.,  tom.  It,  pàg.  1^7  à  207. 

^  Hisù,  eq,  rom,,  pag.  87,  not.  31  et  32  où  sont  expliquées  avec  beaucoup 
de  sagacité  deuxinscript.  de  Lyon  et  de  Narbonne.  —  Cf  Muratori,  înic.y  tom. 
IV,  Î126  etsulv. 

^  Exam,  crit,  âss  hisé,  d*Aug.,  pag.  357  etsulv.— To^.  te  compte  que  ]*ai 
rendu  de  la  partie  relative  aux  August.,  dans  les  Géantes  et  trav.  de  VAcad. 
des  se,  moral,  et  pol.,  toîn.  VI,  pag.  380  et  suiv. 

7  Voy.  une  inscription  importante  rapportée  dans  Gruter,  pag.  378,  t.  Je 
m'étonne  qu*elle  ait  échappé  à  M.  OreUi  et  à  M.  Egger. 

'  On  peut  même  croire  que  la  corporation  des  Angustates  tenait  Keti  d'ordre 
équestre  dans  les  municïpes  où  cet  ordre  n* était  pas  constitué  ;  témoin  IMnscr. 
d'Orelli,  n»  3939.  Decuriones,  augustaîes  et  pkbs  petelUnonifn,  Il  y  avait 
seulement  assimilation,  lorsque  Tordre  équestre  était  constitué,  comme  à  Lyon. 
Voy.  rinscrip.  d'OrelU,  n«  4o90,  rapportée  supra,  pag.  133, 
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liée  h  rînâtltùlîon  rotnaine-,  elle  y  avait  accepté  l'égalité  avec  les 
affranchis  de  toute  nation  et  avec  les  parvenus  indigènes  qui 
formaient  le  fond  des  curies  -,  elle  y  trouva  sa  ruine,  déjà  pré- 
parée par  la  conquête  ;  car  la  misère  des  commuiles  nouvelles 
éclata  bientôt  en  crises  déplorables ,  dont  les  accidents  et  les 
calamités  sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  cités  avaient 
acquis  par  Téconomie  une  fortune  municipale.  Les  lois  ro- 
maines leur  avaient  donné  la  capacité  de  Taugmenler  en  leur 
confiant  Tindépendance  de  la  personnalité  civile  *.  L'empli'e 
obéré,  qui  depuis  long-temps  ne  vivait  plus  que  d'expédients 
ruineux ,  commença  par  s'emparer  des  propriétés  municipa- 
les*. La  principale  source  du  revenu  des  comhiunes  se  trouva 
ainsi  tarie ,  et  tes  dépenses  municipales ,  loin  d'être  suppri- 
mées avec  les  recettes,  furent,  au  contraire,  en  augmentant 
avec  les  progrès  de  la  misère  publique.  Or ,  la  loi  des  muni- 
cipes  mettait  k  la  Charge  de  Tordre  privilégié  de  la  curie, 
c'est-k-dire  des  propriétaires ,  l'obligation  de  solder  l'excé- 
dant des  dépenses  du  budget  municipal ,  en  cas  d'insuffisance 
des  recettes  communales*.  Cette  obligation,  tant  qu'elle  fut 
soutenue  dans  ses  limites  naturelles ,  n'était  qu'une  compen- 
sation honorable  des  distinctions  et  des  avantages  que  don- 
nait la  qualité  de  décurion  ;  mais ,  après  la  spoliation  des  mu- 
nicipes,  elle  devint  d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  ne"|se 
bornait  pas  aux  dépenses  inévitables  \  il  fallait  encore  donner 
des  jeux  k  la  plebs ,  que  l'on  réjouissait  ainsi  par  la  ruine  des 
riches*  L'affiliation  dans  les  corporations  devint  aussi  rui^ 


>  Ck>%tatihus  omn^nu  quœ  sub  impcrio  pop,  rorti.  sunt  lêgari  poiest,  id- 
queaD.  Nerva  introduciwHf  postta  a  senatUy  attctore  ffudriano,  dHigenfHts 
ctmslitueum  eèC.  Fragm.  Utp.,  tit.  24,  $  ï8,  Bockfng. 

*  Conétantin  a  été  accusé  de  cet  acte  de  dilapidation  par  Zozime^  Libantus , 
Eunape  et  Julien.  Voy.  de  Riioer,  Deeffeet.  **»%.  christ,  injurfspr.  fom. 
(Groning.,  l776jii-8«),  pag.  53.  H  donna  en  édiange  aux  municipea  ube  foule 
d'immunités,  la  plupart  illusoires. 

'  Voy.  à  ce  sujet  Wasteau»  /oc.  eit.^  pag.  S72. 

*  Yoy.  Wasteau,  Roth,  Poneel,  etc. 
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neuse  que  la  curie  ^  Les  moyens  les  plus  étranges  furent  em- 
ployés pour  raviver  les  uns  et  les  autres'.  La  fortune  devint 
un  intolérable  fardeau,  et  ce  fut  bien  pis  quand  l'abandon  suc- 
cessif des  propriétés  territoriales  fit  appliquer  avec  une  dureté 
arbitraire  une  vieille  maxime  de  la  constitution  municipale , 
en  vertu  de  laquelle  les  principaux  propriétaires,  ou  membres 
de  la  curie ,  étaient  solidairement  responsables  envers  Tétat 
du  recouvrement  de  Timpôt  pour  le  contingent  de  la  cité  '. 
Chacun  voulut  alors  déserter  la  dignité  fatale  de  décurion,  et 
le  gouvernement  multiplia  les  rigueurs  pour  y  maintenir  en- 
chaînés un  plus  grand  nombre  de  citoyens^.  Ce  que  ce  double 
effort,  en  sens  inverse,  produisit  de  désespoir  d'un  côté,  de 
colères  insensées  de  Tautre ,  est  incroyable  *.  Le  gouverne- 
ment sembla  tomber  dans  le  délire^,  et  la  société  toucher  k 

*  Voy.  les  const.  rapportées  parD^  Bouquet^  loc,  cit.,  p.  764  fin  et  765  B. 

'  Yoy.  lea  const.  rapportées  par  D.  Bouquet,  loc.  cit.,  pag.  746,  747,  des  ans 
321  et  843.  J.  Godefroi,  Parât,  sur  tit.  I,  liv.  12  code  Théodos.  —et  Lezar* 
dière,  tom.  I. 

^  Yoy.  Vesme,  trad.  par  Laboulaye,  pag.  79  et  63.  Savigny,  Zeilsch», 
tom.  XI,  loc.  cit.  Les  curiales  employés  au  recensement  et  au  recouvrement 
recevaient  une  indemnité  qui  est  fixée  par  la  noveile  de  Majorien ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  l'art,  précédent. 

*  Yoy.  Guizot,  Essais,  pag.  30  et  suiv.  Les  fentes  y  sont  rapportés;  mais 
leur  indication  est  plus  complète  dans  Lezardière,  tom  I,  édit.  citée. 

^  Julien,  dont  Tadministration  avait  été  un  bienfait  pour  la  Gaule  et  qui  avait 
conservé  pour  elle  une  si  tendre  afTection  (voy.  son  Misopogog,  et  Orat.  ad  s. 
p.  q,  Athen.),  fit  rendre  aux  mnnicipesles  propriétés  confisquées  qui  restaient 
dans  les  mains  du  domaine  impérial  (  voy.  Sozomène ,  Bist.  eccles,.  Y,  5«  — 
Libanitts,  édit.  Morel,  pag.  183.  — Ammien  Marcellin,  XXY,  4.  —La  const.  1. 
code  Théod.  de  Loc.  fund.  emph.  (tom.  IH,pag.  439,  édit.  Ritter),  et  la  const. 
8«  ibid.  De  opp.  pub.  (tom.  Y,  pag.  317,  ibid,) ,  et  J. .Godefroi,  ibi).  Mais  ce 
soulagement  fut  illusoire,  et  Julien  lui-même  se  montra  fort  sévère  envers  les 
curiales  deser tores  et  leurs  receleurs.  Yoy.  la  const.  50,  ibid., Xll^  1  De  deeu- 
réoft.  n  supprima  enfin  beaucoup  d*immunités  précédemment  accordées.  Yoy. 
la  const.  10,  ibid.  Deextraord.  muner. 

^  Les  constitutions  réunies  par  ordre  de  date,  dans  le  titre  du  code  de  Josti- 
nien,  De^omni  agro  deserto  (  XI,  5»),  présentent  la  progression  curieuse  des 
mesures  auxquelles  on  eut  recours  pour  forcer  les  curiales  à  l'occupation  et  i 
la  culture  des  terres  abandonnées.  Le  titre  Decensibus  (XI,  57)  est  tout  aussi 
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sa  dissolution.  I/inexpiable  douleur  de  la  barbarie  parut  elle- 
même  un  adoucissement  à  des  maux  devenus  intolérables*  ^ 
et  cependant  la  liberté  municipale  survécut  k  tant  d^abus  ! 

Les  renseignements  que  nous  avons  sur  la  dissémination 
de  Torganisation  municipale  dans  la  Gaule  permettent  de 
coDclure  que  la  petite  propriété  n'y  avait  pas  disparu  comme 
en  Italie.  La  propriété  territoriale  élait  au  contraire  très-divi- 
sée  au  midi,  sur  la  grande  route  d'Espagne;  k  Test  et  au 
nord,  en  remontant  par  la  vallée  du  Rbône  vers  les  frontières 
de  la  Germanie  barbare.  Au  centre  etk  Touest  la  propriété  était 
restée  en  grandes  masses.  Sur  la  petite  propriété  portait  Tac- 
tion  principale  de  Tempire ,  et  sur  elle  pesaient  spécialement 
les  exigences  du  trésor.  Les  petits  propriétaires  habitaient  les 
villes  et  y  formaient  la  classe  des  curiales.  Leurs  dignités 
comme  leurs  obligations,  tant  envers  la  commune  qu'envers 
rÉlat,  étaient  héréditaires  dans  leurs  familles.  Nos  conjec- 
tures sur  le  colonat  nous  conduiront  peut-être  k  une  conclu- 
sion importante  au  sujet  de  la  transmission  forcée  de  ces  char- 
ges municipales,  laquelle  est  certainement  d'origine  moderne. 
Bornons-nous  k  remarquer  ici  que  la  chaîne  imposée  aux  cu- 
riales convertit  cette  condition,  jadis  privilégiée,  en  une  con- 
dition bien  plus  dépendante  que  celle  de  tous  les  autres  hom- 
mes libres  de  l'empire.  Tout  citoyen  d'une  ville  possédant  une 
certaine  fortune  était  de  plein  droite  et  malgré  lui,  membre  de 
la  curie.  Il  ne  pouvait  se  dégager  de  ce  lien  qu'en  abandon- 
nant ses  propriétés  et  en  bravant  des  châtiments  personnels* 
Il  lui  était  défendu  de  destiner  son  fils  k  une  profession  qui' 
l'éloignàt  de  la  curie.  Il  ne  pouvait  aliéner  ses  biens,  ni 

Imporf ant  pour  nous  donner  une  notion  juste  des  calamités  des  ciirlaies.  Ceft 
malheureux  dévastaient  eux-mêmes  leurs  terres  et  favorisaient,  de  tonte  ma« 
nière,  Févasion  de  leurs  colons,  pour  tromper  Tadministration  fiscale,  obtenir 
des  dégrèvements  et  declinare  ficlem  crnsuum.  D'autres  simulaient  des  dettes 
ou  en  contractaient  de  véritables  pour  encourir  l'expropriation  qui  les  dégageait 
envers  ie  Gsc. 

'  Voy.  Salvien,  De  giih.  Deif  V,  8, 

I.  10 
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transférer  son  domicile  sans  rautorisattion  de  Tempereur.  Les 
empereurs  accordèrent,  comi)ie  nn  privilège,  Texemplion  dé  la 
curie,  et  ces  exemptions  étaient  bornées  k  la  grande  aristo- 
cratie. Le  fardeau  des  charges  sociales  retombait  donc  tout 
entier  sur  la  classe  moyenne.  Les  classes  élevées,  composées 
de  tous  ceux  qui  portaient  le  titre  très-répandn  de  darmime, 
ainsi  que  les  employés  de  TËtat,  dans  quelque  service  que  ce 
Rkt,  en  étaient  exemptés.  Si  nous  avons  dit  ailleurs  que  le  joug 
du  gouvernement  impérial  fût  moins  dur  pour  les  provinces 
que  celui  de  la  république ,  cela  n'est  vrai  que  pour  les  pre- 
miers siècles  de  Tempire ,  tant  que  TÉlat  vécut  de  ressour- 
ces régulières  et  n'eut  rien  h  craindre  pour  son  existeûjce. 
Mais,  dans  les  dernier»  temps,  k  mesure  que  croissaient  le  dan- 
ger et  la  misère ,  s  Wrnt  aussi  Taction  du  despotisme  ;  et  son 
mécanisme  s'étant  perfectionné ,  il  devint  plus  minutiêui  et 
plus  insupportable.  Toute  la  vie  de  Tempire ,  dans  la  Gaule 
comme  ailleurs ,  étant  concentrée  dans  les  villes,  en  Tabsenee  ^ 
d'une  population  libre  dans  les  campagnes ,  Ton  peut  se  fhire 
«ne  idée  juste  de  la  condition  de  la  plebi ,  lorsqu'on  voit  une 
classé  supérieure,  celle  des  curiales,  gémir  sous  une  telle 
servitude.  Les  témoignages  contemporains  nous  montrent 
partout  une  population  abrutie  et  avilie.  La  torture  et  le  fouet 
à  plomb  étaient  d'un  usage  aussi  (Hquent  qu'aujourd'hui  le 
knout  en  Russie.  Être  exempt  de  cette  crainte  était  l'un  des 
privilèges  les  plus  précieux ,  et  les  principaux  membres  de  la 
curie  en  étaient  aflranchis  \  Le  seul  espoir  qui  restât  dans 
une  situation  si  désespérée  était  dans  le  christianisme.  Noos 
examinerons  pln«  tord  quelle  fut  son  influence.  Remarquons 
seulement  encore,  ici,  combien  fut  fatale  la  combinaison  poli- 
tique qui  avait  séparé  en  deux  intér^  si  profondéoient  i«4és 
le  pouvoir  de  l'État  elle  pouvoir  municipal.  On  n'avait  songé 


<  Voy.  le  (H.  De  decurionibus ,  m  code  Théodosien  (XIT,  1  ) ,  et  spédaie- 
ment  les  const.  80,  85  et  117,  ubi  J.  Godefroi.  Voy.  aussi  le  Glôtt.  nom-  ée 
ce  dernier,  aux  mots  :  Plumhata  et  Quœstio. 
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qn\  réduire  h  ritnpuissance  Tancienne  aristocratie  romaine  ou 
gauloise,  et,pour  avoir  un  point  d'appui, on  sacrifia  Torganisa^ 
tion  sociale  b  l'indépendance  des  communes,  d'abord  en  Italie, 
puis  dans  le  reste  de  l'empire  ;  car  les  abus  les  plus  intolérables 
avaient  commencé  par  être  des  libertés.  Les  communes  obtin- 
rent l'égalité  qu'elles  ambitionnaient  depuis  si  long-temps; 
mais,  en  face  d'elles,  le  pouvoir  impérial  resta  sans  contre- 
poids et  dégénéra  facilement  çn  tyrannie.  L'État,  ayant  tout 
donné  aux  communes,  leur  demanda  tout  à  son  tour;  et  les 
communes  étant  moins  à  ses  yeux  une  branche  de  l'adminis- 
tration  publique^  qu'une  source  de  revenu  fiscal,  TËtal  n'eut 
plus  lui**môme  pour  elles  que  les  exigences  folles  et  arbitrai* 
res  d'un  maître  impitoyable  et  ruiné  envers  ses  serviteurs  ou 
ses  fermiers.  I^  population  agricole  était  plus  maltraitée  en- 
core^ Quant  k  la  ptebs  des  villes,  la  populace  qui  faisait  des 
émeuteS)  jelle  était  seule  ménagée  ;  on  la  craignait  ' .  On  ravil{s*« 
tait  par  des  speclacles  grossiers  et  barbares ^^  et  on  la  nourris^ 
Aait  avec  des  distributions  gratuites,  aux  dépens  des  curiales. 


ART.  v. 
De  la  condition  des  populaiiom  rurales. 

En  même  teitips  que  l'administration  romaine  changeait  la 
face  des  cités  de  la  Gaule  par  l'introduction  du  régime  mu- 
nicipal dans  les  grandes  bourgades  indépendantes  des  Gau- 
lois ,  elle  changeait  aussi  le  sort  de  la  classe  agricole  et  les 
conditions  de  la  propriété  territoriale  par  l'établissemetit  des 

.*  Voy.  le  titre  48,  liv.  XI,  au  code  de  Jnsiiiiien. 

*  Constant  n  livrait  à  la  férocité  d'animaux  affamés,  dans  les  cirques  de  la 
Gaule,  des  troopfs  entières  de  Germains  pris  à  la  guerre.  C'est  Eumène  qui 
parle  :  Pubères  Germani  qui  in  manus  veneninC,  quorum  nec  perfidia  erat 
ûpta  militiœ,  née  ferocia  servifuU,  ad  pœnas  spectaculo  dati,  sœiientes 
bestias  muWtudine  sua  fatigamnt.  Panegyr.  Constaniini  Aug.  —  XII , 
pag.  386.  Arntzein.  —  Cf.  Incerti  auct,  Paneg.  ConstantinU  <îap.  XXIlî. 

10. 
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pratiques  romaines  dans  Toccupaiion  et  dans  Texploitation 
du  sol.  Après  avoir  transformé  la  population  des  villes,  elle 
transforma  aussi  la  population  des  campagnes,  par  la  substi- 
tution du  colonat  k  la  servitude  de  Tancienne  plebs  rurale, 
dans  les  latifundia  de  la  Gaule  *;  par  Tintroduction  des  Lètes, 
par  Tinstitution  àesfundi  Umitrophi  et  de  Temphytéose. 

§  I .  Du  Colonat. 

Si  Ton  excepte  Jacques  Godefroi  ^  au  xvii*  siècle ,  et  Joa- 
chim  Potgiesser  au  xviii*%  nos  anciens  érudits,  qui  avaient 
porté  tant  de  soins  dansTinvestigation  de  Tétat  et  de  la  condi- 
tion de  Tesclavage  domestique  chez  les  Romains,  avaient  à 
peu  près  négligé  de  diriger  des  recherches  approfondies  vers 
rhistoire  des  esclaves  de  la  terre ,  qui  pourtant  ont  fourni , 
sous  le  régime  d^une  servitude  mitigée ,  la  dasse  presque  en- 
tière des  populations  rurales ,  tant  dans  la  Gaule  que  dans  le 
reste  de  TEurope ,  pendant  leà  derniers  siècles  de  Fempire  et 
pendant  la  longue  période  du  moyen  âge.  Notre  siècle  n^a 
point  montré  la  même  indifférence.  M.  de  Savigny  a ,  le  pre- 
mier de  notre  temps ,  porté  la  clarté  de  son  esprit  sur  une 
matière  si  digne  dMntérêt  ^,  et  Ton  peut  dire  qu'après  lui  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire,  en  ce  qui  touche  la  détermination  des 
rapports  civils  engendrés  par  l'institution  du  colonat.  L'Âca- 


*  Voy.  Ganpp,  Die  germanischen  Aruiedlungen  und  Landtheilungen  in 
d.  Prov,  desroem.  W.reich.  Breslan,  1844  (in-S*»),  p.  77. 
^     ^  '  Voy.  les  Paratitla  du  tit.  du  codeThéodos.,  DefugUivis  colonis  (tom.  I, 
pag.  492-96,  édit.  Ritter). 

'  La  belle  monographie  de  J.  Potgiesser  contient  en  réalité  Tbistoire  de  la 

population  serrile  de  l'Europe  entière,  si  Ton  en  excepte  la  Grèce  andenne.  Elle 

a  para  d*abord  in-8«à  Cologne,  en  1707;  et  ensuite,  avec  des  augmentations  et 

corrections  très-considérables,  à  Lemgo  en  1736  (De  siatu  servorum  veUri 

V  perinde  atque  novo,  lib.  V,  1  vol.  in-4<»  de  16  feuill.  prélim.  et  986  pag.). 

^  Ufiber  d.  Roemischen  colonat,  dissert.  publiée  en  1828  dans  le  tom.  VI  du 
Journal  de  la  jurisp.  hUt.  {Zeilsc/iri/t ,  etc.)  ot  traduite  en  français  dans  le 
tom.  IX  de  la  Thémis  par  M.  Pellat. 
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demie  des  sciences  morales  et  politiques  a ,  dans  un  de  ses 
programmes  de  prix,  en  Tannée  1837,  appelé  Tattention  sur 
la  question  historique  du  servage  territorial.  Ce  concours  a 
produit  un  rapport  savant  de  M.  Micbelet'et  une  publi- 
cation estimable  de  M.  Ed.  Biot^.  J'ai  communiqué  moi- 
même  a  Tacadémie  ,  pendant  Tannée  184i  ,  divers  mémoires 
sur  le  colonat ,  où  je  recherchais  spécialement  son  origine , 
les  causes  de  son  développement  dans  Tempire  romain,  et  son 
caractère  spécial  au  point  de  vue  de  Téconomie  politique'. 
Depuis  lors, M.  A.  W.  Zumpt  a  repris  Texamen  de  la  question 
d'origine ,  dans  une  dissertation  érudite  publiée  en  1843^;  et 
M.  Guérard ,  dans  son  Polyptique  eClrminon  ^^  Tun  des  plus 
beaux  travaux  de  Térudition  française  en  notre  temps,  a  porté 
sur  la  même  matière  un  jugement  critique  qui ,  a  nos  yeux , 
est  d'une  imposante  autorité.  M.  Guérard  et  M.  de  Savigny 
ne  reconnaissent  le  colonat,  dans  les  monuments  de  la  législa- 
tion impériale,  qu'à  partir  de  Tépoque'de  Constantin;  et  Ton 
peut  croire  qu'ils  attribuent  son  développement  a  Tinfluence 
croissante  du  christianisme,  qui  transforma  graduellement  l'es- 
clavage des  anciens  en  simple  servage  de  la  glèbe.  M.  Zumpt 
recule  l'origine  du  colonat  jusqu'à  l'époque  où  des  tribus  de 
Germains  furent  transplantées  dans  l'intérieur  des  terres  de 
Tempire  pour  repeupler  des  territoires  déserts.  Il  ne  voit 
dans  le  colonat  romain  qu'une  imitation  du  servage  germa- 
nique dont  parle  Tacite.  Mon  opipion  s'éloigne  de  celle  de  ces 
illustres  savants.  À  mes  yeux  le  colonat  romain  n'est  point  une 
production  spontanée ,  un  fait  accidentel  ou  isolé  -,  il  se  ratta- 


^  Yoy.  les  Mém.  de  Vacad.  des  se.  mor.  et  pol. ,  tom.  III,  pag.  65ô. 

'  De  VaboUtion  de  l'esclavage  ancien  en  Occident ,  par  Ed.  Biot.  Paris 
1840,  m-80. 
-~  ,LVoy..les  M4m..  de  Vacad,  des  se,  mor,  et  poL,  tom.  lY,  pag.  44  et  suiv. 

*  Veber  die  enstehung  und  hislortsche  enttoickelung  des  colonats ,  dans  le 
Rheinische  muséum  fur  philologie ,  neue  folge,  1843  (  Z*JjfJirg.  /.  heft  ) , 
pag.  1  à  69. 

«  Tom.  I,  pag.  225  et  suiv. 
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che  ^  rhistoire  plus  ancienne  des  populations  agricoles  de 
ritalie  et  de  la  Grèce  ;  et  il  est  un  des  types  principaux  du 

f  servage  territorial  dans  la  Gaule  du  moyen  âge  ;  car  en  tout 
ce  qui  touche  l'organisation  civile  de  la  propriété  foncière  et 
les  pratiques  de  Tagriculture^Ies  Germains  ont  subi  Tinfluence 
des  coutumes  romaines. 

La  vieille  noblesse  romaine  était  rustique  et  agricole.  Elle 
tenait  k  honneur  d'habiter  les  champs  plutôt  que  la  ville  ^  De 
ses  mains  elle  cultivait  Théritage  palerheP,  tirant  sa  gloire 
des  qualités  qui  distinguent  un  bon  agriculteur  '.  Plus  d'une 
fois  on  avait  arraché  de  la  charrue  un  consul ,  un  dictateur  ^. 

Mais  ces  habitudes  changèrent  lorsque  les  discussions  po- 
litiques, la  direction  des  affaires  ou  le  métier  des  armes 
absorbèrent  le  temps  et  l'attention  de  Taristocralie  ;  ajoutez 
rinfluence  de  la  civilisation  grecque',  qui  fut  si  puissante  sur 
les  mœurs  romaines  qu'elle  en  dénatura  complètement  le  ca- 
ractère primitif.  Or,  chez  les  Grecs,  le  tiravail  manuel  était 
en  mépris.  La  culture  des  champs  était  abandonnée  à  la 
classe  servile  '  ^  et  l'on  peut  voir  dans  la  PoUtique  d'Aristote 
une  curieuse  exposition  de  principes  économiques  k  ce  sujet  1 
Dès  l'époque  où  l'influence  grecque  se  fit  sentir  a  Rome ,  la 
profession  d'agriculteur  déchut  de  son  antique  considération. 
C'était  pourtant  cette  classe  d'hommes  qui  avait  exercé  jadis  la 
plus  grande  influence  sur  les  destinées  de  la  république  :  la 
population  agricole  recrutait  exclusivement  ces  belles  légions 
romaines  qui  gagnaient  les  batailles  et  qui  peuplaient  lescolo- 

*  Rusticœ  tribus  laudalissimœ.  Piiae,  Htst.  nat.,  XYIII,  3.  Silllg. 

*  fpsorum  tune  manibus  imperalorum  colebantur  agri.  Pline,  ibid.  — 
In  agris  eraut  lune  senatores^  Cioéron,  De  Seneci.,  XVI.  Oernhard. 

'  Virum  bonum  cum  laudabant,  iia  iauêabant  bonum  agrkeolam.  GatOi 
De  Re  rust.  Princ.  Schneider. 

«  Serenlem  inveneruni  dati  honores  Seranum.  —  Àranti.,..  Cincinnato 
vïotor  atluHt  dictaturam,  Pline,  loc.  ciê,,  4. 

^  Voy,  les  textes  rapportés  par  Brisson,  Select,  antiquit.,  lib.  1(,  cap.  9, 
pag.  4>.  Trekcll. 

6  Voy.  Aristote,  Polit. ^  llb.  II,  cap.  9  et  10.  Schneider. 
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nm  '.  Mais  cette  rudesse  d'esprit  et  d'habitudes  que  Ton 
retrouve  ï  Tétat  de  système  dans  la  plupart  des  républiques . 
aristocratiques  de  l'antiquité,  devait  s'effacer  en  présence  des 
formes  polies  et  spirituelles  de  la  civilisation  grecque ,  dans 
laquelle  la  culture  intellectuelle  était  un  moyen  de  supréma^ 
lie  bien  plus  certain  que  la  vigueur  du  corps, 

Vers  le  même  temps  d'ailleurs  une  grande  révolution  s'était 
opérée  dans  la  possession  du  sol  italique. 

La  propriété  territoriale  n'était ,  chez  les  anciens ,  qu'une 
concession  du  pouvoir  souverain ,  auquel  seul  appartenait  le 
vrai  domaine  du  sol.  Ce  principe,  que  Ton  retrouve  encore 
dans  l'Europe  orientale  et  dans  tous  les  états  asiatiques,  do- 
minait dans  le  droit  romain.  La  conquête  transférait  donc 
réellement  au  peuple  vainqueur  la  propriété  foncière  des  ter* 
res  conquises,  et  le  vaincu  perdait  tout  k  la  fois  la  liberté  de 
$a  personne  et  la  propriété  de  son  champ  ^  Le  résultat  pra- 
tique de  ce  principe  était  le  but  habituel  de  la  guerre. 

Mais  dans  l'application  de  celte  maxime  a  l'Italie,  la  politique 
du  sénat  romain  avait  été  sage  et  modérée,  La  population  ita- 
liote  était  de  même  race  que  la  population  romaine  ;  elle  avait 
les  mêmeft  dieux  et  les  mêmes  habitudes.  Elle  était  patiente, 
énergique ,  belliqueuse ,  et  douée  d'une  grande  fécondité  de 
reproduction  \  Elle  offrait  des  ressources  immenses  pour  le 
recrutement  militaire,  et  s'identifiait  avec  la  population  ro^  « 
maine  dans  les  rapports  politiques  de  Bome  avec  les  peuples 
extra-italiens.  Aussi  les  Romains  communiquèrent  de  bonne 
heure  certains  droits  de  cité  aux  municipes  de  l'ancien  latiim^ 
et  plus  tard  à  tous  les  peuples  italiotes. 

Quant  au  sol,  les  Romains  firent,  en  Italie ,  ce  que  les  peu^ 

'  gs  agriçQlU  et  piri  Jùrtissimi  et  mHUe$  sinnumisaimi  ^ignuntur, 
maximeque  pius  quœsius  stabilissimusque  consequitur  Cata»  De  Re  rusi» 
prlne,  Schneider.  Adde  Pline,  Hist,  nat.,  XVHI,  6.  Slliig.;  —  Végèce,  De  Re 
mH'iê.t  I,  7.  Steweeh;  ^CicéroD.,  De  Seuect.,  XX,  et  ibi  Gerntiard,  pag.  144. 

*  G«iwi,  coiiiineni.  a>  $7,  31,  2û,  ete. 

'  Apiâen,  Civ.p  T,  7.  ScUweig, 
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pies  du  Nord  firent  depuis,  dans  les  Gaules,  aux  différentes 
éjpoques  de  Tinvasion.  Chaque  commune,  chaque  peuple  sou- 
mis put  garder  d'abord  sa  loi  propre  ainsi  que  sa  liberté  per- 
sonnelle ^  et  le  vainqueur  se  contenta  de  retenir  une  portion 
du  territoire  (mulctatio  agri) ,  laissant  l'autre  aux  anciens  pos- 
sesseurs. Le  territoire  ainsi  confisqué  était  distribué  gratuite- 
ment, ou  a  prix  d'argent ,  à  des  colons  romains  qui  prenaient 
place  dans  la  commune  k  côté  des  indigènes ,  ou  qui ,  fondant 
de  nouvelles  communes ,  établissaient  des  garnisons  romaines 
au  milieu  des  peuples  subjugués.  Quant  aux  terres  abandon- 
nées par  les  anciens  possesseurs  ou  non  distribuées ,  on  les 
réservait  pour  des  partages  futurs ,  et  leur  possession  provi- 
soire était  livrée  au  premier  occupant  moyennant  une  légère 
redevance.  11  paraît  que  leur  étendue  devint  fort  considérable. 
On  appelait  le  territoire  distribué  auX' colons:  ager  limitatm^ 
ager  dimsusy  ager  assignatus;  le  territoire  restitué  aux  anciens 
propriétaires  ,  ager  redditus;  et  le  territoire  réservé",  ager  oc^ 
cupatorius  ou  occupatitius ,  ou  simplement  agerpublicus, 

Vager  occupatorius  devint  la  source  des  plus  graves  désor- 
dres. L'administration  romaine  l'avait  mis  en  réserve  comme 
un  vaste  champ  de  travail  pour  la  population  indigène  que  la 
guerre  avait  éloignée  ou  ruinée.  Mais  cette  combinaison  pré- 
voyante, qui  pouvait  ramener  la  prospérité  dans  les  villes  ita- 
liennes, manqua  soii  but  et  trompa  l'attente  de  ses  auteurs.  Les 
familles  romaines,  du  moins  celles  qui  étaient  puissantes  et  en 
crédit,  se  hâtèrent  de  prévenir  les  anciens  habitants  dans  l'ap- 
préhensiOn  de  ces  terres.  Il  semblait  d'abord  que  TÉtat  y  dût 
trouver  quelque  avantage,  puisque  le  trésor  en  recevait  un 
bénéfice;  mais  en  réalité  la  république  et  les  populations  agri- 
coles de  l'Italie  en  éprouvèrent  un  grand  détriment. 

En  effet,  l'occupation  était  bien  provisoire,  d'après  le  droit, 
mais  elle  devint  définitive  par  le  fait, et  l'État  y  perdit  même 
la  légère  redevance  que  les  possesseurs  avaient  d'abord  payée 
au  fisc  pour  légitimer  leur  prise  de  possession  ;  et  quant  k  la 
population  italiote,  dépouillée  de  la  portion  la  plus  considéra- 
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ble  de  son  ancien  territoire,  par  Toccupation  successive  de  Vager 
âvisus  et  de  Vager  occupatorhis ,  et  par  les  acquisitions  que  de 
riches  et  puissants  voisins  obtinrent  avec  facilité  de  faibles  et 
pauvres  cultivateurs ,  elle  se  trouva  bientôt  réduite  k  la  plus 
misérable  condition  -,  car  les  nouveaux  propriétaires  ne  vou- 
lurent plus  du  travail  coûteux  des  indigènes  pour  cultiver 
leurs  domaines,  et  l'emploi  des  esclaves  pour  tous  les  travaux 
de  l'agriculture  devint  bientôt  d'un  usage  général  *. 

Le  résultat  de  ces  divers  événements  fut  d'abord  une  con- 
centration presque  fabuleuse  des  propriétés  territoriales.  Il 
devint  de  mauvais  goût  d'avoir  des  voisins  :  tout  domaine  qui 
n'avait  pas  pour  limites  la  mer,  un  grand  fleuve  ou  une  chaîne 
de  montagnes  n'était  pas  digne  d'un  noble  romain.  Les  pro- 
duits agricoles  diminuèrent  en  raison  de  cette  agglomération , 
surtout  en  Italie,  où  la  propriété  avait  été  jadis  très-divisée,  et 
la  culture  très-soignée. 

Un  second  et  plus  affligeant  résultat  fut  la  substitution 
presque  complète  d'une  population  servile  a  l'ancienne  popu- 
lation libre  des  agriculteurs ^  car,  d'un  côté,  la  population 
indigène ,  frappée  d'une  longue  misère ,  avait  perdu  sa  puis- 
sance de  reproduction,  et  ce  qui  en  restait  était  enlevé  k  l'a- 
griculture par  le  recrutement  militaire.  D'un  autre  côté , 
les  propriétaires  trouvaient  un  grand  bénéfice  dans  l'emploi 
des  esclaves.  Les  guerres  d'Asie  et  du  Nord  avaient  multiplié 
hors  de  toute  mesure  le  nombre  de  cette  classe  misérable  ^^  et 
comme  la  loi  romaine  excluait  les  esclaves  du  droit  ou  de  l'o- 
bligation de  porter  les  armes,  les  propriétaires  préféraient  ces 
malheureux,  comme  une  machine  plus  économique,  afl'ranchie 
de  rimpôt  de  la  milice'  :  Tesclave  peuplait  d'ailleurs  pour  le 
profit  exclusif  du  maître.. Les  agriculteurs  libres  disparurent 

*  Appieii,  loc.  cit,  —  Pline,  loc*  cit.  —  Sénèque,  VII,  DeBene/,,  10,  etc. 
Voy.  BrissoD,  loc,  cit. 

*  Heyne,  Opusc,  acad.,  tom.  IV,  pag.  120  et  suiv. 

'  Les  renseignements  fournis  à  ce  sujet  par  Appien,  Plutarque  et  Valère* 
Maxime  ont  presque  la  Yalear  d*ua  document  officiel. 
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donc  graduellemept ,  et  une  population  servUe  couvrit  les 
cbaïups  delUtalie  entière^  mais  lorsque  les  propriétaires  eurent 
aip&i  cessé  d'exploiter  eux-mêmes  leurs  champs,  la  petite  cul* 
ture  devint  ruineuse,  et  on  l'abandonna  d'autant  plus  volontiers 
qu'on  était  obligé  de  confier  la  régie  des  terres  k  des  esclaves 
ignorants ,  paresseux ,  infidèles.  Une  révolution  dans  la  euU 
ture  des  terres  s'opéra  donc  en  même  temps  qu'une  révolution 
dans  le  sort  des  agriculteurs,  Varron  signalait  déjh  cet  événe* 
ment  comme. une  cause  des  désordres  de  Tltalie,  Les  terres 
labourables  furent  partout  transformées  en  prairies  dont  Tad- 
ministration  offrait  plus  d'avantage  et  de  facilité  que  les  terres 
de  labour  aux  grands  propriétaires. 

L'histoire  des  guerres  civiles  et  de  l'avilissement  des  pcn- 
pulations  italiques  se  rattache  k  cette  concentration  de  la 
propriété  territoriale  et  à  la  substitution  d'une  population  aer* 
vile  *  k  la  population  libre  ',  pour  l'exploitation  et  la  culture 
du  sol,  Aussi  voyons-nous  tomber  en  désuétude,  sous  rem- 
pire,  Tusage  de  fonder  des  colonies^  d'Italiotes  libres  dans 
les  provinces  conquises.  Cette  substitution  ne  fut,  a  la  vérité, 
consommée  que  graduellement  \  mais  on  peut  remarquer,  dans 
les  écrivains  des  derniers  temps  de  la  république,  que  la  pro* 
fession  de  cultivateur  a  perdu  son  ancienne  considération. 
Ceux  qui  en  parlent  encore  avec  estime  sont  plutôt  inapirës 
par  le  regret  du  passé  que  par  un  sentiment  actuel  et  général*. 
Pans  l'inflexible  et  barbare  logique  de  l'aristocratie  romaine, 
l'homme  est  réduit  k  n'être  plus  qu'un  outil ,  un  instrument 
d'agriculture  ^  Au  temps  des  Pline ,  une  réaction  s'opé- 

'  Servos  agricuUores  rempublicam  abduxisse,  etc,  Tite-Live,  XXVI,  25. 

^  Voy.  G.  Zumpt,  Ueber  den  stand  der  bevolkerung,,,  im  Alterthumyher- 
lia,  1841,  in*^^;  et  Grotefenâ,  JiaUens  be»ùikerun$s  fesehiehte,  ete.  Ha» 
novre,  1841,  in-4o. 

'  Voy.  Spanheira,  De  prœst.  H  mu  numism.^  tom.  H,  |>ag.  613. 

*  Voy.  Caton,  De  Ee  ru$t.,  §  1  et  2,  Schneider;  —  CicéroQ,  i>e  (l/yc.«  I , 
42,  etc.  An  temps  de  Sénèqiie,  Columelle  s'écriait  :  Nunc  et  ip$ipr(Pdia  no- 
strm  colère  dedignamus,  •—  De  Re  rmt.  Pra^at.^  §  12,  Sclineider. 
'  *  Très  partes  instrumenti:  genus  vocale^  et  sewinocak  et  mutum*  Vih 
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rait^  ;  l6  travail  de  Tesclave,  disait  Tun  d'eux,  est  un  travail 
de  désespoir  et  de  malheur^  Mais  Yarron  avait  dejk  conseillé 
Tusage  de  Thomme  libre,  par  préférence  a  Tesclave,  ou  bien  de 
Tesclave  à  demi  affranchi ,  de  Tesclave  intéressé  k  la  prospé- 
rité du  champ  par  un  avantage  actuel  et  par  une  garantie  d V 
venir  ^  C'était  une  idée  nouvelle  dont  l'application  n'avait  pas 
pris  encore  un  grand  développement. 

Vers  le  temps  d'Auguste,  la  classe  agricole  s^  composait 
donc  :  V  d'un  trè$**petit  nombre  de  pauvres  propriétaires  qui 
cultivaient  eux^-mêmes  leur  champ  avec  leur  famille  ^  \ 

3f  De  colons  partiaires ,  ou  à  rente  i\xe\  dont  la  condition 
était  fort  niisérable  et  la  liberté  très*génée.  Les  témoignages 
contemporains  attestent  leur  dépendance  et  leur  pauvreté  ^ 
D'un  côté  les  maîtres  se  plaignent  de  l'accumulation  des  ar- 
rérages^*, de  Vautre  les  colons  abandonnent  leurs  fermes,  et 
l'on  est  déjk  obligé  de  prendre  des  mesures  coercitives  contre 
cette  désertion  ^  Le  fermage  est  rarement  a  mi-fruits.  Lors*- 
qu'il  est  stipulé  payable  en  nature,  le  partage  s'en  faitk  la 
corbeille,  et,  dans  l'usage  moyen,  le  colon  n'a  que  la  troisième 


cale,  in  fuo  suni  servi;  sêmivocak,  in  quo  suni  6ov«»  ;  mw/um,  in  quo  $UHt 
plaustra.  —  Yarron,  De  Re  rust  ,1,  ir.  Schneider.  —  Cf.  Caton,  loc.  cit., 
S  2  ;  et  Columelle,  l,  8  :  Explorent  an  diligenler  vincta  sint  (mancipia)^  etc.; 
^iibid,,  l,  6,  et  XI,  1.  Schneider. 

*  Nec  ipse  usquam  vinclos  habeo,  nec  ibi  quisquam  superest,  Ëpist.  lib.  Ul, 
19.  Schaefer. 

'  Coli  rura  ab  ergastuUs  pessimum  est ,  et  quidquid  agitur  a  desperanti- 
hus,  —  Hist.  nat.,  XVIII,  7,  3.  SilUg. 
'  J)e  re  rust.,  lib.  1,  cap.  XVif,  édit.  cit. 

*  Ipsi  colunt.,.,,  plerique  pauperculi  cum  stia  progenie.  Yarron,  (ûc.  cit, 

*  Yoy.  Brisson,  De  Formulis,  pag.  491 ,  édit.  Bach.  ;  et  De  Verb.  signif. 
v«  Colontu. 

*  Pauper,..,  colonus.  Horat.,  Od.  I,  35. 

'  Yoy.  Caton,  De  Re  rust.,  M,  h\  —  Cicéron ,  Ad  Atfic^  lib.  YI,  15  et  16, 
pasiim;  —  Schœfer,  snr  Pline,  ep.  19,  liv.  UI.  —  Dirksen,  Manuale^  ?•  Be- 
tiqua;  —  Brisson,  De  verb.  signif. ,  eod.  v^;  —  Yo&sius,  Mtymotog.,  eod.  v, 

*  Yoy.  Paul,  fr.  24,  §  2,  tt,  99,  2,  et  ibi  Schulting  et  SmaHenbarg,^o^  ad 
Pandect, 
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ou  quatrième  corbeille*.  À  cette  classe  des  colons  partiaires 
paraissent  avoir  appartenu  les  anciens  propriétaires  spoliés 
par  les  proscriptions  et  la  guerre  civile.  Virgile  et  Horace 
nous  ont  transmis  leurs  plaintes  touchantes  et  le  tableau  de 
leurs  malheurs. 

3°  D'ouvriers  a  la  journée  qui,  en  certaines  saisons,  émi- 
graient  de  pays  éloignés  pour  venir  travailler  a  la  fauchaison 
ou  k  la  fenaison  en  Italie ,  comme  les  aoùterons  de  nos  mon- 
tagnes descendent  dans  nos  plaines  pour  les  moissons.  On 
nommait  ces  cultivateurs  des  operarii  ou  obcerarii^  ou  bien  mer^ 
cenarii*;  ils  étaient  de  condition  libre,  quoique  travaillant  sous 
la  direction  d'esclaves  préposés  aux  travaux  rustiques  ;  mais 
nous  verrons  plus  tard  ces  populations  d'operarii  transformées 
Violemment  en  populations  serviles. 

4**  D'esclaves  agriculteurs,  de  véritables  serfs  de  la  glèbe, 
immobilisés  avec  la  terre,  et  employés,  les  uns  aux  plus  rudes 
travaux  de  l'agriculture,  les  autres  k  la  surveillance  de  leurs 
compagnons  de  servage.  L'esclavage  agricole  avait  donc  ses 
degrés  et  ses  conditions  diverses  comme  l'esclavage  domesti- 
que. La  culture  du  sol  fut,  un  moment,  abandonnée  aux  escla- 
ves %  et  un  grand  nombre  travaillait  avec  les  fers  aux  pieds  \ 

*.Caton,  De  rerust.,  136;  et  ibi  Schneiôer,  Comment. y  pag.  175. 

"  Cf.  Varron,  De  Re  rust,,  I,  XVII,  2  et  3,  Schneider.  Plusieurs  manuscrits 
cités  par  Schneider  donnent  obœratos  au  lieu  de  ohœrariosoM  operarios:  leçon 
erronée  qui  a  induit  quelques  savants  à  confondre  cette  classe  d'ouvriers  avec  les 
obœration  n^âri,  dont  Varron  parle  lui-même  dans  son  traité  De  Ungualatina 
(Vlly  105,  Muller).Mais  le  nombre  des  nexi  devait  être  trop  peu  considérable 
au  temps  de  Varron  pour  qu'il  en  fit  mention  dans  un  livre  sur  Tagricalture; 
en  effet ,  Varron  indique  exactement  les  contrées  d'où  émigraient  annuellement 
ces  mercenaires,  et  quelques  lignes  plus  bas  il  les  appelle  lui-même  du  nom 
à*operarii,  ce  qui  éloigne  l'hypothèse  des  nexi  ou  esclaves  de  la  dette.  Les 
observations  de  Schneider  sur  ce  point  me  paraissent  sans  réplique. 

'  Arg.  de  Varron,  De  re  rusdca,  loc.  cit.y  pag.  165  ;  et  lib.  II,  cap.  10  et  alibi. 

*  \i:iCTO  fossore  coluntur  flexperiœ  segetes.  Lucan.,  VII,  402  (pag.  547, 
Oudèndorp.).—  At  nunc  (agios)  vincd  pedes,  damnatœ  manus,  inscriptique 
vuUus  exercent.^  Plin.  Hist,  naL,  lib.  XVIII,  cap.  4.  cf.  Plin.  jun.  Epist, 
19  y  lib.  m,  pag.  240.  Corlius, 
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5"*  Enfin,  d'une  classe  nouvelle  d'individus,  intermédiaire 
entre  la  condition  des  citoyens  et  celle  des  esclaves,  et  spé- 
cialement attachée  k  la  culture  des  terres  ;  libre  en  quelque 
sorte  de  servage  personnel ,  mais  soumise  k  un  esclavage  mi- 
tigé, dont  Tobjet  était  Fexploitation  du  sol ,  auquel  elle  était 
affectée  par  un  lien  indissoluble  et  héréditaire.  Sa  condition 
civile  et  légale  devint  plus  tard  Tun  des  objets  principaux  du 
droit  impérial, 

Cujas  croyait  que  de  tout  temps  les  Romains  avaient  eu  des 
colons  héréditairement  attachés  au  sol  ;  i\  veut  qu  on  les  ait 
appelés  d'abord  operarii,  puis  inquilini  ou  coloni^  et  enfin  ad^ 
scriptitii\  Mais  cette  opinion  est  trop  opposée  aux  mœurs  ro- 
maines et  aux  témoignages  de  Tantiquité  pour  qu'elle  puisse 
être  admise. 

Dans  l'ancienne  constitution  romaine ,  la  clientèle  présente , 
k  la  vérité ,  un  état  analogue.  Les  clients  étaient  sans  doute 
dans  une  dépendance  héréditaire  k  Tégard  de  leur  patron. 
Mais  il  est  impossible  de  rattacher  historiquement  ni  juridi- 
quement le  coloiiat  k  la  clientèle  antique.  Ces  deux  institutions 
sont  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  siècles ,  pendant 
lesquels  le  rapport,  plus  simple  et  plus  rigoureux,  de  Tesclave 
au  maître,  avait  été  substitué  a  toute  autre  espèce  de  dépen- 
dance personnelle  \  et  d'ailleurs  la  condition  des  clients  n'a 
jamais  été  de  nature  servile. 

C'est  vers  les  commencements  de  la  période  impériale 
qu'on  peut  placer  chez  les  Romains  les  premiers  développe- 
ments de  ce  système  nouveau ,  qui  sous  le  nom  de  colonat  as- 
sujettit plus  tard,  non  pas  k  l'esclavage  de  la  personne,  mais  k 
la  servitude  de  la  terre  elle-même*,  tout  homme  qui  avait  cul- 


»  Voy.  Cujas,  ad  leg,  112,  De  legalis,  I,  lib.  XXX,  au  Digeste  (0pp., 
t.  VII,  pag.  1077,  edit.  Neapol.ôe  1722}  et  ad.  leg,  5,  tit.  65,  Hb.  IV,  Code 
Justin.  (0pp.,  tom.  IX,  pag.  411,  ibid.). 

*  Licet  conditione  videanlur  ingenui ,  servi  tamen  ierrœ  %psius,,..existi' 
meniur.  Const.  de  Theodose^  11;  code  de  Justin.,  XI,  51. 
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tivé  la  lerre,  et  qui  confondit  les  dénominÂtions  d'agriculteur 
et  d'esclave  du  sol. 

Le  mot  de  colon  a  reçu  diverses  acceptions  qui  dérivent 
toutes  d'une  étymologie  commune  :  cofete  *.  Ainsi,  dansCaton, 
colonuê  est  synonyme  A'agHcola^;  dans  la  plupart  des  ét^rivains 
classiques,  il  désigne  les  citoyens  ou  habitants  des  colonies ^^ 
dans  d'autres  cas,  il  indiqué  le  fermier  partiaire  \  Enfin ,  dans 
sa  signification  dernière ,  il  équivaut  k  serf  agricole  ^  De  même 
le  mot  co/onia  indique  tout  k  la  fois  la  ville  métropole  de  la  co- 
lonie^  rhabitation  ou  le  champ  du  partiaire^  et  celle  du  serf 
colon  •,  qui  prit  plus  tard  Ife  nom  de  mansus^  ou  de  fcoftû'*. 
De  ik  encore  les  teges  colonkœ^  qui  ftirent  d'abord  les  règle- 
ments organiques  des  colonies**;  ensuite  les  contrats  ou  con^- 
ventions  de  location  *^,  dont  Brisson  nous  a  conservé  de  eu* 


}  CQhnia  a  CuUu  û$ri  t$t  dicta,  Isidor.»  Orig.  XV,  a^  9.-^  Colonne  o  C9« 
lonia  vet  ab  agro  colendo  dictus ,  \b\d.,  X,  ô^  (Lindem.);  Cf.  ServiuM  in 
JÊneid.  1,  12,  Burm. 

'  t>e  Rb  rusL,  princ,  §  3  et  1,  §  4,  Schneid. 

>  Voy»  Eraesti  Clavis  déer,,  t»  Colonus,  et  ForcelHni,  hûc  v*. 

A  Yoy.  Bri88on,  Ùe  Verb.  aignif.,  v*  Co/oft««;-**Coliiinelle,  1, 7,  li*-^Plâat« 
dit  iDême  :  Colonum  calenarum.  Aitn.^  2,  2,  32.  —  Cf.  Vossius,  Dt  anal»* 
gia,  dans  ses  Ofera,  tom.  Il,  pag.  317,  et  Scip.  Gentilis,  0pp.,  totn.  Il, 
plig.  339. 

^  Jadis  Tesclave  portait  le  nom  de  ^on  maître  :  Quintipot,  Mareipof,  Qri* 
pôr,  Lueipor  (toy.  Festus,  pag.  266»  267  et  399|  édit.  de  MuUer,  et  Unde- 
maan,  &ar  le  mot  Qu'mtipor;  pag.  620  du  Fe.4tis  de  son  édit.)  ;  toat  ainsi  le 
colon  a  pris  le  nom  de  la  culture  dont  il  est  le  serf. 

<*  Voy  Orelli, f«ierl/)f . te^t«.,;)055lm;— Forcelllnl,  i^«Co/onfa;-- Dirksen.lbid. 

^  Colonlaf  Pilla  in  qua  eolonui  vi^rsalur,-^  Prceditim  colono  eémuniêfUm» 
--«Dirksea,  Manuale^  loe.  cit.,  et  Briss<»n,  kûc  v°» 

^  Const.  13,  §  1,  code  Justin.,  XI»  47,  et  Brisson,  loc.  cit, 

0  Guérard,  Polyptique,  tom.  I,  pag.  244  et  alibi. 

*®  Voy.  Ducange,  >•  Hoba,  et  Zeuss,  Tradit.  Wizenburg.f  passlm, 

•'  Voy.  Frontin,  pag.  17  de  meBRsi  agr,  script,  reliq.,  etHndex  de  Goef. 
—  Cf.  Vosslns,  De  VitHs  sermonis  {0pp. y  tom.  îl,  pag.  318). 

"  Varron,  DeRerust.,  I,  2,  et  Schneider,  sur  Columelle,  1,  7,  pag.  42.  — 
Nous  ti'ouvons  dans  la  Table  d*Heraclée  :  tex  locationls.  ~  Brisson  et  Heinec- 
cius,  De  Verb,  sign.,  ir*  Colonicus. 
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rieuses  formules  ^  et  enfin  les  conditions  du  servage  agricole  ^ 
De  Ik  encore  le  mot  eotonatus  employé  pour  la  première  fois 
fMir  les  jurisconsultes*,  et  la  colonaria  condith*,  Pen  dii*ai  au- 
tant du  mot  inquillnuê  *,  appliqué  tantôt  au  locataire  de  mai- 
Km^  puis  indifféremment  an  locataire  de  ville  oiï  au  fermier 
des  champ6%  puis  enfin  au  serf  colon  lui-même  g* 

Les  Grecs,  ou  au  moins  la  plupart  des  tribus  helléniques*, 
avaient  aussi  une  classe  intermédiaire  entre  celle  des  hommes 
libres  et  celle  des  esclaves**^  elle  était  composée  dindtvidus 
attachés  b.  perpétuelle  demeure  à  la  culture  des  champs. 
Cette  servitude  mitigée  était  connue  dans  la  Grande-Grèce , 
dans  la  Sicile  ^  et  dans  la  région  proprement  appelée  Italie  ** 


•  De  Formiilh,  édit.  de  Bacli»  pag.  490-491. 

'  Voy.  Gdérttrd,  foe.  eff.,  pag.  136.  Saint  Gtégoire  a  dit,  ftveô  quelques 
6nptreun,>N«  eoionarhtm.  Voy.  EpUi.  21 ,  lib.  III.  Cf.  Brisson  «t  Helnèc. , 
De  Yerb.  sign{/.,  y^  Colonarim. 

'  Voy.  Brisson,  hoc  ¥<>;  Dirksen,  Manuale,  hocV, 

^Plebeiam  potius  incipiat  habere  persofiam  quam  cohnariam.  Sld.  Apoll., 
Êf^it.V^  19. -^  Mancipiù  quœ  colonaria  apptllantut,  Testam.  Satictl  Are- 
dii.  Mabilkm»  Ànal^  totn.  II»  p.  ftS  et  65. 

■  Sur  l'origine  ^'inquilintu  noy.  Niebuhr,  Hïst.  rom, ,  tom.  III ,  pag.  91 
de  la  trad.  franc.— Son  opinion  est  combattue  par  Richter,  sur  Salluste,  pag. 
319,  et  cette  réfatation  me  parait  conûrmée  par  Festus,  pag.  107  (Muller),  et 
pê/t  Appien»  pag  341,  Didot.  fnqniUnus  \ient  donc,  comme  ravaitnt  pensé 
TttialUeB  (coi/Zurn,  pni9tral9  domuê,  ubi  lans  tolnntnr.  De  speetùc,  ft  ),  et 
après  lui  Valla  et  Rigault.,  du  nom  archaïque  du  foyer  sacré.  Voy.  Nonnius 
MarcelL,  pag.  39»  édit.  Gerlach,  et  I,  273,  édit.  de  D.  Godefroî.  Cf.  Vossius, 
Ètymol,  hotV;  Gesner,  Thés.  l.  lût,,  y**  fnqnWmus,  et  Isidore,  Orig.,  IX, 
4,  37,  38. 

•  BrisBon,  De  Verb.  sfyrt.,  hoc  v*. 

"^  Voy.  Snétone,  Claud,  44,  et  la  Collai,  IL,  mos.,  tit.  H  (12),  §  9  et  seq. 
—  On  trouve  aussi  inquilinalus  dans  Tertnilien ,  Dé  anima ,  3^,  et  dans  Si- 
doine ApolL,  Epist.y,  19. 

•Voy.  Dirksen,  Manuale,  et  Brisson,  t»  Tnquil. 

•  Il  faut  en  excepter  les  Athéniens.  Voy.  Schœmann^  Antiq,  jur,  pub. 
.grœCf  pag.  186. 

'®  Voy.  un  passage  remarquable  de  PoUux,  Onomast.,  segm.  83.,  llb  III, 
cap.  8  (pag.  307,  Hemferh.)  :  MixJii  6i  l^suO^pcov  xa\  ^ouXcov,  etc. 
'*  Voy.  Etienne  de  Byzance,  v*  XCoç ,  «tde  La  Malle,  loc,  cit.,  tom.  I,  p.  144. 
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par  les  anciens;  Aristote  avait  approuvé  cette  institution  ^  Il 
nW  donc  pas  douteux  que  Tinfluence  hellénique  sur  les 
mœurs  romaines  n'ait  propagé  la  pratique  du  colonat  chez  les 
Latins  k  Tépoque  où  la  population  libre  manqua  pour  les  tra- 
vaux de  Tagriculture,  et  où  Ton  sentit  le  besoin  de  repeupler 
les  campagnes  d'agriculteurs  forts  et  robustes,  qui  pussent 
tout  k  la  fois  exploiter  le  sol  et  recruter  les  armées.  La  même 
influence  qui  avait  adouci  la  dureté  primitive  de  Tesclavage 
romain  contribua  donc  k  la  formation  de  la  servitude  agricole 
des  colons,  et  il  est  évident  qu^elle  ne  demeura  pas  deux  ou 
trois  siècles  k  se  faire  sentir,  favorisée  qu'elle  fut  par  des 
causes  parliculières  k  la  situation  sociale  et  politique  des  Ro- 
mains. Un  vieux  glossaire  grec  appelle  les  colons  SouXoicapoixoi'. 
La  première  de  ces  causes  est,  sans  contredit,  la  misère 
où  se  trouvaient  les  restes  de  la  population  libre  et  agricole 
de  ritalie.  On  fut  obligé ,  pour  venir  en  aide  k  cette  classe 
malheureuse,  qui  ne  trouvait  plus  ni  pain  ni  travail,  de  forcer 
les  propriétaires  k  l'employer  dans  une  certaine  proportion , 
concurremment  avec  les  esclaves,  soit  pour  l'agriculture,  soit 
pour  la  garde  des  troupeaux,  lorsque  les  pâturages  eurent  gé- 
néralement remplacé  le  labours  ^  Des  dispositions  pareilles 
furent  renouvelées  dans  toutes  les  lois  agraires,  et  Jules  César 
proposa  lui-même^  une  mesure  de  ce  genre,  qui  atteste 
la  détresse  profonde  des  cultivateurs  prolétaires.  La  condition 

^  PolUtCy  iib.  II,  cap.  7  et  8  (9  et  10),  Schneider.  —Cf.  aussi  les  autres 
textes  indiqués  par  Cœlîus  Rhodigin.,  Lect»  antiq.^  XXV,  cliap.  18  à  24.  — 
Henri  Etienne,  Schediasm.,  W,  15.  —  Saumaise,  De  Modo  usurar.,  pag.  874. 
—  Schœmann,  loc,  cit.,  pag.  70  et  80.  —  K.  Fr.  Hermann^  Lehrbuch  der 
griech,  Staatsaltertk.,  pag.  52  à  54. 

•  Voy.  Brisson ,  De  Verb.  sign,,  ▼«>  Colonus. 

'  Voy.  Appien,  De  Bello  civ.  cap.  1.  —  Voy.  aussi  i  dans  les  Heiagrariœ 
script,  de  Goesius,  pag.  348,  l'inepte  supposition  d*une  loi  lic'mia,  où  Ton 
introduit  des  dispositions  diamétralement  contraires  à  celle  qui  a  dû  se  trouve^ 
dans  le  texte  original. 

^  Voy.  Suétone,  /.  César,  $  42,  et  ibi  les  annotations  de  Pitiscus  (édit«  de 
1714)  et  celles  de  P.  Burmann  (édition  de  1736). 
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de  colon  leur  laissait  une  sorte  de  liberté  persojanelle  et  leui* 
assurait  une  part  des  fruits  des  champs  pour  leur  salaire.  Ils 
s'y  résignaient  sans  peine.  Ain$i  durent  être  fixées  sur  diffé- 
rentes terres  ces  populations  vagabondes  i'operarii  dont  par- 
lent Yarrou  et  Suétone  ^  Un  passage  connu  de  Salvien  nous 
atteste  que,  de  son  temps,  les  engagements  des  hommes  libres 
dans  le.colonat  étaient  très-fréquents^.  Ce  qui  se  faisait  alors 
n^élait  que  la  continuation  de  vieilles  habitudes  dont  la  trace 
est  marquée  dans  les  écrivains  anciens  et  dans  les  lois  ^. 

Une  seconde  cause  fut  Tamélioration  de  la  condition  des 
esclaves.  On  sait  que ,  vers  le  commencement  de  là  période 
impériale,  une  impulsion  générale  porta  les. esprits  vers  Té- 
mancipation  des  serfs.  Leur  sort  fut  adouci;  leur  incapacité 
civile  fut  modifiée \  ^affranchissement,  jusque-lk  si  antipa- 
thique à  Ta  varice  romsttîie * ST iaux  habiTu^es  sociales,  devint 
une  générosité  de  bon  goût.  Les  rôles  des  citoyens  se.  trou- 
vèrent subitement  accrus  a  Rome,  et  dans  les  colonies,  d-une 
foule  nombreuse  d^esclaves  affranchis.  Le  gouvernement  s^en 
alarma ,  et  plusieurs  lois  successives  mirent  des  bornes  k  cet 
engoûment  d^émancipation.  On  conçoit  que,  dans  ce  mouve- 
ment libéral,  la  générosité  de  plusieurs  ait  dû  s^arréter  au 
colonat,  terme  moyen  entre  l'esclavage  et  Taffrancbissement; 
et  que,  d'un  autre  côté,  les  lois  restrictives  de  la  faculté 
d'affranchir,  impuissantes  pour  supprimer  complètement  une 
tendance  si  marquée,  aient  pu  augmenter  le  nombre  des  éman- 
cipations partielles  qui  élevaient  l'esclave  à  la  qualité  de  colon. 

*  Varron»  Dererust,^  loc,  cU.  «^  Suétone,  Vespas*,  I»  et  ibi  Bunnann. 

*  De  gubernat.  Dei,  \,  8.  Baluze(pag.  111,  édit.  1684)  :  Quia  tenere  non 
possunt ,  fandos  majoritm  expetunt  et  colonl  divitumfiunt. 

5  Nexu  civinm  etergastulis  tenent»  Columelle,  I,  3.  ^^Illos  nexus.,,cù» 
ionarius  semper  teneat.  Novell.  Yalentin.,  9,  pug  121.  Jac.  Godef.  et  30,  §  6, 
Ilœnel.  —  Voy.  aussi  la  const.  2â,  code  Jnst.,  XI,  47.  Dans  d'autres  textes 
les  colons  sont  assimilés  aux  dedililn.  Const.  2,  code  Just  ,  XI,  49,  Krieg.  — 
Coloni  quasi  dedilitHy  dit  J.  Godefroi. 

*  Voy.  dans  Brisson  (DeFormulis,  édit.  citée,  pag.  536)  des  formules 
d'actes  importants  dont  les  esclaves  étaient  jadis  incapables. 

I.  Il 
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Ce  mode  d'affranchissement  s'est  perpétué  jusque  dans  lé 
moyen  &ge^ 

Ainsi  le  colonat  fut  formé  d'un  côté  par  la  population  libre 
dégénérée ,  et  de  Tautre  côté  par  la  population  servile  amé-- 
liorée.  L'une  et  l'autre  se  fondirent  en  une  position  moyenne 
qui  d'abord  n'eut  d'autre  règle  que  la  coutunie  ou  le  contrat, 
et  qui,  pluFStard,  fiii  isoumise  k  des  règlements  que  sollicitaient 
le  bon  ordre  de  l'État,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  k  garantie 
respective  des  propriétaires  et  des  colons.  La  variété  des  con- 
ditions primitives  du  colonat  correspondait  à  la  variété  des 
^VMitôns  particulières,  et  plus  encore  k  la  variété  des  cou- 
tumes municipales.  Le  gouvernement  romain  s'en  occupa  peu 
dès  l'origine  ,  ainsi  que  d'autres  objets  d'intérêt  administratif 
qui  furent  abandonnés  pendant  long-temps  k  l'autonomie  com- 
munale; mais  lorsque  d'atitres  causes,  comme,  par  exemple, 
les  immigrations  forcées  de  certaines  peuplades  barbares  dans 
l'intérieur  de  l'empire  et  le  obangement  de  système  politique 
BOUS  Dioclélien ,  eurent  trafO^ôrmé  la  question  du  colonat  en 
une  question  politique,  en  une  question  d'État,  alors  on  s'oe- 
eupa  de  fixer  et  de  formuler  des  règles  générales.  Alors  les 
frits  divers  de  cette  espèce  de  servitude  rustique  furent  con- 
statés, recueillis,  examinés,  et  les  coutumes  particulières 
furent  converties  en  règles  générales.  C'est  dans  les  provinces 
du  nord  de  la  Grèce  que  le  colonat  se  produisit  d'abord  avec  la 
plus  grande  importance ,  et  c'est  de  Ik  qu'il  attira  l'atlentioq 
de  l'administration  impériale. 

Les  écrivains  agriculteurs ,  tels  que  Caton ,  Varron  et  Co- 
lumelle,  ont  peu  parlé  du  colonat,  et  leur  silence  s'explique 
lorsqu'on  se  souvient  qu'ils  ont  principalement  écrit  pour 
Vager  romanus^  ou  pour  les  pays  environnants^  car,  d'un  côté, 
les  propriétés  territoriales  k  Tentour  de  Rome  étaient  trop  re- 
cherchées et  d'une  trop  grande  valeur  pour  être  abandonnées 
au  colonat-,  d'un  autre  côté.,  le  colonat  ne  put  être  appliqué 

'  Voy.  Gaérard,  PolupliquCf  toin.  1,  pag.  ddS  et  suiv.,  eiaUbi. 
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que  dans  les  toi/tint/ia*,  qui  étaient  parUcutièremenl  convoités 
par  les  grandes  familles ,  de  préférence  aux  propriétés  de , 
moindre  étendue  pour  lesquelles  avaient  spécialement  écrit 
les  auteurs  dont  je  viens  de  parler  -,  enfin  le  colonat  dut  être 
rare  pendant  long-temps  dans  certaines  régions  où  presque 
toutes  les  terres  labourables  avaient  été  converties  en  pâtu- 
rages. Au  lieu  des  coloni  on  y  trouvait  la  classe  nombreuse 
Ae^pastùres^  qui  formait  aussi  une  sorte  de  condition  inter- 
médiaire entre  les  ingenui  et  les  servi  proprement  dits*.  Ce- 
pendant le  vilUcusAe  Caton'\  quoique  de  condition  servile,  est 
mieux  traité  que  les  esclaves  ^  son  application .  aux  travaux 
rustiques  en  faii  un  être  k  part  ^  et  le  politor  du  même  auteur 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  colon  partiaire%  car  il 
est  de  nature  servile.  D'un  autre  côté,  Varron  nous  parle 
de  mancipes  attachés  au  fonds  de  terre  et  des  moyens  de 
les  rendre  fii-miores  et  conjunctiores  fundo  ^.  Plus  tard ,  Cola- 
melle ,  se  référant  au  même  ordre  dldées ,  indique  les  co- 
lons partiaires  sous  le  nom  de  coioni  làberi  *,  ce  qui  donne 
h  penser  qu'il  y  avait  aussi  des  colùns  qui  n'étaient  point 
Kheri.  En  effet,  il  est  impossible  d'entendre  autrement  que 
de  colons  serfs ,  un  passage  de  César  où  les  coloni  sont  assi^ 
miles  aux  pastores\  et  où  leur  nombre  considérable  ne 
permet  pas  de  voir  des  fermiers  ou  colons  partiaires.  Se* 
nèque  n'a-t-il  pas  voulu  parler  d'un  colon  de  race  servile 


'  C'est  ce  qu'a  frès-bien  saisi  M.  Gaupp;  toy.  Diê  germanischen  ÀHiM*' 
iungen  und  Landtheilungen  in  den  Provinten  des  roemischcn  WeÉir$iches 
(Breslau,  1844,  in-8»,  pag.  77) 

'  Pastoresque  indmniH,  spe  Hberlatis  excitati,  $ub  oculisdomini  smam 
probare  operam  studebant.  César,  IH  Belto  citf»,  I,  57. 

»  De  Re  ruH,,  V. 

«  lbi<l. ,  V  et  CXXXVI ,  et  m  Schneider. 

^  De  He  rusô.,  l,  i7,  et  ibi  Schneider. 

•  De  Re  rust.,  I,  7.  —  Cf.  Guérard,  Poîypt.,  toni.  f,  pag.  235. 

^  JNaves  Ihmiiius,,.  colonie  postoribusque  qtios  securn  adduxerat,  coni' 
plet.  De  Bello  civ.,  I,  56. 

11. 
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lorsqu'il  a  placé  son  colonus  après  le  vUlicus  et  Vatriensis  *  ? 
Pour  répoque  de  Trajan ,  nous  possédons  aujourd'hui  un 
document  nouveau ,  ignoré  de  nos  devanciers ,  et  qui  ne  nous 
permet  pas  de  douter  de  l'existence  du  colonat ,  et  de  sa  con- 
dition misérable^  je  veux  parler  de  la  table  alimentaire  de 
Terracine ,  découverte ,  il  y  a  quelques  années ,  par  le  comte 
Ântonelli  et  publiée,  en  1839,  par  le  savant  Borghesi^ 
Comme  elle  est  encore  peu  connue  en  France ,  nous  la  ra 
porterons  textuellement  : 


I  COELÎA.  C.  F.  MACRINyrf.  r£Sr^MENT.  EX.  HS,  CC.  FIERI.  JCSSIT. 
CUJUS.  ORNATUM  |  ET.  TUTELAM.  HS.  RELIQUID.  EADEM.  IN.  MEMORUAf. 
MACRl.  FILI.  SUl.  TARRACINENSIBUS  |  HS.  îlî.  /lEL/QUlD.  UT.  EX.  REDITU. 
EJUS.  PECUNI^  DARENTUR.  CENTUM.  PUERIS.  ALIMENTORUiM.  DOMINE. 
SING.  I  MENSIB.  5/NG.  PUERIS  COLONIS.  X.  V.  PUELLIS.  COLONIS.  SING. 
IN  MENS.  SING.  X.  Illl.  PUERIS.  USQ.  AD.  ANNOS.  XVI.  PUELLIS.  |  USQ,  AD. 
ANNOS.  Xini.  ITA.  UT.  SEMPER.  C.  PUERl.  ET.  PUELL^E.  {TAR)Vi,  SUCCES- 
SIONES.  ACCIPIANT. 

Il  nous  semble  impossible  d^interpréter  les  dispositions  gé- 
néreuses  de  Macrine  en  faveur  des  enfants  colons  de  la  ville 
de  Terracine ,  autrement  que  de  colons  attachés  au  sol  k  titre 
de  servage  ;  la  proportion  seule  de  la  générosité  de  Macrine 
entre  eux  et  les.  enfants  de  condition  libre ,  le  démontre  évi- 
demment. On  peut  voir,  pour  le  reste ,  la  savante  dissertation 
de  Borghesi. 

^  Non  habet  panem  meus  pistor;  sed  hahet  villicvs,  sed  hàbet  atriensis, 
sed  habei  colonus»  Epist.  123,  init, 

3  Bulletino  delVinstitulo  di  corresp,  archœol,  K»  X  et  XI  d'octobre  1839. 
M.  Borgliesi  avait  déjà  publié  en  1835  (Bullet.  etc.,  pag.  145  et  suiv.)  une 
table  alimentaire  de  Trajan,  en  faveur  de  la  jeunesse  pauvre  des  Ligures  Bebiens. 
Cette  table  importante  est  antérieure  à  la  Velleiate  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  Hist.  dudr,  rom.,  pag.  262,  et  qui  se  trouve  dans  tous  les  recueils  d'in- 
scriptions anciennes.  £n  voici  le  fragment  subsistant  tel  que  Vont  donné  Goa- 
rini  et  Borghèse  : 

IMP,  CjSS.  NERVA.  TRAJANO.  AUG.  GERMAmcO.  IIII 

0.  AlITICCLEIO.  PiETO.  //.  CÙS. 

OB.  LlDEllALITATEM,  OPTIMI.  BIAXIM1Q  PRINCIPIS.  OBLIGARUNT,  PR^DIA.  DE  PROPRIO. 

LIGCRES.  B£BIAA7. 
ET.  COBNELIAM.  UT.  EX.  iNDULGBfiTiA.  SJUS.  PUERI.  PVËLLJSQ,  ALIMENTA.  ACGlPIANf. 
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Au  temps  où  ont  vécu  Tacite  et  les  Pline ,  la  pratique  du 
colonat  parait  donc  avoir  été  généralement  adoptée.  Tacite, au 
sujet  de  la  servitude  chez  les  Germains,  dit  qu^elle  ne  res^- 
semble  pas  k  Tesclavage  romain ,  mais  qu^elle  a  plus  d  analo- 
gie avec  la  condition  des  colons.  Servis,  dit-il ,  non  in  nostrum 
morem  descriptis  perfamiliam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisque  «e- 
dem,  suos  pénates*  régit,  Frumenti  modum  dominas  aut  pècoris, 
aut  vestis,  ut  colono,  injungit,  etservus  hactenm  paret  *.  Il  ne  peut 
être  question  ici  du  colonat  lilH*e  ou  partiaire,  puisque  Tacite 
parle  d'une  classe  servile.  Le  fermage  dont  il  s'agit  n'est  pas 
le  résultat  d'une  convention ,  mais  d'une  injonction;  c'est  le  ca- 
non du  colonat  théôdosien. 

Pline  le  jeune  nous  apprend  que  dans  la  Haute-Italie,  où 
étaient  ses  propriétés,ies  colons,  écrasés  d'arrérages  et  ruinés, 
avaient  été  remplacés  par  de  nouveaux  colons  qu'il  appelle 
mancipes  et  auxquels  on  fournissait  le  bétail  et  les  instruments 
d'agriculture*.  Si  l'on  pèse  attentivement  les  expressions  de 
Pline  et  si  l'on  se  souvient  de  l'exploitation  servile  dont  il  parle 
lui-même,  on  sera  convaincu  que  ces  manrf)7e« étaient  d'une  con- 
dition analogue  k  celle  du  colonat,  et  telle  avait  été  aussi  la  pre- 
mière pensée  de  Gesner.U  est  possible  que  l'obligation  de  ces 
mancipes  ne  fût  que  viagère  et  n'atteignit  pas  leurs  enfants;  mais 
l'expropriation  subie  par  ces  derniers  de  leur  état  de  liberté, 


'  Ce  passage  nous  rappelle  la  novelle  162,  cliap.  II,  ou  la  const.  6,  code 
Just.,  De  agricolis  (XI,  47).  Penatibus  ubi  censUi,  educati  natique  sunt. 

*  German.,  25,  et  ibi  Ruperti.  —  Cf.  Gebauer,  Vestig.jur,  german.  antiq, 
(Gott.,  1766,  in-8«),pag.  406  et  sulv.  ;  Grimm,  D.-R.  Altherth,  pag.  350,  559, 
et  alîbî,  et  infray  %  2.  Des  Lètes, 

'  Sunt  ergo  instruendi  complures  frùgi  mancipes;  nani  nec  ipse  usqtiam 
vinctos  habeo,  etc.  Epist.  III,  19,  Schsefer.  —  Cf.  Dissert,  jurïd.  qua  loca 
è  Pliniijun,  scriptis,  quœadjus  civ.  pertinent,  recens. ,  etc.,  auct.  Schnei- 
ther,  Groning.,  1827,  in-8o.  —Je  croirais  volontiers  que  dans  la  lettre  37  du 
livre  IX,  Pline  parle  aussi  de  colons  attachés  au  fonds,  mancipia  fundi,  car  il 
ne  songe  pas  à  les  renvoyer,  quoique  ce  fût  le  meilleur  moyen  à  prendre.  Il 
veut  seulement  changer  les  conditions  de  leur  colonat,  ce  qui  parait  être  rerois 
à  sa  libre  Yolonté.  Voyez  les  notes  de  Gesner  sur  ces  deux  lettres. 


-/ 
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expropriation  violente  et  arbitraire,  dont  M.  Zumpt  ^  n^a  point 
trouvé  de  preuve  dans  les  monuments  du  droit  romain ,  peut 
être  facilement  présumée  si  Ton  reporte  sa  pensée  k  des 
événements  exactement  semblables  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

S'il  était  question  des  colons  dans  VÊdk  Perpétuel,  rédigé  par 
S.  Julien,  sous  Adrien,  on  Tignore**,  mais,  je  le  présume.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  la  population  servile  elle*méme  s'é- 
puisant,  comme  la  population, libre ^  (car  depuis  Auguste  la 
guerre,  qui  était  jadis  le  principal  moyen  de  recruter  Tescla- 
vage,  avait  fourni  moins  de  sujets),  il  fallut  avoir  recours  k 
d'autres  expédients  pour  le  travail  agricole.  Après  avoir  vaincu 
les  Marcomans  (en  169  de  J.*G.  ),  Marc-Aurèle,  au  lieu  de 
réduira  leur  pays  en  province  romaine,  en  transporta  la  po- 
pulation en  diverses  contrées  de  l'empire ,  et  surtout  dans  les 
provinces  désertes  de  l'Italie  \  On  eut  lieu  de  s'en  repentir, 
mais  l'exemple  était  donné  -,  il  fut  suivi ,  malgré  ses  périls.  La 
condition  de  ces  barbares  transplantés  était  certainement  lu* 
terinédiaire  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  C'est  une  nouvelle 
assise  du  colonat,  superposée  à  celles  dont  nous  venons  de 
parler  ^  L'empereur  leur  donna  des  terres  à  cultiver,  proba- 
blement des  domaines  de  TËtat -,  et  il  est  évident  qu'ils  durent 
être  légalement  attachés  au  sol  qu'ils  cultivaient ,  sans  pou- 
voir l'aliéner  ni  l'abandonner  volontairement  ;  autrement  le  but 
de  leur  établissement  aurait  été  manqué.  Leur  condition  est 
donc  identique  avec  celle  des  colons.  Le  colonat  était  donc 


*  Ueher  die  enslekung  und  hist.  eniw.  des  colon,,  loc,  cit.,  pag.  8. 

*  Voy.  Weyhe,  Libri  très  edicti  (CelUs  lun.,  1821,  m-4»),  p9g.  37. 
s  Trajan  avait  prohibé  Texportation  des  agriculteurs  italiens.  Voy.  Capitol- 

)    in  Marcuipfi,  cap-  11. 

^  Accepit  in  deditionem  J^arcomannos ,  pluribus  in  Jtaliam  traduçtii» 
Capitol.  Marc.  Anton.,  13  à  22.  --  Cf.  Dion  Cassius,  LXXl,  11,  et  Xipbilin, 
ibid.,  LXXI,  l9;~Orose,V|I»  15;--Amm.  Marcellin,XXlII,  6,  24;  — £u- 
Irope,  VllI,  6.  —  Capitol.,  in  Vero,  c.  8. 

*  Voy.  Zuropt,  loc.  cit.,  pag.  12  à  15, 
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organiaé  SOUS  Marc-^Âurèle.  Aussi  trouvons^nous ,  dans  un  ju- 
risconsulte qui  vivait  sous  A.  Sévère,  Tindication  d^un  rescrit 
du  prince  philosophe' ,  en  vertu  duquel  un  testament  qui  léguait 
des  colons  ou  inquUini  %  séparément  du  fonds  auquel  Uit  étaient 
attachés,  était  déclaré  nul.  Ainsi,  dès  lors,  le  principe  eonsti*- 
talif  du  colonat,  le  lien  indissoluble  qui  attache  le  colon  k  la 
terre, était  solennellement  sanctionné  par  l'autorité  impériale. 
Ne  nous  étonnons  pas  si  le  jurisconsulte  Marcien  en  parle, dans 
un  livre  ë^émeptaire ,  comme  d'un  droit  connu  et  universelle^ 
Aient  admis.  Ce  n'est  point  une  nouveauté  qu'il  nous  .révèle, 
c'est  un  fait  qu'il  énonce  sans  en  paraître  surpris,  etqhl'prouve 
que  les  maneipia,  dont  il  est  question  dans  une  constitution 
d'Antonin  Caracalla  (de  l'an  213),  sont  également  des  colons 
attachés  au  sol  ^,  comme  dans  Yarron  et  Golumelle.  Ulpicn , 
contemporain  de  Marcien  et  de  Caracalla ,  nous  apprend  aussi 
que  celui  qui  ne  déclarait  pas  ses  inquiUni  ou  cotoni  répondait 
jjBjlmpôt  personnel  auquel  ils_étaient  souniis  \  Le  colonal 
avait  donc  alors  cessé  6  èir  ^jumprivati,  comme  l'appelle  en- 
core Isidore  ^\  il  était  deveup  d'un  intérêt  d'État. 

En  effet,  nous  apprenons  du  biographe  d'un  empereur  obs- 
cur, que  ce  dernier,  suivant  Texemple  de  Marc-Aurèle,  avait, 
vçrs  Vim  261 ,  peuplé  les  provinces  romaines  d'un  grand  nom* 
bre  d'agriculteurs  et  de  colons  d'origine  barbare  ^  et  ce  tr^moî-* 


*  Si  quis  inquilinos  sine  prœdiis  quibus  adhœrent  teyaveril,  inutile  est 
kgatum.,^.  divi  Marcus  et  Commodus  rescHps.,  fr.  112  de  Marcien,  fT.  De 
légat,  1.  — *  Yoy.  Schtilting  {not.  ad  Pandect.),  siir  ce  rescrit  dont  Westcn- 
berg  {Divus  Marcus,  Lugd.  Bat.,  1736,  in-4«}  n*a  point  parlé. 

*  Inter  inquilinos  colonosve  quorum,,,  eadem  pœne  videtur  esseconditio, 
'  etc.,  const.  13,  code  Just.  XI,  47  (De  agficolis), 

'  Sipecunia  patris/undus  mancipiaque  comparata  sunt,  etc.,  const  1^ 
code  Jost.  IV,  50  (si  quis  alteri,  etc.). 

^  Si  quis  inquilïnum  velcolonum  non/uêritprQ/essuSyVlnculiscensuali" 
hus  teneatuu  Fr.  4,  §  8,  ff,  L.  lô. 
»  Origin,,  JX,  i. 

*  Impletce  barbaris  servis,  senibusquecultoribusromanœprovinçice  Fac* 
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gnège  ne  laisse  aucan  cloute  sur  racception  du  mot  cohnm. 
Aurélien  transplanta  également  les  anciens  habitants  de  la 
Dacié  dans  la  Mœsie  V.  Probus  établit  aussi  de  nombreuses 
colonies  de  ce  genre  dans  l'intérieur  de  Tempire ,  et  Ton  con- 
naît les  entreprises  audacieuses  de  ces  barbares  pour  regagner 
leur  patrie  '.  Le  colonat  se  produit  donc  à  nos  yeux ,  dans  la 
période  qui  a  précédé  Dioclétien,  comme  une  condition  per-* 
sonnelle  dont  Texistence  ne  peut  être  douteuse.  Son  organi- 
sation législative  est  encore  incertaine ,  parce  que  c^ite  classe 
d'hommes  n'a  d'autre  loi  que  des  conventions,  ou  des  coutu- 
mes^ ou  des  règlements  spéciaux.  Elle  est  soumise  k  quelques 
règles  générales  fixées  par  l'usage,  et  c'est  le  préteur  qui  est 
Tarbitre  de  leur  exécution  ;  mais  quant  aux  questions  particuliè-^ 
res,  elles  tombent  dans  l'application  des  leges  colonicœ,  des  actes 
d'afTrancbissement ,  des  lois  municipales  ou  des  rescrits  impé- 
riaux; et  voilk  pourquoi,  k  Tépoque  où  l'on  a  voulu  organiser 
cette  matière  on  a  maintenu  tant  de  variétés  dans  la  condition 
civile  des  colons.  On  a  statué  sur  des  cas  particuliers  avant  dé 
fixer  des  principes  généraux  :  aivssi  les  ouvrages  consacrés  à 
j  Texposition  des  principes  généraux  du  droit,  tels  que  les  Com- 
mentaires de  Gaius,  les  Règles  d'Ulpien,  les  Sentences  de  Paul, 
sont  muets  sur  le  colonat  héréditaire.  Marcien  est  le  premier 
qui  en  ait  traité  dans  un  livre  élémentaire.  Mais  k  partir  de 
Dioclétien ,  le  colonat  prend  un  immense  développement  ^  ses 


tus  miles  barbarus  et  colonus  ex  Golho,  Nec  ulia  fuit  regio  quœ  Gotkuwk 
servum  triumphaU  quodam  servitio  non  haberet.  TrebelL  Poilio,  Div,  Claud»^ 
8.  cdit.  de  1671. 

^  Vopisciis,  Div*  Aurelian  ,  39  (1671). 

«  Vopiscus,  Probus,  18;  cf.  Zo/.ime,I,  68,  et  Eumène,  Paneg.  Constando, 
§  18,  Jaeger.  —  Ce  fut  alors  que  le  mot  adscribeïe,  appliqué  jadis  à  désigner 
les  citoyens  qu'on  enrôlait  dans  les  colonies  anciennes  {scribere  coïonos.  Cicé- 
ron),  fut  employé  pour  indiquer  Padjudication  de  ces  colons  nouveaux  aux 
terres  abandonnées,  par  une  dégradation  philologique  analogue  à  celle  qu'avaient 
déjà  subie  le  mot  colonus  et  le  mot  pastor  (voy.  saint  Aogilstin,  De  Civ,  Dei, 
X,  1;  tom.  I,  pag.  280,  édit.  Leips.  1825).  Le  propriétaire  dn  fonds  tequ  «n 
colonat  s'appelle  eiU$s\patronus, 
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lois  et  sa  police  portent  Tempreinte  d^une  pensée  politique  ; 
son  organisation  préoccupe  le  gouvernement ,  et  ses  règle- 
ments multipliés  attestent  qu^il  est  devenu  la  dernière  espé-  . 
rance  de  l'administration  romaine.  Tout  le  monde  connaît 
quelle  était  la  situation  de  Vempire  quand  Dioclétien  prit  les 
rênes  du  pouvoir.  La  misère  de  la  population  agricole ,  Ta- 
bandon  des  terres ,  la  désertion  des  campagnes  fixèrent  son 
attention.  L'empire  était  réduit  à  une  langueur  mortelle,  et 
rÉtat  n'avait  plus  de  revenu  assuré.  On  avait  déjk  essayé  de 
remplacer  les  colons  indigènes  par  des  barbares.  Dioclétien 
entra  dans  cette  voie,  avec  la  vigueur  d'exécution  qui  distingue 
tous  ses  actes  politiques,  et  son  collègue  ainsi  que  les  Césars 
auxquels  il  distribua  l'administration  supérieure  de  l'empire, 
l'y  suivirent  avec  zèle  \  La  Gaule  surtout  fut  la  terre  de  pré- 
dilection sur  laquelle  des  nuées  de  Germains  furent  jetées  pour 
repeupler  les  provinces  désertes  '  et  pour  cultiver  les  champs 
k  titre  de  colons  ^  Mais  ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'une 


*  I laque,  sicuti  pridem  tuo,  DiocieCiane  Auguste^  junsu  supplevit  déserta 
Thraciœ  translatis  incolis  Asia;  sicutposlea  luo,  Maximiane  Augusle,nuiu 
Nerviorum  et  Trevirorum  arva  jacentia  lœtiis^  poslliminio  restilutus  et  re- 
ceplus  in  legeSf  Francus  excoluit  :  ita  nunc  per  viclorias  tuas,  Constanti 
Cœsar  invicte^  quidquid  infrequens  Ambiano  et  Bellovaco  et  Tricassino  solo, 
Lingonicoque  restabat,  barbaro  cullore  revirescit,  Quin  etiam  illa,  cvjus  tio- 
mine  mihl  peculiariter  gratulandum^devotissima  vobis  civitas  u€duorum  ex 
hae  britannicoB  facultate  victçriœ,  plurimos  quibus  illœ  provindcB  reduH" 
dabant,  accepit  artifices,  etc.  Eumène,  Paneg.  Comtantio  Cœs.  XXI.  Ja/sg. 

*  Neque peifagia  silvarum  barbaros  tegere  potuerunt,  quo  minus 

ditioni  tuœ  divinitatis  omnes  sese  dedere  cogerentur,  et  cum  conjugiis  ae 
liberiSf  celeroque  examine  necessitudinum  ac  remm  suarum  ad  loca  oHm 
déserta  transirent,  ut,  quœjor tasse  ipsi  quondam  deprœdandovasiaverant, 
cuUa  redderent  servicndo.  Eumène,  Paneg.  Conslantio  Cœsari,  YIII  (I,  pag. 
282,  Jaeger). 

'  Insullare  hercule  communi  Galliarum  nomine  libet,  et  quod  pace  ves- 
Ira  loquar,  ipsis  triumpkum  adsignare  provinciia.  Arat  ergo  nunc  mihi 
Chamavm,  et  Frisius,  et  ille  vagus,  ille  prœdeUor  exercitio  squalidus  opc" 
ratur,  et  fréquentai  nundinas  meas  pécore  venait,  et  cultor  barbarus  taxât 
annonam.  Quin  etiam,  si  ad  dilectum  vocetur,  accurrit,  et  obsequiis  teritur, 
^l  iergo  cœrcetur,  et  seroire  se  militice  nomine  gratutatur,  Eumène,  ibid.,  IX. 
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série  d'actes  isolés  devint  un  système  arrêté,  qui  eut  k  la  fois 
pour  objet  Torganisalion  civile  des  pratiques  relatives  au  co- 
lonat,  et  Tapplication  d'une  théorie  nouvelle  dans  Féconoroie 
politique  de  Tempire. 

L'agriculture  et  le  droit  de  propriété  avaient  été  le  plus  so- 
lide fondement  de  l'antique  prospérité  romaine.  On  crut  qu'en 
ramenant  la  société  a  cette  primitive  condition,  on  raviverait  la 
source  de  la  richesse  publique;  et,  comme  les  plaies  étaient 
profondes,  on  pensa  que  le  remède  devait  être  violent.  On 
éleva  donc  la  théorie  de  Tagriculture  et  de  la  propriété  terri- 
toriale jusqu'à  la  doctrine  d'une  immobilisation  générale  des 
personnes,  et  ce  Ait  le  dernier  terme  de  cette  vieille  théorie 
de  la  propriété  quiritaire ,  qui  avait  été  la  base  de  la  civilisation 
romaine. 

On  fut  alors  conduit  par  la  force  des  choses  k  un  système 
de  glèbe  universelle,  de  servage  général,  en  vertu  duquel  des 
cultivateurs  furent  assignés  k  la  terre,  des  propriétaires  aux 
propriétés,  des  habitants  aux  villes  -,  esclaves  véritables  sous 
le  nom  de  colons,  A^honorati,  àe' possessores $  de  curiales.  Ce 

n'était  plus  la  terre  qui  était  la  propriété  de  l'homme,  c'était 
rbomme  qui  était  devenu  la  propriété  de  la  terre.  La  condi-* 
lion  des  curiales  est  trop  connue  pour  que  je  veuille  en  par- 
ler encore.  Je  veux  seulement  ici  faire  remarquer  qu'elle 
était,  dans  Tordre  de  la  propriété  territoriale,  analogue  k  la 
condition  des  colons  dans  Tordre  de  l'exploitation  et  du  fer- 
mage agricole.  On  vivait  dans  un  état  social  où  la  culture ,  la 
possession,  Thabitation,  étaient  devenues  un  intolérable  far- 
deau ,  où  Ton  ne  trouvait  plus  que  des  cultivateurs  fugitifs, 
des  propriétaires  fugitifs  et  des  habitants  fugitifs ,  et  où  il 
fallait  imposer  de  force  des  maîtres  et  des  possesseurs  aux 
biens  de  la  terre.  La  législation  des  agri  de^crtï  occupe  dans 
le  droit  du  Bas^-Empire  une  place  dont  l'importance  paraîtrait 
surprenante  si  Ton  ne  connaissait  tous  les  désastres  que  nous 
avons  retracés. 
L'organisation  nouvelle  que  le  colonat  reçut  sous  Dioclé- 
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tien,  Constantin  et  leurs  successeurs  ne  fut  donc  que  rappli"- 
cation  de  la  théorie  administrative  dont  je  viens  de  tracer  le 
caractère.  La  pensée  dominante  et  permanente  k  cet  égard 
fut  toujours  de  remettre  en  culture  la  terre  abandonnée  et 
déserte,  et  Ton  conçoit  alors  comment  et  pourquoi  le  chris-' 
tianisme  a  pu  demeurer  étranger  k  celte  direction  politique. 
Lecolonat  était  devenu,  par  Teffet  de  circonstances  extraoN 
dinaires,  une  question  d'ordre  public,  et  le  plus  grand  intérêt 
de  Tempire  avec  la  question  des  curiales.  Tout  s'explique  par 
cet  intérêt  :  et  la  dureté  des  lois  de  Constantin ,  et  Tinflexible 
adjudication  des  cultivateurs  a  la  terre ,  et  Torganisation 
civile  du  colonat.  Faire  cultiver,  repeupler  les  campagnes 
était  la  première  nécessité  de  TÉtat  ;  tout  s'est  plié  devant 
elle. 

La  classe  des  colons  fut  ainsi  composée  d'individus  d'ori- 
gine divergfi^ibre^  ou  servile^  ftiUl^hî^f^arfiR  transplantés^ 
colloques  dans  les  doniaines  de  TEtat,  ou  distribués  aux  pvo^ 
vinces,  ou  livrés  aux  cités  pour  cultiver  les  terres  proviq-r 
eiales  et  communales  %  ou  enfin  abandonnés  à  Texploitation 
des  propriétaires  ^  Elle  se  multiplia  tout  à  la  fois  par  tes 
mêmes  procédés  *  et  par  la  reproduction  naturelle  des  indi- 
vidus soumis  a  ce  régime. 

A  partir  de  Diocletien  \  la  destination  perpétuelle  des  co^ 


*  Voy.  J.  Godefroi,  Oj)era  minora^  pag.  368. 

'  Ainsi  fit  Constantin  en  322.  Voy.  Zozime,  l\,  22.  Déjà,  du  temps  d'Ulpiep, 
les  servi  publici  étaient  dans  une  condition  moyenne  entre  Tesclavage  et  la 
liberté.  Fragm.,  tit.  20,  §  16,  Boclïing.  —  Il  est  question  dans  le  code  Théo- 
dosien  de  colons  vicls  adscripti.  Const.,  6,  XI,  24  [Ds  patrocin.  vicorum). 

'  Voy.  Zumpt,  loc.  cit,,  pag.  23. 

*  M.  Zumpt  a  parfaitement  développé  ce  dernier  point.  11  explique  frès-bieQ 
la  const.  3,  code  Théod.V,4,  édit.de  Wenk;  mais  il  accorde  trop  à  Télément 
barbare. 

^  Voy.  la  const.  1  an  code  Just.,  XI^  54.  Elle  est  de  Dioclétien  et  Maximîen, 
sans  date  :  Ne  quis  ex  rusticana  plèbe,.,  ad  ullum  aliud  obsequium  evo' 
tetur,  etc.  Valentinien  en  renouvela  les  dispositions,  en  365,  avec  une  aggra- 
vation de  sévérité  qui  va  jusqu'à  la  folie.  Const.  2,  ibid.  —  Le  code  Grégorien 
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Ions  k  la  culture  des  terres  est  parraitement  fixée.  Il  fut 
défendu  sous  les  peines  les  plus  sévères  de  rompre  leur 
adhésion  au  sol.  Sous  ce  rapport,  le  colonat  devint  en  réalité 
une  condition  plus  dure  que  Tesçlavage  même.  L^esclave 
pouvait  rêver  la  liberté ,  raffranchissement  -,  le  colon  ne  le 
pouvait  plus.  11  n'était  pas  esclave  de  Thomme ,  il  était  Tes- 
clave  d^un  maître  sourd ,  muet ,  inflexible ,  et  qui  ne  mourait 
pas ^  esclave  de  la  terre.  Inserviant  terris^,  Licet  conditions  videor 
tur  ingenuus ,  servus  tamen  terrœ  ipsius^.  Il  est  esclave  par  droit 
d'éternité  :  lex  a  majoribus  constituta  colonos  quodam  œternitatisjure 

detineat^.  Tout  alors  semblait  être  converti  en  servitude  per- 
pétuelle :  rhabitation  des  villes  \  la  culture  des  champs,  et 
jusqu'aux  relations  du  commerce  *.  A  l'énergie  des  expres- 
sions il  est  facile  déjuger  de  l'importance  qu'attache  le  légis- 
lateur^  impérial  k  l'organisation  du  colonat.  n 

Sous  Constance  nous  trouvons  le  premier  règlgment  k  nous 
connu  qui  ait  trait  aux  colons  des  propriétés  privées.  Uneloi  dS^^ 
l'an  359'  défend,  en  cas  de  vente  d'un  héritage,  de  se  réser- 
ver les  colons  pour  les  transporter  sur  un  autre  fonds.  Mais  il 
est  évident  qu'antérieurement  les  colons  suivaient  tacitement 

ayait  recueilli  les  constit.  relatives  au  colonat.  Voy.  Schulting,  Jurisp.  vet.  ant, 
JusC,  pag.  704,  718  et  837.— Cf.  Klenze,  Institut,  grégorianif  dam  laZeit- 
schr.  de  SaTÎgny,  tom.  IX,  pag.  235  et  suiv. 

*  Const.  1,  code  Just.  XT,  52  et  alibi.  — Inhérent  terrœ,  const.  23,  t6t(f, 
De  agricole  (XI,  47).  —  Conditionem  debent  genitali  solo,  dit  saint  Augustin, 
De  Civit.  Dei,  X,  1  (pag.  280,  tom.  I,  Tauchnitz). 

^  Cf.  const.  21,  code  Just.  De  agricolis}  Salvien,  loc.  inf,  cit.,  et  const.  1, 
code  Just.  XI,  5 1 . 

*  Const.  1,  code  Just.  XI,  50. 

*  Cutia  sub  qua  vincti  sunt,  const.  8,  code  Just.  X,  19.  —  On  était  habi' 
tator  adscriptuSf  dans  les  métrocomies ,  comme  coîonus  adscriptus  dans  les 
campagnes.  Yoy.  le  tit.  55,  code  Just.,  liv.  XI.  — Cf.  le  titre  56,  ibid,^  a?ec 
la  const.  3,  ibid.,  XI,  58. 

*  Voy.  la  const.  2  de  l'an  337,  code  Just.,  Xï,  58. 

^  Voy.  Baudouin,  Constanlinus,  dans  la  Jurisp.  rom.  et  àtt.  d'Heineccios, 
tom.  I,  pag.  628  et  sui?.,  et  pag.  728-30. 
"*  Const.  2,  code  Just.  Xr,  47. 
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le  fonds  entre  les  mains  de  Tacquéreur,  et  que  leur  applica- 
tion aux  terres  des  particuliers  datait  de  long-temps  ^  Il  est 
question  aussi  dès  cette  époque  des  camrii ,  qu^on  doit ,  je 
pense,  assimiler  aux  anciens  pastores  ^ 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  disposer  de  la  terre  sans  les 
colons,  ni  des  colons  sans  la  terre.  Le  propriétaire  est  autant 
gêné  dans  sa  liberté  que  le  colon  lui-même,  et  Tun  et  rentre 
s'entendent  quelquefois  pour  fuir  l'application  d'une  loi  tyran- 
nique.  Mais  des  lois  plus  tyranniques  encore  ramènent  le  colon 
chargé  de  chaînes  k  sa  glèbe  natale ,  et  le  propriétaire  récal- 
citrant y  perd  lui-même  sa  propriété,  sa  liberté.  Les  règle- 
ments répressifs  de  l'évasion  sont  tellement  multipliés  qu'il 
est  évident  que  l'administration  était  constamment  appliquée 
à  celte  police  étrange.  La  sévérité  est  portée  souvent  jusqu'à 
l'extravagance  :  témoin  cette  loi  de  Constantin  :  Qui  fugam 
MEDiTÀNTTJR ,  in  serviletn  conditionem  ferro  ligari  conveniet  *  -,  et 

cette  autre  :  Si  un  fonctionnaire  public  détourne  le  colon  de 
la  culture ,  pour  quelque  service  que  ce  soit ,  il  sera  exilé , 
ses  biens  seront  confisqués,  et  le  colon  sera  puni  d'une 
peine  également  sévère  \  Ainsi  le  colon  ne  peut  jamais 
être  distrait  de  sa  lâche ,  ni  par  le  propriétaire ,  ni  par  les 
fonctionnaires  publics ,  pour  quelque  service  que  ce  soit  *,  ita 
glebis  inhœrere  prœcipimus,  at  nec  puncto  quidem  temporis  debeant 
amoveri  *. 

Quiconque  ne  justifie  pas  qu'il  est  esclave  ou  propriétaire 
libre,  est  adjugé  au  colonat.  A  tout  mendiant  valide  un  champ 
de  culture  est  assigné  %  et  il  y  devient  colon  perpétuel.  Quel- 


*  Const.  7,  code  Théod.  XI,  1,  et  const.  3,  ibid.,  Xlll,  1. 

*  Cf.  const.  7,  ibid.,  IX,  42,  et  Rutilius,  Uin.,  I,  30. 

'  Voy.  J.  Godefroi,  Opéra  minora,  édit.  Trotz,  pag.  369,  note.— Baudouin, 
Omstantinus;--  et  const.  1  de  l'an  332,  code  Théod.  Y,  9. 

^  Const.  2  au  code  Jost.,  XI,  54. 

^  Voy.  les  tit.  du  code  de  Just.  47  et  suiv.  du  liv.  Xf,  et  les  tit.  correspond, 
du  code  Théod. 

^  Voy.  const.  1,  tit.  25,  liv.  XI,  code  Just. 
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ques  provinces ,  comme  la  Palestine ,  n^avaient  point  de  co- 
lons; elles  en  auront  désormais,  et  tous  les  cultivateurs  non 
propriétaires  y  seront  expropriés  de  leur  liberté  et  réduits  au 
colonat.  LlUyrie  envoyait  chaque  année  deâ  populations  d'où* 
vriers  k  la  journée,  qui  allaient  faucher  les  blés  ou  les  foins  de 
ritalie  ;  ces  malheurelix  prétendaient  être  libres ,  et  se  pré- 
valaient de  rimpot  dont  ils  étaient  frappés.  Mais  la  loi  gêné-* 
raie  les  entraine.  Quiconque  a  cultivé  la  terre  devient  son 
esclave.  Ils  sont  esclaves  de  la  terre  dans  laquelle  ils  sont 
nés*.  L'agriculture  devient  donc  une  cause  nouvelle  de  ser- 
vitude. Il  suffit  d'avoir  cultivé  le  fonds  ou  d'y  être  né ,  pour 
y  être  k  jamais  attaché.  îiec  ea  deserant  quœ  semel  cotenda  msce- 
pefunt.  Partout  on  voit  des  révolutions  analogues-,  la  Thrace, 
la  Palestine ,  en  offrent  des  exemples  remarquables  ^  ;  et  la 
terre  peut  prescrire  le  cultivateur,  comme  autrefois  le  culti- 
vateur prescrivait  la  terre.  C'est  désormais  le  droit  général  ; 
tout  le  monde  doit  être  décurion,  c'est-k-dire  possessor^  ou 
coton,  ou  esclave.  Toutes  les  anciennes  conditions  personnel-^ 
les  sont  confondues  en  celles-ci ,  et  la  règle  partus  vmirem 
sequHur^  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  esclaves ,  doit  s'appliquer 
aux  colons  :  ne  paulatim  hujusmodi  hominum  conditio  decre^cat. 

Cette  sévérité  produisit  dans  quelques  provinces,  et  spécia- 
lement dans  la  Gaule',  où  le  colonat  fut  aussi  universellement 
répandu  qu'en  Italie^,  des  désordres  pareils  k  ceux  qu'on  a 
vus  de  nos  jours  dans  les  colonies  d'Amérique.  Les  colons  fu- 
gitifs trouvaient  de  puissants  patrons,  et  ils  se  livraient  à  un 
brigandage  analogue  k  celui  des  esclaves  révoltés  dans  d'au*^ 
très  temps.  Une  déclamation  de  Libanius  nous  a  transmis  des 
détails  très-curieux  et  trop  négligés  sur  ces  abus  que  l'opinion 

*  Const.  1,  Ut.  52,  liv.  XI,  code  Jiist. 

'  Voy.  les  lit.  50  et  51,  code  Jnst.,  Xt. 

'  Voy.  les  textes  rapportés  dans  le  tom.  I  des  Script,  ter,  franeic,  de 
D.  Bouquet,  pag.  759,  760,  764  et  765.  Le  témoignage  ImportaDt  de  Spartien 
mérite  d'être  remarqué. 

*  Voy.  les  const.  13  et  14,  code  Just.,  Deagrkolls  (XI,  47). 
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publique  semblait  fovorider ,  et  pour  la  répression  desquels  on 
imagina  des  règles  de  responsabilité  qui  rappellent  notre  toi 
sor  la  responsabilité  des  communes,  avec  cette  différence 
qif indépendamment  de  la  réparation  du  dommage ,  les  dix 
prineipauK  propriétaires  du  bourg  subissaient  un  châtiment 
corporel,  la  rélégation'. 

II  s'éleva  dans  la  Gaule  de  vives  réclamations  relatives^  Tiné- 
gale  répartition  ou  adicripHo  de  la  pUbi  sur  les  champs  k  cul- 
tiver. La  constitution  d'Arcadius  et  d^Honorius,  qui  statua  sur 
ces  diverses  plaintes,  est  un  document  important  de  Vhistoire 
de  nos  populations  agricoles  '. 

Dans  le  même  temps  que  le  colon  était  affecté  k  la  terre . 
jute  œtemitoHs,  le  propriétaire  ne  pouvait  vendre  son  champ 
si  ce  n'était  k  un  habitator  atUcriptus  '.  La  vente  k  un  étranger 
brisait  la  solidarité  originaire  et  héréditaire  des  curies  pour  le 
payement  de  TimpAt.  La  condition  des  propriétaires  était  si 
misérable,  qu'on  les  voyait  ravager  eux-mêmes  leurs  champs, 
chasser  leurs  fermiers,  leurs  colons,  mutiler  leurs  arbres, 
pour  échapper  aux  opérations  cadastrales.  Les  constitutions 
impériales  sont  remplies  de  disiK>sitions  barbares  pour  la 
répression  de  ces  actes  de  folie  inspirés  par  d'intolérables 
exactions. 

L'administration  en  vint  k  ce  point  de  tyrannie  de  rendre 
les  cités  responsables  des  désertions ,  et  d'adjuger  au  premier 
occupant ,  après  une  possession  de  six  mois ,  les  terres  aban- 
données par  les  propriétaires.  On  ne  put  même  être  maintenu 
dans  la  possession  d'un  champ  fertile  et  productif  sans  être 
obligé  en  même  temps  de  se  charger  d'un  champ  improductif 
et  en  friche.  (Cod.  Justin.,  XI,  58.  Const.,  5,  6,  il,  etc.) 

Aussi,  malgré  ces  lois  de  désespoir,  les  itêrilia,  les  etéma, 
semblaient  multiplier  d'étendue  ;  des  provinces  entières ,  sur- 

'  Voy.  J.  Codefroi,  Op»  miii.,édît.  cit.— Lehuerou,  Awsf.mtfroy.,p.  138,56^. 
'  Voy.  const.  26,  code  Théod.,  Xr,  1,  et  ibi  le  comment,  de  J.  Godefroi. 
'  Voy.  tit.  55,  XI,  code  Just.,  hc.  tit. 
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tout  les  provinces  frontières ,  étaient  converties  en  déserts, 
et  ces  maux  affligeaient  autant  Tempire  d'Orient  que  l'empire 
d'Occident.  Écoutons  Salvien  qui  parle  pour  notre  Gaule  ^ 
<cLa  plupart  des  cultivateurs,  dit*il,  n'abandonnent  leurs 
»  tentes  et  leurs  champs  que  pour  se  soustraire  à  la  violence 
»  des  exactions^  et  ils  emporteraient  volontiers  avec  eux  leurs 
»  propriétés  s'ils  en  avaient  la  possibilité...  La  plupart  des 
»  pauvres  et  des  malheureux,  dépouillés  de  leur  humble  hé- 
»  ritage,  chassés  de  leurs  champs  modestes,  après  avoir  tout 
))  perdu,  ne  laissent  pas  d'être  chargés  d'impôts...  Ils  n'ont 
»  plus  de  propriété,  les  taxes  restent  toujours...  Ils  expirent 
»  sous  la  tyrannie  publique...  Parmi  ces  malheureux,  ceux  qui 
»  ont  de  la  prudence...,  demandent  k  cultiver  les  terres  des 
»  riches  et  deviennent  leurs  colons...  On  les  reçoit  k  titre 
»  d'hommes  libres ,  et  ils  sont  transformés  en  esclaves.  On 
»  s'en  fait  une  sorte  de  propriété...,  et,  dégradés  de  leur 
»  rang,  exilés  k  la  fois  de  leurs  possessions  et  d'eux-mêmes, 
»  ils  perdent  leurs  biens  et  leur  droit  de  liberté  naturelle... 
»  Et  nous  nous  étonnons  de  devenir  la.  proie  des  barbares  !... 
»  Et  nous  sommes  surpris  de  ne  pas  vaincre  les  Golhs  lorsque 
)>  les  Romains  aiment  mieux  vivre  chez  ces  peuples  que  parmi 
«nous!...  Ainsi  l'esclavage,  dont  nous  avons  long-temps  fa- 
»  tigué  les  autres ,  nous  le  ressentons  nous-mêmes  aujour- 
»  d'hui ,  et ,  suivant  la  parole  sacrée ,  nous  mangeons  le  fruit 
»  de  nos  œuvres,  et  nous  payons  ce  que  nous  devons.  » 

Ceci  nous  conduit  k  parler  de  la  condition  civile  des  colons, 
qui  de  Dioclétien  k  Yalentinien  III,  et  après  que  le  colônat 
eut  été  régulièrement  constitué ,  est  devenue  un  des  objets 
importants  de  la  législation. 

On  pouvait  se  trouver  soumis  k  la  condition  de  colon  par  la 
naissance^  par  la  prescription  ou  par  une  convention. 

La  naissance  était  le  moyen  le  plus  ordinaire,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  trouve  fréquemment  l'expression  d'originarius,  ou 

^  De  Gubernat,  Ùei,  \,  8  et  9,  édit.  Baluze. 
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originalis  colonu8\  Lorsque  les  deux  parents  étaient  colons , 
rétat  de  Tenfant  n'était  pas  douteux  ^  lorsque  Tun  des  deux  ne 
Tétait  pas,  il  s'élevait  des  questions  controversées  qui  furent 
tranchées  par  les  constitutions  impériales^. 

Le  colonat  s^établissail  par  prescription  dans  deux  cas  : 
1°  quand  un  homme  libre  avait  vécu  trente  ans  comme  colon, 
le  propriétaire  du  fonds  acquérait  les  droits  du  patronat  sur 
lui  et  sur  ses  descendants;  mais  le  colon  gardait  le  droit  de 
transmettre  librement  ses  biens  personnels'  ^  ^  celui  qui  avait 
possédé  un  colon  pendant  un  certain  temps,  pouvait  opposer 
la  prescription  k  la  réclamation  du  propriétaire  originaire. 

Quant  aux  contrats  en  vertu  desquels  on  devenait  colon,  ils 
devaient  consister  en  une  déclaration  solennelle»  en  justice, 
suivie  d'un  mariage  avec  une  personne  appartenant  k  la  con- 
dition de  colon  *  ^  mais  le  texte  de  Salvien,  que  nous  avons  cité, 
permet  de  penser  qu'une  convention,  isolée  du  mariage,  pou- 
vait aussi  produire  le  changement  d'état  dont  nous  parlons. 

La  condition  du  colonat  doit  être  considérée  encore  rela- 
tivement, l""  k  l'état  personnel  des  individus ,  ^  k  leur  rapport 
avec  le  sol,  et  S""  avec  les  biens  qu'ils  pouvaient  posséder. 

Leur  condition  personnelle  différait  de  celle  des  esclaves, 
quoiqu'elle  s'en  rapprochât  beaucoup  k  certains  égards.  Us 
étaient  libres ^  du  moins  vis-k-vis  des  tiers;  ils  contractaient 
un  véritable  mariage,  ce  dont  les  esclaves  étaient  incapables®. 

'  Voy.  J.  GodeAroiy  Gloss.  nomic,  adcateem  cod.  Théod.,  ?•  Originalis  et 
otiginarius  (  tom.  VI,  II,  peg.  242^  édit.  Ritter),  et  passim  dans  le  titre  De 
agricolis  du  code  de  Justinien. 

'  Voy.  les  const.  21  et  24,  code  Just ,  De  agricolis  (XI,  47),  la  no?elle 
54,  etc.,  et  Cujas,  XII,  observai,  35.  Cf.  Savigoy,  toc.  cit. 

'  Voy.  coDst.  19,  20  et  23,  §  1,  au  code  de  Justinien,  De  agricolis,  etc. 

*  Voy.  une  novelle  de  Valentinien,  tit.  9,  de  Tan  461  (ad  calcem  codic. 
Theod ,  édit.  Ritter,  tom.  VI,  II,  pag.  120). 

'  Voy.  la  const.  2,  code  Just.,  in  quibus  eausis  (XI,  49);  la  novelle  de  Va- 
lentinien, citée;  les  const.  7,  19,  21,  au  code  Just.,  De  agricolis,  etc. 

'  Voy.  la  novelle  de  Yalenlinien,  ibid.,  et  la  const.  24  au  code  Just. ,  De  ogri" 
colis,  comparée  a?ec  la  loi  5,  §  1,  Digest.  De  bonis  damnaiorum, 
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Mais  leur  liberté  était  si  bornée  qu^elle  avait  beaucoup  d^am- 
logié  avee  la  sefvitude,  surtout  daus  leurs  rapports  avec  le 
maître  du  fonds.  Ils  étaieut  exempts  d^esclavage  personnel, 
mais  ils  étaient  servi  tehrûi\  On  leur  inOigeail  des  ebfttitneUtB 
corporels  ciomme  aux  esclaves  \  Us  ne  pouvaient  intetlter  une 
action  contre  le  propriétaire  du  fouds  (jue  dans  deui  cas  :  ëèliil 
d'augment&tion  arbitraire  du  mnm  (ëupei^feàMeth)^  et  eeliii  d'un 
crime  (somthis  h  leur  égard'^  Lé  propriélairé  de  Timmeuble, 
daus  ses  rapports  avei^  les  colons  ^  est  iiidiffêretnment  appelé 
pàlronuà*  ou  dèminuÈ^  *,  Il  cumule^  eu  qtiél(}Ue  sorte,  éolliciiufHHenx 
pafrdrif  et  demini  potestâtem^  seloU  rexpréssioii  de  Tbéôdosê*. 

Rêlhtivment  à  lu  terre,  les  Obligations  dU  colôU  Consistaient 
en  ce  (|Ull  y  était  attaché  par  Un  lieU  indissoluble,  telleméât 
qu'il  né  pouvait  en  être  juridiqUetnent  séparé,  toi  pftr  isa  pro- 
pre toloiité,  ni  par  celle  du  maître. 

L6  coloti  qui  quittait  le  fonds  pouvait  être  revendiqué 
par  le  propriétaire.  Là  revendicatiott  éiait  dirigée  cOtitre  le 
tiér§  possesseur  quand  le  Colon  avait  fui  sur  une  autre  terre, 
et  ôontré  lé  colon  lui-même,  quâtld  il  avait  usUrpé  Fêlât 
d'homme  libre.  Aucune  profession,  aucune^ dignité  ne  pou- 
vait lé  libérer,  pas  même  Tétat  militaire  ;  c'est-à-dire  qu'a- 
près avoir  été  renvoyé  du  service  par  une  hone^td  mfe^*ô,  il  re* 

« 

tombait  dans  Son  ancienne  condition  ;  et  s'il  recevait  les  ordres 
sacrés,  sans  rautôrisaliôn  du  propriétaire,  il  n'était  dégagé  dé 
ses  devoirs  de  colon  que  par  répiscopat\ 
Réciproquement,  la  volonté  du  maître  était  impUisëabte  pour 

^  Voy.  le  titre  du  code  de  Jost.  Ve  colon,  TkraeéM.  et  tàs  eèntt;  16,  ll^  S) 
et  34  au  nème  code  De  agrieoUs» 

*  Voy.  const.  24  code  Jast.,  De  agfteolis,  et  les  coMet.  52,  f  4»  et  94  $  ft,  an 
code  Tbéod.^  De  hterelicls  (xyi,  é). 

3  Voy.  la  con»t.  2  aa  code  Jast.,  tit.  In  quibut  eaUiiii  cohni  tenèHi  dbminos 
accusare  possint» 

*  Voy.  la coDst.  de  Valentinien  et  Valens  qoi  fMiiie le tIt.  Il,  «t.  Y,  do  code 
Théod.  (tom.  I,  pag.  601^  RiUer). 

'  Voy.  la  const.  2,  code  Just.,  XI,  49;  la  oonst.  21,  tWrf.,  Xî,  47. 

«  Voy.  const.  1,  code  Just.,  XI,  51. 

'  Voy.  les  titres  dii  code  Théod.  De/ngWvis  cohnist  et  De  inqtUHnÙ,  et 
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séparer  le  colon  de  la  terre.  Il  ne  pouvait  aliéner  Tun  qu^avéc 
Taotre.  S'il  vendait  le  colon  âeul,  la  vente  était  nulle  \  Lé 
consentement  du  colon  lui-même  ne  pouvait  valider  ces  alié*^ 
nations  isolées  du  fonds  ou  du  colon. 

Les  colons  n'avaient  aucun  droit  réel  sur  les  immeubleè 
auxquels  ils  étaient  attachés,  et  les  dispositions  d'humanité 
que  les  lois  avaient  consacrées  en  leur  faveur  leur  étaient 
communes  avec  les  esclaves\  Mais  le  recrutement  dé  l'armée 
atteignait  les  colons  ^^  tandis  que  les  esclaves  en  étaient  ex- 
clus. On  peut  même  croire,  comme  nous  l'avons  déjk  fait  re^ 
marquer,  que  l'intérêt  du  recrutement  militaire  n'avait  pas 
été  étranger  k  l'organisation  du  colonat. 

Le  colon  payait  annuellement  un  canon  au  propriétaire ,  à 
titre  de  fermage  du  fonds  qu'il  occupait  *.  Ce  canon  était  or- 
dinairement payé  en  nature ,  et  ne  pouvait  être  exigé  en  ar- 
gent qu'autant  que  l'usage  ou  le  contrat  l'autorisait  \  I^ 
propriétaire  ne  pouvait  élever  ce  canon  au-dessus  du  taux 
établi  par  la  coutume  •*. 

Sous  le  rapport  des  biem  qu'ils  peuvent  posséder,  leà  colons 
ont  une  position  meilleure  que  les  esclaves.  Ce  qu'ils  possè- 
dent est  bien  appelé  peculium ,  et  il  est  dit  que  la  revendica- 
tion exercée  par  le  propriétaire  comprend  et  la  personne  et 
le  pécule  des  colons  ^  *,  mais  ils  étaient  capables  de  posséder 

le  code  de  Just.,  titre  De/ugit»  ûohnis,  —  Voy.  «usai  \é%  titres  <i«  ces  deux 
codes  :  Deepiscopis  et  clericis,  et  la  novelle  123,  chap.  4  et  17. 

*  Voy.  const.  2,  7  et  21  au  code  Just.,  De  agricolis;  la  noveUe  de  Valentinien 
tiféesup.;  la  const.  3)  code  Théod.,  liv.  UI,tît.  lo;  et  la  co)ist.  3,  ib.,  Decensn. 

'  Voy.  Savigny,  tœ.  cit 

'  Voy.  la  const.  1  au  code  Théod.,  De  tyronibus,  et  la  noveUe  44  de  Théo- 
dose, chap.  1,  (totn.  VI,  1,  p.  de  Tédlt.  dn  code  Théod.  deRitter.) 

*  V05.  la  coDSt.  2  au  Code  de  Justin,  :  In  quibus  ùausis  eoloni,  etc.,  et  les 
lois  20  et  23 ,  même  code ,  De  agricolis. 

^  Voy.  les  const.  5  et  20,  §  S ,  code  de  Jnstinien,  De  ûgficolis, 

*  Const.  1  et  2,  Code  de  Justin. ,  fn  quib,  causis  eoloni,  etc.,  et  cdn^t.  23  , 
$  1,  même  code.  De  agricolis, 

'  Voy.  ïaconstît.  d^Honorlus  et  Théodose,  code  Théodos,,  Mb,  V,  tlt.  10, 
tom.  l,pag.  498,  édit.  Rîtter. 
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comme  propriétaires,  et  le  patron  ne  pouvait  leur  enlever 
leurs  biens  *,  seulement,  ils  ne  pouvaient  aliéner  sans  le  con- 
sentement du  patron  qui  avait  intérêt  à  ce  que  ses  colons  res-- 
tassent  riches\  Le  droit  de  propriété,  ainsi  restreint,  formait 
la  règle  générale  *,  mais  il  y  avait  des  classes  de  colons  plus 
favorisées  que  les  autres,  et  qui  pouvaient  disposer  librement 
de  leurs  biens. 

Si  Ton  compare  Tétat  civil  des  colons  avec  Tancienne  divi- 
sion des  habitants  libres  de  Tempire  en  cives,  latini  et  père- 
grini^  il  est  évident  qu'ils  pouvaient  appartenir  à  chacune  de 
ces  trois  classes;  mais,  en  fait,  le  développement  et  Torgani- 
sation  légale  de  la  classe  des  colons  sont  postérieurs  k  la  dis- 
parition des  latini  et  des  peregrini. 

Les  colons  offrent  donc  une  condition  personnelle,  dis- 
tincte et  séparée  de  cet  ancien  état  de  latin  et  de  peregrinus, 
dans  lequel  le  droit  cité  ne  se  produisait  qu'avec  des  modifica- 
tions plus  ou  moins  étendues. 

Il  ne  parait  même  pas  qu'après  la  suppression  de  la  condi- 
tion juridique  des  latins  et  des  pérégrins  les  colons  aient  joui 
des  prérogatives  du  droit  de  cité,  avec  toutes  les  conséquences 
qui  en  dérivent,  quant  k  la  capacité  de  contracter  mariage,  et  de 
posséder  des  biens.  Ainsi,  au  temps  de  Justinien,  une  femme 
libre  ne  peut  contracter  mariage  avec  un  colon  qui  ne  lui 
appartient  pas'.  (Ces  mariages  inégaux  avaient  été  réglés  jadis 
d^une  manière  différente,  surtout  dans  les  Gaules^)  Il  s'ensuit 

*  La  const.  54  au  code  Théodosien,  Dehœreticis,à*Aj^Tès  laquelle  les  colou 
donalistes  perdaient  le  tiers  de  leur  pécule  en  punition  de  leur  hérésie,  prouve 
évideminent  qu*en  règle  générale  les  colons  étaient  capables  de  posséder  à  titre 
de  propriétaires  (voy.  hic  Jac.  Godefroi);  mais  leur  propriété  n'était  qu'une 
propriété  imparfaite ,  puisqu'ils  étaient  privés  de  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment de  leur  pécule.  Yoy.  à  ce  sujet  la  const.  2,  code  de  Justin.,  XI,  49. 

s  NoveIle22»  cap.  17. 

s  Yoy.  Papiani  responsum,  tit..l5  et  36,  et  ibi  Scliulting,  pag.  837  et  849 
de  l'édit.  de  1737;  la  const.  24,  code  de  Justin.,  XI,  47,  et  surtout  la  lettre  19, 
Ht.  y,  de  Sidoine  Apollinaire,  de  laquelle  il  résulte  qu'on  garda  dans  la  Gaule 
une  pratique  différente  de  celle  qui  fut  adoptée  à  Constantinople  sous  Justinien. 
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qu'en  thèse  générale,  la  qualité  de  colon  était  un  vice  per- 
sonnel, qui  s^opposait  au  mariage  entre  une  personne  libre 
çt  un  colon  \  il  s'ensuit  encore  que  le  patronat  du  colon  avait 
des  effets  spéciaux,  notamment  en  ce  qui  touche  le  connubium. 
Une  autre  novelle  consacre  d'importantes  exceptions*  au  droit 
commun,  en  faveur  des  agricolasy  relativement  aux  formes  du 
mariage. 

L'impôt  foncier,  assis  sur  les  biens  fonds ,  était  à  la  charge 
du  propriétaire  ;  mais  les  colons  étaient  assujettis  k  une  con- 
tribution pers^'unelle  dont  le  patron  devait  faire  l'avance  au 
trésor  ;  c'est  pourquoi  cette  contribution  était  portée  au  rôle 
de  l'impôt  foncier.  C'est  de  la  que  les  colons  sont  appelés 
quelquefois  :  tributarii^  censiti  ou  censibus  obnoxii;  adscriptitii  ^ 
adscriptitiœ  conditionis ,  censibus  adscripd.  On  pourrait  croire 
que.  ces  dernières  expressions  désignent  la  dépendance  du 
colon  par  rapport  au  fonds,  mais  elles  indiquent  tr,ès:^uvent 
l'inscription  sur  les  rôles  des  contributions.  Il  parait  que 
l'exemption  de  la  plebeia  capiiatio  que  donnait  la  qualité  de 
propriétaire  était  rarement  appliquée  aux  colons.  De  làvient  que 
l'on  considère  le  colonat  comme  la  source  la  plus  productive 
de  la  contribution  personnelle  qui,  aux  derniers  temps  de 
l'empire ,  frappait  une  classe  si  nombreuse  de  la  population.         A 

Il  nous  reste  a  dire  comment  finissait  le  colonat,  d'après  lés 
constitutions  impériales.  Par  analogie  avec  l'esclavage,  on  s'at- 
tendrait k  trouver  ici  un  mode  d'affranchissement;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi%  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  du  moins 
dans  le  droit  byzantin  de  Justinien  ^  pourtant,  il  est  probable 
qu'avant  la  réforme  chrétienne  de  la  législation  romaine,  en  ce 
qui  touche  les  mariages  inégaux  des  adscriptices  et  des  per- 
sonnes libres ',  le  colon  pouvait,  k  l'égal  de  l'esclave*,  épouser 

*  Novelle  74,  cap.  4,  §  3. 

^  Voyez  la  const.  21,  code  de  Justin.,  De  agricolis,  et  le  mémoire  cité  de 
M.  de  Savigny. 

'  Cum  divina  lex  promulgata  fuisset,  etc.  Voy.  la  Const.  de  Justin,  De 
filixs  liberarum,  dans  toutes  les  éditions  du  Corpus  juris. 

^  Voy.  Denis  Godefroi  sur  la  const.  24,  code  Justin.,  X\,  47. 
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une  personne  libre  avec  le  consentement  du  propriétairo ,  ce 
qui  fut  défendu  par  Justinien  \  lequel,  en  ce  point,  rendit  la 
condition  du  colon  pire  que  celle  de  Tesclave  *,  le  consente- 
ment dumaitre  équivalait  alors  k  un  affranchissement.  Cette  an- 
cienne coutume  ftit  abrogée  comme  contraire  k  la  discipline 
du  colonat;  et,  en  effet,  il  est  impossible  de  concilier  celle 
pratique  avec  Tindissolubilité  du  lien  qui  attache  le  colon  a  la 
terre.  Mais  il  parait,  diaprés  une  lettre  de  Sidoine  Apolli- 
naire *,  produite  pour  la  première  fois  par  le  savant  M.  Gué- 
rard  ',  que  Tancien  usage  fut  retenu  dans  les  Gaules ,  et  c'est 
sans  doute  de  la  coutume  romaine  que  le  droit  a  passé  dans 
les  coutumes  des  Barbares  ;  car,  plus  tard,  Taffranchissement 
est  devenu  un  mode  usuel  d'extinction  du  colonat  *. 

Les  seuls  modes  d'eitinction  légale  dont  il  soit  parlé,  dans 
les  textes  législatifs  parvenus  jusqu'k  nous,  sont  deux  espèces 
de  prescription  qui  font  cesser  le  colonat  :  !•*  quand  le  colon, 
pendant  un  certain  temps,  a  vécu  comme  homme  libre; 
ir  quand  il  est  demeuré  en  la  possession  d'un  tiers.  Dans  Tun 
et  l'autre  cas,  la  prescription  s'accomplissait  originairement 
par  trente  ans  pour  les  hommes,  et  par  vingt  ans  pour  les 
femmes.  On  avait  décidé  de  plus,  pour  )e  second  cas,  que  le 
colon  qui  aurait  été  successivement  en  la  possession  de  plu- 
sieurs propriétaires ,  appartiendrait  k  celui  dont  la  possession 
aurait  été  la  plus  longue ,  et,  en  cas  d'égalité,  au  dernier  pos- 
sesseur. Justinien  abrogea  complètement  la  première  espèce 
de  prescription ,  celle  par  laquelle  le  colon  acquérait  son  in- 
dépendance \  Il  n'a  rien  statué  sur  la  seconde  (la  prescription 

»  Voy.  la  const.  24  déjà  citée. 

>  JBpist.,  liv.  V»  19'  Cette  éptfre  a  paru  difficile  à  expliquer  à  Savaroa  et  à 
Sirmond,  éditeurs  de  Sidoine,  et  elle  a  entraîné  M.  Guérard  dans  une  conclu- 
sion qui  nous  semble  trop  absolue  [Polypt,,  tom.  I,  pag.  231  et  sui?.)* 

*  Polypt.,  tom.  I,  pag.  233. 

*  Guérard),  Polypt, ^  tom.  I,  p.  238. 

^  Voy.  la  const.  unie,  code  Tbéod,,  Dé  inquil.y  et  la  noyellc  de  Valentinien 
tit.  9  (tom.  YI,  2,  pag.  120,  Ritter).  ^  Adde^  const.  23,  princ.  code  Justin. 
De  agricoU  y 
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au  profit  (l'un  tiers  possesseur),  et  il  n'a  point  reproduit  les 
dispositions  de  ses  prédécesseurs  sur  ce  sujet.  Ainsi  il  paraît 
qu'il  faut  appliquer  à  ce  cas  la  règle  générale  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

Le  colonat,  dans  les  Gaules,  fut  donc  tout  d'abord  alimenté  par 
Faneienne  plebs  gauloise^  et  ensuite  par  les  Barbares  transplan- 
tés qui  mêlèrent  leur  sang  avec  celui  des  indigènes  et  confondi- 
rent leurs  habitudes  avec  les  mœurs  des  anciens  cultivateurs. 
Les  lots  qui  régirent  cette  classe  de  personnes  furent  d'abord 
des  règlements  arrêtés  par  les  préfets,  les  recteurs  ou  les  vicai- 
res -,  puis  des  coutumes,  spéoialement  relatives  aux  conditions 
du  fermage,  mais  qui  purent  s'appliquer  ensuite  aui  diverses 
elasses  de  colons,  car  depuis  le  oonmiencement  du  v'  siècle  on 
distinguait  les  colons  d'origine  barbare  des  colons  d'origine  ro- 
maine, c'est-k-dire  ci>oyen«*  5  enfin,  depuis  Dioelétien  et  Cons- 
tantin, les  constitulions  impériales  que  les  actes  des  conciles  et 
le  Papiani  responmm  nous  montrent  avoir  été  le  droit  comnmn 
k  cet  égard  \  bien  avant  que  le  code  Théodosien  eât  été  reçu 
eomme  la  loi  générale  de  la  GauIe^  Nous  retrouverons  dans  les 
siècles  suivants  le  colonat  romain ,  soit  dans  sa  forme  primi- 
tive légèrement  modifiée  par  les  institutions  monastiques,  soit 
en  présence  de  la  hoerickeit  germanique*,  soit  sous  diverses 
transformations  françaises  qui,  en  changeant  les  noms,  n'ont 
guère  altéré  le  fond  môme  du  droit  et  des  choses. 

*  Voy.  rexcellenté  digression  de  Zumpt  sur  la  tributaria  sors,  et  Cf.  la 
oonst.  I,  code  Justin.,  XI,  50,  avec  la  const.  I,  XI,  ôt,  qui  la  suit.  Ibid, 

.?  Voy.  Pap^  fwp'f  sup.  oit.,  p9g.  837  et  849,  éàït.  Schulting.  -^  Conqiles 
d*Orange  I,  de  441»  can.  7,  et  d'Arles  II,  de  460,  can.  33,  dans  la  collect.  de 
P.  Labat,  pag.  460  et  564. 

*  Voy.  les  observât,  prélim.  rédigées  dans  l'acte  de  l'assemblée  de  l'an  506. 
Lêbat,  ibid.,  pag.  688  et  suiv. 

*  Voy.  Die  rechtlich.  grundideen  des  Deutzchen  colonaiSy  etc.,  par 
M.  HeriQ'  Kokeo.  Holzminden,  1844,  in-8«. 
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§  2.  Des  Lœti. 

LlnstitulioD  du  colonat,  fondée  sur  la  misère  et  la  violence, 
n^avait  point  rempli  le  but  que  s'était  proposé  le  gouverne- 
ment romain  lorsqu'il  en  avait  provoqué  le  développement 
et  réglé  la  discipline.  On  avait  cru  rendre  des  cultivateurs  au 
sol  abandonné  \  on  avait  cru  assurer  de  bonnes  recrues  k  Tar- 
mée  ;  on  avait  espéré  que  la  richesse  du  trésor  public  sui- 
vrait les  progrès  de  la  production  de  la  terre.  Vaine  et  inutile 
attente  !  L'armée  ne  fut  pas  mieux  recrutée  ^  que  la  terre  ne 
fut  cultivée  et  le  trésor  enjrichi.  Les  familles  de  colons  indi- 
gènes s'appauvrissaient  et  s'éteignaient  ;  et  quant  aux  colons 
barbares ,  ceux  qui  n'avaient  pas  été  transportés  dans  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  profitèrent  plus  d'une  fois  des  irruptions 
de  leurs  compatriotes  pour  recouvrer  leur  liberté  ou  pour  re- 
tourner dans  leur  pays.  On  imagina  donc ,  afin  de  remplir  les 
cadres  des  armées  et  de  peupler  les  déserts  des  provinces, 
surtout  dans  la  Gaule ,  d'attirer  de  nouveaux  barbares  dans 
l'empire  et  de  les  y  fixer  par  de  meilleures  conditions  et  par  des 
avantages  plus  certains  que  ceux  du  colonat  ou  l'état  de  simple 
mercenaire.  De  même  que  jadis  l'ambition  des  Italiens  avait 
été  d'obtenir  la  participation  aux  privilèges  du  droit  romain  et 
de  même  que  ce  désir  avait  passé  de  l'Italie  aux  provinces  ^ 
de  même,  au  déclin  de  l'empire,  les  Barbares,  dont  la  posi- 
tion vis-k-vis  de  Rome  était  complètement  changée ,  aspi- 
raient ardemment  k  devenir  les  égaux  des  Romains.  On  essaya 
de  tourner  cette  ambition  au  profit  d'un  gouvernement  chan- 
celant et  épuisé*,  on  offrit  aux  Barbares  cette  égalité  tant  dési- 
rée, mais  k  des  conditions  où  l'on  croyait  trouver  le  salut  de 
l'État,  et  les  Barbares  s'élancèrent  avec  joie  pour  venir  goûter 

'  Végèce  se  plaint  des  abus  nombreux  auxquels  donnait  lieu  le  recrutement 
militaire  parmi  les  colons.  PossessorUfus  indicii  tyrones  per  gratiam  aut 
dissimuladonem  probaniur,  talesqtie  associantur  armis ,  quaks  domina  hd* 
herefastidiunt.  De  re  milUari,  lib.  I,  cap.  7,  et  ibi  Stewecl). 
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les  bienfaits  de  la  civilisation  romaine.  La  dénomination  géné- 
rale par  laquelle  on  désigna  ces  Barbares  émigrés  volontaire- 
ment dans  Tempire  fut  celle  de  Lœti  ^ 

Ce  nom  se  confond ,  du  moins  par  son  étymologie ,  avec 
celui  des  Hdi  ou  lazzi  du  moyen  âge ,  bien  que  la  condition 
personnelle  de  ceux-ci  fût  différente  de  celle  des  Lœti;  Lœtus 
n^est  probablement  que  la  forme  latine  du  mot  germanique 
leute*  ou  /y/^,  racine  commune  d'une  famille  de  mots  qui, 

'  La  question  des  Lœti  préoccupe  les  savants  depuis  le  xvii*  siècle.  Jacques 
*Goderroi  dans  son  Comment,  sur  la  const.  tO  du  code  Théodosien,  De  Vête- 
ranis  (liv.  VII,  tit.  20),  a  réuni  les  principaux  documents  qu'on  trouve  sur  eux 
chez  les  anciens.  Les  recherches  ultérieures  n'ont  guère  donné  de  plus  abon- 
dants résultats,  bien'  que  Tappréciation  des  textes  ait  fait  de  notables  progrès. 
—Valois,  sur  Ammieu  MarceUin,etdans  sa  Notitia  Galliœ,  pag.  259,  et  dans 
son  livre  De  Reb,  Franc,  a  montré  aussi  une  grande  sagacité.  —  Pottgiesser, 
en  traitant  des  liCes  du  moyen  Age,  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question 
{loc,  cit,f  pag.  253  et  suiv.).  Muratori  {Antiq,  Ital,  med,  œvi,  tom.  I,  dis- 
sert. XV),  a  montré  moins  de  connaissance  de  Torganisation  germanique,  quoi- 
qu'il ait  réuni  des  documents  importants  relatifs  aux  aldiones  des  Lombards. 
Perreciot  s'est  laissé  entraîner  à  de  véritables  visions  au  sujet  des  terres  létt- 
qiies  {De  Vét,  des  pers.  et  des  terres,  tom.  I);  dom  de  Bévy  n'a  pas  été  plus 
heureux  dans  sou  Hist.  de  ht  nobl.,  tom.  I.  L'abbé  Dubos  a  montré  plus  de 
droiture,  sans  toucher  précisément  au  but  {Hist.  crit  de  la  mon,  fr,,  liv.  I). 
Kindlinger  {Geschichte  der  deutschen  Hœrigkeity  Berlin,  1819,  in-S»)  et 
M.  Aug.  de  Fiirth  {die  Ministerialen ,  Cologne,  1836,  in-8*'),  ont  fourni  de 
nouveaux  renseignements  qui  n'ont  pas  été  inutiles  à  M.  Eichhorn  (D.  st.  und 
Bechlsgeschichte,  §  49,  édit.  de  1843,  tom.  I,pag.  294  et  suiv.).  J.  Grimm  ne 
me  semble  pas  au  niveau  de  sa  haute  et  si  juste  réputation,  sur  ce  point  par- 
ticulier (/>.  Bechtsalterih.,  pag.  308  et  suiv.).  Enfin  M.  Pardessus  a  réuni  dans 
son  ouvrage  sur  la  loi  salique  les  matériaux  les  plus  importants  de  la  discus- 
sion, et  M.  Guérard,  dans  son  beau  comment,  sur  le  polypt.  d'Irminon  (tom.  I, 
pag.  250  et  suiv.),  nous  a  fourni  sur  les  Htes  la  détermination  la  plus  précise 
et  la  mieux  prouvée  de  leur  condition  légale.  Comme  je  m'éloigne  un  peu  du 
point  de  vue  de  ces  deux  savants  en  ce  qui  touche  les  Lètes,  j'ai  cru  pouvoir 
en  dire  encore  quelques  mots  après  eux. 

*  Leute,  homines  obnoxii,  et  fidèles ,  vasalH,  clientes,  sive  militent,  sive 
non.  Wachler,  Gloss.  germ.,  pag.  972;  add.  Schilter,  Gloss.  teut,,  v»  lito, 
pag.  548,  v«  Dienlzmann,  pag.  218  ;  Haltaus,  Gloss,, y<^  Leule  et  suiv.;  Kind- 
linger, \oh  Fiirth  et  Eichhorn,  toc.  cit.  —  Spelmann  avait  déjà  remarqué  que 
leude  venait  de  leule,  et  qu'il  y  avait  eu  des  leudes  francs  et  serfs. 

'  Voy.  Wachter,  toc.  cit.,  et  v»  Litzel  —  Westenrieder,  Gloss.  germ. 
med.  €evi,  v»  Liuti;  etHickes,  Thés,  ling.  sept.,  tom.  I. 
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altérés  selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  indiquent  toujours, 
dans  les  idiomes  germaniques ,  une  classe  d'hommes  soumise 
k  certains  devoirs,  subordonnée  a  une  classe  supérieure  ouk 
un  personnage  d'un  rang  élevé,  et  appliquée ,  sous  des  condi* 
tiops  variées,  soit  au  travail  des  champs,  soit  k  des  services 
manuels ,  soU  k  4es  offices  de  domesticité. 

Le  nom  de  cette  classe  de  la  population  germanique  était 
sans  doute  connu  au  temps  de  Tacite  S  comme  au  temps  de  la 
rédaction  de  la  loi  salique  %  de  Nithard  '  et  d'une  foule  d'au- 
tres écrivains  de  l'histoire  des  races  teutoniques*.  Mais  This- 
torien  romain  l'avait  traduit  en  langage  romain,  comme  l'ont 
fait  encore  après  lui  certains  auteurs  \  Le  nom  des  litU^  lui, 
taisi ,  litoneê ^  etc.,  se  rencontre  dans  les  monuments  les  phis 
anciens  du  moyen  âge,  partout  où  ont  pénétré  les  Germains, et 
il  e3t  évident  que  c'était  nne  dénomination  nationale  empruntée 
k  la  constitution  même  de  la  société  germanique  ^  Les  lœti 
de  l'empire  n'étaient  donc  autre  chose  que  les  liti  des  Ger- 
mains. Il  y  a  seulement  entre  eux  cette  différence  capitale,  que 
les  premiers  furent  ainsi  nommés  parce  qu'ils  étaient  les  vas- 
sauic  ouïes  sujets  de  l'empire,  tandis ^ue  les  seconds  étaient 
les  vassaux  ou  sujets  des  Germains  eux-mêmes.  Les  premiers 

<  Çûmp.  les  $$  1 1,  25  et  44  da  Tacite,  Germania,  et  ibi  les  savantes  notes 
de  llnperU. 

*  Voy.  Quérard,  iee.  c|^,  tom.  I,  pag*  2&7,  258. 

'  Siasponica  gem  omn%$  in  tribus  ordinibm  divisa  eonsisiii  ;  sunt  enim 
inter  iilasp  gui  edhilikgi,  qui  friungi,  qui  lawi,  iUorum  linguadieuniur; 
iaiina  vero  lingua  hi  sunt  nobilm,  iNGENDii.Ga,  ssbtiu».  Nitbard,  Bist.  Franc^ 
lib.  IV,  i  2  (Perta,  tom*  II,  pag.  668  69). 

A  Cf.  Adao)  de  Brêqie,  I,  5,  et  Henschel,  aur  Ducange,  y»  litus* 

<{  Debilior  persona.HeQret  CliiJdeb.,  11.  Baluze,  Capit,,  tom.  I,  pag.  9.^ 
Familia  humilior.j  diplom.  de  1157,  dans  Gadon,  Cod»  dipl.  Mogunt»,  U  h 
p.  395.  On  peut  croire  que  Panl  Diacre  avait  aussi  lea  lites  en  vue,  lorsque,  dans 
aes  Entraita  de  Feitns,  il  parle  de  distributions  de  terres  faites  tenuioribus  ac 
$i  lib^is^y^y.  le  Festuç  de  MuUer,  pag.  247,  o|i  il  faut  bien  remarquer  que  ces 
mots  ne  sont  pas  lea  expressions  originales  de  Festus. 

^  Voy,  les  Gloss,  de  Ducange,  de  Wachter,  d*Haltaus,  de  Scherz  et  de 
Weatenrieder  ;  les  Ànn.  CUv,  deTescbenmacher,  les  Vind,  litt.  de  Sehannat,  etc. 
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étaiept  composés  de  populations  entières ,  y  compris  les  no- 
bles et  les  ingénus,  et  ils  n'étaient  lœti  que  vis-à-vis  de  Tem- 
pircj  les  seconds  n'étaient  conaposés  que  de  la  classe  subor- 
donnée et  inférieure,  et  ils  étaient  lite$  vis-h-vis  tout  Je 
inonde ,  y  compris  leurs  compatriote».  De  Ik  vient  que  les  tœ$i 
étaient  d'une  condition  supérieure  a  celle  des  colons ,  puis- 
qu'ils étaient  libres ,  et  soumis  seulement  au  service  militaire  ; 
tandis  que  les  lites  du  moyen  âge  étaient  d'une  condition  in- 
férieure au  colonat,  quoique  meilleure  que  la  servitude. 

On  a  cherché  la  première  mention  des  l(sti  dans  le  panégy- 
rique de  Constance  Chlore  par  Eumène  ^  Mais  en  citant  ce 
texte ,  k  propos  du  colonat ,  il  nous  a  paru  qu'on  devait  l'en- 
tendre des  coloni  barbares,  et  que  le  mot  lœtm  qui  y  est  em- 
ployé ^Tait  la  valeur  simple  d'un  adjectif.  La  première  indica- 
tion positive  des  lœti  se  trouve  donc  dans  Zozime,  qui^dit  de 
Magqence,  le  compétiteur  de  Constance,  qu'il  descendait 
d'une  race  barbare,  mais  qu'ensuite  il  avait  passé  parmi  les 
toi,  peqple  établi  dans  la  Gaule ^  A.  Victor*  dit  du  même 
Magnence  qu'il  était  gentis  barbarcB,  et  dans  VEpiteme  de  Cmiari- 
bu^  *,  il  est  ajouté  ;  Ortus  parentibu^  barbarie  qui  GaUiam  inhabitQnf, 
Julien,  dans  son  éloge  da  Constance ,  est  plus  explicite  encore 
snr  l'origine  de  Maguence^  Ammien  Marcellin  parle  des  Laiti 
dans  plusieurs  passages  ^  Quand  Julien  entra  en  campagne 
contre  les  Ahmanni ,  les  troupes  romaines ,  divisées  en  deux 
corps,  occupaient  deux  camps  séparés,  mais  voisins.  Des  Lœti 
bçirbm^,ad  t^mpestiva ftwta  salmes^se  glissèrent  entre  les  deux 
camps,  et  marchèrent  sur  Lyon.  La  ruse  ne  leur  réussit  pas; 


*  J'ai  rapporté  le  texte  à*Euraène,  supra^  pag.  169,  note.  1. 

•  MeTOiXT^caç  §è  liç  Aetouç,  £ôvo;  FaXatixov.  Zozime,  lib.  U,  §  54.  Bekker. 

•  De  Cœsarikus,  c.  41,  Arntzein.  Uipote  gentis  barbarœ,  dire  afroque 
ingenio, 

*  Ihid.t  cap.  42,  pag.  578. 

5  Orat.,  I,  pag.  219  et  ibi  Spanbeim.  Voy.  aussi  VOrbis  rom.  de  ce  dernier, 
exercit.  Il,  cap.  20. 
s  Voy.  Ijb.  XVI,  c.  1 1,  5  4,  —  et  iôi  les  note»  de  Valois  et  de  Wagner. 
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ils  parvinrent  bien  k  atteindre  Lyon  et k  brûler  ses  faubourgs^ 
mais  la  ville  elle-même,  protégée  par  ses  remparts,  leur  résista, 
et  Julien  tailla  en  pièces  la  plupart  des  Barbares  k  leur  retour 
de  ce  coup  de  main.  Ammien  ne  nous  donne  pas  plus  de  dé- 
tails; seulement,  en  passant,  il  appelle  les  Barbares  :  Germant. 
Godefroy  interprète ,  dans  ce  passage  d^Ammien ,  le  mot  lœ- 
tus  non  pas  comme  un  nom  propre ,  mais  comme  un  adjectif; 
celte  doctrine  est  généralement  repoussée  aujourd'hui ,  et  le 
texte  s'y  refuse.  Trois  ans  après  (en  360)  Julien ,  dans  sa  let- 
tre k  Constance  contenant  les  conditions  sous  lesquelles  il 
demande  k  être  associé  a  l'empire ,  déclare  *  :  qu'il  enverra 
tous  les  ans  k  Constance  miscendos  gentilibus  dtque  scutariisado^ 
lescentes  IjCtlos  quosdam,  cis  Rhenum  éditant  barbarorum  proge- 
niem,  vei  cette  ex  dediticiis,  qui  ad  nostradescendunt;  et  Vsinnée 

•  d'après  nous  voyons  encore ,  parmi  les  troupes  conduites  par 
Constance  contre  Julien ,  des  lœti  placés  sous  le  commande- 
ment de  Gomoarius  magiêter  armorum  ^, 

Parmi  les  livres  de  droit  romain  que  nous  possédons ,  le 
code  théodosien  mentionne  les  lœti,  d'abord  dans  une  con- 
stitution de  Valentinien  I*"',  de  l'an  369',  où  il  est  question  de 
leurs  prœpositi;  ensuite  dans  la  coust.  10,  de  censitoribus  (XIII, 
H),  de  l'an  399-,  et  dans  la  const.  12,  de  veteranis^de  l'an  400. 
Voyons  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  divers  documents  pour 
l'origine  des  Lœli  et  pour  déterminer  leur  condition  légale 
dans  Fempire. 

Quant  k  leur  condition  juridique,  tout  ce  qui  précède  tend 
k  démontrer  qu'elle  était  meilleure  que  celle  des  colons ,  et  le 
passage  d'Ammien  qu'on  vient  de  lire,  où  ils  sont  positivement 
opposés  aux  dediticii^  le  prouve  sans  réplique.  Mais  quelle 
était  cette  condition  ?  On  ne  peut  en  imaginer  une  autre  que 
celle  àesfœderati;  car  s'ils  avaient  eu  complètement  la  qualité 

*  Ammien,  XX,  8,  13.  On  lisait,  avant  Valois,  lectos  pour  lœtos.  Il  faut 
évidemment  faire  une  correction  de  ce  genre  dans  la  const.  12,  llv.  VU,  fit.  20 
du  code  Théod.,  quoique  semble  en  penser  M.  Haenel. 

>  Amm.  MarceU.,XXI,  13,  16. 

'  Code  Théod.,  Vif,  20  (De  Veleranis),  const.  10.— Zumpt,  loc,  cit. 
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de  citoyens,  on  n^aurait  pas  continué  toujours  k  les  distinguer 
comme  un  corps  spécial  et  comme  des  étrangers  (barbarï).  Je 
trouve  donc  une  autre  indication  des  lasti  et  de  leur  condition 
dans  une  loi  d'Honorius,  de  406^,  où  Tempereur,  pressé  par 
les  bandes  de  Radagaise,  appelle  même  les  esclaves  sous  les 

drapeaux.  Il  dit  :  Prœcipuè  sane  eorum  servos  quos  milUia  armata 
dcieniai ,  fœderatorum  nihilominus  et  deditidorum ,  quoniam  ipsos 
quoqtie  uria  cum  dominis  constat  bella  tiactare.  Les  soldats  dedi-- 

ticii  ne  peuvent  être  que  les  coloni;  et  \esfœderati  sont  néces- 
sairement les  lœtL  Une  autre  circonstance  amène  également 
k  reconnaître  cette  condition  des  lœti.  Ils  reçurent,  dans 
Tempire ,  des  terres  k  cultiver.  Honorius  dit  k  ce  sujet  '  :  Quo- 

niam  ex  muUis  gentibus  sequentes  romanam  felicita/em  se  ad  nos^ 
trum  imperium  contulerunt,  quibus  terrœ  lœticœ  administrandœ  sunt^ 
nuUus  ex  his  agris  aliquid  nisi  ex  nostra  annotatione  tnereatur» 

L^on  voit  par  la  que  l'établissement  de  ces  barbares  dans 
Tempire  était  volontaire-,  ils  n'étaient  donc  pas  des  dediticii^ 
et  leur  condition  devait  être  meilleure  que  celle  des  co/oni,  qui 
se  composaient  de  vaincus.  D^un  autre  côté,  l'empereur  ne 
dit  pas  que  le  but  de  leur  établissement  fût  la  culture  des  1er* 
res  ;  il  semble  plutôt  résulter  de  ses  expressions  que  l'assi- 
gnation des  terres  était  une  récompense  pour  eux.. Nécessai- 
rement donc ,  ils  ne  furent  pas  liés ,  comme  les  colons ,  au  sol 
qu'ils  cultivaient.  Une  seule  restriction  k  la  libre  possession  de 
ces  terres  était  possible  et  naturelle,  k  savoir  :  qu'ils  ne  la  con- 
servassent qu'autant  qu'ils  faisaient  exactement  leur  service. 
Sous  ce  rapport,  on  pourrait  comparer  les  létes  aux  colons 
de  la  république ,  qui  ne  recevaient  pas  leur  lot  en  pleine 
et  libre  propriété ,  mais  qui  ne  l'obtenaient  qu'k  la  condition 
du  service  militaire. 

La  situation  que  j'expose  donna  naissance  k  une  autre.  Les 
Lœti^  non  incorporés  dans  l'ordre  des  citoyens,  formaient  des 


*  Code  Tliéod.,  Vif,  13,  De  tironibus,  const.  16. 

»  CoMst.  10,  code  Xhéod.,  XIII,  U,  De  censitoribuf.  —  Zumpt,  /.  c. 
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communautés  particulières,  et  suivaient  bien  certainement 
leurs  coutumes  nationales  ;  c'est  pour  cela  qu'il  en  est  si  peu 
question  dans  nos  livres  de  droit.  Cependant,  vivant  dans  Pem- 
pire,  ils  devaient  avoir  des  poitits  de  cotïtact  fréquents  soit  avec 
l'État,  soit  avec  les  particuliers,  et  pour  les  régler  Ils  aVàictit  k 
leur  tête  un  pr(Jtpoêittts  ou  prœfectm,  indiqué  dans  la  Notitia  digni- 
tatum.  Il  en  est  parlé  dans  la  loi  10,  C.  Th.,Vn,  20  (de  veUra- 
m^),  où  Valentinien  I*'  énumère  les  dignités  semi-militaires  dont 
les  officiers  ne  jouissaient  pas  du  privilège  des  gens  de  guerre  : 
Si  quis  prœpositus  fuerit  aut  fabricœ  aut  clâssi,  aut  Uetis,  itidetn 
«•  prteposituê  rom.  largitionum^  vel  cohortis  gesserit  tribunatum,  aut 
qmcumque  kis  administratiônibus ,  ad  quaà  nonfiisi  cum  certis  fide- 
Jusioribuê  singuli  qtiîqueveniunt,foi^tasse  prœfuerît...  hU  privilegUi 
cûfeat  quœ  mtitaribué  palatinisquë  tfibuuntur.  L'on  Voit  que  le 
prœpositus  tœtorum  est  rangé  parmi  les  fonctionnaires  semi- 
militaires  :  il  n'était  donc  chargé  que  de  la  direction  des  com- 
munes, il  n'était  pas  chef  de  guerre.  Quant  k  la  question, 
controversée  entre  Godefroy  et  Valois ,  de  savoir  s'il  avait 
ou  non  k  fournir  caution  lors  de  soh  entrée  en  fonctions,  elle 
est  indifférente  pour  nous;  cependant  celte  obligation  est 
peu  vraisemblable ,  et  ne  ressort  pas  du  texte  de  la  loi. 

Mais  si  ces  lœti  formaient  des  Communes  spéciales ,  noU 
soumises  aux  lois  romaines ,  s'ils  restaient  barbares  au  ^in 
de  l'empire ,  ils  tombaient  sous  l'application  d'une  autre  con- 
stitution de  Valentinien  \  qui  défendait ,  sous  peine  de  mort, 
aux  Romains  de  toute  condition ,  le  mariage  avec  des  barba- 
res. Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  l'occasion  pro^^haine  de 
cette  loi.  De  tout  temps  là  politique  des  Romains  fut  de  main- 
tenir complètement  en  dehors  de  l'État  les  éléments  étran- 
gers qu'ils  ne  pouvaient  identifier  avec  les  Romains.  Mais  la 
rîgueur  même  de  la  peine  fulminée  par  Valentinien ,  prouve 
que  t^es  mariages  étaient  fréquents ,  et  sa  loi  dut  être  iiïipuis- 
sante  k  empêcher  la  fusion  des  Romains  avec  les  Barbares. 

<  CodeThëod.,  in,  14,  tt  HupHis  ffentUinm.  --*  Znmpt,  l.  c. 
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Nous  voyons  que  Tempereur  commença  par  donner  des 
dispenses*,  et  Prudence ' nous  monlre  clairement  que  de  son 
temps,  c'est-k-dire  sous  Honorius,  le  connubium  était  admis 
entre  ftomainis  et  Barbares. 

On  connaît  maintenant  les  obligations  des  tœti.  Ils  étaient 
toUs  téiius  au  service  militaire  ;  ils  formaient  des  colonies 
pûremérit  militaires,  dont  ils  étaient  les  colons  à  chargé  d'ar- 
mes. Les  colons  proprement  dits  n'entraient  dans  Tarméè 
qu'autant  que  leur  maître  avait  à  fournir  des  recrues.  Quant 
aux  lœti,  leur  obligation  générale  et  absolue  ressort  d'une  loi 
d'Honorîus',  laquelle  traite  des  congés  de  vétérans  que  beau- 
coup d'hommes ,  tenus  au  service ,  parvenaient  a  se  procurer 
par  faveur  et  corruption,  sans  avoir  servi  le  temps  légal.  Quis- 
quis  igitur^  continue  Honorius  ,  lœtus  *,  Alamannus  vel  Sarmata, 
vagus  vel  films  veterani  aut  cujttslibet  corporis^  dilectibus  obnùxius  et 
florentissimis  legionibus  inserendus^  lestimonialem  obtinuit,  tiroci^ 
nii$  cQstrensibus  imbuatur.Ce  texte  commence  par  indiquer  cinq 
classes  de  personnes  tenues  au  service  militaire  :  les  lœtî , 
Alamanni^  Sannatœ;  \esvagi,  c'est-k-dire  les  recrues  qui  se  sont 
soustraites  par  la  fuite  au  service  ;  enfin  les  fils  de  vétérans  ; 
et  ensuite  sont  compris  dans  une  formule  générale  tous 
ceui  qui  sont  tenus  d'ailleurs  au  service  militaire.  Les  lœti 
se  trouvent  donc  complètement  assimilés  sous  ce  rapport  aux 
fils  de  vétérans,  et ,  ceux-ci  étant  sans  exception  obligés  au 
service  des  armes ,  il  en  était  nécessairement  de  même  deâ 
lœti.  Les  lœti  cependant  formaient  un  corps  particulier, 
comme  on  le  voit  par  la  Notiiia  dignitatum;  ce  n'est  que  par 
exception  qu'ils  ont  pu  être  mêlés  a  d'autres  troupes,  comme 
le  raconte  Ammien  *. 

^  Sic  théodose  I.  Yoy.  Ëunape,  Fragmenta  legationum,  pag.    Uyédit. 
Hœschel  (1603),  et  pag.  54,  édit.  de  bekker  et  Niebiihr  (t829;. 
'  Contra  Symmach,,  II ,  612.—  17.  cf.  Sid.  ApoH.  ep.  5.  1.  i,  eiibi  Savar. 

*  Code  Théod.,  VU,  20,  De  vétéran.,  const.  12. 

*  Tous  les  interprètes  sont  d'accord  sur  cette  correction,  excepté  M.  Haenel. 

*  Voy.  toc.  supr.  cit.,  lib.  XX,  c.  8,  §  13. 
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Pour  ce  qui  est  relatif  k  Torigine  des  lœti ,  dans  les  lois 
et  les  passages  des  historiens  cités  ci-dessus,  ils  apparais- 
sent comme  une  nation  barbare ,  résidant  en  Gaule  ;  car  si 
Zozime  les  appelle  une  nation  gauloise,  il  ne  peut  entendre  par 
Ik  que  leur  résidence,  et  non  leur  origine,  qne  tous  les  autres 
auteurs  indiquent  comme  germanique.  Je  ne  pense  pas  que 
leur  nom  romain  soit  venu  de  ce  qu^ils  marchaient  gaiement 
au  combat*  -,  cependant  les  Romains  ont  pu  jouer  sur  le  mot. 
Ce  n'est  pas.  non  plus  le  nom  d'une  tribu  germanique  qui, 
dans  les  historiens  romains ,  a  pris  la  forme  d'un  mot  latin 
connu.  Dans  le  principe  ce  put  bien  être  une  tribu  unique 
que  les  Romains  reçurent  de  cette  façon  dans  leur  empire  ; 
mais  ensuite  plusieurs  autres  s'y  adjoignirent.  Gela  résulte 
des  termes  de  la  loi  d'Honorius,  qui  dit  :  que  des  bandes  ex 
multis  gentibus  venaient  dans  l'empire ,  et  recevaient  des  terrœ 
lœticœ;  mais  cela  est  démontré  plus  clairement  encore  par  la 
Noiitia  dignitatum\^  où  sont  énumérés  leurs  divers  campe- 
ments, k  la  tête  desquels  se  trouvaient  des  préfets.  Ces  cam- 
pements, tous  dans  la  Gaule,  sont  au  nombre  de  douze,  sa- 
voir :  Lœti  teutoniciani  ^  dans  le  pays  des  anciens  Garnutes; 
Lœti  batavi  et  suevi^  dans  le  pays  des  anciens  Radiocasses 
(Rayeux),  et  k  Constantia  (Goutances)^  des  Lœti  gentiles  suevi, 
au  Mans  *,  des  Lœti  franci,  dans  le  pays  des  anciens  Redones 
(Rennes)  5  Lœti  iingonenses,  en  différents  lieux  de  la  Belgica 
prima;  des  Lœti  acti^  a  Epusum  (Y\o\) -^  Lœti  nervit^  au  Fanum 
Martii  (Famars,près  Valenciennes) j  Lœti  batavi nemetacenses^ 
]xAtrebatum  (Arras)^  Lœti  batavi  contraginenses ,  auprès  de  No- 
viomagum  (Noyon);  Lœti  lagenses,  près  de  Tungri  (Tongres)^ 
des  Lœti  genti/es^  dans  le  pays  des  Recenses  et  des  Silvanec- 
teiises  (Senlis) ,  et  des  Lœti  gentiles  suevi ,  dans  le  pays  des  Ar- 
vernes(Glermont).  Gomme  on  le  voit,  ces  divers  campements, 
sauf  le  dernier,  étaient  tous  rapprochés  des  frontières  de  la 


*  Yoy.  Mannert,  Germanica,  pag.  297. 
2^  P.  122»édit.  deLabbe. 
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Germanie.  Quant  k  leurs  noms  distinctifs ,  ils  sont  tirés  soit 
des  pays  où  les  colonies  étaient  fixées,  soit  de  la  peuplade  d'où 
les  La?fê  descendaient  p.  e.  L.  Franci  ou  Suevi.  De  plus  longues 
explications  sur  ce  point  nous  éloigneraient  trop  de  notre  su- 
jet. Ajoutons  seulement  que  Jornandès  indique  les  Lètes  en 
parlant  des  troupes  auxiliaires  de  Tempire ,  dans  la  guerre 
d'Aétius  contre  Attila  :  troupes  qu'il  appelle  dés  surnoms  de 
Franci^  Sarmatœ,  Armorîtianiy  Litiani,  BurgumUones ,  Saxone$ 
Riparioli,  Ibriones^,  Pour  le  nom  de  Letavie  (L^ycWau;)  attribué 
à  TArmorique  par  le  biographe  de  saint  Gildas ,  par  d'ancien- 
nes chartes,  et  par  les  lexiques  cambro-bretons ,  on  peut  lui 
donner  sans  doute  une  double  interprétation*,  mais  celle  qui 
le  rattache  aux  Lètes  n'est  pas  la  plus  probable. 

Dans  la  même  position  que  les  Lœti  se  trouvaient  les  Sar- 
matœ mentionnés  dans  la  loi  d'Honorius  citée  ci-dessus.  Cette 
loi  prouve  qu'ils  avaient  les  mêmes  obligations  quant  au  ser- 
vice militaire  ;  rénumération  de  leurs  campements,  placés 
pareillement  sous  des  préfets,  que  la  NoHtia  désigne  à  la  suite 
des  Lœti,  montre  que  leurs  colonies  jouissaient  du  même 
droit;  enfin  le  surnom  de  gentUes^  qu'ils  portent  également 
dans  la  Notitia,  prouve  qu'ils  vivaient  comme  fœderati  et  indé- 
pendants. Mais  ils  semblent  avoir  tous  été  de  la  race  des  Sla- 
ves ,  c'est  pourquoi  la  Notitia  ne  leur  donne  pas  le  surnom  de 
Iceti.  Seulement,  dans  une  de  leurs  colonies,  elle  mentionne  à 
côté  des  Sarmates  les  gentîles  Taifali,  qu'Amihien  dit  être  une 
tribu  gothique'.  Les  colonies  des  Sarmates,  énumérées  dans  la 
Notitia,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dans  l'Italie  méri- 
dionale (dans  la  province  d'Apulie  et  de  Galabre ,  dans  le  -Bra- 
tîum  et  la  Lucanié)'^  deux  dans  l'Italie  centrale^-,  treize  dans 

*  De  B«6.  Get.fC,  36.Grot.  — Cf.  Syhe\,de  Font.lib.Jordanis^  1838,  m-8». 
)  •  Yoy.  D.  Morice,  Hist,  de  JBretag,  et  Mém,  p.  VHisl.  de  Bretag.,  tom.  I; 
Ducange,T*  LetU  et  M abillon»  ÀctaSanct.,^\6\.  I,  pag.  143,  note  a. 

*  Amai.,  XVII,  13,  11. 

*  La  désignation  des  localités  qu'elles  occupaient  s^est  perdue  dans  les  mss. 
Voy.  P.  121  de  Téd.  de  Boëking.  Le  texte  du  p.  Labbe  est  inexact  en  ce  point. 
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ritalia  supérieure,  saufr  doute  pauit  défendre  le  passage  des 
monts^^  enfia  six  dan&  les  Gaules^ 

Ou  pourrait  indiquer  avec  qœlcpie  pr^eisioa  répaqpe  a- la- 
quelle ces  Sarmate&  furent  iiitrod«tti&  éûMà&  Fem^ire^  pour  ea 
défendre  les  frontières.  Ausona  (Mo$eUa»  v..  9)  mentionne  entre 
Bmnnmiia  (Denssen)  et  Nivomagus  \e&anva  SaMramatum  tiuper 
metcaa  eolonis.  Si  la  composition  de  ce  poème  se  place^  suivant 
Topinion  commune,  vers  370,  il  est  p«junis  de  croire  que  la. 
colonisation  desSarmates  fui;  rouvraga  de  Julien,  puisque.  Cour- 
stsmeeavait  combaUu  ce  peuple  peu  auparavant  (358).  Ausone 
désigne  évidemment  la  c(^(mie  de  Sarmates  que  la  Notitia  place 
daafi  le  paya  des  Lin^ne. .  Une  veut  pa&  dire  du  reste  qu^ilsr 
fussent  de  véritables  coloni;.  c  est  ce  que  preuve,  selon  moi, 
le  taii  même  de  leur  voisina^  des  frontières  de  Germanie , 
où  il  eût  été  bien  difficile  de  conserver  des  colons  barbares  \ 
d'aiUeurs  bien  eerlainement  Ausone  aurait  parlé  de  leur  dé- 
&îte ,  si  réelkment  ces  barbares  avaient  été  établie  Ik  comme 
dedUkii,  et  dans  un  rapport  de  dépendance  servile. 

Oui  doit  maintenant  comprendre  la  connexité  de  nom  qui 
exislîe  entse  les  Lètes  de  Tempire  et  les  Lides  des  Germains. 
La  différence'  de  leur  condition  se  tirait  de  la  différence  du 
maître  et  de  la  différence  dea  offices^  Les  premiers  s'hono- 
raient, de  leur  vassalité  purement  militaire  ;  il  n'est  plus  ques- 
tion d^euKaprès  les  invasions,  parce  qjyie  chacune  de  leurs  peu- 
plades rejoignit  le»  bandes  de  même  race  qu'elle.  Les  seconds, 
au  contraire,  ont  vécu  dansThumilité  du  servage,  quoiqu'ils  ne 
fufisentipa&serfs.Nousen  parlerons  plus  tard.  Mais  jp  dois  dire 
dèsa  présent qu'ona  tcop  rabaissé peut-êlrela condition  légale 
des  Lides«  Elle  a  varié  selon  les  temps  et  les  lieux  ^  et  dans  les 
mêmes  lieux  il  y  a  eu  différentes  conditions  de  Lides.  Ainsi,  par 
exemple, en  certaines  contrées lesLtcii avaient leursassemblées 
propres,  leur  mail ,  comme  les  hommes  libres*.  On  y  arrêtait 

f  Vôy.  sar  Téur  établissement,  Zumpt,  /œ.  eJ£.,.pft8..6âA 
*  Voy.  Haltaus,  Ghss.y  v«»  Hof^Sprache, 
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des  règlanents  relaies  k  leur  état^  Cette  coutume  parait  avoir 
été  usitée  en  Lorraine  ^  Dans  d'antres  lieux  il  y  avait  âes  Lî- 
At^opiimojure  et  des  Liées  de  eoinâitieo  ifillérieure  K  ' 

Ce  n'est  qu'en  Occident  qn'o»  trouve  des  Lœtî;  en  Orient 
les  essais  d'établissement  de  barbares  colonisés  avaient  mal 
réttsû ,  et  le  désastre  de  Yalens  mit  en  garde  contre  eut. 
Cependant  on  a  prétendu  trouver  des  Lètes  en  Egypte  ^-^  cette 
question  s'écarte  de  mcm  sujet,  et  je  ne  la  traiterai  pas. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'en  général  le  gouvernement  mpé- 
lial  suivil,  pour  l'administralioa de  l'Egypte,  des  pratiques^ 
difiéreirtes  ée  celles  qn'il  employait  pour  le  reste  (fe  Temptre  ; 
et  qu'il  parait  plus  probable  qu'on  y  ait  organisé  h  cofonat 
avec  des  sujets  indigènes  (coioni  h^moiogi) ,  que  d'adtoettrer 
qtt'on  y  ait  introduit  des  barbares  fœéemti ,  doni  la  comfitionr 
est  inconapatibie  avec  la  qualité  A'aàsciiti'ptit^  dk>nt  parfô  lu 
constitulôon  de  Théodose  II  ^. 


§  3.  Des  Fundi  limitropki  ou  Terrœ  Umitancœ. 

La  politique  impériale  avait  cru  attacher  plus  fi^tement  Its^ 
lésons  romaines  k  la  défense  du  territoire,  en  excitant  leur 
zèle  et  leur  intérêt  par  des  donations  de  terres  situées  sur  les 
frontières  de  l'empire  •.  Ces  donations  étaient  faites  k  ebai^ge 

»  Voy.  Haltaus,  ihid,,  v*»  Echt-Ding. 

^  Voy.  9.  GahiMt,  BiêL  dB  LamUne^  Um*  h  l»S  *^^ 

'  Voy.  le  diplôme  rapporté  pav  Scbaimat  dâBS  sts  fradif.  fuldmscs, 
pag.  2^t  et  sa  BudunHa  veiuâ^  pag.  330. 

*  Voy.  J>  Godefroiit  Ccunm.  ad  GensL  ï,  «oda  ïhéod.^  Xt,  24  {Depatro  i 
niU  vkorum)* 

^  m  sane  qui  viai«»  quika»^  adscKipik  suné^  dÊrelicHs,  et  qui  homoibgi 
more  getUilkio  numupantur,  9d  a£toa  seu  v'MOê,  aeu  ébmdnos  êmnsierunt^ 
ad  sedem  desolaU  ruris  constriclis  dBtentatoàùus  redùm  cof«iifiir,  etc.  -* 
Cooat.  6»  S  3,  aode  Xtiëad.,  3kl,  ^4.  Voyes  «ir  câtto  «oosi  tuiton  les  judicieuses 
obasnratioiia  d«  M.  Zwupt. 

^  Voy.  Wiaspeara,  Siwria  degliabtêsé/mlaHf  pag.  133,  et  am tuât  Jacqaea 
Crodefroi,  sur  la  const.  i  du  code  Tliéod.»  De  terris  limêtnneis  (Tir,  15>. 
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de  service  militaire,  comme  celles  des  terres  lé  tiques.  Les  ter- 
res données  n'étaient  aliénables  qu'avec  Tobligalion  qui  leur 
était  inhérente;  ceux  qui  les  recevaient  prêtaient  serment  de 
fidélité  *  ;  elles  ne  passaient ,  par  voie  d'héritage ,  qu'aux  hé- 
ritiers mâles  des  donataires,  et  a  la  condition  du  service^ 
d'armes^  On  appelait  ces  soldats  cantonnés  sur  les  frontières  : 
milites  limitanei.  Leurs  généraux  portaient  le  titre  de  duces  U- 
mitanei^^  et  les  fonds  de  terre  qui  leur  étaient  concédés  s'ap- 
pelaient/m/îcK  limitrophi,  agri limitanei*^  terrœ Umitaneœ^ -^  c'était 
une  sorte  de  fief®  ou  de  bénéfice^  donné  non-seulement  aux  ci- 
toyens vétérans ,  mais  quelquefois  encore  a  des  barbares  aux- 
quels on  confiait  le  soin  de  la  défense  des  frontières,  comme  aux 
Lètes.  Nous  avons  déjk  remarqué  que  ceux  d'entre  ces  barbares 
qui  n'appartenaient  point  aux  races  germaniques,  et  qui  par 
conséquent  n'avaient  pas  le  nom  de  Lètes  dans  leur  langue ,  ne 
reçurent  pas  cette  dénomination  dans  le  langage  des  Romains  ; 


*  Fidem  servaturos  profitentur,  dit  saint  Augustin,  serm.  1,  in  vigil. 
Pentec.,  cité  par  Ducange,  t<»  Beneficium. 

^  Voy .  Lampride,  dans  sa  Vie  d'Alexandre  Sévère  :  Sola  quœ  de  hostibus  capta 
sunt,  dit-il ,  HmUaneis  ducibus  et  militibus  donavit,  ita  uf  eorum  ila  es- 
sent,  si  hœredes  illorum  militarent,  née  unquam  ad  privatos  pertinerent 
(pag.  134,  redit,  de  1620,  des  Hist.  Âug,  scriptores;  et  tbi  Casaubon).  — 
VopiscuSy  dans  la  Vie  de  Probus,  ajoute  :  Veteranis  loca  privata  donavit, 
addens  ut  eorum  filii...  ad  miîitiam  mitterentur  (pag.  239,  ibid.). 

*  Voy.  Hauteserre,  De  Ducibus  et  comit,  Galliœ  provinc,  lib.  1,  cap.  1 
(pag.  3,  édit.  d'Estor,  1731,  in-S»). 

*  Voy.  letit.  59  du  code  de  Just.,  liv.  XI,  et  ibi  le  comment,  de  Cujas. 
5  Voy.  le  tit.  15  du  code  Théod.,  liv.  VIT. 

^  Est  igitur  species  quœdam  feudi,  dit  Jacques  Godefroi,  hc.  cit.,  et  Cu- 
jas, emporté  trop  loin  par  son  amour  pour  le  droit  romain ,  s'écrie  :  Feudos, 
census  et  alia  ex  jure  romano  originem  sumpsisse ,  intebea  testor,  dum  me 
ad  consuetudinum  nostrarum  jus  eadem  via  explicandum  paro,  qua  rei- 
publicœ  romance  vêtus  primum,  deinde  novum  jus  aperui ,  disposui  (sur  le 
tit.  48  du  code  de  Just.,  lir.  XI.  De  agricoHs), 

"^  Le  nom  de  bénéfice ,  ayec  une  signification  analogue  à  celle  qu'il  reçut  plus 
tard,  était  parfaitement  connu  dès  le  premier  Siècle  de  l'empire  romain.  J'y  re- 
viendrai plus  tard.  Voy.  Muratori,  dissert.  XI,  pag.  346,  tom.  I  de  ses  Antiq. 
med.  asvi.  Tous  les  textes  y  sont  réunis. 
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mais  leur  organisation  et  leur  condition  étaient  les  mêmes.  Ainsi 
la  Notice  de  Pempire  fait  mention  du  prœfectus  Sarmatarum  et 
Taifalorum  gentUium  Pktavis,  in  Gallia;  du  préfet  Sarmatarum 
gentiliuma  Chora  Parisios  usque  ;  du  i^réfei  Sarmatarum  gentUium 
inter  Remos  et  Amkianos;  du  préfet  Sarmatarum  gentilium  per 
tractum  Segolaunorum;  du  préfet  Sarmatarum  gentilium  Lingonus; 
et  du  préfet  Sarmatorum  gentilium  Augùstodunum  ^   Tous  ces 

Barbares  avaient  reçu  des  terres  a  cultiver  k  Finstar  des  vé- 
térans*. Ces  derniers ,  et  ceux  des  Barbares  qui  étaient  can- 
tonnés dans  les  provinces  limitrophes ,  habitaient  des  lieux  for- 
tifiés nommés  castella  '.  Autour  de  chaque  castellum  était  tracé 
un  territoire  imprescriptible*,  qui  était  réservé  aux  habitants 
militaires  du  castellum,  propter  curam,  munitionemque  limitis  at- 
que  fossati.  C'était  ce  territoire  qui  avait  les  prérogatives  des 
terrœ  limitaneœ.  Toute  la  frontière  du  nord  de  la  Gaule  et  de 
Test ,  k  la  gauche  et  même  k  la  droite  du  Rhin ,  était  couverte 
d'établissements  de  ce  genre  ;  car  les  empereurs  avaient  suc- 
cessivement reculé  jusqu'au-delà  du  Mein  et  du  Necker'*  la 
limite  de  l'empire  que  les  irruptions  des  Germains  ont  ra- 
menée jusqu'au  Rhin,  dès  le  siècle  de  Julien. 

Le  droit  des  fundi  Umitrophi  ou  agri  limitanei  était  quelque- 
fois appliqué  aux  fiefs  dans  le  xni*  siècle ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  1283,  rapporté  par  Pithou,  sur 
le  titre  ix  de  la  coutume  de  Troyes*. 


*  Voy.  IdiNotitia  imperiit  pag.  124,  édit.  deLabbe. 

*  V<>y.  la  const.  1,  codeThéod.,  De  terris  limitaneis  (VU,  15). 

'  Voy.  Forcellim,  v»  Castellum.  —  Cf.  Trekell,  Select,  antiq.  Rom.,  c.  I, 
S  7.12. 

*  Voy.  >a  const.  2  aa  code  Théod.,  îoc.  cit.,  et  la  const.  2  au  code  de  Just. 
Defuttdis  Umitrophis  (XI,  59). 

'  Voy.  Gerbert,  Hist.  Silvœ  Nigrœ,  passim;  Ammien  Marcellin,  liv.  XXVIU, 
cap.  2,  et  surtout  les  recherches  de  M.  de  Ring. sur  la  colonisation  romaine 
au  delà  du  RhiA. 

^  Pag.  294  dèrédit.  de  1609. 
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S  6.  i^ie  r^Biphytétse. 


L'établissement  tout  k  la  fois  agricole  et  jnilitaire  de  sol- 
dats émérites  et  d'émigrés  barbares  dans  les  provinces  limi- 
trophes ,  doanait  lieu  k  bien  des  désordres  *  ;  on  essaya  d'un 
autre  moyen  d'encourager  la  culture  du  sol,  et  l'on  favorisa  la 
transformation  d'une  institution  ancienne  qut  avait  pour  objet 
!a  location  a  long  terme  ou  k  perpétuité  des  terres  apparte- 
nant k  l'Étal  ou  aux  communes.  Je  vais  parler  de  l'emphy- 
téose  \  Le  nom  et  l'organisation  de  ce  contrat  révèlent  ane 
origine  grecque  '  -,  mais  la  chose  elle-même  était  parfaitement 
connue  et  dès  long-temps  pratiquée  en  Occident-,  par  les 
Romains  de  la  période  impériale ,  sauf  certaines  applications 
ou  extensions  qui  n'ont  été  introduites  que  plus  tard  par  les 
empereurs  d'^Orient  *, 

En  effet,  les  anciens  abus  relatifs  k  l'a^fer  publient  et  .^wl 
pmsts^ûnes  avaient  disparu  depuis  l'avènement  du  gouverne- 
ment impérial.  Les  terres  qui  appartenaient  k  l'État,  au 
prince ,  aux  cités ,  recevaient  une  destination  plus  conforme  à 

«  Voy,,  en  ce  qfti  concerne  la  Gaule,  les  Panég.  de  Constance  et  de  Constan- 
tin, par  £unène;  ie  récit  4e  Télé^'ation  àe  Juïien  à  renspire,  par  Ammien 
Marcellin,  XX^  4  ;  Winspeare,  toc.  eU.,  tom.  U,  fag,  233-34,  et  jmeniMtt. 

>  Voy.  Jean  de  La  Coste,  Prœleciioms  ad  Ulustriores  iUuhsjurù^sivUiSr 
a  B.  Voorda  edd.  (Lugd.  Bat.,  1773,  in-4o),  pag.  346-371.  —  A.  Vuy,  De 
orig.  etnat.  Jus.  emphyt.,  Heidelb.,  1838,  in-8o.  —  Troplong.  Traité  du 
louage.  —  Pepio  le  Halleur,  Hist.  de  l'Emphytéose^  Paris,  4843,  in-S»,  et 
les  indications  de  Haubold,  Inst.  hist.dogm,t»9^-  304  (édit.  de  1824). 

^  Certains  peuples  grecs,  et  spécialement  les  Byzantins,  avaieni  un  bail  à 
rente  qui  présente  des  caractères  presque  identiques  avec  rempbytéose  »  et  qni 
avait  fixé  l'attention  du  pseudo-Aristote,  CEconfifli.,  II*  pag.. 502,  édit.  de  Du- 
rai, et  pag.  70  de  Tédit.  séparée  de  Gottling,  1830.  Cf.  Beynier,  Écan.  puh.  et 
rur.  des  Grecs,  pag.  377;  et  Bœckh,  JÉcon.  polit  des  Âjthéiiens.  C'est  à 
Oonstanfînople  que  Vemphytéose  a  reçu  son  organisation  caractéristique ,  boos 
Eénon,  en  529.  V.  const.  T,  code  Justin.,  IV,  66,  et  Instit.  de  Just  UI,  25,  §3. 
*  Voy.  les  Rei  agrariœ  scriptores,  passim;  —  le  titre  d«  dig^6lfi,  51  açer 
vecHgalis  (VI,  3);  —  Burmann,  Devectigalib.pop.  rom.,  cap.  ti— Savigny^ 

Becht  des  Besitzes,  §  8;  —  Vuy,  loc.  cit.,  etc. 
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h  justice  et  à  la  nature  de  ces  biens.  Ils  étaient  adnmistrés , 
^espïeitës  pour  le  compte  du  trésor  public  ou  privé,  ou  pour 
îe  compte  èes  eommuneB ,  ou  Bien  livrés  k  des  locations  régu- 
lièreset productives. iLestioms  d-offer ypuéiicus  et  de  jvoMesM^ 
nés  disparurent  même  peu  à  peu  du  langage  administratif  «t 
juridique, et  la  dénominalion  déjà  mkée^^affervectigaliSrOix  de 
prœdm  stipendktria ,  tnbutaria,  etc.,  les  remplaça  désormais*. 
♦0n  désigna  de  ces  nouveaux  Tiomsles^terres  publiques  tenues  à 
long 'bail,  ou  même  a  tocataivie  perpétuelle.  La  condition  de 
Vager  Tectigalis Q\ffétîiiièe  celle«de  Vager  pahUcm^^fi  ce  qu'elle 
^tait  nettement  'rangée  «dans  la  classe  des  locations.  La  prati- 
que grecque  fit  feire  un  pas  de  plus  à  !a  pratique  romai»e  «n 
introduisant  Pemphytéose  à'ia  place  des  vec^gwrfia,  C'^est-ànliFe 
en  substituant  une 'propriété  inecmplèle  à  «we  simple  loca- 
tion ,  et  en  ouvrant  »  une  nou'velte' carrière  ^  ^industrie  agri- 
cole, par  la  réintégratton»d^un«ettainif#mbre  de  cultivateurs 
l%rres  dmrs  la  possession  ^ét  Fexploitation  desserres. 

^L'empbytéose  commença  *k  être  mise  en  usage  pour  les 
1)i«nB  du  domaine  privé  du 'prince.  >Pui6  elle'fiitappliquéeau 
'  domaine  ée  PÊto t ,  ^  'l 'exenyple  de  ^  Fancien  '  vectkfolu  ;  elle  Ait 
ensuite  employée  ^  pour  les  biens  de  iPÉglise,  aprèsque  Con- 
^aiïtin  Teut  enritihie- de' propriétés  cawsidépables.  <ËnGn,  après 
avoir  existé  pendant  'long-^temps  h  titre  «de  «outrât  adminis- 
trat)f,on'là'mit  en  «sage  pour  les  èieiisf»trimoqna«ix  dépen- 
dants  du  domaine  priv^  de  «simples  partieuUers  ;  «on  '  applica- 
iiondevii^t  usnélie  dans  tout^Tempire*,  onvitpaiitovitdeslisrafx 
emphytéotiques  -,  'mais  pourtant  la  '  natupe  ^  civile  de  1 -emphy- 
téose  étîrit  encore  indéterminée,  et  comi»e  son  caractère 
^Hottait  indécis  mtfé  la  *  vente  ^  (le  :  louage ,  '-  l'^enfiereur  ^Zénon 
'toulut  lui  'dimnie^ittiie  arganîsaftion  «péotatle  qui  la*  diifting^t 
ÎUFidiqvementde  IViae  et  ile  Tautre. 


*  Voy.Madihn,  Diis,  de  vera  indole  agrorum  vectigaîium.  Gotting,^  1803; 
—  Kortûm,  Roemische  VeschichteÇUeîàelh.,  1843,  in-8o);  —  Riiperti,  Band- 
fmch  des  Roemisch,  Âlterth.  (Hanov.,l8il  et  suiv.,  3  part.  in-8o),  1. 1. 


200  DU  DROIT  FRANÇAIS 

Le  droit  de  Temphytéote  sur  le  fonds  est  ordinairement 
perpétuel  -,  il  approche  du  droit  de  propriété  ^  on  Ta  même 
appelé  domaine  utile,  ou  domaine  de  possession,  par  opposition 
au  domaine  direct,  ou  au  domaine  éminent  de  propriété  du  bail- 
leur emphytéotique.  Il  y  a  donc  Ik  deux  domaines  comme  dans 

les  cas  où  le  domaine  quiritabre  coexistait  avec  le  domaine  boni- 

taire;-  mais  Temphytéote  est  obligé  de  cultiver  et  d'améliorer. 

L'empbytéote  percevait  tous  les  fruits  et  produits  du  fonds. 
Il  transmettait  son  droit  de  quasi-propriété  k  ses  héritiers ,  et 
il  pouvait  Taliéner  ;  seulement ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  bail- 
leur emphytéotique  avait  un  droit  de  prélation  quQ  nous  re- 
trouverons dans  le  régime  des  fiefs.  Relativement  aux  tiers , 
Temphytéote  agissait  comme  propriétaire  et  en  exerçait  tou- 
tes les  prérogatives.  Â  chaque  mutation,  le  successeur  de  Tem- 
phytéote  devait  payer  au  propriétaire  un  Ar oit  (laudemium),  que 
nous  retrouverons  aussi  dans  la  pratique  féodale. 

L'emphy téose  différsftt  du  louage ,  en  ce  que  Temphy téote 
avait  la  possession  civile  et  même  le  dominium  utile;  elle  difiTé- 
rait  de  la  vente ,  en  ce  qu'elle  ne  transmettait  point  la  pro- 
priété complète  et  irrévocable.  Elle  différait  de  l'usufruit ,  en 
ce  qu'elle  était  ordinairement  perpétuelle  et  transmissible. 
Elle  différa  plus  tard  du  fief,  en  ce  que  la  tenure  féodale , 
dans  la  pureté  de  l'institution,  supposait  toujours  une  infério- 
rité de  condition  personnelle  du  preneur  envers  le  bailleur, 
et  souvent  aussi  une  infériorité  de  droit  entre  le  fonds  servant 
et  le  fonds  dominant^  tandis  que  dans  l'emphytéose  romaine 
le  rapport  de  droit,  entre  les  deux  personnes  qui  contractent  et 
qui  démembrent  la  propriété  du  fonds  emphytéotique,  est  isolé 
de  la  condition  des  personnes  et  ne  suppose  aucune  supériorité 
territoriale.  D'ailleurs  le  fief  n'obligeait  qu'à  foi  et  hommage 
ou  k  service  d'armes,  et  jamais  k  une  prestation  pécuniaire. 
Il  était  considéré  comme  fief  dégénéré  lorsqu'il  comportait 
une  redevance.  Mais  après  la  dégradation  du  fief,  qui  com- 
mence au  xiii«  siècle*,  les  jurisconsultes  confondirent,  par 

^  Voy.  Beaamanoir,  chap.  48  (tom.  II,  pag.  254,  édit.  Beagnot). 


AU  MOY£N  AGE.  20i 

une  progression  graduelle  d'idées  et  d^altérations ,  Temphy- 
téose  et  le  flef  ^  *,  k  telles  enseignes,  que  lorsque  les  lois  de 
la  révolution  française  sont  venues  frapper  le  système  féodal, 
une  foule  de  baux  emphytéotiques  ont  été  confondus  dans 
Fabolition  et  dans  Texpropriation  violente  qui  atteignit  les 
détenteurs  de  titres  féodaux  ^. 

L^empby téose  différait  aussi  du  bail  k  cens,  qui  était  connu 
dans  le  droit  romain,  et  qui  n'était  que  la  continuation  du  vecti- 
gatis.  Elle  se  confondit  avec  le  contrat  libellaire  du  moyen  âge, 
comme  Ta  très-bien  démontré  Muratori  ^,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  avec  le  précaire^.  Cependant  Tribonien,  en  rai- 
son de  Taffinité  qui  existait  entre  le  veciigalh  et  Femphytéose, 
telle  qu^elle  était  comprise  et  pratiquée  avant  Zenon,  a 
brouillé  les  notions  distinctes  de  Tune  et  de  Tautre.  C'est 
ainsi  que ,  dans  la  compilation  du  Digeste ,  on  a  complètement 
identifié  Vager  vectigaUs  avec  Vager  emphiteuticarius  et  même 
avec  Vembateuticon  des  Grecs^.  Le  titre  III  du  livre  vi  du  Di- 
geste porte  la  rubrique  suivante  :  Si  ager  veciigalis ,  id  est  em- 
phyteuticarius,  petatur;  tandis  que  les  jurisconsultes  Paul  et  Ul- 
pieu,  dont  les  fragments  composent  ce  titre,  ont  complète- 
ment ignoré  ce  qu'était  l'emphytéose  pure.  En  effet ,  Vager 
vectigalis  appartenaitessentiellementa  l'Étatouaux  communes, 
et  il  était  imprescriptible  -,  Vager  emphyteuticarim  pouvait  ap- 
partenir k  l'État,  ou  aux  communes,  ou  k  des  particuliers; 
mais  il  était  prescriptible*.  Il  était  constitué  sans  doute  k 

*  Entre  autres  le  président  Favre,  Conject.  Jur.  civ.,  lib.  U,  c.  1 1 ,  et  le  pré- 
sident Bouhier,  Sur  la  coût,  de  Bourgogne,  chap.  37,  n»  53  et  suiv.  (tom.  Il, 
pag.  9  et  suiv.,  Dijon,  1788).  Dumoulin  s'était  bien  gardé  de  cette  confusion. 

*  Voy.  Merlin,  Répertoire  et  Questions  dé  droit,  aux  mots  Rente  seigneu- 
riale, —  Emphy téose,  —  Rente  foncière,  —  Cens, ^ Directe, —  Commise 
emphyt.,  etc. 

'  Voy.  ses  Antig.  med.  œvi,  tom.  II,  36«  dissertât.  Princip. 

^  M.  Pépin  le  Halleur,  loc.  cit.,  pag.  179,  a  très-bien  traité  ce  point  spécial. 

^  Cf.  Brlsson,  De  verb.  signi/.,  édit.  d'Heioeccius,  t*  Embateuticon ,  et 
Schœman,  Ant.  /.  P.  grœc,  pag.  285. 

^  U  s'est  élevé  à  ce  sujet  de  graves  controverses  entre  les  interprètes  ;  voyez- 
en  le  résumé  dans  Fouvrage  de  M.  Pépin. 
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J'imitatioa  de  Vager  vectigalû;  Boaisonne  peut  les  covfouAve, 

^kqae  .eelui--ci  «est  une  lecalkm^  el  «que  Tautre  est^un  -éé- 

meu^Fement  du  c^oncufiie,  eB^bien  uae  propriété  oonâfikifiiieNe 

•d'ordre  ioférâeur  et  apédai ,  avec  liberté  de  disposer. 

Telle  fut  donc  la  suoceaston  tdes  événements  et  desiidé^.  A. 

Vager  publicusmccéAdi  Vager  vectigaik,ei  a  ceinh-€i'V*iger  empky- 
Muticarm,  Oa  peut  ^ocore  .retrouver,  dans  l'orgariasaliOD  de 
reœpb.yléose,  quelque  traoe  du  duplex  domiamm^  qai  iestwf 
des  caraotètes  ai  onrîeux  de  la  propriété  Fontame*,  oeAte 
tion  avait  tméaie  jeté  Yico ,  et  Niebûhr  apsès  ilui ,  dans 
jQûD&sion  systématique  de  la  pro[Hri6té  romaine  aveete  tiel 

LeB  diplômes  ^publiés  par  Mabillon,  par  MafièLipar  ManiiH, 
par  Amadesi,  par  Fauluzzi,  par  les  irères  BaHeram  et  ^r 
d'autres  savants  italiens  nous  font  parfaitement  {Comaaitane  la 
natuoe  de  Tempàytéose  en  Jtalie,  du  vi""  au  XBf  ftèele.,  et  enn 
.application  e&cliisiveBieAt  ecclésiastique.  "Rapporter  m  tde 
ces  diplômes  en  raccompagnant  de  quelques  noies  explica- 
tives .m'a  paru  être  le  meilleur  complément  de  ^et  adrtide.  ie 
'Choisirai  Tun  de  ceux  qu'a  publiés  Mariai  *^  non  pas  qu^il  Mit 
le  plus  ancien  de  ceux  qui  nous  sont  connus',  nais  pwiee 
«qu'il  est  l'un  des  plus  impor^tants,  bieaque  le  commencftaeat 
<en  soit  mutilé.  C'est  l'église  de  Ravenne  qui  coooède  k  Théo- 
dore Calliopas,  exarque  d'Italie  (de  648  à  66B ) ,  plesieurs 
bâtiments  et  terrains,  a  titre  d'emphytéose.  tl  parait  qae  pen- 
datut  les  vr ,  vu"  et  vui'  siccles  l'usage  des  concessions  oft- 
phytéotiques  était  si  fréquent  dans  l'église  de  Ravenne  qu'il 
était  tourné  en  abus.  Il  en  est  parlé  dans  les  actes  de  deux 
conciles',  et  le  pape  Adrien  en  exprime  des  plaintes  très- 
vives  dans  une  de  ses  lettres  à  Cbarlemagne  \  Malgré  «es 

^  Voy.  Papiri  diplomatici  y  n?  CXXXII,  et  notes,  pag.  362  et  suiv. 

*  Dans  leur  édition  des  Œuvres  de  saint  Léon  (tom.  III,  pag.  cgcyi),  les 
frères  fiallerini  ont  rapporté  deux  concessions  emphytéotiques  du  pape  Hono- 
rius  I,  de  fan  6^6.     ' 

'  Voy.  Marini,  loc.  cit.,  pag.  363. 

*  Sicui  missi  vestri,  ut  fertis,  vobls  retûlerunt,,,.  muîfœ  peeuniœ  j^r 
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réeihiiiiaftîoiis  rasage  66  maintint,  et  les  chartes  emphytéotiqnes 
^e  Raveime  se  wneoBtwBt  «ijowra'buî  -en  très-grand  nombre 
«flansles  an^ives  fouillées  par  les-sarvants.  Ce  contrat  était  aussi 
Iréqveat  éans  l'Église  romaine  etâans  les  pays  de  Fîtalie  mé- 
iiéiwmle,4>à  la  domination  grecque  s^était  le  pins  long-temps 
MMrtenwe.  On  peut  voir  dan^  }es  lettres  4e  saint €régorire-1e- 
Grand  qu'oa  tai  demandait  des  concessions  pour  la  Sicile. 

Quanta  la  conclusion  du  contrat, la  coutume  était  d'adresser 
k. celui  qui  disposait  da  fonds.,  partCKempIe,  pour  Téglise -de 
ftaiveme,  k  l'arcbevéque,  une  petifw^iin  memariaîe^  qu'on  ap- 
pelait tibettus^  et  qaî  contenait  la  proposition  avec  les  condi- 
tions de  remphjtéose  demandée  ^  Cette  pièce  étaât  rédigée 
war  des  fonaules  arrélées ,  <fu'^>o  Teirfwive  les  fnémes  pen- 
dant plvflieuTS  «îècles ,  comme  tous  les  negcftia  solemnia  de  ce 
temps-li.  A  la  suite  du  libellm  était  transcrite  la  concession, 


iaïem  nefandam  dationem  aliéna tœ  esse  cemuntur,  ut  aurum  et  argentum 
jam  von  habenies  et  jam  ij>sœ  res  xcclesiai^m  per  empkyteuses  manu  con- 
fcriptas  existant  alienatœ,  etc.  Voy.  Caiet.  Cenni ,  codex  Carolinus ,  t.  I, 
I»ag.  518  (Romœ,  1760). 

*  Un  diplôme  de  l'an  639,  rapporté  par  Mariiii  (  Papiri  diphm,,  pag.  147- 
49),  (^H  maniloii  dn  îibdHis  tnfiteutfcus.  ]1  est  tiré  du  cartataire  âe*réglise 
^  lUmonM.  Dans  ce  âîpldme,  le  lilfethts  enfifcuticus  joue  à  pen  près  le 
MÉDe  -r^iie  que  les  preearia  dans  les  cliartes  de  Weissenbourg  publiées  par 
i»om  (W.,.,  iB-40).  An  Hbetlus  enfiteui^eusse  rattache  évidemment  le  titU' 
^s  dibeèiafins  de  Gassiodope  (Ht.  y,  ep.  7),  le  nomen  lihetlarius  de  saint 
^Qrégetre  (Nb.  K,  e|).  d  ) ,  qui  parie  encore  de  tenere possessionem  juris  eccte- 
tkmlici  subsspeeie  Ubeêiorum  (iiv.  X,  éptt.  64);  de  Jadis  libeîlis  locare, 
tpondere  {UY.XiU,  ép.  34;  Kv.  XI,  ép.  20).  Marini,pag.  312,  cite  une 
tettre  4n  pape  f*éli«  IV,  de  Tan  530,  où  il  est  dit  ;  Prœdia  ttrbana  vel  rw5- 
tica  ad  £oeiesi€tm  pertintntia.,*.  Hbellis  sub  justa  pensionis  œslimatione 
fiiciét  »ta)tuimfê8  coUocanda.  Le  nom  de  ces  Ubelli  leur  venait  sans  doute 
^  1air<in»e  dm»  4aqnelle  ils  étaient  écrits;  et  à  cette  forme  se  nppoite  un 
passage  deiSuétonequitne  semble  avoir  été  bien  mieux  expliqué  par  Marini 
(pag.  362  )  que  par  Mabillon  (  Diplomat.,  pag.  41 ,  édK.  Paris,  t709)  :  Epis^ 
tolœ  qtioque  ejus  (Cœsaris)  ad  senatumexstant yôftSùéione  (J.  Oœsar^n'»  56, 
ttaunigart.) ,  ^[uas  primns  videtur  od  paginas  et  formam  memarialis  Ubelli 
wwwrtiite,  qmim  antea  eonswles  et  duces  nonnisi  iransversa  cfiarta  scrlp- 
tas  mutèrent,  —  Voy.  le  Cœsar  d'Oberlin ,  pag.  781 . 
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dont  la  formule  était  pareillement  consacrée  par  la  pratique. 
Un  seul  et  même  acte  renfermait  ainsi  la  demande  et  la  ré- 
ponse :  la  proposition  d'un  contractant  et  Tacceptation  de 
Tautre.  Je  crois  avec  Marini  que  les  mots  rapportés  en  majus- 
cules dans  Tacte  qu'on  va  lire  étaient  écrits  de  la  main  même 
de  Tarchevéque ,  comme  étant  les  plus  importants  du  contrat. 
Il  en  est  de  même  de  la  formule  legimus ,  qui  le  termine. 


.  .  .  .  ^  Sbx  une.  principaZtofn  in  integro  domcs....  q....  per.  et.  n....  s.... 
g....  tincias  famt/iarice  '  curte  et  orto,  et  omnibtu  ad  eam  per^inentibas 
atque...  QUATTUOR  uDcias  balnei  com  ba^ts',  fîstulas,  et  omne  or....  e  sua,  et 
alias  sex  uncias  familiaric.  Pos.  super  flnvio  ante  balneo  et  orto  prâeeftctae  do- 
muSy  quae  domus  ex  calce  et  quaimento^  usque  ad  tigno  constructa,  teguUs 
et  imbricibus  una  cum  familiarica  sua  tecta ,  cum  putea  et  puteales  seo  label- 
los^  et  arcura^  X....  in  curt.  sed  et  pistrlno  intra  praedtcta  famUiarica  com 
farno,  maciueis,  rota....  principales  in  integro  Massa; ,  qtUB  Yocatur  uTnAMCS, 
cum  omnibus  fundis,  casalibus  aXqtie  /ornicibus  ad  praedictam  pertinentibus 
mu....  cumu....ris>  olivetis,  siMs....  d....,  pascuis  postais  terr.  Arim^neus. 
ante  Scm.  Johannem,  qui  vocatur  in  cumputo ,  inter  adfines  a  singulis  late- 
ribus,  strata  publica  et  fund.  Orgemiano  seo  fund.  Bauliniano,,.  verum  etiam 
et  sex  uncias  domus  positœ  infra  ciYitatem  Ariminensem  cum  curt.  familia- 


^  11  n'est  pas  possible  de  restituer  ici  le  nom  des  consuls ,  ni  la  date  précise 
de  la  concession.  Mais  on  peut  présumer  qu'après  ces  énonciations  particuliè- 
res se  trouvait  une  clause  générale  qu'on  retrouve  dans  les  autres  diplômes  de 
ce  genre,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  Facilis  impetrandi  via  est  quotiens  bénéficia 
a  sancta  vestra  Ravenn.  ecclesia  qttod  juri  ejus  non  noçeat  postuîatur^  sed 
id  semper  apostolatum  vestrum  ordinare  confidimus,  ut/acultates  sanctœ, 
cui  Deo  auctore  prœsidetis,  ecclesiœ  vero  regimini  aiégeri  possint  magis 
quam  minui;  etquoniam  speramus  ut,  etc. 

2  L'babitatîon  de  la  famille.  Dans  d'autres  chartes  on  lit:  sala  famUiarica; 
Yitruve  parle  de  la  cella  famiUarica  (liv.  YI,  c.  iO,  et  ibl  Stratico). 

^  Spangenberg  (  Ja^.  negot.  solemn.,  pag.  294)  interprète  ces  mots  par  ha* 
,sis  inferioribus  fistulis;  c'est  une  erreur  évidente,  que  démontre  la  lecture  des 
Papiri  de  Marini.  Basis  est  là  pour  vasis.  Cum  vasis,  fistulis ,  etc. 

^  £t  cœmenio  ou  quimento. 

^  Seu  lapellas»  les  conques. 

^  Ducange,  v«  Arcora,  croit  que  cette  désinence  est  germanique;  mais  Ma- 
riai la  trouve  employée  dès  le  v*  siècle  en  Italie.  Elle  provient  d'un  dialecte 
local  de  langue  romane  rustique. 
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rica  et  omnibus  membris  suis ,  quae  domus  ex  caice ,  qnaimento  nsqae  ad 
tigno  CQOstracta  est,  tegulis  et  imbricibus  fecta,  super  foro,  nec  non  et.... 
....e  ex  jura  qd.  Apollenaris  emineDti8sim<e  memori^  viri ,  genitoris  Testri , 
per  piam  ejns  disposilionem  ad  nostram  sancïBm  perrenertin^  ecclesiani,  se- 
candum  notitiam  subter  adnexa ,  enfeteuiicmo  modo  pos^tilastis  largiri ,  si 
minime  cuiquam  a  yobis  anfea  per  enfeteu^ln  sunt  largita  yobis,  quem  supra 
Theodoro  <  glorio^ij^imo  prœfec/o  qui  et  Calliopa ,  et  Ann.g  jvgalibus ,  et  fi- 
LJis  tuis  legitimis,  cui  supra  Theodoro,  qui  et  Calliopa,  glorios.  Prsefectur.  *, 
donec  vos  divinitus  in  bac  luce  jt^sserit  perYenire,  sub  septinos  aureos  infigu- 
nios fpensionisnomine,  singuHs  quibusque  indictionibus  actionariis  eccle- 
nœ  nostrœ  Ravennaiis,  ea  condUione  prœfixa,  ut  prœdictas  domos,  vestris 
propriis  expensîs  seo  lavoribos  fabrieare,  restavrare,  sed  et  Ma^s.  seo  fondora*, 
ul  dicta  loca,  ubi  ubi  repperiantur,  pa^inare,  propaginare,  defensare  et  in 
omnibus  me/torare  ^  Deodebeatis  adjutore,  nikiilque  yobis  de  omnt  expensa, 
quam  inibi  feceritig,  a  nostrae  sancfœ  ecclesiae  actionariis,  in  superins  alfixa 
pensione  quoqno  modo  debeatis  reputari  '^,  nullamque  tarditate  aut  neglecto , 
tam  ad  inferendam  supradictam  pensionem ,  quam  ad  restaorationes  yel  cnltu- 
ram  praedictis  locis  facere  debeatis ,  et  antenominatam  pensionem  omne  martio 
mense,  sine  aliqua  excusatione  vel  dilafione,  actionariis  ecclesiœ  nostrœ 
Ravennat,  persoîvere  debeatis,  et  nec  unquam  prœsens  prœceptum  aut 
supreucriptas  res  alicui  vendere  vel  refundere  ^  audeafis,  ^ed  nec  aliquando 
adver«U5  sanctam  ûostram,  benefactricem  vestram,  scam.  ecclesiam  cuiquam 


*  Sur  Texarque  Théodore  Calliopas,  voy.  VArt  de  vérifier  les  dates,  t.  I, 
pag.  417  (édit.  del783). 

^  Marini  conjecture  que  ghrioso  prœ/ecturio  doit  s'entendre  d'un  ex*préfet, 
comme  consulaire  d'un  ex-consul. 
5  Fundos,  Voy.  supra  sur  arcura  ou  arcora. 

*  La  condition  de  cultiver  et  améliorer,  ainsi  que  celle  de  payer  exactement 
le  canon,  se  retrouve  dans  tous  les  diplômes  emphytéotiques.  Voy.  Marini, 
pag.  365.  C'est  par  l'obligation  de  cultiver  que  l'emphytéose  touche  aucolonat; 
c*est  par  Tobligation  d'améliorer  qu'elle  s'en  distingue.  Défricher  et  améliorer, 
tel  est  le  but  général  de  l'emphytéose.  Mais  au  lieu  de  s'adresser  à  la  condition 
rustique,  elle  s'adresse  le  plus  souvent  à  des  planteurs  d'une  condition  élevée. 
Ce  fut  l'obligation  d'améliorer  qui  multiplia  les  emphytéoses  dans  l'administra- 
tion des  biens  de  TÉglise,  parce  que,  dans  la  forme  du  moins,  le  contrat  faisait 
toujours  meilleure  la  condition  de  l'Église,  m'meure  privilégiée,  dont  les  évé« 
qnes  n'administraient  les  biens  qu'à  titre  de  tuteurs  responsables.  Je  renvoie 
sur  ce  sujet  à  Muratori ,  Scrtp^or.  rer.  italic.y  t.  II,  part,  ii,  pag.  413. 

*  Voy.  Brisson,  De  verb,  signi/.,  édit.  citée,  v»  JReputare. 

^  Dans  la  constit.  3  de  Zenon ,  au  code  De  fundis  patrimonial.,  on  lit  : 
Quicumque  possessiones  ex  emphyteutico  jure  susceperint,  ea  adr^unden- 
dum  uti  occasione  non  possunt ,  qua  asserunt  désertas  esse  cepisse. 
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Qontraiufititia  tractare  aut  agdre,  per  qttrfis  in^cnio  autargimsrafo,  nisï  pro 
propria  cau^^  si  contigerit ,  pec  juatMia'  tantvimnado  rentihire  dé^ealôs.  Qmé 
si  in  aliqua  tanlttate  aut  neglecto  aut  eontrovêrsia  fnvenH  fiteritis  exira  Tel 
aaUra  agere  de  saperiu»  a  nobia  pollicitla  condicioiiîbiia,  non  soltmi  de  hoc 
prœcepio  recadeve,  verum  etiam  primttM  exaeta  a  toMs  pœna,  qass  in  Tcsfra 
petUione  {kabeiiirf  quœ)  tmietnr  in-  sabditia;  et  si  non'  penolveritis  nrafto- 
iieriA  dictetm.  penséonem  infra  bUfTiniumij  ut  lepe»  eensent ,  fttne  post  pœnœ' 
soluiienem  licentia  sit  aetianmrii»  sacrm  noHrœ  Rav.  eeelêskt,  vos  exfndiF 
expellere,  et  qaaliter  praeviderint,  on4iii«re,  sed  et  post  tranaitum  vestnnn, 
qui.  suprascriptiUy  quando  BeaplaaÊ»nt,  toliana  dêcXa  loca*  eunr  omniâv  qnae 
inibi  a  vobis  auctAf  faota,  melioratai^o  (vuemnty  edjtu  dominiumqne  sanefte 
Ray.,  cui  est  proprietas,  revectatur  eccleske.  Qoam  prcffceptionlâ noatirœ  pagi- 
nam  PaïUo  notarto  sancUe  Bav.  eccl.  scribendan»  diotavimas,  et  nos  propr.'a 
manu  sobscribftiitK^ ,  die,  anno,  Iroperatore  ^  eteons.  satis.  —     Lecixca. 

• 

G^est  d'une  emphytéose  qu'il  e&t  queslioa  dans  use  fornale 
du  Liber  Diurnu»  ou  cependant  le  nom  d'emphytéose  n^est  pas 
prononcé,  mais  où  il  est  parlé  de  defensîo,  de  melioratio,  de 
pensio  payable  ratwnibus  ecclesiasticis  *,  cOQHne  elle  Fesi  ratie^ 
iiariis  ecclesiastich  dans  Tacle  de  Raveiuie.  Peiiè-ébre  néme 
ne  tautril  voir  que  des  emphytéoses  dans  deux  autres  formules 
de  la  même  collection  qui  paraissent  s'appliquer  k  des  colons 
serfs  ^  Enfin  c'est  évidemment  aussi  d'une  empbytéose  qa'il 
s'agit  dans  une  bulle  du  pape  Agapet,  en  faveur  èe  Téglise 
de  Sainl-Martin-Kle^Lez ,  de  l'an  964 ,  rapportée  dians^  PHis- 
toire  du  Languedoc  des  bénédictins  \ 

11  est  très-probable  que  Temphy  téose  de  Zénoa  ne  fii4  eau- 
nue  dans  les  Gaules  qu'à  l'époque  de  la  réiMKation  de9  études 
de  droit  romain^,  car  elle  n'existait  encore  dans  le  droit  de 
l'Occident  qu'à  Félat  de  contrat  administratif  (ecclésiaslique 
ou  civil  ) ,  lorsque  l'invasion  des  Barbares^  est  venue  romfve 
les  liens  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident  Sans  doute 
Juatinien  s'empressa  de  publier  ses  compilations  légisTatives 

^  L'emperi'ur  Constant  IT,  qiû  régna  de  i'ao  64^1  à  Taa  6aa^  atqulaefflm» 
deux  fois  Calliopas  e3UirqiM  de  Ravanne,. d'abord  en  êM»,  0&pin»a»  êsy. 
'  liber  murnusrchtip.  vu^tit  17^édit  Paraa^  1680. 
'  lbid,^.ch&p.  Yiptit.  3etô* 
*  Tom.  II,  preuves,,  pag,  96  ei  96%. 
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en;  luUa  peadant  le  court  espace  de  teœpsoù  il  régna*  daus^^ 
pajs-,  aprà&  la  chute  de  l^empire  des  Ostrogoihfi^,  et  avant  Té- 
tablisfiement  de  la  domination  des^  Lombards-^ .  Aussi  peut-on 
voir  la  tra^e  vivante  du  droit  byzantin  dan»  lesr  euiieux  dipl6- 
nMS'de  Madni<  et  de  Muratori .^  Mais,  pour»  la  Gaule  banque , 
malgré  le&  bons  rapports  6[u^elle  entretint  a^c  rempive  d'O^ 
rient  %  il  ne  parait;  pas  qu'elle  ait;  connu  alors*  d'autres  textes- 
dii< droit  romain  que  ceux  du  code  Théodosien.,  comme  nous 
le  prouverons  dan»  Tai'ticle  suivant.  L'emphytéose'  gauloise 
fut  donc  tout  d'abord  Temphytéose  théodosienne  %  c'est-k- 
dke  un  système  de  location  perpétuelle  des  terres  du  prince , 
daUÉtat,  des  communes  et  des  églises.  On  a  même  remar- 
qué qne  dans  pluôeurs  provinces  de  notr<e  aseienne  Franoe 
on*  n'a  j^mai»  eu  des>  notion»  précises  et  (tistinetes  de  l'em^ 
pbyléose  byzantine,  et  qu'on  l'a  toujours  confondue  avec  l'em*- 
ptij^ose  seigneuriale,  ou  avec  les-  baux  k  cenaquî  dérivaient 
plas.parJÂGulièrementde  l'empbytéose  administrative. ou  ecclé- 
siastique. C'est  donc  en  réalité  de  l'anphytéose  tiiéoâosienne' 
de»  biens  d'Église  qiii'il  est  question,  sous  divers  noma,  dao» 
les  loifi  et  formules  barJbares^  à.  l'exceptîoB  peut-être  de  la^ 
loi  de»  Lookbaiids®,  et  dans  les  Capitulaires  \  Et  par  là  1& 


'  Jura  insuper  vel  leges  codicibus  nosiris  insertas ,  quas  jam  sub  edictali 
programma  te  in  Ilallam  dudum  misimus,  obtinere  sancimus,  etc  Pragm. 
sanct.  de  Justlnien,  adressée  au  préfet  d'Italie  (en  554?).  —  Pag.  679  des 
Observât,  ad  Codic.  des  fr.  Pithoii. 

^'  Ant.  med.  œvi,  tom.  ir,  pag.  144  et  suiv.  et  surtout  pa  .  168. 

'  Voy.  les  diplômes  on  lettres  indiqués  par  Bréquigny  dans  sa  Table  chro- 
nolog.,  tom.  I,  pag.  21,  23,  24,  27  et  30. 

*  Voy.  les  titres  du  Code  Théodosien ,  2,  liv.  X{De  Ibcatlone  fundàrum  ju- 
risemphyteutici,  reipub,  et  templorum),  et  19,  liv.  XI  (De  conlatione 
fundorum  patrimonialium  vel'  emphyteuticorum  et  rei  privatie):  Cf.  les 
Paratitles  de  J.  Godefroi  sur  chacun  de  ces  titres ,  et  le  préambule  drs  aotes 
de  rassemblée  de  Tan  488,  dans  les  Concilia  Gatt'.  de  D.  Labat,  pag.  687. 

^  Yoy.  Bignon,  sur  Marciilfe,  IIy.IT,  cap.  5  et  40,  et  sur  Tappendice,  chap.  28. 
(tom.  ir,  pag'.  991,  950  et  96^;  Balues,  GapituL) 

•  Voy;  Leç.  Lmgob  ,  lib.  111,  tit-I,  Ç  37,  et  tit.  10,  §  4,  Walter. 

1  Voy.  Capit,  Ludov.  PU,  55,—  Lotbar.,  I,  84..Pect&;  —  et  CaplL  Sa- 
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nord  de  la  Gaule ,  et  même  TAIIemagoe ,  gui  avait  reçu  de 
saint  Boniface  la  communication  du  code  Théodosien ,  put  en 
développer  la  pratique, laquelle,  par  Teffetde  la  prééminence 
que  prit  alors  Télément  germanique ,  revêtit  une  forme  nou- 
velle ,  reconnue  avec  une  extrême  sagacité  par  Jean  de  la 
Coste  *  dans  les  apmiones,  les  rupticke  et  autres  modes  sem- 
blables d'occupation  ou  de  tenure.  Cependant  TÉglise  con- 
serva fidèlement  les  anciennes  traditions ,  qui  furent  confir- 
mées par  les  dispositions  du  droit  canonique  ^. 

Le  nom  même  de  Temphyléose  se  perdit ,  et  on  ne  le  re- 
trouve qu'après  l'introduction  des  livres  de  Justinien  en 
France ,  et  surtout  après  les  traductions  des  Institutes  en  lan- 
gue vulgaire,  qui  répandirent  la  connaissance  du  droit  byzan- 
tin. Mais  alors  le  fief  avait  prévalu  partout  comme  mode  ju- 
ridique de  posséder  la  terre ,  et  Ton  confondit  l'empbytéose 
avec  le  fief^ ,  ou  tout  au  moins  avec  le  fief  roturier.  Elle  était 
méprisée  des  nobles^  comme  bâtarde  du  fief,  parce  qu'elle  ne 
consistait  qu'en  droits  utiles,  tandis  que  le  fief  proprement  dit 
ne  consistait  qu'endroits  honorifiques  *,  cependant  la  distinction 
de  l'empbytéose  et  du  fief  est  soigneusement  exprimée  dans  une 
cbarte  du  xiii**  siècle  et  du  Languedoc ,  rapportée  par  Jean 
de  la  Çoste  *  -,  et,  d'autre  part,  l'Église  ayant  retenu  et  même 

roi^  Mag.  apnd  Baluz.;-— tom.  l,pag.  746  et  1166,  et  tom.  II,  pag.  241.  Caro/. 
Ludov.fil.f  ibid. 

*  In  Décrétâtes  comment.,  pag.  308-310  (Lutet.,  1676,  m-4<»).  —  Cf.  Ca- 
seneuve,  Dufranc-aleu  de  Lang,,  pag.  92  et  suiv. 

'  Voy.  Riegger,  InstU.  jurisp.  eccles,,  tom.  III,  pag.  250;  —  Novelle  VH, 
pr.  Novelle  CXX,  cap.  6.  —Extravag.  ambiliosœ,  etc.,  tit.  6,  —  et  Arrêts 
de  Frain ,  parHévin,  pag.  692. 

'  Voy.  la  Cbarte  de  Languedoc,  de  Tan  1290,  citée  par  Ducange,  y»  Em- 
phyteota. 

*  La  spurienne  emphiteose 

Que  contemne  la  noble  gent. 

(Poème  cité  par  La  Thaumassière  dans  ses  notes 
sur  les  Assises  de  Jérusalem,  pag.  251.) 

^  In  Décrétai,,  loc.  cit.,  pag.  309,  fin. 
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développé  Tinstitution  de  Temphytéose  pour  Texploitatton  de 
ses  domaines,  la  jurisprudence  civile  la  négligea  davantage 
peut-être  que  la  jurisprudence  canonique  *  ^  au  xiii*  siècle, 
Guillaume  Durand  qui  en  traite  avec  étendue  ^  déclare  qu^il 
n^en  parle  que  pour  Tusage  des  canonistes  ^.  Pierre  de  Belle- 
Perche,  habitant  du  Nord,  n^en  parle  pas  du  tout  dans  la  Lee- 
tura  aurea  super  librum  Institutionum  '  -  mais ,  un  siècle  aupara- 
vant ,  Placentin ,  élève  de  Técole  de  Bologne  et  habitant  du 
Midi ,  en  avait  exposé  les  principes  non-seulement  dans  sa 
Somme  du  Code\  mais  encore  dans  un  petit  livré  élémen- 
taire probablement  destiné  k  son  enseignement  ^  Cependant 
une  lettre  curieuse  d^Étienne  de  Tournay  autorise  k  penser 
que  le  bail  k  cens  était  fréquent,  dans  le  nord,  dès  le  xn*'  siècle, 
et  Ton  y  voit  en  même  temps  qpe  les  tribunaux  laïques 
étaient  réputés  moins  habiles  que  les  tribunaux  d^Église  pour 
juger  les  litiges  qui  s'y  rapportent  ®. 

^  Voy.  G.  Hoffmann,  CoUat.juris  natur.  rom.  et  eanonici,deemphyteusi, 
Lîps.,  1720,  in-i"*,  et  Pépin ,  loc.  cit.,  pag.  160  et  suiv.  —  Cf.  Ives  de  Char- 
tres, Décret,  ;  Reginon,  etc.  —  Novell.  VII,  1, 3;  nov.  CXX,  1,  5,  6;  can.  5, 
9,  X,  De  reb  eccl.  aîien,,  etc.  2,  loc.  cit.f  in VIo  III,  9.  —  Ricliter,  Kir- 
ehenrecht,  §  306  (pag.  532,  2* éd.,  1844). 

^  Nunc  aliqua  dejureemphyteutico  ad  slmpîicium  canonistarum  imtrtic- 
tionem  supponamus.  SpecuL,  lib.  IV,  part.  3,  pag.  101-115  (édit.^de  1547, 
tom.  III),  et  ibi  Glo$$,  Vett. 

'  Voy.  Lect.aur.  excellentiss.  viri  acfamosiss.  dominiP,  de  Sella  PerticOt 
etc.,  f«  116  et  suiv.  (Paris,  1513,  in-8'>). 

*  Cœtera  quœ  desunt..,  de  emphyteutieo  contractu  in  Summa  Codicis  di- 
ligens  lector  inspiciat,  dit  Placentin  lui-mftme  sur  le  tit.  23,  liv.  III  des  Insti- 
tutes. 

*  Placentini  /.  C.vetttstiss,  in  Summam  Institutionum  sive  elem.  d.  Jus- 
tiniani,  libri  IV  (Lugduniy  1536,  in-S»),  pag.  128-129. 

<  Voy.  Steph.  Tornac.  epistol.  23,  ad  calcem  Gerberti  Epistol.  et  épis  t. 
Joan.  Sarisb.  (Paris,  1611,  in-4«),  pag.  547.—  M.  Ed.  Laboulaye  a  remarqué 
avec  la  sagacité  qui  le  distingue  le  caractère  particulier  de  Temphytéose  en 
concurrence  avec  le  colonat.  {Hist.  de  la  propriété,  liv.  II.  18.)  -—  L'affinité 
de  l'emphytéose  avec  le  colonat  est  exposée  par  Muller  dans  son  Promptuar., 
tom.  I,  pag.  706,  U*  édit. 

I.  ih 
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ART.  VI. 

Des  sources  et  de  ta  culture  du  droit  dans  les  Gantes , 
sou^  la  domination  romaine. 

La  recherche  spéciale  et  positive  des  sources  du  droit  dans 
les  Gaules  pendant  la  domination  romaine  a  généralement  été 
négligée  \  Cependant  elle  offre  un  intérêt  qui  nous  engage  I 
lui  consacrer  quelques  détails.  Mais  telle  est  à  ce  sujet  Hn- 
$uffisance  des  documents  historiques ,  que  nos  travaux  sem- 
bleront avoir  plutôt  pour  objet  de  recueillir  des  éléments 
dispersés  que  de  former  un  faisceau  de  preuves  concluantes. 

§  1.  Des  sources  du  droit  avant  Constantin. 

Les  Grecs  n^avaient  point  remué  la  Gaule,  ils  Tavaient 
éclairée.  Les  Romains  firent  Pun  et  Tautrë ,  mais  le  résultat 
de  leur  influence  fut  plutôt  un  remaniement  progressif  de  la 
nation  qu^une  transformation  subite  et  complète.  Lk  où  Tes- 
sence  romaine  prédominait,  comme  dans  les  colonies  et  en 
général  dans  le  miéi  on  dans  Test  de  la  Gaule ,  te  droit  ro- 
main prédomina.  La  où  se  produisit  mr  intérêt,  non  pas  gau- 
lois, car  il  n^y  avait  plus  de  place  pour  lui,  mais,  j'oserais  dire, 
un  intérêt  croisé  de  Gaulois  et  de  Romain,,  c'est-k-dire  né  de  la 
sitnatien  réelle  et  nomeHe  de  la  Gaule  centrale,  TinflexibiKté 
romaine  plia  forcément  et  fit  place  k  une  sorte  de  régime  libre 


•  Cf.  BemMûi  fffist.  du  droit /ranç.,  et  Hf.  Laférrière,  ibid,,  tom.  h  — 
Xacarry,  Hist.  Gaîliar.  sub  prœf,  prœt.  —  Casenenve,  Franc  aleu  de 
Lang.f  pag.  1  à  58.  —  La  Faille,  Ànnalês  de  Toulouse ^  tom.  I,  pag.  17  ci 
8uiv.  —  n.  Calmety  Dissert,  sur  l'ancienne  furispr.  de  Lorraine^  dans  le 
tom.  lit  de  la  deuxième  édition  de  Vffist.  de  Lorraine.  —  Ndter,  Défunt' 
prud.  Trevir.,  pag.  274  et  auiv.  —  Raepsaet,  Ànal^  histor.  de  i'ûrig.  et 
des  progr,  du  droit...,  des  Belges  et  des  Gaulois,  tom.  I,  pag.  69  €t  svtr. 
—  Warnkœnig,  R.  Fland.  gesch,,  tom.  I. 
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dont  la  forme  était  latine  et  dont  le  fond  était  gallo-ronàaia. 
Cest  ce  régime  mixte,  dans  lequel  Tanoien  élément  gaulois  ne 
compte  plas  que  pour  le  caractère  moral  et  permanent  des 
personnes ,  qui  régna  dans  la  Gaule  jusqu^k  Tépoque  où  um 
nouvelle  transformation  prépara  Tavénement  d'un  droit  noa-r 
veau,  je  veux  parler  de  la  conversion  de  la  Gaule  au  christia- 
nisme. 

Nous  ignorons  si ,  après  la  conquête ,  une  lex  ou  formula 
fut  donnée  k  la  Gaule  par  le  gouvernement  romain  ou  par  Gé*- 
sar  *  -,  nous  savons  seulement  que  ce  dernier  y  rendait  la  jus- 
tice en  qualité  de  gouverneur  général  ^,  et  qu^après  la  subdi- 
vision de  la  Gaule  en  un  certain  nombre  de  provinces  sépa- 
rées ,  les  proconsuls,  les  legati  Cœsarkproprœtores ,  les  prœside$^ 
les  prœfecti^  ou ,  comme  on  les  appela  en  d^autres  temps,  \es 
rectores  »  correctores ,  prœsules ,  héritèrent  du  droit  de  fiàire  des 
édits  obligatoires  pour  leurs  justiciables,  k  Tégal  des  préteurs 
de  la  ville  de  Rome'.  Ces  édils  particuliers  faisaient  le  fond 
du  droit  provincial^  et  leur  forme  était  la  même  que  celle  des 


^  Voy.  supra,  pag.  54»  —  Hemeccius,dans  son  Historia  edxcior.  (p.  J.34, 
tom.  VIII,  0pp.  édit.  de  1771),  a  parfaitement  résumé  les  pratiques  romaines 
à  ce  sujet.  Je  ne  puis  résîàter  au  plaisir  de  le  citer  :  Primum  itaqtte-sciendumt 
tuijurisesse  desiisse  régna... simulac  in provinciœ  formata  fuerint  redacta, 
nec  tune  amplius  suis  vixisse  legibus,  sed  iis  quœ  victores  vicfis  concesserint. 
Leges  istas  dàbai  vel  senaius  populusque,  vel  eorum  jussu  imperaior  de 
decem  vel  quinque  legatorum^  qui  miUi  eum  xnfinem  solebant,  sententiu. 
Bi  trgo  constituebani^  quœ  inposierum  futura  sit  provinciœ  formula,  quœ 
vectigalia  populo  prœstituri  sinû  provinciales ,  quo  inter  se  jure  usuri , 
quœ  injudiciis  observaturi  magistratus,  et  simiHa,  eaque  in  publico  pro- 
^incialium  conventu....  jubebanû  recitari.  Talis  formula  lex  vocabatur 
provinciœ,  ejusque  generis  in  Sicilia  erat  lex  Rupilia,  etc.*  Has  dehide 
^geSf  semel  concessas  provincue^  sancte  servabant  prœsides,  eamque  in 
jure  dicundo  pro  norma  ac  régula  habebant. 

*  Boc  DECBETO  tnlerposîto ,  etc.  De  Bell,  gall.,  VII,  34.  —  /6icuM  jus  w- 
CERET,etc.  Ibid  ,\lll,  4.  —  Cum....  controvers'ias  cognovisset ,  etc.,  ibid., 
^Wl,  46,  On  voit  même,  liv.  VI,  44,  ibid.,  que  César  employa  la  formule 
romaine  lorsqull  condamna  des  transfuges  gaulois  :  Aqua  et  igni  intcrd. 

'  Voy.  à  ce  sujet  la  démonstration  convaincante  d'Heinecc'us  contre  Paiizi- 

1^       . 
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édits  des  préteurs.  Il  ne  nous  reste  que  des  indications  Tagues 
de  ceux  de  la  GauleV  Ils  se  rapportaient,  la  plupart  du  temps, 
k  des  coutumes  locales  dont  Tadministration  impériale  auto- 
risait la  conservation  dans  tous  les  points  où  Tintérêt  romaiir 
n^était  pas  compromis'.  Us  se  conformaient  d'ailleurs  soit 
aux  lois  romaines ,  soit  aux  rescrits  impériaux ,  et  aux  doctri- 
nes des  jurisconsultes ,  dont  l'autorité  fut  admise  de  bonne 
heure  comme  loi  générale  du  pays ,  ainsi  que  nous  Favons 
démontré  \  et  l'appel  au  prince ,  c'est-k-dire  k  la  loi  commune, 
était  admis  dans  tous  lès  cas. 

On  peut  voir,  dans  les  fragments  dont  se  composent  le  Di- 
geste et  les  codes ,  une  foule  d'indications  relatives  à  la  pra- 
tique du  droit  romain  dans  les  diverses  provinces  ou  cités  de 
la  Gaule  ^.  Le  nombre  dé  ces  indications  serait  augmenté ,  sr 
nous  connaissions  mieux  l'histoire  des  légations ,  des  recto- 

rol,  îoc.  cit.t  pag.  137  et  suit.  —  Qui  provinciœ  prœestf  omnium  magU- 
tratuum  vice  et  offlciofungi  debtat.  Fr.  12,  if.  De  afftc.  prœsid.  — Omnia 
provincialia  desideria,  quœ  Romœ  varios  judices  habent,  ad  o/ficium 
prœsidum  pertinent,  Fr.  1  i ,  ff ,  ibid.  —  £x  omnibus  causis ,  de  quibus  vel 
prœfectus  urbi ,  vel  prœ/ectus  prœtorio ,  itemque  eonsules  et  prœtores  cœ- 
terique  Romœ  cognoscunt,  correctorum  et  prœsidum  provinciarum  est  no- 
«0.  Fr.  10,  ff,  ibid. 

*  Voy.  D.  Ruinart,  Àcta  martyr,  (Âmster.,  1713,  in-fol.),  pag.  462.  — 
Gruter,  Inscript,  passim,  —  Orelli,  ibid.,  —  Brisson,  Deformulis,  édit.  de 
Bach.,  pag.  273,  276  et  suiv. 

*  Voy.  Thémis,  X,  pag.  119  suiv.  —  Klimrath  va  trop  loin ,  Ifist.  du  dr, 
fr,y  pag.  205.  ~  Cf.  Les  fragm.  32  et  suiv.  du  Digeste,  De  legibus  (f ,  3), 
et  les  titres  des  codes  Théodos.  (Y,  12)  et  Justin.  (VIII^  53),  quœ  sit  longa 
consuetudo. 

'Pour  l'Aquitaine,  frag.  de  Callistrate,  12,  ff,  Decustod,  et  exkib.  reer. 
(XLVIIÏ,  3).  —  Et  rescrit  de  Gordien ,  2 ,  cod.  Just.,  X,  38. 

Pour  Arles ,  fr.  de  Scsevola ,  34,  pr.  ff.  De  usxi  et  usuf.  leg,  (XXXIïT,  2), 
et  fr.  13,  pr.  ibid,.  De  instit.  act,  (XIV,  3). 

La  Belgique,  Fragm,  vatic,  pag.  169,  édit.  de  Buclioltz.  Rescrit  d'Ha- 
drien qui  prouve  que  le  droit  romain  était  la  loi  commune  de  la  province. 

Cologne,  fr.  de  Paul,  8,  §  2,  ff.  De  censib.  (L,  15). 

Les  deux  Germanies,  fr.  de  Macer,  3,  ff,  De  off.  adsessor,  (1,  22) ,  et  IV. 
de  Marcellns,  48,  ff,  De  condit.  et  demonstr,  (XXXV,  1). 

Les  Lyonnaises,  fr.  de  Paul,  8,  §  1,  ff.  De  censib. ,  et  fr.  de  Modestin,  15, 
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^ats  et  des  présidences  de  la  Gaule.  Mais  la  savante  prosopo* 
:Sraphie  de  J.  Godefroi  n'a  guère  fait  qu'ébaucher  un  travail 
que  n'a  point  complété  la  très-érudite  histoire  rerum  aquitatn^ 
canm  de  Hauteserre,  et  la  restitution  des  monuments  du  droit 
gallo-romain  en  devient  d'autant  plus  difficile.  Les  Fragmenta 
vatkam,  qui  nous  ont  &it  connaître  un  rescrit  important 
d^Hadrien  au  légat  de  la  Belgique ,  nous  ont  appris.en  même 
temps  que  trois  autres  jrescrits,  insérés  dans  le  Digeste,  avaient 
été  adressés  au  même  fonctionnaire  ^ 


§  2 .  Des  sources  dn  droit  gallo-romaîD  depuis  Coustaotin. 

Au  temps  de  Constantin  une  grande  révolution  s'opéra  dans 
le  droit  3  les  phénomènes  en  sont  retracés  partout  '.  Sans  par- 
ler du  christianisme  et  de  l'empire  absolu  qu'il  acquit  sur  les 
mœurs  et  sur  les  lois,  un  autre  changement  s'opéra  dans  la 
manifestation  du  droit  civil.  Les  constitutions  impériales  se 
multiplièrent ,  elles  prirent  un  caractère  d'importance  et  d'u- 
niversalité qu'elles  n'avaient  pas  auparavant.  Les  simples  ré- 
ponses sur  l'interprétation  du  droit  existant ,  rescrits  spéciaux 

$  17,  ff,  De  excusât,  tut.  (XXVII,  1).  —  Et  dans  la  Collât.  LL,  Mos.,  XV,  2, 
$  4  >  p.  ItSy  édit.  de  Blnme,  un  rescrit  importent  d'Antonin. 

La  Narbonnaise,  fr.  de  Pomponias,  2,  §  32,  ff,  J)e  orig.  jur.  —  Un  rescrit 
d'Alexandre,  adressé  au  proconsul  de  la  Narbonnaise  (de  220  à  224), prouve  que 
Ift  loi  Julia,  De  adu{^,  était  observée  dans  toute  la  Gaule  (cod.  Just.,IX,9,4). 

La  Viennoise,  fr.  de  Paul,  8,  §  1,  ff,  De  censibus. 

Ulpîen,  dans  le  fr.  11,  pr.  ff,  De  légat.,  3,  décide  que  les  fidéicommls  peu- 
vent être  rédigés  dans  Tidiome  gaulois. 

Nous. devons  mentionner  ici,  i^  une  constitution  circulaire  de  Gordien  aux 
fdtionattx  de  l'empire,  relative  à  la  caducité  des  dots  stipulées  à  Toccasion  de 
inariages  prohibés.  Cette  constitution  est  de  Tan  239  :  elle  est  la  huitième  dn 
^it'  4,  liv.  V,  code  de  Justmien;  2«  et  une  autre  constitution  du  même 
prince,  relative  aux  conditions  de  l'affranchissement  pour  les  originaires  d'Aqui- 
^ne.  Elle  est  la  deuxième  (sans  date)  du  titre  38,  livre  X,  du  même  code. 

^  Ce  sont  les  rescrits  d'Antonin,  du  fr.  1,  §  2,  ff,  XX,  3,  et  du  fr.  4,  ff,  L, 
7;  et  le  rescrit  d'Antonio  et  Vérus  du  fr.  6,  §  7,  ff,  XVII,  1. 

'  Voy.  Savigny,  ffist.  du  dr.  rom,  au  moyen  âge,  tom.  I,  chap.  1. 
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«ines^éd  k  des  magistrats  ou  k  4et  particuliers,  et  quelque 
fm  i^âiblâUe*  «ut  bôà^altatfrdiis  des  jurisconsultes  ^  quoique 
iietéi«8tl'«rtm  pitis  p^hàé  ^Morfté)  Aireut  transformés  eu  or- 
dottnâiiciBii  gëttéiiaitiss  qui  n»edifisiieiit  ^  thu«gèCiieut ,  abf(H 
fesnent  4\^  droit  aucièâ ,  «t  ^n  i^Missâfient  «n  i»ocrt«au ,  ^po«r 
l^lrticatton  ^teqnel  les  provinces  étaient  bien  mieux  prépa-^ 
fées  que  ptur  le  dnott  Tomain  proprenae^t  dit  ;  car  ceu^  juri»^ 
prudence  is^ériale  étak  née  des  besetfts  réds  4e  Tempire  et 
des  provinces  ^  elle  était  desânée  aux  provinces  plutôt  qu'k  la 
capitale.  Aussi  effaça-t-elle  complètement  les  traces  de  natio- 
nalité qui  subsistaient  encore  dans  les  provinces  et  consommâ- 
t-elle la  transformation  romaine.  On  peut  dire  qu'k  partir  de 
cette  époque  les  écrits  des  jurisconsultes  et  les  constitutions 
impériales  furent  lesdeux  sources  les  plus  importantes  du4roit. 

Indépendajranent  de  cette  révolution  mémorable  ^  la  Gaule 
avait  été  le  tbéàtre  particulier  d'événements  politiques  qiû 
avaient  fixé  dans  «es  provinces ,  du  moins  pour  un  certain 
teiiU)s,  la  résidence  des  Césars  et  des  empereurs.  Elle  devint 
donc  Tobjet  plus  marqué  de  Tattention  du  gouvernement  im- 
périaL  Aussi  recueille-t-on  plus  de  traces  du  droit  gallowro- 
main  dans  les  codes  de  Tbéodose  et  de  Justinien  que  dans  la 
compilation  du  Bigeste.  Les  codes  Grégorien  et  Hermogénien 
n^étaient  pas  fort  abondants  en  ntooufnents  dO  oe  genre  ^  les 
fragments  qui  m  sont  venus  jtrsqu'h  nous  n'tn  conscipyefnt 
pas  d'indice.  Outre  les  règlements  spéciaux  pour  la  Gaule, 
un  grand  nombre  d^actes  administratifs  destinés  aux  diverses 
centrées  de  Tempire,  furent  datés  des  villes  gauloises  oh  sé- 
journaient les  empereurs  ou  les  Césars. 

J.  GodeiVoi  a  exercé  une  critique  savante  sur  la  plupart  de 
ces  actes.  Plusieurs  jurisconsultes  de  la  ville  de  Trêves  ont  re* 
oberché  eeux  qui  portaient  la  désigfiratioii  de  leur  patrie  \ 


<  Yoy.  siir  le»  trararii  de  Brôwn,  de  Itf^bmtt,  'et  de  ¥rt>ya/N«11er,  Ibc.  tii., 
pag.  281.  Neller  lui-même  a  beaoooup  ajenté  aux  'itiéîeatioiis  de  se3  detaa- 

ciers. 


AU  UOrSN  àtBB.  SIS 

D.  Bouquet  a  rapporté ,  dans  le  premier  volume  des  Senp 
tores  rerum  Jrancicarum^  les  constitutions  du  code  Théodosien 
qui  étaient  relatives  k  radministration  de  la  Gaule,  ou  qui 
étaient  datées  des  villes  gauloises.  Ce  travail,  fort  estimable^ 
est  malliem^easement  incompl^ ,  parce  que  le  savant  bénédi^ 
lia  a  Dé^igé  d^y  joindre  les  constitutions«du  code  de  Justi- 
Bieo  qiri  n^étaient  pas  tirées  du  code  de  Théodose  ^  il  a  négligé 
aussi  d^indiquer  les  constitutions  circulaires  (ad  provinciales, 
ad  univ.  rectores  prov.^  etc.).  Enfin,  il  n'a  point  donné  le  nu- 
méro d'ordre  des  constitutions  citées ,  se  contentant  de  noter 
les  pages  de  Tédition  de  Marville  de  1665,  aujourd'hui  hors 
d^usage  -,  de  sorte  que  la  vérificalkm  4e  ces  tex4es  sur  l'ëdkîoB 
de  M.  Haenel  et  même  sur  celle  de  Ritter  est  difficile.  De- 
puis lors,  les  découver^s-de  MM.  Olossius,  Peyron,  Hae*- 
nel  et  Yesme  ont  augmenté  les  éléments  de  l'utile  compilation 
dont  le  respectable  D.  Bouquet  a  eu  la  première  idée.  Nous 
devons  nous  borner  k  l'indication  chronologique  des  constitu- 
tions qui  ont  pour  objet  les  Gaules  eUesHmémes*  Quant  k  b 
recherche  des  constitntions  qui  ont  été  simplement  datées  de 
la  Gaule,  elle  nous  parait  être  un  objet  de  pure  curiosité, 
et  nous  négligerons  de  compléter  sur  ce  point  le  travail  des 
bénédictins  et  de  Nellei".  Je  me  rapfNirte,  pour  tes  dtations 
du  code  Théodosien ,  k  l'édHion  de  Htenel ,  et  pMr  celtes  4n 
code  de  Justinien ,  à  l'édiUan  de  Kriegel. 


Prmf«et0  vifttum.  (dMée  deTpèvps).  Contt.  I,  I,  9.  Tb4od. 

Pmlalinis  «wit  [Utie  deTr*r««).  GodM.  I,  VI,  35,  Jhioé. 

—  1,  XII.  19.  Juitia. 
Ad  uniweriot  fro9iueimits,                           Contt.  7,  VIII,  17,  JmI. 

—  i,XI,  30,  Théod. 
Ai  rattonalei.                                               Gontt.  I,  X,  18,  Théod. 
Ad  proitincimlM.                                              Contt.  6,  X,  1,  JMt. 

—  3,  X,  1,  Thi^od. 
Ad  A.  itarpettitmm  pr0iid.  Lmgdmn.  pr,  Contt.  I,  XI,  3.  Théod, 

—  1,  IV,  47,  Jiurfh. 
Ad  Miecm  prmiMemCw$hœ.                   Conit.  3,  I,  16,  Thiod. 

—  1.  II,  6,  Théod» 
Jté  univmor  veteramn.                              Conit.  S.  VII,  90,  TbAod. 
DeeuriomNmi  Aartppinienttbtu  {nlutire  à  Const.  3,  XVI,  8,  Th4od. 

l^admistiOB  dai  Jnffi  dnt  U  C«r!«^ 
<—  —  Ad  Maximum  frœf.  prmt.  {OaiHarnm?)    CODit.  1,  I,  A,  Théod. 

895  —  Prm/eeto  prmt.  OaU.  ^Selen  I.  Godefroi).  Const.  1,  ini.9,  Thfod. 

Contt.  I,  X.  73,  >nt. 

—  "  Ad  En/rat.  rationalem  ni  propine,  Contt.  9,  XI 1.  6  Théod. 

—  I,  XII,  7.  Théod. 

—  —  Admiili0»pmê  prowimiaiet,  CMat.<l,  M.  1,  YMaé. 

—  —  Ad  Cointauiimmiomnesfro».monem9s.)    Coiul.  1.  U  S*  IhMkU 
397              —  Ad  Maximum  pf.  prcel.  [Catltarmm?)         Coaitt.  Y,  T,  S,  Théod.* 

~  —  «  Con«.t»l,4^«Mi«. 
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Wï 


#^9 


405Arca4iM.    BMorin 
et  ThiodoM  IL 

406  . 

409  Uonorias  et  ThéodoM  II. 

41 1        Bm  ««aM*. 


414 

41B 


410 
470 


4S5  Tbiodoee  11  et  Valwti' 

oies  III. 
445       Dm  jBéaes. 


Tktod  ro  p.  prmt.  {GmlUarmm.) 
Ad  JuéUcii*. 

Vimcenlio  pr.  pr.  Cmlliatmm. 


Cf. 


Fgliri  p.  m.  {p.  pr.  Coll.?  y.  ft.Bonq.i. 
EmtgchuMo  p.  p.\ad  prunncimU*  •mmet). 

ProeL  mêemrim  ^im^me  prmwhtt,  (patatrvc 

à  la  tamÊttfMiwm  ém 

Vnmémm  calt»  frieD|. 
FiaccMi»  pf,  pm  G»iUmeum, 


CoMl.  1.  XII.  Cl.  J 
COMI.  lit.  XII.  I. 

IO.XTI.S, 

9.  I.  9.  J» 

5.  III.  il. 

M.  9.  II.  1. 

1*.  I.  S. 

I.  TU.  14., 

St.  TIII.  S. 

IT.  Xil.  SI,  J 

IC.  Tl.  %  TMod. 

«.Vil.  4. 
—      10.  XII.  38.  J 

CoBit.  n.  XVI.  10. 

Cowt.  S.  I.  II.  J 


et 


458  V^oriM. 
460  ~ 


Bdietum. 


PrvimtimlAmt. 

barduno  j.r.  p,  GaltuuUfm. 

MetUio  p.  p.(  CalUmrmm.  si  tnd. 

Gvlhofr.) 


Ad  redores  propineiMnim, 

ComùtikÊU  €t  tmm§.  milumwt, 

Maforibmt  Jmdm^rum., 
Aaomntt  profineiales. 

3IaJorihms  Jmdœorum. 
Ayricotee  prœf.  Galliarum, 

Amatio  pr,  pr.  Calliarum. 
Aétio  eomili  et  patriclo,  etc. 


Vmiversit  rectorllmt  pr»9imei 
Rieimero  pairUio  (daté  d'Arles) 


ts.  Xi.  1. 

—  1.XI1.ISW 

coMc.  6.  vu,  a. 

—  s.  XII,  41. 

~      10.  vil,  IS.  Xfcérfd. 

—  15.  I.  IS.  TMod. 

—  I,  IV,  93.  TUod. 

Cf.  COOM.  13  et  14.  XI.  47,  Jwi. 
Comi.  1. 1  et  3,  XlI,  19.  TUaâ. 
et.  Coast.  6,  XI,  6S.jMtw. 
Coût.  61,  VllI,  S. 
Coui.  38.  XVI.  S, 

CoMt.  3.  XVI,  6.  TUod. 
CooM.  M  «c  IZ.  «I,  U, 
Coaet.  171.  XU,  I,  TI.4od. 
Coaec  1.  V»  7,  néod. 

Cf.  coott.  1.  viu^sa. 

Coast.  40,  XVI.  J. 

—  Coast.  S,  1,  S»J«t. 

—  4l,XVl.9,  Xhéod. 

Cf.  loterpret.  coast.«   9,  XI, H. 

Tbëod.  eod. 
Coa«t.  5,  VII,  7,Tkéod. 

—  3.  XI.  60,  Juiia. 
Coati.  3,  XVI.  9.  ThdDd. 
Coast.  5.  IV.  4,  Tb4o4. 

-^     90.  %'I.33.JMtia. 

Goasi.  93,  XVI,  8.  Xbéod. 

Coast.  Satiiêerriwta.,^-Cf.  D.  BOT- 
qoet,  I,  p.  7C6  etaarloal  Par- 
dessai,  DiplomutUi,  i.  I.  p.  3. 

CoDsi.  6,  Siraioarf.  {Pag.  767.  9. 
Boaqoet  et  pag.  45fi  Hsaei.) 

V.  D.  Boaqaet.  p.  76»;  Sirnoad. 
Comcil.  yuU.,  t.  I, fi.  85  ;  Labal, 
t.  I,  p.  499  ;  UcaeU  Appeudiat 
au  ood.  Théados.,  p.  171. 

Hsnel,  ibid.,  p.. 


*  CCvMwl.  1,  n,  19,  «ad.  Tbéod.  (de  ceue  aa»4e  480),  daMla^wBe  II  est  qoesttoa  àn^mUet  ftà- 

llciani. 


Telles  sont  les  constitutions  relatives  k  Tadministration  de 
la  Gaule ,  qu'on  retrouve  dans  les  colleclions  de  Théodose  le 
jeune  et  de  Justinien.  La  promesse  d'une  nouvelle  édition 
du  code  Théodosien  par  M.  de  Yesme  ^  nous  avait  fait  espérer 
une  plus  riche  moisson.  Mais  d'un  côté  les  seize  constitiitioDS 


*  Code»  Theêdmkmus  ea  manmeriptig  <!9âMbnê  tt  vett,  ediiémUbm  ave- 
tioretemendatior,  opéra  et  studio  Caroli  Baudi,  à  Vesme.  Âugust.  TatirtJi-, 
tS99,  pet.  fai-fot.,  t«r  fasctc.  tle  13  feoilles,  se  terminant  à  la  pag.  'SOS,  €oiiSt.  4, 
Ht.  IV,  tit.  22. 


àU  moyen  A«E.  2» 

i&édHes ,  publiées  par  cet  eslîniable  savant  dans  la  preiniire 
li?raiî80ii  qn^l  a  mise  an  jonr^ne  cmtiennent  rien  de  nonveani 
sor  to  G&Ble  ^  :  d^vii  autre  oélé ,  m  nous  Fait  craindre  que  cette 
eiitneprise ,  crnnmencée  sous  de  si  lienreiîx  mspices ,  ne  soit 
pts  contMte  k  son  terme. 

Quelle  a  ét^  rauloricé  des  codes  Grégorien  et  Herrao^éaiea 
dans  les  Gaules?  Nous  manquons  de  renseignements  précis  et 
positife  à  ce  sujet.  Je  me  conèenle  donc  de  renvoyer  aux  do- 
cuments généraux  de  riiistoire  du  droit  romain.  Il  n^en  est 
pas  de  même  de  la  iameuse  loi  des  citations  de  Yalentiuien  III, 
de  426^.  Nous  pouvons  présumer,  avec  J.  Godefroi^  que  le 
préfet  du  prétoire ,  Maxime ,  auquel  sont  adressées  les  deux 
constitutions  de  Constantin ,  de  Tan  321  et  4e  Tan  ^27  \  dé- 
couvertes par  M.  Clossius,  était  préfet  du  prétoire  des  Gau- 
les. Nous  aurions  dès  lors  un  fait  précis  relatif -à  Tautorité  des 
écrits  des  jurisconsultes  dans  la  Gaule.  11  n^y  aurait  donc  pas 
k  douter  que  la  constitution  de  Valentinien ,  donnée  k  Ra venue 
et  adressée  au  sénat,  n'eût  été  transmise  à  tous  les  gouver- 
neurs de  province. 

Quant  au  code  Théodosien ,  la  découverte  des  Gesia  smatiu 
faite  k  Milan,  par  M.  Clossius,  en  1820%  nous  a  donné  des 
renseignements  nouveaux  et  jusqu'k  ce  jour  ignorés  sur  ia 

*  Voy,,  sur  le  travail  de  M.  de  Vesme,  un  artfde  de  M.  Fr.  Scïopla,  dans  la 
Amme  tfe  Législation  (tom.  XVT,  )iag.  80),  et  tm  autre  article  de  M.  Hœnel, 
dans  la  9«  livr.,  8«  année  (1844),  du  Kridsche  Jahrbûcher  fur  Deutsche 
^Êcktswissmsehaft, 

*  Voy.  Pardessus,  Diplomata,  tom.  I,pag.  8; Cf.  Ranbold,  Opuscula,i.U, 
Hg.  1  *  36.;  Stîeber,  prœf.  ihid,  et  mon  Hist.  du  droit  rom.  p.  360. 

^  Voy.  const.  \]  2  et  3.  Liv.  I,  lit.  IV,  eod.  Tliéodos.,  HRi.  de  Hiefltel. 

*  V«y.  ces  C«M  en  lête  de  Védition  de  M.  Heenel,  qui ,  ce  nous  semble,  a 
■MUlré  la  plus  jodioféuse  eritique  dans  la  restitution  de  ce  monument  impôt"- 
tnt.  4«  M  «aurais  approuver  la  séparation  qu'a  faite  M.  Wenck  du  vidimus 
FOQr««Mre  une  contititutlon -séparée.  Voy.  cod.   Théod.,  llb.  V,  prior., 
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composition  de  eeUé  compilatioa  et  sur  sa  promalgation  en 
Occident.  Mais  il  nous  semble  évident  qa  on  a  fiiit  erreor  en 
adoplant  Tannée  438'  comme  date  de  cette  promolgaticm, 
tont  à  la  fois  dans  TOrient  et  dans  TOccident.  Pour  TOrient, 
nous  en  avions  la  preuve  dans  les  calculs  de  J.  Godefiroi,  de 
BrunquelP,  et  dans  la  novelle  adressée  par  Théodose  au  préfet 
du  prétoire  d'Orient  \  Pour  TOccident,  la  question  n'est  pas 
la  même.  Les  Geua  nous  apprennent  bien  que  1^  deux  empe- 
reurs ont  agi  d^tellîgence  pour  la  confection  d  un  code  des- 
tiné aux  deux  empires  ;  mais  ils  constatent  seulement  la  com- 
munication^ faite  au  sénat  de  Rome,  par  Yalentinien  III,  de 
Fœuvre  achevée  par  les  ordres  de  Théodose,  en  Orient.  La 
communication  est  k  la  vérité  de  438.  Elle  est  accueillie  avec 
acclamation  par  le  sénat  {placet,  piacet).  Mais  Torateur,  le  pré- 
fet du  prétoire  dltalie ,  nous  dit  que  pour  se  conformer  aux 
instructions  impériales  et  aux  désirs  du  sénat ,  il  fera  fiiire 
trois  exemplaires  du  nouveau  code  ;  que  Tun  de  ces  exem- 
plaires, celui  qu'on  vient  de  présenter  au  sénat,  restera  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  préture ,  k  Rome  ;  qu'un  autre 
sera  déposé  aux  archives  du  préfet  de  la  ville  *,  que  le  troiâème 
sera  confié  aux  con$tittaionnani  pour  être  répandu  par  leurs 
soins  dans  les  provinces  deVempire ,  et  livré  au  public^  qu^un 
quatrième  enfin  sera  envoyé  dans  la  province  d'Afrique  '. 

*  Voy.  à  ce  80jet  la  ThémiSf  tom.  III,  pag.  1S5  et  snhr.;  ibid.f  pag.  383, 
et  pag.  474  et  soi?.  —  Et  tom.  VI,  pag.  411  et  soîy.,  et  489  et  shIt.  —  Par- 
dessus ,  Diplomala^  tom.  I,  pag.  8. 

2  J.  Godef.y  Prolegom,  cod.  Theod.,  pag.  CCII,  éd.  Ritter.  —  BranqueU, 
Optucula,  tom.  I,  pag.  52. 

'  Yoy.  pag.  90,  ood.  Théod.,  édit.  d'Haenel;  et  NovelL  Theodos*,  J,  ad 
calcem  cod.  Theodos.^  édit.  Ritter. 

*  Cette  obsecration  a  été  déjà  faite  par  M.  Warnkoenigy  Tkémis,  tom.  VI, 
pag.  4S6.  {vestrœ  notioni  provisionem,  etc.) 

^  Srit  nunc  meœ  dUigenliœ  seeundum  dominorum  prteeepta  et  desideria 
culminis  vistri^  ut  hic  codex  Jidespeetabilis  viri^  Veronkiani,  quem  ampfi- 
tudinU  vestrœ  meeum  consensus  elegit^  née  non  etfide  Anastasu  et  MartU, 
consiUutionuariorum..,.  per  tria  corpora  transcribatur^  ut  hocguem  de* 
tuli, in  ofpcio prœtoriani  apicis  rémanente.,,.  Tertium  vero  dmstUutkmna» 
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Ce  n^est  donc  que  sur  les' copies  faites  par  les  ccmiitudon" 
narii,  archivistes,  dépositaires  ou  conservateurs  des  constitu- 
tions impériales ,  que  la  connaissance  du  code  Théodosien  a 
pu  être  répandue  dans  les  provinces  -,  et  il  parait,  par  Fappen- 
dice  des  Gesta  publiés  par  M.  Clossius*,  que  cette  copie  ne 
pouvait  avoir  d'autorité  qu'autant  qu'elle  était  vidhnée,  ou  re- 
vêtue d'une  sorte  de  mandat  d'exécution.  Or  le  seul  mandat 
d'exécution,  qui  nous  soit  parvenu,  est  daté  de  Tan  443.  Il  est 
postérieur  de  cinq  ans  k  la  publication  faite  dans  le  sénat,  bien 
qu'il  fût  probablement  destiné  à  une  des  provinces  de  l'Italie 
septentrionale.  Il  y  a  donc  eu  de  longs  retards  dans  l'expédi- 
tion de  ces  copies  aux  divers  recteurs ,  vicaires  ou  préfets. 
Pour  les  Gaules ,  nous  avons  rapporté ,  page  59 ,  un  exemple 
qui  prouve  que  la  constitution  de  Théodose  le  Jeune  relative 
à  la  prescription  trentenaire ,  €t  comprise  dans  le  code  Théo- 
dosien, n'était  pas  encore  connue  des  praticiens,  dans  le  cen- 
tre de  ce  pays,  en  449.  Il  est  donc  probable  que ,  soit  à  cause 
de  l'affaiblissement  de  la  puissance  impériale  dans  la  Gaule , 
vers  le  milieu  du  V  siècle',  soit  k  cause  des  longueurs  d'expé- 
dition des  constUutionnaires,  les  exemplaires  du  code  Théodo- 
sien ne  sont  arrivés  dans  nos  contrées  que  long-temps  aprèsleur 
publication,  k  Rome.  Cependant  la  compilation  de  Théodose  y 
était  comme  de  plein  droit  naturalisée  '  par  un  acte  solennel 
de  la  volonté  des  deux  souverains.  Le  témoignage  formel  de 
Sidoine  Apollinaire  prouve  d'ailleurs  qu'il  y  avait  reçu  force 

ni  suaflde  etpericulo  apud  se,  edeiidum  popuus,  retinere  Jubeantuff  ita  ut 
niit  a  constitutionnariis ,  ex  hoc  corpore,  eorumdem  manu  conseripfa 
exemplaria  non  edantur,  etc. 

'  Voy.  supra,  note  4,  pag.  219. 

^  Voy.  5Mpra,pag.  59yet  Jac.  Godet fProlttgom.  cod,  7'AAK2.;pag.CCXVir, 
Mit.  de  Ritter. 

'  Vt  sicut  uterque  arbis  individuis  ordinationibus  regitur,  iisdem  quqque 
if  gibus  temperetur.  NotcII.  Valentin.,  13,  et  la  NoTell.  2  de  Théodose  :  Quod 
si  guid  juris  ab  altero  nostrum  postea  eonderetur,  ita  demum  in  alterius 
guoque  principis  vices  proprias  obtineret.  —  Cf.  J.  Godef. ,  Proîegom,, 
pa^g-  CCXVII,  et  Branquell,  loc,  cit.,  pag.  63. 
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de  bi  '  k  uoe  époque  qu'il  est  dUBeile  de  déteraûmet,  mais 
bien  aatérîeure  k  Tau  462.  Qua&i  au  crédil  et  k  Tautenlé 
que  garda  fe  code  Théodosien  sous  les  eonquiéf  aots  de  jnce 
germauLque ,  nous  eu  parlerous  pkis  tard.  Qu'il  noua  suffise 
de  dire  ici  que  c'est  le  eode  Théodo^u  qui  a  coaseryé  le  sub- 
venir du  droit  romaîa  dans  la  Gaule.  Lorsqu'il  iut  publié  à 
Rome  dans  l'assemblée  du  sénat  de  438,  les  Wisigotbs  antîart 
dé^  occupé  de  gré  ou  de  force  le  pays  compris  entre  les  Py- 
rénées, le  Bbône  et  la  Loire  %  les  BourguîgMna  dispulairat 
aux  Romains  les  hautes  vallées  du.  Rbin,  ou  devaient  les 
suivre  les  Alemmmi;  ils  régnaient  dans  la  Savoie  \  ils  étaient  sur 
le  piunt  d'envabir  la  Maxma  Sequamrum  et  les  contrées  adja- 
centes '  y  les  Francs  occupaient  la  Belgka  depuis  l'an  490  en- 
viron*. L'Armorique,  comme  nous  l'avons  dit  aiUews^  avait 
secoué  le  joug  impérial.  La  domination  romaine  était  danc 
restreinte  k  la  rive  gauche  du  Rhône  et  au  centre  de  la  Gasle. 
Elle  s'y  maintint  jusqu'à  la  bataille  de  Soissons. 

Mais  l'autorité  du  nom  romain  demeurait  é  grande,  et  le 
respect  des  lois  de  la  ville  éternelle  était  si  pirofond^  que  les 
Barbares  les  gardèrent  dans  les  pays  de  leur  obéissance.  Lear 
rétablissement  dans  l'Ârmorique  après  riosnrrectâaft  ées  fia- 
gaudes  est  attesté  par  RuiiËus  et  par  Mér«ibaudes^  Une  as- 

*  Sid.  ApolL,  epist  I,  Uv.  2(eiiài  SSrmoiid  dStfrMoa)  :  Lê§e»nUêdo$iQ- 
nasçakans. 

'  Prosper,  Chronic,  ann.  413  et  419  (édit.  Roncall.  cit.).  Idace,  Chron.  ad 
a.  24  Honora. 
'Frosper,  ièiâ.,  ami,  419,  433,  435.  MfarHts  Aventic.  Chron.f  ad  a.  4.S6. 

*  Yoy  Grég.  TUron.,  Kb.  H,  cap.  9,  édit.  Rninart. 

^  Lustrât  Aremoricos  jam  mitior  incokt  saltu$  ; 

Pérdidit  et  mo^es  telhts  adinêtaque  lœw 
Crimine  quœsitas  silvis  celare  rapinas, 


Smstkut  aeetpias  nosttv  sub  etnunle  leçe». 


—  Meroband.»  Pancgyr.  rellq,^  pag.  11^  édtt.  Uekker  (Soud.,  i^^^ ,  Seripi. 
Byzant.),  —  Cf.  supra  pag.  7a  fit  69,  note  4. 
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semblée  solennelle  d'é vaques  el  de  digoîlaires^  en  adopta 
rasage  poiu!  le»  pays  wisâg.otb&,  en  488  '. 

Âlaric  les  fit  abréger^ les  Bourguignons  les  adaptèrent  à  leuc 
ulUité  ^  et  les  Francs  conservèrent  aux  Romains  d'ocigin^e  le 
droit  de  se  ^uverner  par  elles  .  k  partir  du  milieu  du  v'  siè« 
cle ,  la  /ex  ronueaa  de  la  Gaule  n'est  autre  cpe  la.  loi  théodo^ 
sienne  %'  cependant  on  donne  aussi  ce  nom  aux  écrits  des  ju«- 
riaconsultes  qw  avaient  force  de  loi ,  par  la  constitution  de 

* 

Yalentimen\  Mais  le  code  Théodosien  conserva  Tinfluence 
prédominante ,  même  en  Italie ,  après  la  publication  des  col- 
lections de  Jttstinien  ^  et  ce  qjui  le  prouve ,  c'est  que  saint  Bo* 
niface  ne  porta  point  dans  la  Germanie  les  codes  byzantins, 
mais  le  code  Théodosien,  qui  était  le  vrai  code  de  FOccidenft 
romain  '. 

Il  est  eertaÎA  cpie  les  copies  du  code  Théodosien  ont  été 
ùètt  répandues  dans  la  Gaule.  Oujas^  Lenûre  en  avaient  trouvé 
k  Lyon,  des  manuscrits  fort  anciens  ^  Le  câèbre  manuscrit  du 
coUége  de  Clermont  569^  depuis  de  Méerman  578,  aujourd'hui 
de  Pbilipps^  1745^  provenait  de  Tisle  Barbe  \  Faîtes  par  les 
moines,  ces  copies  étaient  conservées  dans  les  monastères  on 
dans  les  églises  dont  elles  servaient  k  défendre  les  droits  et 
les  privilèges.  Après  Tltalie ,  la  France  est  encore  le  pays  qin 


*  Cmcil.  Gall.  de  dom  Labat,  tom.  I,  pag.  687  et  suiv. 

^Yoy.  Concile  d'Orléans  de  Tan  ôll,  can.  1,  pag.  835,  collect.  de  D.  La- 
bat,  et  la  constHtitton  dejli  cftée  de  Clotaire  I*%  de  i'an  &6a.  —  Cf.  Slrmond , 
Gtneii.  yaU.*  ton.  I,  pag.  178  et  318. 

'  Voy.  l£a  textaa  de  Gc4g.  de  Toara  et  autres,  «itéa  par  J.  Godefroi,  ProU" 
yow.,  pag.  CCXXVI.  —  Casenenve,  Franc-alleu,  etc.,  pag*  1  à  58.  —  Les 
chartes  de  la  Marca  ffispanica,  etc. 

*  Voy.  Ducange,  v«  Lex  romana. 

*  Voy.  Schannat,  Vindem.  lifter ,  1,  pag.  228  et  suiv. 

*  Voy.  Haenel»  Constit.  Sirmond.  prœfat.,  pag.  423. 

^  Voy.,  sur  ce  manuscrit,  la  ptéftice  de  M.  SUaber^an  Ittedu  dnixiène  voK 
4aft  êfMtfuks  de  Hattb^kl,  pag.  xcii,  et  «tviit.  -*  Gf*  tiir  FaUitye  de  l'isle 
Barbe,  les  Masures  de  Lisle  Barbe,  par  C.  le  Laboureur.  Paris ,  1605*16ai) 
2  Yol.  in-4o. 
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a  fourni  le  plus  grand  nombre  de  ces  manuscrits.  Presque 
tous  ceux  que  possèdent  aujourd'hui  la  Néerlande ,  FAngle- 
terre  et  TAlIemagne  proviennent  originairement  delà  Gaule ^ 

Jacques  Godefroi  a  écrit  un  précieux  spécimen  hutoriœ  galU- 
canœ  annalîum  ex  codice  Theodosiano  confectorum.  Quelque  im- 
parfait que  soit  k  présent  cet  ouvrage,  en  Tétattdes  progrès 
de  la  critique  et  des  découvertes  de  la  philologie  juridique , 
j'y  renvoie  mes  lecteurs ,  comme  k  un  indispensable  complé- 
ment de  ce  chapitre. 

Après  le  code  qui  reçut  le  nom  de  Théodosien,  aussitôt  après 
son  émission,  Théodose  et  Valentinien  publièrent  différentes 
novelles  dont  la  collection  fut  comme  un  nouveau  corps  de 
droit  *.  Les  empereurs  qui  leur  succédèrent  y  joignirent  leurs 
ordonnances  particulières.  Plusieurs  d'entre  elles  avaient 
pour  objet  l'administration  spéciale  de  la  Gaule^  et  nous  les 
avons  notées  -,  la  collection  entière  y  fut  reçue  comme  le  code 
lui-même  *  5  mais  il  en  est  plus  rarement  parlé  que  du  code , 
par  les  auteurs  du  moyen  âge ,  parce  qu'ayant  trait ,  la  plu- 
part, a  l'administration  de  l'Église,  les  collections  canoniques 
firent  oublier  les  collections  impériales. 

• 

§  4.  De  V Appendice  au  code  Théodosien. 

En  1631 ,  le  P.  Sirmond  publia  un  Appendix  diu  code  Théo- 
dosien, lequel  a  été  reproduit  dans  le  tom.  I  de. ses  œuvres 
complètes ,  et  depuis  lors  ajouté  aux  différentes  éditions  de 
ce  code  (excepté  k  celle  de  Berlin,  1815), k  la  suite  des  no- 
velles post  Théodosîennes.  Cette  publication  a  été  l'objet  d'une 
controverse  qui  n'est  point  encore  terminée.  Comme  la  Gaule 


*  Voy.  Stieber,  loc,  cit.f  pag.  xcix  et  saiv. 

*  Voy.  mon  Hist.  du  Droit  ramaint  pag.  314,  et  J  Godefroi,  Prolegom., 
loc,  cit.f  pag.  ccxYii. 

»  Voy.  la  novell.  13  de  Valentin.,  et  J.  Godefr.,  loc»  cit. 
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esl  intéressée  dans  la  question ,  j^en  dois  parler  avec  quelque 
détail. 

VAppendix  de  Sirmond  se  compose  principalement  de  18 
constitutions  dont  trois  déjk  publiées  par  Gujas ,  toutes  d'âges 
divers,  et  formant  une  sorte  de  code  ecclésiastique.  Elles  pa- 
raissent a^oir  été  tirées  du  code  Théodosien ,  mais  on  ne  les 
retrouve  pas  dans  les  manuscrits  qui  sont  venus  jusqu'à  nous. 
La  compilation  de  ces  constitutions  a  été  faite ,  du  vi*  au  vii* 
siècle,  dans  les  Gaules,  et  probablement  à  Lyon*.  Aussitôt 
qoe  Sirmond  les  eut  publiées,  J.  Godefroi  en  attaqua  vivement 
Tauthenticité  '  qui  eut  au  contraire  pour  défenseurs  Valois , 
Legendre ,  Selden ,  Hauteserre  et  Tillemont  '.  Les  bénédic- 
Uns  partagèrent  Tavis  de  ces  derniers  *,  et  cet  avis  a  prévalu 
en  France.  Mais  en  Allemagne ,  Topinion  de  Godefroi  compte 
aujourd'hui  encore  de  nombreux  partisans,  tels  que  M.  de 
Lôhr,  M.  de  Savigny,  Haubold,  Hugo,  Blume,  Eichhorn*,  etc. 
L'opinion  contraire  est  défendue  par  Hsenel,  par  Biener,  par 
Bickell ,  par  Richter,  par  Witte  •,  et  je  n'hésite  pas  k  l'em- 

'  Voy.  les  raisons  plausibles  qu*en  a  données  Uaraei,  Prœ/.  Const.  Sir^ 
mondf  pâg.  422-23.  - 

'  Comment,  ad  l.  1,  Ht.  exfravag.  de  episcopali  judicio,  iom,  VI,  praef., 
pag.  339  et  suiv.  du  code  Théodosien  de  Ritter.  —  L'opinion  de  J.  Goderroi  a 
été  embrassée  par  HofTmann,  Uist.  jur.  civ.,  lib.  I,  cap.  ii,  sect.  ui,  §  10 
(pag.  481),  etpar  Amaduzziyprœfat.  Ad  Novell  anecdot.,  Theodos,  jun.f  §  5 
pag.  XII  et  suiv. 

'  Voy.  Valois,  sur  Eusèbe  {Bist.  eccUs.y  Paris,  1659),  pag.  244.  —  Legen- 
dre, Episcopaïe  judîcium,  adversus  caîumnias  J.  Gothofredi  acerrime  de- 
fmsum.  Lut.  Paris.,  1690,  in-4«,  et  dans  letom.  III  du  Trésor  de  Meennann 
—  Hauteserre,  De  jurîd.  eccles.,  lib.  I,  cap.  tu  et  sui^.  (tom.  I,  0pp.  édit. 
Neapol.).  Hauteserre  s'attache  principalement  à  réfuter  les  jurisconsultes  fran- 
çais, tels  que  Loyseau  et  Fevret,  qui  avaient  trop  légèrement  admis  l'opiniun  de 
J.  Godefroi.  —  Selden,  Uxor  hebraica,  lib.  III,  cap.  28.  —  Tillemont^,  Hist. 
des  emper.,  tom.  IV,  pag.  662  et  suiv.,  édit.  de  Paris,  1704. 

*  CanciL  gall,  tom.  I,  pag.  765. 

^  Haenei»  Prœf.  ad  constit.  Sirmond,  pag.  430  et  suiv.  (édit.  de  1844).  — 
Haubold,  tnst.  jur.  priv.  litt,,  tom.  I,  pag.  263.  —  Cf.  Jungk,  Dissert,  d 
mig»  et  progr.  episcop.  judicH,  etc.  Berol.,  1832,  ia-8'. 

<  Voy.  Hœnely  loe.eit., p.  431, note  53|^(cf. Stieber,  loc.  eU.,^.  \c  i  et  sui?. 
L  15 
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brasser.  Les  raisons  des  adversaires  de  raulbenticité  boM  au- 
jourd'hui les  mêmes  qu'au  temps  de  J.  Godefroi,  et  la  réponse 
qu'on  peut  leur  faire  a  aequis  de  nouvelles  forces  par  Tétude 
que  M.  Haenel  a  faite  des  manuscrits.  Les  difficultés  portait 
principalement^  sur  les  constitutions  i  et  17  de  VAppenéke 
toutes  deux  de  Constantin  -,  et  Tobjet  de  ces  constitutions  est 
fort  important ,  car  elles  consacrent  la  reconnaissance  foite 
par  Constantin  du  for  épiscopal  dans  les  matières  civiles.  Sans 
doute  cette  reconnaissance  sanctionne  un  droit  exorbitant; 
mais  ne  savions-nous  pas  déjà  que  les  chrétiens  des  premiers 
temps  soumettaient  leurs  contestations  civiles  au  jugement 
de  leurs  évéques  ^?  Ne  savions-nous  pas  déjk ,  par  Eusèbe  ^  et 
par  Sozomène  \  que  Constantin  avait  p^mis  a  ceux  qui  avaient 
des  procès  de  récuser,slls  le  voulaient,  les  juges  civils,  pour  en 
appeler  au  jugement  des  évéques^  et  que  par  la  même  loi  il  avait 
déclaré  irréformable  la  décision  des  évéques, à  Tégal  delà 
décision  impériale  elle-même  :  accordant  ainsi  aux  évéques 
une  autorité  de  dernier  ressort  que  n'avaient  point  les  gou- 
verneurs de  province,  auxquels  il  enjoignait  de  faire  exécuter 
les  jugements  épiscopaux?  Les  constitutions  critiquées  ne 
nous  apprennent  donc  en  réalité  rien  de  nouveau.  Elles  nous 
donnent  seulement  le  texte  des  lois  dont  Eusèbe  et  Sozomène 
nous  avaient  rapporté  la  substance.  J.  Godefroi  prétend  que 
ces  constitutions  sont  supposées  et  de  la  même  main  qui  a  fa- 
briqué la  trop  fameuse  donation  de  Constantin-,  mais  il  n'en 
rapporte  aucune  preuve.  Et  quant  a  ce  qu'il  objecte ,  que  la 
juridiction  ecclésiastique  n'a  jamais  été  que  volontaire,  par 
forme  d'arbitrage  et  de  compromis ,  tandis  que  les  constitu- 


^  Pour  le£  autres  constitutions  elles  se  retrouvent,  ou  lextuellemeiit,  ou  cil 
substance ,  dans  des  collections  déjà  connues.  Hae&ei,  pag.431  6t  sviy. 

«  Voy.  saint  Paul,  ÉpU,  aux  Corinlh.,  1,  VI,  §  1,  2,  3,  4  et  â,  et  Tille- 
mont,  lo€.  cU. 

5  En&èbù^DevUa  CwsL,  l.  IV,  cap.  27,  p.  27â-:6,  et  ibè  Herokhen  (Ufs.»' 
1 830,  in  8°.) 

^Suzottène,  Uv.  I,  cap.  9,  pag  414,  édU.  de  Valofe^  i66«« 
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U<H»  dont  il  s^agst  éiablmeiil  «ne  JorMiciiôn  forcée  k  U-- 
quelle  les  proeès  élaiem  retiroyéi  8iif  ta  demande  d^une  seiil^ 
pdriie,  narigré  l'oppofttiion  de  l'autre  ;  j'a  vMie  qne  j'en  min  peu 
toaebé.  Je  crois  bien^  avec  J.  Goéefroi,  qoeie  for  eccié{MMti- 
q«e  a  été  restreint,  daos  les  affiaiires  cttites,  fiar  les cOHStHn* 
tioiiB  impériales  qu'il  rapporte  ^  mais  rien  n'empéelie  4e  pen*^ 
ser  qu'il  en  a  été  autrement  au  moment  où  la  reiîgion  chi^« 
tienne  est  devenue  la  religion  dominante  de  rempire.  Avant 
Constantin,  sans  doute,  la  jarîéiclion  épiseopale  n'était  que 
Toloataire  et  arbitrale  \  mais  elle  n'en  était  pas  moins  obliga- 
toire, dans  le  for  intérieur,  pour  les  vrais  chrétiens  V  Et  ne 
croyons  pas  que  c'était  par  jalousie  de  pouvoir  que  Paul  et  \e^ 
évéqnes  avaient  établi  cette  doctrine.  Les  chrétiens  obéissaient 
aui^  empereurs  païens,  en  payant  les  impôts,  en  combattant  pour 
enx,  et  en  exécutant  les  lois  de  poKce  ^  mais  ils  avaient  sous- 
trait leur  vie  privée ,  leur  vie  chrétienne ,  aux  règlements  de 
l'État.  Ils  se  séparaient  des  païens  autant  qu'ils  le  ponvaieni; 
ils  formaient  un  État  dans  un  État.  Ils  n'avaient  aucune  con-- 
fiance  en  des  juges  qui  les  persécutaient.  Qu'y  a-*t-il  d'éton- 
nant qu'ils  aient  deman^  h  Constantin  de  maintenir,  par  voie 
d'autorité,  luae  loi  qui  existait  déjà  dans  leurs 'habitudes?  et 
kl  reconnaissance  du  for  épiscopal  par  Constantin  est -elle  au- 
tre cbose  qu'une  simple  garantie  aiialogue  à  celle  qui  fot  ac- 
cordée aux  calvinistes ,  en  France ,  par  la  création  des  cham- 
bres de  l'édit.^  Toutefois  les  attributions  esceptiemnelles  du 
for  épiscopal  ne  pouvaient  être  que  transitoires.  EHes  étaient 
le  résoltat  d'une  transaction  entre  Constantin  et  les  chrétiens-, 
mais  les  préventions  de  ces  derniers  contre  la  hié^arebie  ad- 
mînîstraiive  s'évattouissant  de  jour  en  jour,  les  magistrats 
devenant  chrétiens  eux-mêmes,  les  évêques  étant  peut-être 
peu  jalonx  de  conserver  le  jugement  des  procès,  la  juriadie-^ 
tiim  eeelésiastiqne  a  dû  rentrer  dans  ses  limites  naturelles^  le 

'  Voy.  les  textes  de  mnt  Léon,  da  saint  Aogii«tia,  etc.,  cHés  par  Til- 
lemont. 

15. 
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for  épiscopal  a  été  ramené  k  son  ancien  caractère  de  for  arbi- 
tral 9  et  les  constitutions  de  Constantin ,  tombées  par  le  fait 
en  désuétude ,  ont  été  indirectement  abrogées  par  les  lois  sub* 
séquentes  ^  C^est  ce  qui  peui  expliquer  comment  ces  consti- 
tutions ont  di^aru  des  copies  usuelles  et  des  scintilles  du 
code  Théodosien  où  cependant  il  était  resté  des  traces  de  leur 
ancienne  insertion,  qui  ont  décidé  MM.  Hsenel  et  Yesme  à 
réintégrer  le  titre  De  epUcopali  definitione  dans  le  livre  I,  où  il 
n'avait  point  été  admis  avant  eux. 

Si  maintenant  on  veut  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  tracé 
par  M.  Haenel  des  manuscrits  dans  lesquels  se  trouvent  les 
constitutions  de  Sirmond ,  on  y  verra  d^abord  que  toutes  les 
copies  qui  nous  en  restent  sont  originaires  des  Gaules ,  et 
qu'elles  adhèrent  toutes  à  des  collections  de  conciles  du  même 
pays, dont  le  moins  récent  est  le  premier  de  Màcon  de  Tan  58i , 
et  que  le  plus  ancien  de  ces  manuscrits ,  celui  de  Philipps,est 
des  premières  années  du  vin''  siècle.  C^est  donc  dans  l'inter- 
valle de  Tan  600  à  Tan  700  que  la  collection  a  pu  être  faite. 
Le  Breviarium  d^Âlaric  avait  alors  remplacé  le  texte  original 
du  code  Théodosien,  et  Ton  peut  se  convaincre ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit ,  par  les  rubriques  des  scintilles  qui  nous  sont 
parvenues ,  qu'il  existait  dans  le  code  original  et  au  lir.  I ,  un 
titre  relatif  à  la  jurisdiction  épiscopale  (de  episcopali  definitione)^ 
tout  comme  on  trouve  un  titre  analogue  dans  le  code  de  Jus- 
tinien ,  calqué  sur  celui  de  Théodose.  Quel  est  donc  l'impos- 
teur qui  aurait  fabriqué  ces  constitutions ,  et  dans  quel  inté- 
rêt? Que  l'on  compare  de  bonne  foi  le  style  des  textes  de 
Sirmond  avec  celui  des  autres  textes  de  Constantin  -,  leur  auteur 
est  évidemment  le  même ,  et  l'on  ne  pourrait  comprendre 
qu^au  vil*  siècle  ou  à  la  fin  du  vi*,  il  eût  existé ,  dans  les  Gau- 
les, quelque  homme  assez  habile  en  droit  romain  pour  exécu- 
ter une  fraude  aussi  artislement  conçue.  Le  but  du  collecteur 


*  Cf.  le  titre  da  code  de  JufttiDÎeo,  De  epise.  audientia  {î,  4},  et  la  no- 
Telle  12  de  Yalentii  ien,  De  episcop.judicio,  ci  ibi  Ritter. 
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est  justifié  par  la  disparition  a  peu  près  complète  des  copies 
originales  du  code.  Il  a  réuni  ces  lois,  relatives  au  for  épisco* 
pal  avec  les  textes  des  anciens  conciles  nationaux ,  et  il  en  a 
composé  une  sorte  de  code  canonique.  Il  a  été  le  précurseur 
du  niagister  Floms,  diacre  de  Lyon,  qui,  vers  840,  compila  une 

CoUectio  ex  lege  et  canonibus ,  de  coercitione  Judœorum  et  auctoti* 
iate  acfirmitale  jiidicii  et  testhnonio  episcoporum^ ^  collection  dans 

laquelle  Florus  fait  usage  de  six  constitutions  recueillies  par 
son  devancier. 

§  5.  Observation  générale. 

Au  surplus,  il  est  certain  quVune  époque  dont  on  ne  peut 
préciser  la  date ,  toutes  les  sources  originales  du  droit  romain 
y  compris  les  écrits  des  plus  célèbres  jurisconsultes  ont  été 
connues  et  appliquées  dans  la  Gaule.  Nous  en  avons  une 
preuve  concluante  et  générale  dans  la  fameuse  interprétation 
livisigothique  qui  accompagnait  les  textes  du  brevhrium  d^Ala- 
ric,  et  dont  nous  apprécierons  plus  tard  le  caractère  et  le 
mérite. 

On  peut  croire  aussi  qu^k  Tépoque  de  Constantin  existait 
encore  le  règlement  général  des  municipes ,  la  lex  municipalis 
dont  nous  avons  parlé.  C'est  ce  que  permet  de  penser  une 
constitution  de  Tan  317  *. 

§  6.  Des  compilations  de  Justlnien. 

Les  collections  de  Justînien  furent  promulguées  en  Italie, 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  '.  Elles  ne  pou- 

*  Yoy.  cette  ooUection  dans  le  tom.  XII  du  Spicileg'tîim  de  d'Achery,  au- 
demie  édition  ;  et  sur  M.  Florns  Cf.  Oiidin,  De  script,  eecles.j  tom.  II,  p.  138 
et  suiy. ;  Cave,  Script,  eccles,  hist.,  sur  l'an  837;  et  Fabricius  Mansi,  Bià^ 
med.  latin.f  tom.  II,  pag.  63. 

^  Conat.  5,  code  Tiiéod.,  XII,  1. 

»  Voy.  Senkenberg,  De  receptionejur.  rom.  in  îlalla,  dans  le  tom.  VI  des 
Varia  opuscula. 
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vakol  réire  éaos  les  G»ales/qtti  o'étoîeiit  pliia  ftoumisesk 
Tatitorité  romaioe ,  quoique  ias  esipereurs  d'Oiieot  CMser- 
va$6ait  dea  rapports  qu'on  pourrait  dire  de  suzeraineté  a^ee 
les  rois  firanes,  et  qae  Jusiiaîefi  Oi  même  surveîUer  la  pays 
par  ses  flottes  '  \  mais  elles  ;  fureol  importées  de  très-bouue 
heure  et  TËglise  eu  propagea  la  connaissanee  efi  lui  donoMii 
quelquefois  ie  crédit  de  la  loi  elleHnAéme. 

Aiasi  Ton  peut  croire  qu'uue  formule  très-^coimue  de  Mar^ 
culfe  est  calquée  sur  une  constitution  fameuse  oom|Hrise  daus 
le^code  de  Justinien^  Cependant  on  ne  rencontre,  sous  les 
Mérovingiens,  aucune  mention  expresse  des  compilations  de 
Tempereur  d'Orient,  tandis  que  celle  de  Théodose  II  est  bien 
souvent  rappelée.  Mais,  sous  les  Carlovingiens ,  Fautoritédu 
code  Théodosien  s'affaiblît  au  profit  du  code  de  Justinien  im- 
porté d  Italie.  Ainsi  Charles  le  Chauve,  écrivant  au  pape  Ha- 
drien II,  lui  parle  de  la  tex  JuHtniani  qui  tn  Hkro  Constitudonum 
decrevH,  etc.  ',  et  sa  citation  prouve  que  Ton  coimaîssait  alors, 
dans  Tempire  franc ,  non-seulement  le  Code ,  mats  encore  les 
Novelles  de  Justinien.  Agobard  semble  fsiire  allusion  h  un  frag- 
ment des  Pandectes  \ 

Au  concile  de  Troyes  de  Tan  878 ,  on  voulut  s^enquérir  de 
la  peine  portée  par  les  lois  romaines  contre  les  sacrilèges ,  et. 
selon  le  témoignage  d^^ves  de  Chartres^  on  ne  consulta  que  le 
code  de  Justinien  \  Vers  la  même  époque,  Hîncmar  parle  de  h 


'  Voy.  la  constit.  2,  §  2,  au  Code  de  Justiuieiiy  I,  27. 

*  La  loroMiU  :  i>UUitma  sed  imjûa  ta/er  nos  eonsueiudo  (1U>.  U  »  xii).  — 
CoDSt.  4,cod.»lib.  Vf,  lit.  28  (De  liber,  prœterii.) 

'  Voy.  Gotdasty  Const.  impérial.,  tODi.  I,  pag.  200,  n««  19  et  20  ;  et  Asti, 
DelVusoeautorità  délia  ragion  civile,  etc.,  pag.  147  (Napoli,  1720,  '\n-6'*). 

'  DôdUféÊSBl.f  $  i%  (to«i.  l,  pag.  SM,  édtt  de  Bakne).  Cf.  fr.  9,  §  1 
de  PmiI,  tf.  Hf  li.  BftiuM  {ibid.f  toi».  U,  mIm,  ptg.  9)  lesarque  k  aitee 
aliittûHi  4hm  aaîal  AnsuitiD,  ^«i  a? ail  ooonv  ee  taiLte  da  Pml. 

^  Joannesepisc;  servusserv.  Dei,  etc....  SineMdm,*,. I^mrèontHsis  epii- 
eopus,..,  detulit  nolns  librum  gotholicœ  Ugis  uH  nMihabebalur  de  soeri- 
lêffli$^.'.S  wiée,.,*  ifupuitls  iêgibUÊ  tMuuiii....  invenimMê  M  a  JusUÊitano 
imperat.  legem compositionis  sacrilegii  constitutam,  etc.,  Iyoa.  Ctniot.»  Bê' 
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kx  jMmkàa  et  des  cànttituttones  luMiinkmi  *  ;  et  peu  d^'années 
après  le  temps  où  Irnerins  expliquait  le  droit  de  Justinien  en 
Italie,  un  glossàteur  français,  dont  le  nom  est  échappe  aux 
biograpbes,  se  faisait  remarquer  par  la  subtilité  de  ses  inter- 
prétations et  la  hardiesse  de  ses  jactances  :  aussi  Accurse  dit-il 

de  lui  ^  :  Petnu  Baylardus,  qui  sejactavk  quod  ex  quaUbet  qwm- 
Umcumque  diffidii  litera  traheret  aUquem  sanum  inteilectuim^  hic 
dkit  :  Nescio  *. 

Et  cependant  la  loi  théodosienne  ne  cessait  point  d'être  in- 
voquée et  d'avoir  force  de  loi,  par  exemple,  au  xi*  siècle,  en 
Auvergne  \  La  loi  goUiico-romaine  était  encore  en  vigueur 
dans  la  Marche  hispanique,  en  1007,  et  même  en  1251  ^,  et 
Ton  y  citait  en  même  temps  des  lois  du  Digeste  **.  Quelques- 
unes  de  ces  citations  ont  été  interpolées,  au  xiv*"  siècle,  mais 
d'autres  sont  d'une  irréprochable  authenticité  ^  Dans  la  vallée 
dOulx,  sur  les  limites  du  Piémont,  on  connaissait  probable- 

creium,  part.  Ill,  cap.  98  (pag.  83,  édit.  Paris,  1647).  11  est  difficile  de  savoir 
quelle  est  cette  loi  prétendue  de  Juslinien.—  Cf.  le  tit.  13,  ff.,  liv.  XLVIII,  le 
lit.  29,  code,  !îv.  IX,  et  les  Sent.  PauH,  V,  19. 

'  Cf.  Hincmar,  episf.  7  et  alibû  —  Asti,  toc.  cit.,  pag.  146,  et  Savîgny, 
sut.  du  dr.  rom.,  tom  If,  pag.  171  et  suit.,  trad.  franc.,  où  sont  indiqués 
tous  les  passages  d*Hincmar  relatifs  au  droit  romain.  La  plus  ancienne  citation 
de  Justinien,  dans  TOccident,  serait  celle  du  concile  de  Séville,  an  617,  si  on 
ne  pouvait  croire  qu'elle  a  été  prise  dans  le  Breviarium,  —  Savigny,  loc.  cit,^ 
pag.  169. 

'  Gloss.  sur  la  const.  QuinqUB  pedum  5,  code  Jnsf.,  finium  regund», 
Hr,  39. 

^  Alciat,  dans  son  Comm.  sur  la  même  constitution,  dit  qu*en  son  temps 
Bailard  éCsM  :  non  incelebrh  professor.  Cf.  Asti,  loe.  ct^,  pag.  147. 

^  Voy.  charte  inédite  de  1022,  citée  parBayle  Mouillard,  Études  sur  Vhist. 
du  dr.  en  Auverg,^  pag.  15  (18*2,  in-S»). 

^  Voy.  Marea  Hlêpcmica,  pag.  966  :  Stipulatioin  dupfum  ex  lege  gothka. 
^  Pag.  1 436  :  Leges  romanœ  vel  goîhicœ, 

*  M.  fityle  Mottlilard  dit  qu'en  Auvergne ,  au  ne*  siècle ,  on  invoquait  tout  à 
la  fois,  dans  un  seul  et  même  acte,  la  loi  saltque  et  la  loi  romaine.  Maris  je  n'ai 
pu  vérifier  aucune  «harle  de  ce  genre  dans  Bahize. 

'  Toy^  Marea  Hispamiea,  pâg.  1389,  tnlf.,  charte  de  1198.  La  citation  du 
Dîgeste  y  est  interpotée;  mats  une  autre  charte  de  1199,  ibiâ.,  pag.  1390, 
contient  une  eilatioD  à  l'abri  de  tout  soupçon. 
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ment  les  Novelles  dès  le  xii*  siècle*.  Les  églises  dltalie  faisaient 
usage  des  compilations  de  Justinien  bien  avant  la  rénovation, 
comme  Ta  remarqué  M.  de  Savîgny  *. 

L^art.  95  des  coutumes  de  Montpellier  et  de  Carcassonne , 
toutes  deux  du  xiu*  siècle  ',  constatent  même  une  sorte  de 
réaction  contre  le  droit  de  la  novelle  97 ,  relativement  aux 
donations  et  libéralités  matrimoniales.  On  ne  s^explique  ces 
articles  que  par  la  volonté  de  se  défendre  contre  une  pratique 
nouvelle  et  existante. 

Le  midi  et  Test  de  la  Gaule ,  le  pays  des  Romams,  comme  disait 
Frédégaire^,  ont  porté,  jusqu'au  moyen  âge,  non-seulement 
le  souvenir  des  constitutions  impériales',  mais  encore  les  textes 
d^ouvrages  classiques  de  Paul  et  d^Ulpien ,  et  Tobservance  des 
formalités  de  la  procédure  formulaire  ^,  et  la  tradition  même 
des  XII  tables,  qui  se  rencontre  si  rarement  dans  les  provinces 
romaines ^  L^ancienne  division  de  Tûnité  romaine  ou  c»,  on 
unciœ,  se  rencontre  encore  dans  les  provinces  gothiques  au 

^  Yoy.  Ulciensis  ecclesiœ  chartarium,  pag.  114  :  Renunciando  omnijuri 
et  legum  et  canonum  auxiliOf  et  specialiter  legi  :  hoc  pobrectum  (charte  de 
1217).  C*est  Tauthentique  hoc  jus  por rectum tSnr  la  const.  14,  code  de  Jast., 
1 ,  2  ;  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu*on  n'a  connu  que  les  extraits  de  Bologne, 
ou  l'abrégé  de  Julien. 

'  Voy.  M.  de  Savigny,  loc.  cit.,  pag.  t77-78,  §  101,  chap.  xv. 

*  Voy.  in/ra,  Preuves,  première  partie,  et  cf.  Hauteserre,  Rer.  Aquitan*t 
liv.  Iir,  cap.  13  et  sui?.  (0pp.,  tom.  lY,  pag.  104  suiv.) 

*  Voy  le  continuateur  de  Frédégaire,  part.  III,  pag.  458,  tom.  II,  Rer,  gai" 
Uc.  scriptor. 

^  Lex  divi  Adriani;  statuts  d'Apt,  in/ra,  tom.  II,  pag.  132,  et  pag.  20 , 
stat.  de  Provence. 

®  Voy.  ii\fra,  tom.  If,  Coutume  de  Bourgogne,  art.  104,  107,  215  et  295, 
où  il  est  parlé  de  Yantencion  (in(entio),  —  Ob  trouve  aussi  dans  le  cartniaire 
d^Oulx,  pag.  45  :  Sic  intentionem  prœpositi  repellebàt,  charte  de  1216.  — 
Les  statuts  de  Robert  de  Provence  {ii\fra,  tom.  II,  pag.  78),  parlent  da  sa' 
cramentum  calumniœ,  et  de  la  litis  contestatio, 

^  Par  exemple  les  xxx  jours  accordés  au  débiteur.  —  Stat.  de  Prov.,  itt/r*» 
tom.  II,  pag.  20.  —  Ne  urbs  deformetur,  statuts  d'Arles,  ibld-t  pag.  191  et 
alibL  —  Pag.  21,  ibid.,  on  trouve  aussi  la  mention  de  la  loi  Cornelia,^  De  inr 
juriis.  Voy.  aussi  infra,  §  8,  Touv.  de  Léon  de  Narb.  ^ur  les  xii  tab. 


AU  MOYEN  AGE.  233 

xr  siècle  ^  Enfin  la  sentence  de  Toulouse  de  1246,  rapportée 
aux  Preuves  de  ce  volume,  indique  la  persistance  de  la  prati-^ 
<iue  du  concubinat  romain,  au  sujet  duquel  Cujas  avait  déjà 
remarqué  la  ténacité  des  habitudes  romaines  des  peuples  de 
la  Marche  hispanique  '. 

§  7.  Des  monuments  du  droit  privé  et  de  leur  forme. 

Il  ne  nous  reste  qu^un  petit  nombre  à'inurumenta  de  Tépo- 
que  gallo-romaine.  Les  monuments  de  ce  genre,  qui  se  rap- 
portent k  la  période  antérieure  k  Constantin  ne  se  trouvent 
plus  que  dans  les  collections  épigraphiques ,  et  ils  sont  très- 
rares.  Le  plus  considérable  est  sans  contredit  le  fragment  du 
testament  de  Nismes,  recueilli  d'abord  par  Poldo  d^Albenas^, 
puis  par  Gruter  *  et  d^autres  : 

....  Si  QtJI  £X  lis  QUI  SUPRASGRIPTI  SUNT ,  GUM  MORIAR ,  NON 
YIVET ,  SIVE  POST  MORTEM  MEAM  MORIETUR ,  TUM  QUI  RELIQUl 
ERUNT,  IN  EORUM  LOCUM,  QUI  MORTUI  ERUNT,  ALIOS  PER  SUFFRA- 
GlA  SUBSTITUANT ,  QUOS  DIGNISSIMOS  PUTAVERINT ,  DUM  NON  MINUS 
TRIGINTA  SINT ,  LIGEATQUE  IIS ,  QUI  PRiïiSENTES  ESSE  IN  DIEBUS 
NON  POTERUNT ,  IN  LOGUM  SUUM  CONVIVAM  *  EX  AMIGIS  SUIS  MIT- 
TERE ,  EJUSQUE  MESOLEI  GLAVES  DU^E  PENES  AL1QUEM  LIBERTO- 
RUM  MEORUM  ET  GURATOREM  GUJUSQUE  ANNl  SUNT. 

SUBSTITUTI  T.  RONGIUS  MATERNUS  —  C.   LiGINIUS  SOTERIGUS 

— A.  FuLvius Tarentinus  —  L.  Julius  Cosmus— T.  Claudius 

'  Yoy.  le  testament  de  la  comtesse  Goisle,  de  Tan  1020,  dans  la  Marca 
Hispanica,  pag.  1020. 

*Àdtlt.  26,11b.  V,  cod.  Just.,  Deconcub.f  0pp.,  t.  V,fab.p.  575  et  953. Le 
€oncttbinat  fut  expressément  aboli  dans  TOrient  par  la  No7.  91  de  Léon  le  Sage. 

^  Discoun  hutorialde  l'antique  et  illustre  cité  de  Nismes,  par  Jean  P. 
^'Albenas;  Lyon,  1560,  in-fol.  (pag.  176). 

*  Gruter,  CorptMlwwr.,  p.  ccccxvi,  7.  —  Spangeuberg.  Tab.negot.  sol,,  p.  65. 

^  Il  s'agit  du  festin  inistitué  en  Thonneur  des  mânes  du  testateur.  —  On  me 
permettra  de  rappeler  ici  cet  autre  testatnent  romain,  admirable  par  la  forme 
«t  par  le  sentiment  :  Yale  coniux,  yalete  nati,  taleat  Tibur  patria.  Ultima 

<).  LjELII  MORIENTIS  DECRETA  H^C  8URT,  UT  TIBURTIN.C:  DOMUS,  SrBtRBANI  FUNDI,  ET 
■*R.a)II  NOMEKTAKI  MCENIA  TANGENT.  TrTA  MARCELLINA  CONJUX  ET  QuiNTUS  PaïUS  DCL- 
<^88I!IC8  C0H.EREDE8  SWT.  Gruter,  pag.  DCCCLXXIX,  4. 
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Etobrmus  —  p.  AciLius  PniLODESFOTOs  —  C.  Cawinius  Bdty-- 

CHUS  —  Q.  JCVBNT.  VETrtJSTDS  —  L.  VaLBR.  CuPITC».  — 

Une  autre  inscription  de  Lyon ,  rapportée  par  Nuratori  V 
est  relative  à  la  tatefle;  nne  aoire,  de  la  même  vilie,  rappelle 
une  restitution  de  mineur  ^  ;  Gruter  rapporte  une  inscriptio» 
de  Trêves ,  où  il  est  parlé  d'un  affranchi  institué  héritier  ^.  En- 
fin  j'ai  remarqué  un  assez  grand  nombre  d'inscriptions  tumu- 
kires,  d'où  Ton  peut  conclure  que  les  populations  d'origine 
étrangère  ont  été  de  bonne  heure  admises  au  cormnbium  \ 
dans  les  Gaules  ;  k  moins  qu^on  ne  pense  que  le  relâchement 
du  droit  romain,  dont  j'ai  déjk  parié*,  ne  remonte  plus  haut 
que  le  Tègne  d'Honorius ,  ce  qui  n'est  pas  probable. 

I^es  monuments  privés  du  droit  gallo-romain ,  postérieurs  à 
Constantin ,  ne  sont  nombreux  qu'à  partir  du  v*  siècle.  Les 
Gesia  du  iv*  siècle,  conservés  jadis  à  Saint-Germain-des-Prés, 
étaient  si  lacérés  qu'on  n'en  a  pu  retirer  aucune  instruction 
juridique ^  J'en  dirais  autant  du  fragment  de  rescrit  conservé 
«ur  papyrus  a  Genève  et  rapporté  par  Marini  ^,  s'il  était  dé- 
montré que  ce  fragment  informe  est  originaire  de  la  Gaule. 
Quant  aux  testaments  de  Perpétuas,  évéque  de  Tours,  en  475; 
de  saint  Césaire ,  en  5â0-42  ;  de  saint  Rémi ,  vers  533;  d'Are- 
dius,  en  571,  qui  rappellent  le  droit  prétorien  *,  ils  sont, 
avec  d'autres  instruments  de  ce  genre,  rapportés  dans  la  col- 

i 

^  Inscr.  laL,  tom.  Ill»  pa^.  1321,  2.  j 

*  Gioter,  loc»  cit.,  pag.  cccGiiiy  6.  *  j 
'  Graier,  ibid.f  pag.  ccccxcviu.  1 

*  Voy.  et  cf.  le&  inscriptions  de  AIsratAri,  lac.  cii.,  pag.  Uli»,  de  Ly«i; 

pag»  1321,  2 y  et   1330,    12,  où  1*00  recoaoatt  des  aofBs  gerauuii^ues 

Pag.  1322 ,  7 ,  de  Marseille,  et  1323,  3 ,  de  Narbonoe,  où  Toa  racowaatt  des. 
noms  grecs.  —  Pag.  1330,  7  »  dfi  Besançon  ,  où  se  trouve  iia  Bom  gwdois.  ^ 
Pag.  1357,  de  Niâmes;  13C0,  de  Die;  1390, d'Arles,  etc. 

5  Voy.  supra^  pag.  190. 

.  ^  Voy.  D.  Toustaio,  Nouveau  Traité  de  diplomalique,  tooi.  i,  pag.  &03> 
à  ât3.  Ces  Gesta  étaient  probablement  des  registres  muifticipa«K. 
^  Papiri  diplom  ,  n«  LXXII»  et  notes,  pag.  24^. 
'  Voy.  Asti,  toc,  cit.t  pa^,  139,  et  Al.  de  Saviguy,  loc*  cit. 
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leetioii  des  Dîpléines  de  Bréqui^y  et  Piardesst]8\  Il  me  suffit 
d'y  renvoyer  le  lecteur.  La  domtion  de  Wereck,  de4S8,  est 
uoe  pièce £ibriq«ée ait  \n*  siècle*,  eomrne  la  charte  supposée 
d'Alain  le  Loug,  de  Tan  609^  au  sujet  de  laquelle  le  judicieux 
Bevio  avait  adressé  au  célèbre  d'Argentrë  des  reproches  si 
méntés  \ 

,  Lorsque  la  preuve  écrite  devint  plus  commune  et  que 
la  maneipatian  tomba  en  désuétude,  les  acies  (negotkt totem- 
vkia)  prirent  une  forme  nouvelle,  et  leur  qualité  extrinsèque 
acquit  une  importance  qu'elle  n'avait  pas.  On  en  confia  l'ex- 
pression au  marbre,  au  bronze,  au  hms,^  Técorce  d'arbre, 
k  l'ivoire,  au  cuir,  au  linge,  au  papier,  etc. 

L'usage  du  marbre ,  des  métaux  et  du  bois  est  très-ancien. 
Le  cuivre  et  le  plomb  étaient  aussi  fréquemment  employés*. 
Les  tablettes  de  bois  étaient  de  différentes  espèces.  Les  Ro- 
mains les  appelaient  eocfiref  ^;  deik  le  mot  decotUciile.  Ces  ta- 
bles étaient  ou  rases ,  ou  couvertes  d'une  couche  de  cire,  d'ar- 
gile, de  céruse,  ou  d'autre  substance  analogue.  Bientôt  le 
commerce  et  puis  la  conquête  de  l'Egypte  rendirent  très-com- 
mun l'usage  du  papyru$. 

L'usage  d'écrire  sur  les  peaux  ou  cuirs  d'animaux  (mein- 
bram)  esl  fort  ancien.  On  sait  que  l'invention  du  parchemin 
est  attribuée  k  Eumène,  roi  de  Pergame  ^ 


'  Voy.  les  Diplomata,  CAar/cp,  etc.,  ton».  I,  pag.  je3  à  267  (Paris,  1843)^ 
et  les  Prolégomènes  des  deux  savants  édUeurs. 

*  On  ne  saurait  trop  s'<^tooner  que  O.  Morice  ait  pa  %*y  mépreadre.  Voyei 
hh  mplomaia  de  M.  Perdessu»,  pag.  14,  et  les  Prolégomènes. 

.  3  Voy.  Hevin  sur  Fraio,  addit.  au  V  vol.,  pag.  lt. 

*  Publiea  nonummia,  plumbeis  volumiHièus,VÊo:t  ei  pri9aia  Unâeis  eon* 
M  cœpla  aut  cereis,...  PU».,  Hist-  nainr.,  lib.  XUI.cap.  %i  (cap.  xki, 
Brotier). 

'  Plurium  tabuIaruM  amkx(us  caudex  upud  antiquos  voeabaiuVf  vnée 
publicœ  tabulas  conces  éKuMur.  Séaë(|.  Dt  brtniU  vèi,^  ca|K  n  (ton.  I^ 
\^.  (î^.O,  Rubkopf.). 

^  Voy.  le  Nouveau  Traité  de  diplomatique ,  tom.  I,  pag.  477  et  swiv.... 
(1750). 
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Justioien  ^  laisse  la  liberté  dé  se  servir,  pour  les  testaments, 
de  tables  ',  de  papier  et  de  membranes ,  ou  de  telle  autre  ma* 
tière  qu^on  voudra'.  Du  temps  d'Ulpien  la  même  liberté 
était  accordée ^1  Â  Tégard  du  papier,  il  fut  d'abord  défendu 
d'écrire  sur  les  revers^  mais  bientôt  cette  prohibition  fut 
levée ,  et  des  testaments  opistographes  furent  admis  comme  les 
autres.  On  reçut  même  les  testaments  écrits  in  charta  deletOia^ 
c'est-k-dire  sur  papier  lavé*.  On  pouvait  aussi  écrire  sur  par- 
chemin raclé ,  ce  qui  fut  pourtant  prohibé  dans  le  moyen 
âge^ 

La  règle  prescrite  pour  les  testaments  était  aussi  observée 
pour  les  autres  espèces  d^actes. 

Les  anciens  se  servaient  d^encre  comme  nous.  Chez  les  Ro- 


*  Institut.,  lib.  II,  tit.  10,  $i  12,  et  ibi  Schrader. 

2  Tabulée  testamen^i  ideo  appellatœ  sunf ,  quia  ante  ekariœ  et  mcm- 
branarum  usum  in  tabulis  dolatis  non  solum  testamenta  scrib^aïUur, 
sed  etiam  epistolarum  colloquia.  Isidor.,  ÉtymoL,  Wh,  y,  cap.  24,  Lindem. 

'  Le  droit  de  Justinîen  n'était  pas  nouveau;  Yoy.  Illpien  fr.  1  au  Digeste, 
liv.  XXXVII,  lit.  n . 

*  Voy.  Saumaise,  De  modo  usurarum,  pag.  415  et  sniv.  (édit.  de  1S39, 
in-8"}.  —  Tabulas  testamenti  accipere  debemus  omnem  materiœ  figuram 
(seu  :  omnis  materiœ  figuram?)\  sive  igitur  tabulœ  sint  ligneœ,  sive  ctt- 
Juscumque  alterius  materiœ  t  sive  char (œ,  sive  memJbranœ  sint,  vel  si  e 
corio  alicujus  animalis,  tabulœ  recte  dicentur.  Ulpien,  lœ.  cit. 

^  Sur  les  testam.  ou  actes  opistographes ,  voy.  Cicéron,  pro  Roscio  comcDd,, 
cap.  11  (0pp.,  tom.  IV,  pag.  98,  édit.  d'OIiyet).  Ce  texte  est  fort  important. 
^  La  jurisprudence  prétorienne  fit  admettre  un  droit  contraire  à  celui  qui  est 
attesté  par  Cicéron  :  Proinde  et  si  in  opistographo  quis  testatus  sit,  binepeti 
poiest  bonorum  possessio,  dit  Ulpien,  fragm.  4,  Digest.,  liv.  XXXVIt,  tit.  xi. 
—  Sur  ia  charta  deletitia,  Toy.  l'ouvrage  de  Kopp  :  Bilder  und  Schrif/ten 
der  VoTzeit  (Manheîm,  1819,  in-8»),  pag.  187,  et  Ulpien,  loc.  cit.  —  A  Con- 
stantihople  on  introduisit  l'usage  d'un  papier  timbré  dont  les  tabellions  furent 
obligés  de  se  servir.  Voy.  la  novelle  44  de  Jnstinienj  et  comp.  à  la  noyelle 
73,chap.6,  et  à  la  constît.  unique  du  titre  17, liv.  XI  du  code  du  même  empe- 
reur {De  collegiatis  et  char(opratis),  Voy.  aussi  Brisson,  De  verb.  signijieat,, 
\o.  protocollum ,  édit.  de  Heineccius;  et  Klupfel  ;  Uber  stempel  papier  nach 
justinianischem  rechte,  dans  Uber  einzelne  theile  des  BUrgerl.  rechts.  Stott- 
gard,  1817,  in.8«,  n«  V. 

*  Voy.  les  bénédictins,  ^^ouv.  traité  de  diplom.,  tom.  I,  p.  481. 
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mains,  elle  était  généralement  noire,  et  le  noir  de  fumée  en 
était  la  base,  sans  caustique.  Pline,  Yitruve  et  d^autres  auteurs 
fournissent  à  ce  sujet  des  renseignements  précis.  Lorsque  le 
siège  de  Tempire  fut  transporté  à  Constantinople,  on  usa 
d'encre  rouge  dans  les  actes  publics,  mais  seulement  pour  les 
signatures  des  empereurs ,  pour  les  privilèges  accordés  aux 
vétérans,  et  pour  Tusage  personnel  des  présidents  de  pro- 
vinces '• 

Dans  leur  écriture  cursive ,  et  même  dans  les  actes  gravés 
sur  tables,  les  Romains  employaient  non-seulement  beaucoup 
d'abréviations ,  mais  encore  des  sigles  ou  notes  sténographi- 
ques  *,  et  il  nous  reste  à  cet  égard  des  monuments  curieux 
dans  les  collections  de  Probus,  de  Magnon ,  des  agrarii,  de 
Pierre  le  diacre  et  dans  Talphabet  tironien^  L'usage  des  sigles 
était  k  peu  près  prohibé  dans  les  actes  publics  avant  Justihien  ^. 

Les  actes  sur  bronze,  sur  bois,  sur  ivoire  et  sur  plomb  se 
composaient  souvent  de  plusieurs  tables  retenues  par  tin  an- 

^  Yoy.  les  bénédictins,  foc.  cit.,  p.  540  etsui?.;— J.  Adam  Schœpfer,  dîss. 
De  atramentiSj  Franc.  adViad.  1691,  m-4";  —  Sam.  Stryk,  diss.  Decera  ru- 
bra  et  sacro  encausto,  Franc,  ad  Viad.  1680,  in-4<»;  —  Jo.  Behaine,  De  en- 
causto  imperat.  olim  sacro,  Regiom.,  1715,  in-4o. — Il  parait  que  les  opinions 
des  Grecs  sur  Tasage  de  cette  encre  rouge  étaient  fondées  sur  les  mêmes  pré- 
jagés  qoe  leurs  idées  sur  Tnsage  de  la  pourpre.  Y.  Gibbon,  ^i5/.  de  la  décad,, 
tom.  7,  p.  237  (trad.  franc.,  édit.  de  1819).  Ajoutez  la  loi  0  au  code  I,  23  {De 
divei'sis  rescriptis);  et  la  loi  4  au  code  Théodosien  XI,  16,  applicable  dans  la 
Gaule,  et  la  loi  I,  ibid  ,  YH,  20. 

*  Yoy.  les  bénédictins,  loc.  cit.;  —  Mabillon , De re  diplomat.  lib.  I,  et 
Funccius,  De  scrïpturâ  veterum,  Rintel.,  1743,  in-4«. 

3  Une  excellente  édition  de  Probus,  se  trouve  dans  le  Trésor  de  Meermann , 
tom-  I,  p.  87-132.  —  Yoy.  supra ,  p.  61,  not^  1 ,  et  le  Siglarium  romanum 
de  Gerrard  (Lond.  1792,  in-4<*),  réimprimé  à  la  suite  du  Lex.  Facciolati,  éd.  de. 
Bailey.  La  bibliothèque  de  Strasbourg  possède  un  excellent  manuscrit  des  no- 
tas Tironis,  lequel  a  été  mis  à  profit  par  Kopp,  dans  sa  Pakeographia  criiica 
(Manheim,  1817-29,  4  Tol.  in-4o).  L'alphabet  de  Tiron  se  trouve  à  la  suite  de  la 
coUection  d*inscript.  anciennes  de  Gruter.  Cf.  Innocent.,  dans  Goes,  p.  220. 

^  Yoy.  la  loi  3,  §  22,  au  code  1, 17  (De  vet.  jure  enueleando) ,  et  PfeifTer, 
iiber,  bûcher  handschriflen  ùberhaupt  (Erlang.^  1810,  in-S»);  pag.  186 
et  $uîv. 


2a8  DU  DIIOIT  FRANÇAIS 

neau  ^  on  les  oofinnait  dipiff^/ues.  Les  tables  de  dre  élaieirt  en- 
veloppées de  tm  lÎD,  ou  enchâssées  dans  un  eseadreinent  de 
métal  plus  ou  moins  préeteax ,  qui  permettait  de  les  tniM- 
porter  avec  ûcilité  el  sûreté  *. 

Quant  aux  aetes  écrits  sur  papyrus  ou  papier,  Hs  formaieal 
ordinaireoient  des  feuilles  qu'oo  appliquait  a  reotour  d'uo 
rouleau  ;  de  là  le  nom  de  voiumen.  La  première  feuille  se  nonH 
mait  protocole ,  mot  retenu  jusqu^à  nos  jours  par  les  pnitî- 
ciens  et  notaires  pour  désigner  un  volume  d'actes  of  igioaux. 
11  parait  cependant  que  les  testaments  étaient  généralement 
ployés  ^1  carré ,  dont  le  verm  portait  la  suscriptioii  des  té- 
moins ^  Tel  était  Tusage  de  la  Gaule. 

La  lajigue  employée  daas  les  actes  publics  était  générale- 
ment la  langue  latine  ^  mais  dans  la  Gaule,  conmie  dans  les 
autres  proviuces,  on  usait,  pour  certains  actes,  de  Tniiome  vul- 
gaire. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république ,  les  édits  eonsn- 
laires  et  les  décrets  des  magistrats  devaient  être  nécessaire- 
ment rédigés  en  latin,  mén^  dans  les  provinces  qui  parlaient 
un  idiome  particulier  -,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  celle  espèce  d'acles  publics'.  Mais 
il  est  également  certain  que  les  magistrats  provinciaux  eurent 
ensuite  la  liberté  de  faire  usage  de  la  langue  généralement 
usitée  dans  leur  jurisdiction ,  comme  le  prouvent  les  décrets 
municipaux  écrits  en  langue  grecque  qui  sont  parvenus  jus- 


*  Cf.  Llbellus  aurarius  9}ve  Tabukc  ceratœ^eic.,  édit.  Ferd.  Massmann, 
Leipeig,  1840,  in-4«;  — de  Waîlly,  dai»  \eJoitrnaldei  savants^  année  1841, 
«t  Huselike,  Ueber  die  in  Siebenburgen  gefttudcnen  Latem.  Wachitafefn  ; 
dans  la  2Mtsckrifi/,  Gesch.  R.  Whs.,  XH,  p.  173  et  Birir. 

*  Voy.  Schttiling,  Jurispr.  tinte  Justin.,  p.  377  (édtt.  de  1737)  et  in/ra, 

^  Voy.  M.  Leoniiii,  Emendettwnes ,  IHk.  If,  eliap.  4  et  sair.  —  Cf.  Wakb, 
Sx,  deUnyua  laHna,  lingua  hgitimûy  dans  ses  OptucuLf  tom.  I'**,  p.  402, 
422  ;  — Heyne  ,  Deusu  sermonis  romani  in  administ.  provine.  (GoetUng. 
Gel.  Ane.  1808 ,  n«  117-129)  —  Voy.  enfin  la  ifrssertat.  de  M,  Dirksen,  înti- 
tatëe  :  Obeif  den  offentliehen  Gebrentch  Fremder  Spraehen  bey  den  llâmern , 
dans  ses  Civilist  Abhandlung,  tom.  I,  1820,  u*  1.  -      • 
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<l«i'a  aottâ  *.  Les  gouveraeiurs  de  la  Gaule  n'ont  jamais  iaii  cet 
bottneur  à  la  lai^iie  eeltique.  Les  Romains  respectaient  la  laii|» 
:gue  et  la  littérature  grecques,  mais  ils  n'avaient  pas  la  méole 
•estime  pour  le^  dialectes  des  Barbeure$.  Depuis  Auguste ,  ou  au 
moins  depuis  Adriea,  Tusage  fut  a4mis  d'employer  la  langue 
grecque  dans  les  rescrits  qui  étaient  adressés  aux  provinces 
grecques  ^  cependant  les  empereurs  donnaient  souvent  des 
réponses  latines  aux  requêtes  qui  leur  étaient  présentées  en 
grec.  Mais,  après  la  translation  dn  siège  de  Te^npire  à  Con^tan-r 
tinople,  on  employa  indistinctement  la  langue  grecque  ou  U  - 
langue  latine  pour  tous  les  actes  publics,  et  cette  pratique  fut 
:suivie  jusqu'aux  temps  de  Maurice  et  d'Héracliils.  Sous  Ar- 
cade et  Honorius  il  fut  même  permis  d'user  de  la  langue  grec-^ 
que  ou  de  la  langue  latine  dans  les  actes  judiciaires ,  selon  que 
les  plaideurs  parlaient  grec  ou  latin  '^  ^  avant  celte  époque  les 
Jugements  des  préteurs  avaient  dû  être  prononcés  en  latin,  et 
€e  droit  fut  constamment  observé  dans  la  Gaule,  où  la  trans- 
formation romaine  était  considérée  comme  un  intérêt  d'État. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  actes  privés  n'aient  dû  éti^e 
rédigés  en  langue  latine,  dans  la  Gaule,  dès  les  premiers 
temps  de  l'occupation  romaine  :  cela  est  surtout  vrai  pour  les 
actes  solennels  ;  car  pour  les  contrats  >W«^e/itmm,  je  présume 
qu'ils  ont  pu  être  rédigés  vemacuh  sennone.  Ainsi ,  du  temps 
d'Ulpien,  les  testaments  et  les  legs  devaient  être  faits  dans  la 
langue  juridique  et  légale,  c'esl-k-dire  la  langue  latine  ^;  mais 
les  iidéicommis  pouvaient  être  rédigés  dans  quelque  langue 
que  ce  fut  \  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'en  439 ,  ou 
Théodose  le  Jeune  donna  le  premier  la  liberté  de  tester  en 

*  Voy.  Mazocchi,  Ad  tab.  heracL  comm.,  passim. 

^  Toy,  la  12*  cenfitit  du  tit.  45,  Uy.  Tlf,  da  code  de  Justinien  (  De  senten- 
^iisetinlei'locut.). 

^  Voj.  les  Fragments  d'Uiprcn,  Ut  2a,.  §  »,  et  ibi  SekiuUkig,  loc.  eiL-^  Fr. 
^1,  aa  Digeste  XXXIV,  l  (De  aliment,  légat.),  et  fr.  3i,  §  1,  ibld.  XXXI  C0# 
é^Sads  3). 

4  V^.  fimg.  11^  ai  f>ige»t«  XXXII,  (fie  hfotU,  3). 
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langue  grecque  ^  Ainsi  nous  pensons  que  le  fameux  testament 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  Tan  389,  a  été  rédigé  ori- 
ginairement en  lalin,et  qu^il  nous  en  reste  seulement  une  tra- 
duction grecque  '.  La  même  liberté  ne  fut  point  accordée  aux 
provinces  de  la  Gaule ,  où  subsistait  encore  k  cette  époque 
ridiome  ancien  et  vulgaire.  Il  ne  nous  reste  aucune  inscription 
rédigée  en  cet  idiome ,  car  on  ne  peut  considérer  comme  ins- 
cription gauloise  Tinscription  d'Alise  conservée  à  Dijon.  Il  est 
même  à  remarquer  qu'après  Tinvasion  des  Barbares,  les  actes 
continuèrent  k  être  rédigés  en  latin ,  et  que  la  seule  liberté 
que  se  donnèrent  à  cet  égard  les  Germains  lettrés  fut  de  sous- 
crire les  actes  de  leur  consentement  exprimé  en  langue  teu- 
tonique.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  les  deux  plus  anciens 
monuments  de  ce  genre  qui  soient  parvenus  jusqu'à  nous, 
l'un  de  l'an  540  environ ,  l'autre  de  l'an  55i ,  tous  les  deux 
passés  k  Ravenne  par  des  Ostrogoths  '. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  au  reste ,  que  la  langue  des  actes 
publics  fût  aussi  pure  que  la  langue  littéraire.  Dès  les  temps 
classiques ,  il  y  avait  k  Rome  une  langue  vulgaire ,  idiome  cor- 
rompu ,  tout  différent  de  l'idiome  soigné  que  parlait  la  classe 
éclairée.  Il  en  reste  des  traces  dans  Plante,  dans  les  fragments 
des  autres  comiques,  et  de  Lucilius,  et  dans  d'autres  écrivains 
latins.  Le  jargon  des  gens  de  pratique  n'est  pas  endémique  en 
France. 

La  langue  dépravée  dont  je  viens  de  parler  parait  avoir  été 
généralement  employée  dans  les  contrats ,  surtout  lorsque  le$ 
parties  appartenaient  k  la  classe  du  peuple  \  Corrompue  en- 


^  Voy.  la  constit.  21,  au  code^YI,  23  (De  testament.), 

'  Voy.  Brisson,  Dcformulis,  liv.  VJI,  cli.  169;—  S|>angenb.,  toc.  cit>,  p.  71^ 
et  surtout  Baronius,  Annal. ^  adann,  389. 

'  Voy.  ces  doux  actes  de  vente  dans  Marini,  Papiri  diplom.,  n»  gi.viii  et 
cxix,  et  notes,  p.  344  à  350. 

*  Voy.  Ducange,i>6  eausis  corruptœ  latinitat.,  entête  des  anciennes  édi* 
tions  de  son  Gloss,  lat.,  et  Krebsius,  De  lai,  ling...,  carrupt.,  1682,  iii-4. 
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core  par  Finfluence  des  idiomes  provinciaux ,  et  bientôt  après 
par  le  mélange  des  langues  du  nord,  elle  devint,  au  moyen 
âge,  cette  langue  romane  qui  a  été  la  mère  de  presque  toutes 
les  langues  modernes  de  TEurope  méridionale.  Les  livres 
du  droit  romain  furent  traduits ,  de  bonne  heure ,  en  cette 
langue  nouvelle^,  qui  remplaça  généralement  le  latin  dans  le 
commerce  de  la  vie  et  dans  Texpression  de  la  pensée. 

La  langue  des  actes  a  donc  été  de  bonne  heure  une  langue 
altérée.  Cependant  les  monuments  épigrapbiques  qui  nous 
restent  des  premiers  siècles  de  Tempire  sont  rédigés  en  assez 
bon  style ,  et  il  faut  bien  les  distinguer  des  monuments  écrits 
qui  nous  sont  venus  des  siècles  subséquents.  Je  citerai  sur- 
tout, comme  les  plus  importants  parmi  les  premiers,  Vinstru- 
%nentum  donaiionh  de  T.  Flavius  Syntrophus,  jusqu^k  nos  jours 
inédit  et  publié  par  M.  Huscbke,  en  1838^,  le  testament  de 
Dasumius%  les  donations  d'Artémidore *  et  d'Irène*. 

Sous  rempire,la  plupart  des  anciennes  solennités  des  actes 
civils  tombèrent  en  désuétude.  La  jurisprudence  prétorienne 
consacra  une  liberté  qui  s'accrut  avec  le  temps,  et  qui  devint 
illimitée  relativement  k  la  forme  des  conventions.  Les  rites 
de  la  mancipation  disparurent.  Mais  k  leur  place  les  scribes  et 
les  tabellions  adoptèrent  des  formules  banales  dont  un  grand 
nombre  est  arrivé  jusqu'k  nous  dans  les  collections  de  formules 
qui  ont  été  publiées  par  Baluze,  Bignon,  Lindenbrog,  Sir- 
mond  et  Mabillon.  On  y  trouve  fréquemment  encore  la  trace 
des  usages  anciens  conservés  par  la  routine  des  praticiens. 


*  Voy.  infra —  Cf.  mes  Bech.  sur  le  droit  de  propr.^  I,  p.  143  et  suiv.,  et 
Niebâhr,  dans  la  Zeitschrifl  de  Savigny,  t.  Ilf,  p.  389. 

*  Flav,  Syntrophi  instf^mentum  donationis  ineditum,  édit.  pli.  Huschke, 
Vratisl,  1838,10-4*. 

'  Voy.  mes  Rech.  sur  le  dr,  de  propr.,  1,  p.  267  et  suit.  Le  teslament 
complet  vient  d'être  publié  par  M.  RudorfT  dans  le  t.  XII  de  la  Zeitschri/t,  de 
M.  de  Savigny,  avec  un  savant  commentaire. 

*  Voy.  Orelli,  inscript,  lat.,  n<»  4358,  p.  276. 
5  Voy.  Gruter,  corp.  inscript.,  p.  I08I,  n^  1. 
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C^est  ainsi  qu'on  y  voit  la  mention  de  Vtmcia  princtpalis  in  ïnte^ 
gro  pour  des  cas  où  elle  ne  pouvait  avoir  lieu ,  tels  que  celui 
d'une  maison.  Dans  un  autre  endroit  il  est  parlé  an  jus  trîmi 
Uberorum,  quoique  Facte  soit  de  beanconp  postérieur  à  Con- 
stantin. 

En  tête  de  toutes  ces  formules ,  on  énonçait  la  date.  Dans 
les  temps  anciens  cette  énoncialion  se  bornait  a  rindication 
du  consulat  et  du  jour  du  mois  ^  ^  et  cette  forme,  k  laquelle  se 
joignit  plus  tard  indication  de  Tindiction  ^  fut  retenue  dans 
rOccident.  En  Orient ,  depuis  Justinien ,  la  date  ne  dut  pins 
exprimer  que  Tannée  du  règne  de  Tempereur^. 

Suivait  renonciation  des  noms  des  ccmtraetants ,  de  laf- 
faire  à  traita,  et  les  clauses  de  la  convention.  Dans  les  collec- 
iions  de  farmales  on  distingue  parfaitement  Tépoque  païenne 
dt  répoque  chrétienne  par  la  différence  des  dénominations  ; 
mais  dans  Tune  et  Tautre  époque  les  femmes  ne  sont  désignées 
que  par  leur  nom  propre,  et  non  par  celm  de  leur  mari.  Seu- 
lement les  mariées  y  prennent  le  surnom  de  jugatk,  et  les 
veuves  celui  de  relkua. 

Les  contractants  y  énoncent  ordinairement  lenr  capacilé  de 
contracter  :  Sana  iiiente^  integro  consilio,  mjdla  necei9iiate  cogente, 
in  légitima  œtate  consl/iato,  e4e. 

Les  fonds  de  terre  y  portent  chacun  et  généralement  un 
nom  propre ,  probablement  tiré  du  nom  d'un  précédent  pro- 
priétaire :fundus  Cornelianus  ^  fundia  lAcinianuê,  etc.  ;  plusieurs 
fonds  réunis  y  portent  le  nom  de  moBsa;  massa  FirmnHam, 
terrîtorio  Urbinati-y  mtissa  Pyramitana,  Syracusano  territorio^  etc. 

La  situation  et  le  voisinage  de  chaque  fonds  sont  exactement 
désignés.  La  formule  suivante  était  généralement  usitée  :  /»- 
ter  affines  iViV.,  et  qua  quemque  tangit  et  papulum^  et  ù  qui  alàscf- 
fines Juerint^  vel  ab  origine  fuerunt. 

1  Voy.  RélMid,  FasH  consuîareSy  Traj.  ad  Rh.,  1715,  in-S». 
«  Voy.  supra,  p.  113  et  cf.  Neller,  Indictio,  temporis  nota,  etc.,Aug.  Tre- 
vir.,  1773,  m-40,  et  vol.  II  Opuscul, 
•  Voy.  la  novelle  xlvii. 
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A  regard  des  poids  et  mesures ,  on  connaît  le  type  adopté  de 
Vas  romain.  Les  fonds  de  terre  eux-mêmes  se  divisaient  en 
onces  \  Cette  division  était  réelle  ou  fictive  ;  et  lorsqu -il  y  avait 
iudivisîMIité  intégrale  ou  partielle ,  on  disait  des  fractions  Qc- 
tives  qu'elles  étaient  undœ  in  integrum,  ou  in  iniegro  :  ou  biefl 
undœ  principales  ^  lorsqn^il  y  avait  des  fractions  acoe8soir4$8 
réelles.  A  ce  sujet  on  revenait  souvent  au  souvenir  de  Vager 

limitatus,  des  arcifinU  et  des  suksecivi  ^. 

Sous  les  empereurs ,  la  numération  par  sesterces  tomba  en 
désuétude.  On  ne  compta  plus  alors  que  par  aw^i  sùlidi,  les-* 
quels  se  divisaient  en  sentisses,  tr émisses  et  »iliquœ  aureœ^, 

La  plupart  des  formules  contiennent  la  stipulatioai  de  la 
pœm  dupli*^  qu^on  retrouve  dans  une  foule  de  diplômes  du 
moyeu  âge ,  avec  la  confirmation  par  le  serment^.  Dans  quei-»- 
ques  autres ,  on  trouve  aussi  les  exécrations ,  dont  Justinien 
établit  la  formule  k  la  fin  4e  sa  huitième  novelle ,  et  donit 
remploi  fat  usité  dai^  les  chartes  de  TOccident  après  \m^  oer** 
taine  époque ,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Les  actes  pouvaient  être  passés  en  la  forme  épistolaire  ou 
en  la  forme  de  conventions  synallagmaliques.  Dans  le  premier 
cas,  ils  se  terminaient  souvent  par  un  bene  vaUte,  ofao  bmeea^ 
^a«,  etc.  \  dans  le  second  cas ,  on  terminait  ordinairement  par 
ces  mots  :  Actum  atmo,  mdieHone ,  mense  et  die  supra  scriptiSf  que 
Ton  reti>oiive  Si^nm ,  du  reste ,  dans  les  diplômes  qui  conte- 
naient la  demande  d'une  partie  et  la  réponse  de  Tautre,  tels 
que  les  diplômes  emphytéotiques  de  Ravenne  dont  j^ai  déjà 
parlé.  La  forme  par  demande  et  par  réponse  était  n^me  la 


^  Voy.  Savigny  :  Vber  die  unciakntheilung  des  romischenfundusyômïs  les 
Mémoires  de  TAcad.  de  Berlin,  1 814-1 6. 

'  Voy.  mes  Beoh,  sur  le  droit  de  propi\,  et  M.  Laboulaye,  sur  las  Bei  agrc- 
riœ  script, f  Bévue  delëgislat.,  tom.  XVII,  p.  558,  suiv. 

'  Voy.  YÉconom.  polit,  des  Mom,,  par  M.  de  La  Malle.  L^  partie lelative  aux 
monoaies  y  est  supérieurement  traitée. 

*  €f.  le  titre  21,  Ur.  TI^  Digeste,  De  êvid.  et  DupU  stipul, 

^  Cf.  la  const.  41,  code  de  Just.  II,  4,  De  transacL 

16. 
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plus  généralement  usitée;  elle  s'appliquait  à  toute  espèce  de 
conventions  ^ 

Le  complément  de  Pacte  était  la  souscription  ou  du  scribe 
k  qui  Tacte  avait  été  dicté ,  ou  du  magistrat  devant  lequel  il 
avait  été  passé ,  ou  des  témoins,  slls  y  avaient  été  appelés.  La 
signature  du  scribe  ou  tabellion  parait  avoir  été  nécessaire 
dans  tous  les  contrats  dans  lesquels  récriture  élait  une  forme 
essentielle.  Dans  les  contrats  dont  récriture  n'était  qu'une 
forme  accidentelle ,  le  scribe  ne  rédigeait  qu'une  notice  abré- 
gée de  la  convention ,  et  telle  parait  avoir  été  l'origine  des 
brèves  notœ  du  moyen  âge  '. 

Lorsque  l'habitude  d'écrire  se  perdit^,  on  introduisit  l'usage 
de  souscrire  les  actes  d'un  signe  quelconque  au  lieu  du  nom 
des  parties,  et  les  empereurs  chrétiens  voulurent  que,  dans 
ce  cas ,  le  signe  employé  fut  celui  de  la  croix  *.  Dans  le  cas 
même  d'empêchement  complet  de  l'un  des  contractants ,  son 
nom  pouvait  être  signé  au  bas  de  l'acte  par  un  autre  que  lui  ^ 
pourvu  que  ce  fut  devant  le  tabellion  et  les  témoins. 

Quelquefois  cependant  on  trouve  a  la  fin  des  actes  anciens 
des  croix  qui  ne  sont  pas  des  signatures ,  mais  seulement  des 
confessions  de  la  foi  chrétienne. 

Le  nombre  des  témoins  parait  avoir  été  fixé  originairement 
a  sept  pour  tous  les  actes  où  l'assistance  testimoniale  était 
requise^;  cette  règle  est  très-ancienne.  Cinq  témoins  seule- 
ment étaient  exigés  pour  les  testaments,  parce  que  jadis  le 
librvpem  et  Vantcsiatm  comptaient  en  sus  comme  témoins.  Après 
l'abolition  de  la  mancipation ,  on  rétablit  la  règle  des  sept  té- 
moins pour  les  testaments,  et  l'on  se  contenta  d'en  prescrire 


1  Yoy.  Marini,  papiri  Diplom.,  p.  365,  note  23. 

>  Yoy.  Marioiy  Pap,  diplom.,  passim,  etd.  Toustain,  foc.  cit,  pa^im, 

'  Vopîscus  s*en  plaint  déjà  dans  sa  biographie  de  Temp.  Carin. 

*  Yoy.  Mabillon,  Diptomat,;  —  de  Toustain,  ibid*;  —  D.  de  Vaines,  Dict. 
dediplom.,  etc. 

^  Yoy.  dans  le  tom.  II  des  OpttscîU,  de  Haubold,  PIatzmann,^£>e  honesla 
milit,  miss,,  p.  824-25. 
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cinq  pour  les  codicilles, les  donations k  cause  de  mort,  etc.  Dès 
le  temps  dTlpien,  deux  témoins  suffisaient  pour  les  autres 
actes'.  Justinien  prescrivit  aux  tabellions  d^en  employer  trois, 
mais  il  ne  parait  pas  que  cette  pratique  ait  prévalu  dans  TOo- 
cident. 

La  souscription  des  témoins  était  souvent  assez  prolixe,  car 
elle  contenait  ordinairement  une  répétition  sommaire  de  la 
convention  déjk  rédigée.  Cet  usage  fut  pratiqué  même  par  les 
tabellions. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  étaient  consommées,  il  en 
restait  une  autre  fort  importante  qui  clôturait  toutes  les  opé- 
rations j  c'était  Vobsignatio  ou  le  scel  de  l'acte  '. 

L'usage  du  sceau  dans  les  actes  est  très-ancien  k  Rome.  Un 
sénatus-consulte  rendu  sous  Néron  ^  voulut  que  les  tables  de 
tous  les  actes  publics  et  privés  fussent  munies  du  sceau  des 
parties,  k  peine  de  nullité^. 

Ainsi  donc  s'il  s'agissait  d'un  testament ,  les  tables  souscri- 
tes par  le  testateur  avec  les  sept  témoins  devaient  être  ployées 
et  serrées  dans  une  enveloppe  fermée,  laquelle  était  revêtue 
4u  cachet  sur  cire  des  sept  témoins,  qui  devaient  encore  écrire 
leurs  noms  k  côté  de  l'empreinte  de  leur  anneau.  De  Ik  vient 
le  linum  incimm  dont  il  est  question  dans  les  lois  romaines ,  k 
Toccasion  de  l'ouverture  des  testaments  ^ 

La  forme  des  actes  variait  selon  qu'ils  étaient  faits  devant 


i  Fr.  12,  ff.  De  testibus  (XXII,  ô),  et  PlatzmanD,  ibid. 

2  Cette  matière  est  spécialement  traitée  par  Platzmann,  loc,  cU.f  pag.  830  et 

«UÎT. 

'  Suétone,  Nero,  cap.  17 /et  ibi  Barmann. 

*  Amplissimus  ordo,  dit  Paul,  decrevit^  et  has  tabulas,  quœ  publici  vel 
,pHvati  contracttis  scripturam  continent,  adhibitis  testibus  ita  signari,  ut 
in  summa  marginis  ad  mediam partent perforatœ  tripUci  lino  eonstringan' 
iur;  atque  impositum  supra  Unum  cerœ  signa  imprimantur,  ut  exteriores 
scripturœ  Jidem  interiori  servent.  Aliter  tabulœ  proîatœ  nihil  momenti 
habent.  Sent,  rec.,  V.  25. 

*  Cf.  le  frag.  22,  §  7,  ff.  x\yiii,  1  ;  et  le  frag.  i,  §  10,  ibid.  xxxtii,  U,  De 
Mon.  poss.  sec,  tab. 
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un  magistral ,  oa  par  un  labelliM ,  ou  Men  enfiû  s^n  qn'ils 
étaient  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes. 

Sous  la  république  il  y  avait  deux  genres  de  scribes ,  les 
êcribœpuUici  et  \es  scribœ  privatL  Les  premiers  étaient  appelés 
proprement  scrîbœ,  ou  librarii^ -^  les  seconds  étaient  appelés 
eocceptores,  ou  notarii  s'ils  étaient  experts  en  tachygraphie.  Leur 
emploi  consistait  alors  uniquement  k  faire  des  écritures-,  la 
rédaction  n^était  point  leur  ouvrage  -,  les  patrons  se  réservaient 
ce  soin  a  Tégard  de  leurs  clients  ',  comme  ils  leur  prêtaient 
secours  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Les  fonctions  des 
scribes  étaient  elles-mêmes  peu  honorables;  on  louait  leors 
services  k  prix  d'argent ,  et  Ton  sait  qu'k  Rome  les  emplois 
rétribués  étaient  peu  considérés.  C^étaient  la  plnpart  du 
temps  des  esclaves  qui  en  remplissaient  la  charge  '. 

Mais,  sous  les  empereurs ,  les  rapports  du  client  au  patrcm 
ayant  cessé  d'exister,  la  preuve  écrite  ayant  acquis  plus  dlm- 
portance ,  et  la  classe  des  esclaves  ayant  gagné  plus  de  faveur, 
la  puissance  des  scribes  s'accrut;  ils  héritèrent  de  la  clientèle 
transformée  des  anciens  patrons,  ils  gagnèrent  de  la  con«îdé- 
ration ,  devinrent  nécessaires ,  et  de  méprisé  qu'il  était  leur 
office  devint  une  espèce  de  dignité.  Ils  furent  employés  dans 
le  palais  impérial  et  dans  Jes  différentes  administrations  *, 
L'un  d'eux,  Lydus,  a  écrit,  sous  Justinien,  un  livre*  qui  est  au- 
jourd'hui, pour  nous,  une  source  de  renseignements  précieux. 

«  Voy.  frag.  18,  §  17 ,  fl.  l,  4  ,  De  muneribus;  et  cctast.  4,  code  de  Jost, 
VII,  ô2,  De  appellat. 

«  Cf.  Cicéron,  Orat.  11,  6.  —Suétone,  iVcro,  32. —  Fr.  88  et  89  lï.  xxii, 
De  leg,  IF,  etc. 

5  Cf.  le  fMi«.  1»,  §  »,  tf.  XK,  î,  et  frag.  4,  §  6,  If.  l,  t3.  —Voy.  aussi 
Sig^^tnns,  Dé  antiq,  jnreciv.  tom.^Uv.  II,  cap.  9,  et  les  indieiiMons  deFabn- 

^  Voy.  Ur  N9tit\t  4ignH*i  avec  les  comnentaiNfs  de  Fanïirol  et  de  Bocking. 

s  JottiMsXaWi  I/ydi.  De  magistrut.  feip*  rom.,  edid.  J.  de  Fass,  Paris, 
1812,  in-8«.  —  M.  Foss  a  publié  depuis  lors  une  EpUtolà  adBasium  de  Laur. 
Lydo  (Leodii,  1«20,  in-S»),  qui  contient  d'excellentes  remarques  critiques.  Mais 
en  réimprimant  le  texte  de  Lydus  (Bonn,  1 837,  in-8«},  pour  la  Collection  Bystti- 
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Leur  nom  générique  était ,  en  ce  lemps  là ,  celui  de  notaire  5 
mais,  selon  leur  emploi  particulier,  ils  jouissaient  de  àiOé^ 
rents  tuMiueurs  et  titres,  et  lé  plus  ancien  se  nommait  immider, 

A  la  mém^  époque ,  les  magistrats  avaient  aussi  des  scribes 
attachés  à  leur  siège.  On  les  appelait  du  nom  d'^exceptores^ 
mais  ils  portaient  aussi  d'antres  titres  particuliers  à  raison  de 
leurs  fonctions  spéciales  (logistœ,  demogrammatm,  logograpM, 
diastolei,  censuales,  excriptores,  libelliones  \) 

A  eôté  de  ces  scribes  étaient  les  tabellions.  Les  tabelttone» 
étaient  dans  Torigine  des  individus  qui,  sans  être  revêtus  d^un 
emploi  public,  gagnaient  leur  vie  k  rédiger  des  actes  pour  ceux 
qui  ne  savaient  pas  écrire.  C^est  de  leur  office  (a  conficiendîs 
tabutk)  qulls  furent  nommés  tabtUam^  ou  taéelUones,  Les  em- 
pereurs ,  reconnaissant  leur  utilité ,  les  assujettirent  a  une  or- 
ganisation régulière.  I^ur  emploi  était  jadis  servile  ou  au- 
moins  peu  honoré.  Arcade  et  Honorius^  voulurent  que  le«r 
oflice  ne  fût  rempli  que  par  des  hommes  libres.  Dès  lors  ife^. 
s^érigèrent  en  corporations  ou  écoles^,  et  chacune  déciles 
avait  son  prUmcier^  ou  prototabeikon.  Bientôt  Texercice  de  leur 
charge  se  confondit  avec  celle  des  moarii;  ce  dernier  nom  leur 
devint  commun.  Ils  furent  soumis  k  des  obligatiiMis  k  peu  près 
seaftUaUes,  et  iastinîen  le»  aasujellit,  par  sa  novtLle  44,  k 
un  régime  qui  présente  les  bases  principales  de  nos  lois  ac- 
tuelles sur  le  notariat. 

Les  notaires  ou  tabellions  arrivèrent  ainsi  k  Tépoque  de  la 
rénovation  des  études  de  droit  romain,  entourés  d^une  auréole 
de  considération  et  d'honneur.  Mais  telle  fut  alors  Tinfluence 
singulière  de  celle  rénovation ,  relativement  au  notariat ,  que 


tine ,  M.  Bekkor  n'a  point  reproduit  les  observations  publiées  séparément  en 
1820.—  Voy.  fib.  II,  cap.  18,  20. 

*  Voy.  XeSuppîcm,  ad  Briss,,  De  verb.  signi/.y  publié  àKiel  en  1813,  in-4*, 
par  M.  Cramer,  p.  7î. 

*  Censt.  3,  code  Justin.,  n,  69  ùs  tabuksrHs. 

s  Tôt.  J.-A.  Schmid,  Be  notariis  ecc,  tam.  Orient,  quam  Occid-,  Lips., 
175G,  in- 40.  — Cf.  novell.  xlit,  cap.  1. 
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les  glossateurs  s'efforcèrent  de  le  ravaler  dans  Testime  publi- 
que ,  pour  se  rendre  les  interprètes  fidèles  des  anciens  textes 
qu'ils  rencontraient  dans  le  Digeste,  textes  qui  se  rapportaient 
k  une  époque  où  les  scribes  étaient  encore  en  effet  de  condition 
servile.  Accurse  accrédita  sur  ce  point  ^  une  opinion  dont  le 
bizarre  anachronisme  fut  vainement  démontré  par  Alciat ,  An- 
toine Auguslin  et  Cujas ,  et  qui  était  encore  subsistante  au 
xvii«  siècle  en  Italie  *. 

Les  derniers  règlements  relatifs  aux  formes  des  actes  passés 
devant  les  magistrats  sont ,  en  occident ,  des  empereurs  Ho- 
noriusetValentinienlIP.  Les  collections  de  formules  que  nous 
avons  citées  fournissent  des  exemples  nombreux  de  différentes 
sortes  d'actes ,  qu'on  appelait  spécialement  acta  ou  gesta ,  et 
aux  solennités  desquels  certains  actes  civils  étaient  nécessaire- 
ment soumis  ^.  Ces  recueils  du  vi«  et  du  vu''  siècle  nous  offrent 
ainsi  beaucoup  de  gesta  qui  ont  conservé  sous  la  barbarie 
germanique  l'empreinte  originaire  du  droit  romain '^.  Conradi 
a  mieux  exposé  que  les  bénédictins  la  forme  de  procéder  dans 
ces  sortes  d'actes,  et  je  me  borne  k  renvoyer  k  son  ouvrage ^ 
Cette  forme  transportait  devant  la  curie  ou  les  magistrats  des 
municipes  une  partie  des  solennités  usitées  dans  le  conristo- 
rium  prindpis  pour  certains  negotia  solemmaf  dont  les  compila- 


*  Voy.  GI088.  sur  le  frag.  Non  aliter,  18  ff.  De  Adopi.,l,  7,  et^sur  la  oonst. 
Vniuersos,  15,  code  de  Justin.,  De  decur.  x,  31. 

*  Voy.  De  antiqua  iabellionum  nobilitate,  contra  vulgatamDD.  senten- 
iiam.  Fr.  OsH  J,  C.  Mediolan,  dissertât,  subseciva.  —MedioL,  1636,  très- 
petit  iii-4o  de  60  pages.  Volume  très-curieux  et  très-rare. 

s  Voy.  const.  151,  code  Tliéod.,xii.  1,  De  decurion.  ei Novell.  Valentin., 

XXXIII. 

^  Voy.  la  const.  d'Honorius  151,  code  Théodos.,  XII,  I,  et  la  novelle  de 
Valentinien  xxxui.  Ritter. 
s  Voy.  in/ra  les  Formulée  AndegavenseSyàaM  notre  2*  Yolume,  p.  433  et  soir. 

*  Parerga,  lib.  IV,  pag.  437  et  suîv.  (Helmst.  1740,  in-8«).  —  Cf.  Marini, 
Papiri,  notes,  pag.  279  et  alibi,  —  Grupen,  De  forma  confie,  acta  apud 
Jl«m.,  Hant?v.,  175.3,  in-4«.  —  Docange,  ▼»  Gesta. 
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lions  de  Justinien  ont  gardé  les  formules  *.  On  y  retrouve  même 
le  souvenir  des  formes  républicaines  et  la  trace  des  solennités 
des  comices.  Seulement  Tautoritéde  récriture  remplace  Tan- 
cienne  autorité  de  la  parole.  Un  procès-verbal  était  dressé  de 
la  réquisition  dels  parties  et  de  la  concession  d'acte  des  magis- 
trats ;  les  obligations  ou  les  faits  constatés  par  ce  procès-ver- 
bal étaient  la  loi  des  parties  intéressées.  Les  gesta  étaient  donc 
une  sorte  d^acte  administratif  appliqué  k  toutes  les  affaires  ci- 
viles. Leur  forme  ne  se  lie  qu'indirectement  avec  Torganisa- 
tion  judiciaire.  Elle  n'a  été  spécialement  réglée  que  pendant 
la  dernière  période  de  Toccupation  romaine,  et  aucune  in- 
scription k  nous  connue  ne  révèle  la  forme  ancienne  qui  a 
précédé  ces  règlements'.  L'introduction  du  comitat  dans  les 
municipes,  et,  plus  tard,  la  substitution  du  comitat  germa- 
nique au  comitat  romain ,  réalisèrent  sans  doute  une  grande 
révolution ,  mais  cette  révolution  n'eut ,  dans  l'ordre  munici- 
pal ,  aucune  influence  sur  les  procédures.  Ce  qui  se  passait 
devant  le  duumvir  se  passa  devant  le  comte.  J'y  reviendrai 
plus  tard  en  traitant  du  comitat  sous  les  Francs. 

Quant  aux  actes  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes  (nos 

actes  sous  seing  privé  d'aujourd'hui),  leur  pratique  était  très- 

'  ancienne  et  très-étendue.  Us  devaient  simplement  être  écrits 

par  les  parties  elles-mêmes,  ou  au  moins  souscrits  par  elles. 

Les  derniers  empereurs  voulurent  qu'on  employât  généra- 
lement les  tabelliom  pour  constater  les  conventions,  ou  qu'au 
moins  les  actes  privés  fussent  passés  en  présence  de  trois  té- 
moins dont  la  déposition  pût  au  besoin  attester  la  sincé- 
rité de  l'acte.  Ces  actes  privés  étaient  rédigés  aussi  le  plus 
souvent  en  forme  épistolaire.  Il  en  reste  de  nombreux  mo- 
noments  dans  les  collections  de  formules. 

>  Voy.  frag.  3,  IT.  XXVUI,  4.  —  Const.  1,  code,  XII,  47.  —  const.  2,  i&., 
X,  46.^ Cf.  const.  1,  code  Tbëod.,  VIII,  15,  etc. 

'  Le  marbre  de  Torigny  (de  Tan  238),  si  important  pour  l'iiist.  de  Torganis. 
judiciaire  de  la  Gaule  sous  les  Romains ,  est  muet  en  ce  point.  Cf.  Dissert,  de 
Bimard,  dans  Muratori,  inscr.,  tom.  I,  pag.  12  et  saiv» 
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La  forme  de  lous  ces  actes,  eomaie  cdie  des  actes  Bolen- 
Qels  de  la  vie  civile ,  tels  que  le  jo^ariage ,  la  légitinailion  ,  et 
celle  de  certaines  obligations  eonventiooiieiks,  était  poar  la 
profession  d'agriculteur  une  sonree  d'in^alité  da  drok ,  ea 
ce  sens  que  des  privilèges  et  des  dispenses  étaieût  aceotdés 
aux  classes  agricoles,  relativeioeQt  a  Tobservatiofi  de  eer- 
taines  formes  et  de  eerlaines  conditions  de  légalité.  Le  détail 
de  ces  dispenses  est  assez  curieux  ^  on  peut  le  voir  éaos^  la 
Novelle  74  de  Justiaien  ;  Qmsquis  auutm  in  ctbjeeta  éggit  vUti. 
Cette  inégalité  de  droit,  favorable  aux  classes  pauvres  et  î^ftd- 
raûtes,  était  entrée  dans  notre  ancien  droit  français,  et  Tun  de 
nos  jurisconsultes  les  plus  savants  et  les  plus  estimés,  C1h>* 
pin ,  en  a  &it  Tobjet  d^uu  ouvrage  intitulé  :  Le  priviiegm  nuH^ 
cormn,. 

§  3.  De  Télide  et  de  la  pratique  da  droit  romaia  dais  la  GAiie. 

Les  Gaulois,  soumis  aux  Bomaias,  se  mtMitrèreiit  doesles  k 
rinfluence  intellectuelle  du  vainqueur,  surtout  en  ce  qui  (co- 
che la  pratique  du  droit.  Strabon  atteste  combien  ce  peuple 
était  curieux  et  avide  de  savoir;  barbare  encore  ^  il  payait  au 
poids  de  Tor  la  science  de  la  Grèce  *.  Rome  cultiva  soigneuse- 
ment de  si  beureuses  dispositions.  Gicéron  dit  que,  de  sou 
temps,  on  ne  traitait  aucune  a&ire  d»nsla  Gaule ^ns  le  con- 
seil et  l'assistance  d'un  citoyen  tomam  \  Bien  ^ue  ee  passage 
ne  se  rapporte  qu'à  la  province  nar bonnaise ,  ou  peut  Téteadte 
à  toute  la  Gaule,  où  l'activité  des  indigènes  se  porfo  rapidemenl 
vers  les  diverses  applications  du  droit,  La  plaidoirie  et  les 
exercices  du  barreau  romain  furent  merveilleusement  d«gwt 
du  vaniloquiim  celtœ  ^enm  ^,  auquel  ne  pouvait  convenir  plas 


'  Voy.  strabon,  lib.  IV.  11  appelle  les  Gaulois  des  piiilhêVémes, 
^  êejèrla  GalHa  n^datorum  estypltnacivium  romanomm,  Nmno  Gal- 
hrtim  sine  cive  romano  quidqmid  negotii  gtrû.  Pro  M,  Fonld». 
^  Silius  ItalicuSy  Punie. y  VIII,  17. 
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kmg-teMps  la  procédure  morne  des  Iribunaux  druidiques. 
L^esprîl  qu^rellear  des  Celles  s^aecommoda  des  chicanes  du 
forma.  N<Ni  coalents  d^apprendre  eux-mêmes  k  parler  avec 
élo^iueiice  dan^  les  assises  des  gouverneurs,  ils  renseignèrent 
aiissi  à  ceux  de  la  Bretagne  \  et  ils  vinrent  même  à  Rome  pro- 
fesser Tart  des  rhéteurs  avec  éclaL\  Dès  long-temps,  si  nous 
en  croyons  un  grammairien^,  Caton  le  Censeur  avait  vamé  la 
rhétorique  des  Gaulois  ^  Leur  faconde  avait  dans  rantiquité 
une  réputation  singulière,  et  Synunaque  en  parle  avec  envie\ 
Saint  Jérôme  atteste  que  la  Gaule  abondait  en  hommes  très» 
éhtfuenta  %  et  il  parait  en  effet  que  c'est  plutôt  par  la  pratique 
de  la  jurisprudence  au  barreau,  que  par  les  méditations  ou 
fêx  les  investigations  de  la  doctrine ,  que  se  distingua  Tesprit 
ga«k)is  peadant  Toccupation  romaine.  La  profession  d'avocat 
et  de  cauMlcas  fut  très-long-temps  honorée  dans  la  Gaule. 
Après  vingt  ans  d'exercice,  elfe  recevait  Véméritat,  des  digni- 
tés et  des  hoAueurs  :  le  titre  de  comte ,  par  exemple  ^  Les 
coUectîons  épigraphiques  aboadeat  en  monuments  qui  Tattes- 
te»t%  et  c'est  encore  du  nom  de  caimdicm  qu'est  appelée, 
dans  les  communes  gertfianiques  du  moyen  âge ,  la  charge 
importante  et  respectée  du  schuUheiss  ^. 


*  Gallia  causidicos  docuU  facunda  Britannoi,  Juvénal,  S<Uir.  XV,  111. 

*  Voy.  supra,  pag.  78,  note  1,  et  surtout  Ausone,  Prqfess.  —  Cf.  Hist. 
lut.  de  la  Fr.,  tom.  I ,  pag.  133  et  218. 

^  Gallia  duas  res  indus triosissime  persequitur  :  rem  militarem  et  argute 
l»qui,  Caton,  Orig.j  2,  apud  Chatisium  (Potâcb,  tom.  II,  pag.  181),  Hb»  II, 
86,  pag.  120,  ^dit.  Liademann.  —  Et  Catoniana,  de  Lion^  pag.  21. 

*  Gallicanœ /acundiœ  hausius  requiro,  etc.  Symmaque,  lib.  IX,  epist.  83. 
—  Abundantia  gallicana,  Sid.  Apoll.,  I,  2,  epist,,  et  ibi  Sinnond. 

^  Viris....  eloquentissimis.almndavit.  Hi&rovkyiVL.,  advers.  Vigilant.  Cf. 
Prolog,  in  lib.  II,  comment •  in  epist,  ad  Calât. 

^  Advocatoi^um  quorum  quwn^niuniur  acliones  incipiunt  dignilates, 
dit  Sidoine,  epist,  ad  Monlium.  —  Cf.  Haubold,  Opuscule,  tom.  I,  p.  S78. 

^  Yoy.  Orelli,  n»  312.  —  Gruter,  pag.  496.  --  Muratoii,  tom.  IV,  p.  1991, 
9y  inftcr.  de  Mayence.  Il  est  parlé  même  des  pragmatici  dans  les  inscriptions. 

^Yoy.  les  anotenoes  coutumes  de  Strasbourg,  in/ra.  Preuves,  K«  partie, 
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Cependant  la  Gaule  romaine  a  produit  quelques  juriscon- 
sultes. Le  plus  ancien  est  Artanus,  que  Martial, son  ami,  nous 
représente  comme  Tornement  de  la  Gaule  sous  Domitien.  Il 
était  né  k  Narbonne ,  d'où  il  alla  ensuite  k  Rome  se  perfec- 
tionner dans  la  jurisprudence.  Ârtanus  fut  peu  de  temps  après 
rappelé  dans  sa  patrie  pour  y  exercer  la  magistrature  et  met- 
tre en  pratique  la  science  des  lois  \  Aucun  écrit  de  lui  ne  nous 
est  parvenu.  Hermolaus  et  Zénothémis  sont  de  la  même  épo- 
que ,  mais  ils  appartiennent  k  Marseille  -.  Favorin  peut  aussi 
être  compté  parmi  les  jurisconsultes  gaulois  de  ce  temps'. 
Après  Constantin  la  science  s'avilit*;  mais,  au  dire  de  Ma- 
mertin,  elle  se  releva  sous  Julien^  -,  elle  était  retombée  dans  une 
déplorable  décadence  sous  Yalentinien  et  Théodose  II.  Sidoine 
Apollinaire  parle  pourtant  avec  une  haute  estime  de  Pétrone, 
jurisconsulte  d'Arles •,  et  de  Léon ,  professeur  de  droit  a  Nar- 
bonne ,  auteur  d'un  Commentaire  sur  la  loi  des  XII  tables  \ 

Plusieurs  jurisconsultes  romains ,  de  l'âge  classique ,  rem- 
plirent des  emplois  dans  la  Gaule  et  y  exercèrent  une  utile 
influence.  Nous  manquons  pourtant,  k  ce  sujet,  de  renseigne- 
ments précis  et  détaillés  que  les  découvertes  ultérieures  pour- 
ront nous  fournir.  Ainsi ,  les  Fragmenta  voHcana  ont  montré 
que  Saturnin,  délégué  d'Hadrien  en  Belgique,  était  le  même 
Saturnin  (Claude),  jurisconsulte  célèbre,  auquel  nous  de- 
vons un  traité  De  pœnis  paganorum  •. 

pag.  7f  et  Schilter,  qui  les  a  le  premier  publiées  :  StrçLssh.  chron.  von  Kànigs» 
^oven  (Strasb.,  1698,  în-4o),  p.  717,  suiv. 

*  Voy.  Martial,  Epigr.,  Vllf,  72,  et  ffist.  Hit,  de  la  Fr.,  tom.  I,  ir«part., 
Jïag.  219. 

*  Voy.  Hist.  litt,,  ioc.  cit.,  pag.  887. 
s  Voy.  Hist,  litt.y  loc,  cit.,  p.  266. 

*  Voy.  Arntzein,  siirMamertin ,  XX  (p.  726,  Paneg.  vett.,  édit.  de  1790). 
^  Voy.  Mamertin,  XX,  1,  pag.  725  et  saiv.,  édit.  cit. 

^  Epist.,  Ub.  II,  5  et  8,  et  i&i Savaron,  pag.  52,  129,  317,  etc.,  et  Hist, 
■iitt,,  tom.  II,  p:ig.  582.  Sidoine  mentionne  encore  deux  célèbres  arocats  de 
-son  temps,  Marcellin  de  Narbonne  et  Tétrade  d'Arles,  ibid.,  pag.  577. 

'  Voy.  Fauriel,  Hist.  dé  la  Gaule  mérid,,  I,  pag.  408. 

«  Cf.  Fragm.  Vatic,  pag.  169,  édit.  de  Buchoitz,  et  iW,  Zimmem.  —  Voy. 
aussi  G.  Grotius,  Devitisjuriscons.f  pag.  171  (édit.  de  Halle,  1718}. 
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L^vsage  des  formes  romaines  dans  la  pratique  judiciaire, 
substitué  k  Tancienne  jurisprudence  druidique ,  naturalisa  le 
droit  romain  sur  le  sol  gaulois,  et  en  propagea  singulière- 
ment la  connaissance.  La  forme  arbitrale  des  procédures  at- 
tacha les  populations  k  la  législation  du  vainqueur.  En  effet , 
comme  Athènes  usait  des  disetetes  ^  ou  des  dicastéries  ^,  Rome 
usait,  pour  les  affaires  civiles,  d'estimateurs  ou  d'amiables 
compositeurs ,  qui ,  k  l'exemple  des  négociateurs  entre  deux 
états  ennemis,  terminaient  judiciairement  les  différends  des 
particuliers,  sous  l'autorité  directrice  et  supérieure  du  ma- 
gistrat, et  en  se  conformant  aux  formules  édictées  par  ce  der- 
nier. Ces  experts,  appréciateurs  ou  arbitres  étaient  nommés 
recuperatores,  d'un  vieux  mot  latin  qui  signifiait  compromis  ou 
engagement'.  De  Ik  Isidore  définit  le  receptor,  actor  concor- 
due;  de  Ik  le  mot  reciperatio  (improprement  traduit  quelque- 
fois par  réception)  est  employé  pour  signifier  arbitrage  pu- 
blic. Ce  mode  paternel  de  juger  les  procès  entra  de  bonne 
heure  dans  les  institutions  romaines ,  et  il  contribua ,  plus 
que  la  force  des  armes,  k  rallier  les  provinces  vaincues  aux 
lois  du  peuple  vainqueur.  La  compétence  des  récupérateurs 
fut  principalement  appliquée  aux  réparations  d'injures  et  do 
dommage  causé ,  aux  actes  possessoires ,  aux  questions 
d'État  et  aux  innombrables  actions  in  factum  que  présen- 
tait la  pratique  des  affaires*.  L'introduction  des  récupéra- 
teurs dans  les  assises  provinciales  de  la  Gaule  ^  contribua 


*  Yoy.  Hadtwalker,  Uber  diaieten,  etc.,  lena,  1812. 
*Gloss.  Grœc.  lat.  ant,y  Ji%^oL(jTfi(;,judeXf  recuperator. 

■  Promissum  et  receptum  intervertit,  CicéroD,  2,  Phil,,  c.  32.  —  Cf.  Fes- 
lus,  ▼*  Reciperatio.  —  Receptum  est  employé  dans  le  sens  à*expédient  dan<( 
les  capit.  de  Charles  le  Cbauye  :  Taie  receptum  et  consilium  invenit,  Yoy. 
Ducange,  hoc  verbo. 

♦  Voy.  le  Comment.  IV  de  Gains,  passim.  —  Cf.  Heffter,  Gaii  instii,, 
Comm.  JV,  Deact,  (Berlin,  1827,  in-4«),p.  100  et  suiv.— Zlmmern,p«5iifi, 
et  surtout  Touyrage  important  de  M.  C.  Sell,  Die  recuperatio  der  H&mer. 

^  Son  époque  précise  n'est  pas  connue,  maïs  voy.  la  lex  Gall.  cisalp,,c.  21. 
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beaucoup  a  répandre  la  connaissance  du  droit  Toutes  les 
classes  de  la  population  furent  ainsi  aj^pelées  k  uae  par* 
ticipalion  active  au  droit  de  justice ,  non-senlemeot  ea  ma*- 
tière  criminelle ,  mais  encore  en  matière  civile  ^  ;  et  luvénal 
parie  avec  esfNrit  de  cet  Ajax  irrité ,  que  la  loi  obligeait  &  pht* 
der  son  droit  devant  le  bouvier  du  canton  : 

Surfil  tu  pallUius  Aja^:, 
Dicturus  dttbia  pro  tibertaie  buMco 
Judice  *. 

Indépendamment  de  ce  qu'on  peut  recueillir  sur  les  récu- 
pérateurs dans  les  fragments  des  anciens  jurisconsultes,  dans 
les  constitutions  théodosiennes  relatives  à  la  Gaule^  et  par 
nous  indiquées,  et  dans  Tinterprétation  wisigothique  des 
textes  contenus  dans  le  Breviarium  alacicianum;  nos  chartes 
et  coutumes  du  moyen  âge  en  ont  conservé  des  souvenirs 
précieux  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  traditions  de 
ce  genre  dont  Torigine  provient  des  usages  germaniques  '. 

Quant  a  renseignement  du  droit  dans  la  Gaule ,  M.  de  Sa- 
vigny  semble  penser  qu'il  y  fut  négligé,  et  que,  sous  les  em- 
pereurs, Rome  seule  avait  une  école  de  jurisprudence*.  Je 
ne  puis  me  ranger  k  cette  opinion.  Une  phrase  de  Tacite  au- 

—  Cf.  J.  Hop,  De  judic,  a  prœt.  et  prov.  rect.,  etc.,  dans  le  Trésor  nouv- 
d'Oelrichs,  vol.  I,  tom.  II.  —  Et  Tîgersf rôna,  De  judicibus. 

*  Sur  les  formes  de  la  procédure  criminelle  des  Romains,  voy.  Touvrarge  de 
M.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  crtm.  des  Rom.;  voy.  aussi  YHlsû.  de  la  pro- 
céd.  crim,,  par  M.  Hélie,  et  le  compte  que  j'ai  rendu  de  oe  Hvire  dans  la  ikvue 
de  Législat.y  janvier  1846. 

>  Jirven.,  Satyr,,  VII,  115,  et  édi,  Riperti,  cf.  avec  les  anciene  annotât,  de 
l'édit.  de  1685,  in-4''. 

3  Voy.  in/ra,  tom.  II,  pttssim,  dans  les  coutumes  de  l>roTenee,  et  Bveaage, 
\«  Recuperator  et  Boni  homines.  Voyez  aussi  le  Plaid  de  CrespUtn^  dans 
Vmst.  du  Languedoc  de  D.  Valasette^  1. 1,  preMvm^  p.  99.  —  Cf.  Da  jMdleio 
iwratoruvtj  Oomm.  H.  Cock,  Lugd.  But.,  1821,  in*4^ 

A  UHt.  du  dr,  rom.,  chap.  vi.  ^  J.  Godefiot  partage  eelte  iipinion.  Voy. 
Comm.  sur  la  const.  1 1  de  Gratien,  eod.  Théod.,  XlH,  3. 
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torise  à  penser  que  le  droit  était  enseigné  dans  la  célèbre  aca- 
ilémie  d'Aulnn'.  Arles  ayant  été  choisie  dès  les  premières 
années  du  v*  siècle  pour  le  siège  de  la  préfecture,  devint  le 
foyer  porineipal  des  études  de  droit  dans  la  Gaule  *  5  Trêves 
devait  Favoîr  été  avant  Arles '^  Sidoine  et  une  inscription  an- 
cifenne  parlent  d'un  professeur  de  droit  b  Narbonne  *.  Ausone 
tf  oublie  pas  de  nous  rappeler ,  dans  sa  Moselle  ,  les  Legnm 
Catos^.  Grégoire  de  Tours  indique  renseignement  d'un  maître 
nommé  Virgile  ^^  et  il  parle  de  la  science  juridique  du  patrîce 
Celse'.  On  peut  croire  encore  qu'ime  école  de  droit  floris- 
sante a  été  celle  de  Clermont  en  Auvergne ,  vers  le  temps  de 
Sidoine  Apollinaire  -,  le  témoignage  des  légendaires,  à  ce  sujet, 
ne  semble  pas  suspect  \  Mais  il  est  évident  que  ceux  qui  vou- 
laient acquérir  une  certaine  perfection  dans  la  connaissance 
de  la  jurisprudence,  allaient  la  chercher  dans  la  capitale  de 
Tempire ,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  quelques 
textes  anciens  où  il  est  parlé  de  Gaulois  envoyés  k  Rome  pour 
apprendre  le  droit,  et  desquels  on  a  voulu  induire  qu'on  n'é- 


1  Annal. ,  IIl,  43 ,  et  Excurs.  de  J.  Lipse ,  ihU  —  CF.  Hist.  lUt.y  tom.  I, 
pag.  50, 135,  etc. 

^  Yoy.  Fauriely  Hlsi,  de  ta  Gaule  mërîd.,  tom.  I,  pag.  409,  d'après  Sidoine 
Apaliia.  —  On  connaît  aussi  Didier  de  Oahors,  qui  probabiement  professa  le 
droit  dans  celte  ville.  Voy.  Hist,  Utt.,  tom.  II,  pag.  86,  et  Faurîel,  loc.  cit. 

*  Il  n'y  avait,  au  mi*  siècle,  aucune  loi  plus  fottement  empreinte  de  droit 
romain  que  les  Statuts  des  grandes  communes  du  Rhin.  On  peut  en  juger  par 
la  coutume  de  Fribourg  en  Brisgaw,  ii\fra,  preuves,  r«  partie,  pag.  J21  et 
sniv.  C'est  le  plus  ancien  monument  du  droit  municipal  de  Cologne. 

^  Doctiloqui  Leonis  œdes  quo  bis  &e\  tabulas  oocente  jubis,  ultro  Claudius 
Appius  taceret,  etc.,  Sidoine,  carm.,  XXIII,  446.  —  Cf.  Catel,  Mémoires,  etc  , 
pag.  87. 

*  Vers  400  et  sohr. 

^ FeHcis  senataris  servus  fuit,  qui..,,  de  operibui  Virgilli,  IcfjH  Tkeodo- 
sianœ  libris,  artequecalculi  adplene  institutus^  etc.,  Grég.  de  Tours,  Bîst, 
Fr.,  rv,  «7,  pag.  f88,  Ruinail. 

'  Gf#g.  de  Tours,  tô.,  IV,  24,  pag.  164. 

^  Voy.  le  biographe  de  saint  Bonlt,  dans  Savaron,  notes  sur  Sidoine,  pag.  98, 
et  Surius,  janvier  15,  prénef^.  -*  Cf.  ffiat»  Utt,  et  Asti,  loc,  cH»,  pag.  143. 
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tudiait  point  le  droit  dans  les  Gaules*.  Le  témoignage  de  saint 
Jérôme  est  formel  k  ce  sujet  %  et  il  donne  une  juste  idée 
du  génie  gaulois  k  cette  époque. 

Nous  n'avons  pas  épuisé  Ténumération  de  tous  les  person- 
nages distingués  par  leur  savoir  juridique,  dans  la  Gaule,  pen- 
dant l'occupation  romaine  ^  mais  une  remarque  importante  se 
présente  a  ce  sujet  :  c'est  qu'au  v''  siècle  les  docteurs  de  la 
Gaule  sont  presque  tous  des  hommes  d'église.  Léon ,  Didier, 
Pétrone  sont  des  évéques  d'illustre  et  pieuse  mémoire.  Ainsi 
le  droit  est  devenu  chrétien  ^  les  chrétiens  sont  entrés  dans 
le  domaine  de  ces  jurisconsultes,  qui  leur  étaient  jadis  si  hos- 
tiles ^  et  le  droit  romain  transformé  va  recevoir  de  la  consé- 
cration adoptive  des  conciles  la  force  vitale  qui  manquait  au 
gouvernement  romain  lui-même. 

§  9.  Les  agrimensores. 

11  est  une  autre  classe  de  praticiens  romains  sur  laquelle  je 
ne  cesserai  d'appeler  l'attention  des  érudits,  et  qui  a  vécu 
dans  la  Gaule  en  y  laissant  plus  d'une  trace  de  son  passage.  Je 
veux  parler  des  agrimensores  '.  L'importance  de  la  collection 
connue  sous  le  nom  de  Rei  agrariœ  scriptores  pour  l'histoire  des 
colonies  et  des  municipes  est  aujourd'hui  comprise  de  tout  le 


1  Rtttiliiis,  I,  209  : 

Facundus  juvenis  Gallorum  nuper  àb  cris 
Missus  Romani  discerejurafori. 
Ci.  Sid.  ÂpoU.  Episf.,  l,  6. 

*  Audio  religiosam  te  habere  mat  rem.,.,  quœ..,.  post  iifidia  Galtiarum, 
quœ  vel  florentissima sunt,  misit  Romam,  non pareens  sumptibus..  ut uber- 
iatem  gaUici  nitoremque  sermonis  gravitas  romana  condiret.  Saint  Jérôme, 
epist,  4,  ad  Rust.  mon. 

'  Voy.  mes  Recherches  sur  te  dr.  de  propr.,  I>pag-  98  et  sniv. — Laboqlaye, 
Revtie  de  Légistat.,  t.  XVII,  pag.  558.  Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier 
mon  savant  ami  de  la  grâce  bienveillante  avec  laquelle  il  a  rendu  compte  de 
mes  travaux  pour  une  meilleure  édition  des  Agrarii  Scriptores, 
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monde,  en  Allemagne  comme  en  France,  et  le  domaine  du 
droit  s'est  enrichi  de  leur  étude ,  car  une  procédure  spéciale, 
celle  des  controversiœ  agrariœ,  n'est  connue  que  par  les  écrits 
de  ces  auteurs^  dont  les  fragments  sont  arrivés  jusqu'à  nous 
mutilés,  lacérés,  et  corrompus  par  l'ignorance  des  copistes. 
Les  controversiœ  agrariœ  étaient  complètement  passées  sous  si- 
lence, il  y  a  peu  d'années ,' dans  l'enseignement  et  dans  l'ex- 
position du  droit  romain  *,  elles  ont  pris  aujourd'hui  la  place 
qui  leur  convient  dans  l'Histoire  de  la  Procédure  de  M.  Beth- 
mann-Holweg,  dans  celle  de  M.  Walter,  et  dans  l'Exposition 
élémentaire  de  M.  Bôcking'.  Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que 
j'ai  écrit  ailleurs  sur  les  agninemores;  je  me  bornerai  k  cher- 
cher le  souvenir  de  leur  existence  dans  la  Gaule,  où  nous 
trouvons  de  bonne  heure  Vagri  judexfinisque  regundi^. 

Les  agrimemores  entrèrent  dans  les  Gaules  avec  les  colonies 
romaines.  Leur  emploi  principal  consistait  a  répartir  entre  les 
colons  le  territoire  qui  leur  était  assigné;  k  déterminer  ce  qui 
devait  être  divisé,  ce  qui  devait  être  indivis-,  k  limiter  exacte- 
ment les  fractions  attribuées  aux  colons  -,  k  dresser  le  plan  ré- 
gulier du  territoire  colonial  5  et  k  concourir  k  la  décision  des 
contestations  relatives  au  bornage.  Ils  étaient  en  réalité  les 
fondateurs  des  colonies  et  les  agei\ts  principaux  de  leur  admi- 
nistration territoriale  et  civile. 

Le  grand  cadastre ,  entrepris  par  Auguste  et  exécuté  dans 
la  Gaule,  augmenta  l'importance  de  leurs  fonctions ^  après 
l'accomplissement  de  cette  opération,  ils  furent  chargés  d'en 
conserver  le  bienfait ,  et  leur  coopération  intelligente  rendit 
faciles  les  renouvellements  périodiques  du  ceasus,  dont  la 
Gaule  fut  le  théâtre  ^  Ils  étaient  tout  k  la  fois  les  experts ,  les 


*  Voy.  Lehrbuch  des  Romischen  privatrecht,  par  Boc^iing,  tom.  I,  (Bonn, 
1843  et  siiiv.).  —  ffist,  de  la  proc,  romm  de  Waltar,  trad.  par  M.  Ed.  Labou* 
laye,  p.  IH.  —  Handb,  d.  civ»  proz,  von  A.  B;  Holweg  (Boan,  1834,  in-8<»}. 

'  Maratori,  Inscr.,  tom.  Il,  pag.  737. 

'  Voy.  supra f  pag.  110  et  suiv.,  et  i/i/ra,  Discussion  etc.,  pag.  7. 
L  .    17 
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^géomètres  et  les  cooseiwaleurs  du  cadastre.  Us  niiiTticrt  rt 
coBStataient  les  mutation&  LalooatiâQ  àtsi^ta%cièmmmmuts.^ 
la  sunefllance  des  compaseuités^  la  défense  ^ies  firopaâtés 
demeoréesdaiis  le  domaine  de  TÉtataii  do  fï'ittGe^  étaiealoM- 
£ées  a  leur  soin,  et  diaque  citojeao  duiqi^  j^^^riétaire  Ihmi- 
vait  dans  son  art  au  dans  leurs  tabulœ^  lejaio^;en  &cîk4e  WMi- 
nsHiir^  ks  limites  de  sa  |»*0priéië.  InslîlotîoQ  vraisifi&t^idHi- 
rable  qui  a  excité  T^nlbousiasme  des  bar^res  '^etçii  auttfie 
à  notre  adoiinijstratioB  modernei  C-«st  jpriBei|>al6SBeal<dtBfi  h 
Gaule  et  tdans  la  haute  Italie  q«e  les  ogrimetism'es  ont  4év4$k|ipé 
leur  «avoir  et  qulls  ont  été  mêlés  k  radmifustratien  4ii  j^ffs. 
Dans  la  baul'e  Italie ,  dans  la  Gaule  méridionale  €!t  «orîMlale', 
où  la -propriété  fut  très-divisée,  les  qgrimcnwres  Snxeul  h^m- 
rés  et  eonstamment  employés.  Ils  avaient  rteley é  sur  mÎNi^  le 
plan  des  colonies  et  des  provinces  %  ce  n^^étaie&t  poial  de  sim- 
ples arpenteurs  ^  ;  ils  étaient  tout  a  la  ibis  tesyMaleiiKS^  ingé- 
nieurs civils,  administrateurs.,  .géaKièlires^  «aaMres,  ^^ges 
même  du  bornage  %  censitaurs,  jinrisconsultes;  sansf^iftef  4e 
la  vieille  science  étrusque^  dont  ils avaÎ€»it>ûOfliiser^  leAqpét 
héréditaire.  Ils  formaient  une  corpoci^lion  dmt  le  pneàmt 


*  Voy.  le  langage  que  Cassiodore  prâte  à  Ibéodosic^  4aD6  cette  •lettre 
meiise  {Variar,,  III,  5^),  qui  est  le  jflas  i>eau  titre  d'honnear  des  affrimmÊih 
res,  et  qui  contient  en  substance  leur  histoire.  Les  ëdîteors  de  Cassiodore  ont 
JaîMé  paner  idans  celle 40tlie4e84eçon6  ««ioieiises  qui  «n  altèrent  complètement 
«le^fionsy  parexemide  uffrommaticmn  diSÊ^iphnam ,  qmrtgtnaffia/IffamWte^ 
et  :  auotoT  hprummetricm,  pour  hyffintis  jgromaticuê. 

^  In  Galliis ubi  pertica  nastra  deflnivit.  —  Fragm.  de  Faustus,  p.  361, 

ledit.  Goes. 

s  \oy^  Siottlas  'PiattxiSj^dmMB  ^ma «o<iHect.  éçr,iPéHq.,*p.  -84,  tgi  H^irn^n. 
€f.  GiNBft,  Jn^ig.  ao^vn^^ag.  B2. 

*  Vagrimensor  est  nommé  de  difTérents  noms  dans  les  monuments  anciens  : 
il  est  appelé  >Î7it7or  y  mensoTy  memor  agrorum^  mensor  agrarius,  metitor, 
metatoTt  deeempedator,,  limitator,  rector,  eensitor,  insjfeelùr,  ajgens^  arUfiS% 
professor^nniniàterifilis  imperaiorum,  afbiter,  arbiter  aguœpluv,  arceudte, 
agri  Juâex,  etc. 

<< Tinaîe  furtflnm...  quo  aftis Itttjus peiitis  omnem  commisinws  subj^iài 
arbUrionotionem.  Const.  4,  cod.  Tliéod.  11,  ^0,fin.reg.^  cf.  Goesius,  Anliq^ 
<igr.j  pag.  3*2. 
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jsniaatie  titre  et  ^eaaiiikisi  les  'Sin^es  neiulvrefi  'le  tHve'de 


Les  Rei  agrariœ  scriptores  nous  fournîsBeiit  ies  TODSergtte- 
aneiEts  corimx  sur  tesusag^  maux  >de  la  «Ganle^  et  9m  eeux 
"de  ritÉbe.  LMstoine  ^miti w  de  nés  «xmmtrnefi  est^dsos  leurs 
étrkfi.  Llmstraoïti»  aéee^oôre  ik  leur  prsKfessÎM  éuàt  Teiqiet 
^^an  msskgÊibaMÊ,  spédaA  >âont  te  truee  n^est  ^s  i»er<kie  et 
éwt  il  musTOsle  ^uelq^es  iiioBiiinents  ittfermes''.  La  i^lleo- 
tkm  4e6  'friigiiietttB  4)e  leare  ^écrits  ««  f résevle  'que)fBe&48ns 
qm  fM9W€M  *être  peveolîqnés  eennie  oeniposés  4sifis  ta  €aale  ; 
de  ee  tioiidiire  est  le  oosuneiftaflre  d^Aggeaus  Ur^cus  mtr  les 
Cmtmm^Mf  ograhm  tde  Ff^^ulàQ  *,  FroBtin  ^est  a»  prfftkDeii  4ia- 
b8e,  ei^èranentë ,  w^ersé  daim  la  ctâture  du  drok  efioere  gé- 
néralement répandue  k  son  époque  (le  règne  de  Dioclétien  ). 
il  en  est  loiU  autPÊiafin 1 4^Aggenii&.  On  ne  Irouve ^sbez  ku  ao- 
cne  'eoÉBBaisBaEiee  fffatiqiie ,  arucune  €!xpérienee  des  'aftires , 
auctare  téhrtnre  du  drcfit.  f  1  n'offre  qtftine  paraphrase  pile  et 
stérile  de  Tauteur  quH  commente ,  en  étirant  les  idées  de  ce 
dernier  par  des  locutions  parasites  qui  n'ajoutent  ries  kTidée 
originale.  Son  m&truotion  en  jurispi^denee  «st  ^  faiUe  •qvll 


*  Voy.  la  coUect.  de  Qfieft,iiBg.  IIA,  i4â^  .2J&,,  964,  36&9  3â2,\da4«.a67, 
322,  où  nous  trouvons  déjà  notre  lieue  {leticam)  ;  et  alibi  passim. 

'  Voy.  le  Pseudo-Simplicius,  dans  Goes,  pag.  86  :  Privatœ  disputaiionis 
exigit;  et  le  fragment  d'Aggenus^  inédit,  piiblié  par  Blume,  où  Tauteur  de- 
mande le  silence  :  Et  exigit  omàtum  silentio  {Rhein.  mus.,  tom.  V,  p.  369). 
—  I4es  mensores  se  donnent  souvent  le  titre  de  professer,  par  ex.  Hygin, 
pag.  166,  Goes. 

^  Le  savant  M.  Blume  croit  qu'il  est  hors  de  doute  qu'Aggenus  était  Italien; 
c'était  aussi  le  sentiment  de  Goes  qui  s'apjpujait  d'une  raison  que  ne  reproduit 
pas  le  judicieux  Blume.  Je  tire  la  preuve  du  contraiie  du  témoignage  même 
d'Aggenus.  H.ne  parle  pas  de  ritalie  fionmie  un  originaire  italien,  dans^e^iu!!! 
dit  du  Tibre  (pag.  '60,  Goes),  ou  des  progrès  de  la  religion  chrétienne  (pag.  62), 
ou  des  ravages  ân^è  (pag.  '57)««u<de  laMrfJiafografo  ^Ràd.,  et  p.  70),  ou  de 
Jt|lMmite,rfffaiFe^iBs  «tUvioUÂi'^  •»).  fi  éliiltiiiOTffeial,  é'eM-è4fre«irt«a4(a- 
lien,  in  provinciis ,  et  sa  province  n'était  ni  l'Espagne '(fag.  70), «i  ASlAiqae 

17. 
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ne  peut  s'élever  à  juger  par  lui-même.  C'est  un  plagiaire 
ignoranr et  insipide;  mais  il  atteste  la  culture  de  la  science 
agraire  dans  la  Gaule. 

Il  est  difficile  de  déterminer  précisément  ce  qu^étaient  les 
Imites  gallici  dont  parle  Frontin  '.  Bigault  prétend  qu^on  les 
nommait  ainsi  parce  qu^ils  étaient  dirigés  vers  les  Gaules  ; 
mais  cette  interprétation  ne  peut  être  admise,  puisque  Fron- 
tin ajoute  :  Quos  dicimm  Decumanos  et  cardines.  D'ailleurs, 
Topuscule  agraire  intitulé  :  Expositio  Umitum  vel  terminorum , 
qui  donne  sur  le  bornage  gaulois  des  détails  inaperçus  jusqu^à 
présent,  ne  permet  point  de  le  penser^.  Il  s'agirait  donc  ici 
d^une  pratique  gallo-romaine  recueillie  par  les  agrimensores, 
et  k  laquelle  d'ailleurs  fait  allusion  Hygin  dans  son  fragment 


(pag.  71  et  74).  Il  parle  souvent  àesprœsides,  et  il  n'a  aucune  connaissance 
des  lois  de  Justinien.  Il  est  d'ailleurs  absolument  muet  sur  les  réTolntîons  de  la 
propriété  foncière,  ce  qui  prouve  qu'il  a  vécu  avant  les  invasions.  Je  le  sup- 
pose Grec  d'origine,  et  né  dans  la  Gaule  méridionale,  vers  le  milieu  du  v*  siè- 
cle. Il  a  Intitulé  une  partie  de  son  ouvrage  Diazographus.  Les  inscriptions  de 
Ntmes  (Gruter,  pag.  718,  9  )  nous  révèlent  l'existence  dans  cette  ville  d'une 
famille  Adgennia^  nom  qui  se  rapproche  de  celui  di^Àgennius  donné  à  notre 
auteur  par  Alciat,  d'après  un  manuscrit  de  J.  Nypsus,  aujourd'hui  perdu.  (Voy. 
Âlciat,  Dispunct.,  III,  15,  De  quinque ped»  prescr.,  §  16,  col.  345,  Opp», 
tom.  IV).  Une  autre  inscription  est  plus  décisive  pour  déterminer  la  demeure 
et  la  patrie  d'Aggenus  Urbicus  ;  trouvée  à  Lyon ,  elle  a  été  envoyée  à  Gruter 
(Toy.  pag.  13,  no  15),  qui  la  rapporte  en  ces  termes  : 

JOVI   0.    M. 

Q.  ADGINNIUS  CBBICI 

FIL.  MARTINUS  SEQ. 

SACERDOS  R0H.Ï;  ET  AUG. 

AD  ARAM  AD  C0NFLU£1STES 

ARARIS  BT  RHODAM 

FLAMEN 

II  VIR  IN  CIVITATE 

SEQUAN0R17M. 

(Cf.  Chifflet,  Vesontio,  pag.  109,  et  Fabricius,  Bibl.  lat.  I,  851  ). 

<  Voy.  dans  la  Coll.  de  Goes,  pag.  118, 142,242,  et  alibi. 
s  Goes,  pag.  264  :  Est  Gallicw  in  sua  consuetudine,  etc.,  et  pag.  265  : 
Gallicus  progr  mma. 
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Delimidbus  constUuendia^,  Il  est  même  k  présumer  que  Fauteur 
de  VExpoHtio  est  Gaulois  ^.  J'en  dirai  autant  de  Vagritnenior 
nommé  Latintis^. 

On  peut  se  former  une  idée  juste  des  vicissitudes  humaines, 
de  la  destinée  de  Rome  et  des  révolutions  de  Tltàlie ,  quand 
on  considère  ce  recueil  d'écrits  singuliers  où  Ton  trouve  un 
fragment  de  Touvrage  d'un  aruspice  étrusque  du  v*  siècle  de  la 
ville  ]  plus  loin ,  un  écrit  d'un  administrateur  habile  qui,  selon 
Cassiodore ,  traça  des  règles  savantes  pour  les  opérations  ca- 
dastrales ;  l'ouvrage  d'un  ingénieur  qui  assistait  k  la  conquête 
de  la  Dacie  sousTrajan,  et  qui  mesura  les  alpes  de  Pannonie  ^  et 
enfin,  des  extraits  d'un  livre  du  pape  Gerbert,  jadis  évêque  de 
Meaux,  savant  vraiment  digne  de  respect  qui  instruisait  ses  con- 
temporains en  même  temps  qu'il  gouvernait  l'église,  aux*  siè- 
cle de  notre  ère.  Tous  les  âges  du  nom  romain  se  trouvent  ici 
à  côté  l'un  de  l'autre  ;  les  aruspices ,  la  religion  impériale  et  le 
christianisme  ^  des  plébiscites  et  des  titres  du  code  Théodo- 
sien  ou  des  Pandectes;  du  latin  primitif  et  les  premiers  rudi- 
ments de  l'italien  du  vn*"  siècle.  Le  lieu ,  le  temps  où  se  fit  la 
collection  sont  des  énigmes ,  et  si  nous  parvenons  k  les  résou- 
dre ,  nous  nous  trouvons  transportés  k  l'époque  où  Rome  a 
perdu  l'empire  du  monde ,  et  où ,  déchue  de  sa  grandeur,  elle 
est  couverte  du  voile  le  plus  épais  de  l'ignorance. 

Tant  que  les  agrmensores,  suivant  les  empereurs  a  la  guerre, 
eurent  k  construire  des  camps  et  des  retranchements,  ou  k 
mesurer  et  partager  les  contrées  conquises  ^  tant  que ,  dans  la 
paix ,  ils  furent  chargés  de  la  confection  des  grands  cadastres, 
de  l'endiguement  des  rivières  ou  de  la  construction  des  aque- 
ducs^  ils  durent  s'appliquer  k  se  rendre  dignes,  par  leurs  écrits, 


*  Inprovincia  Narbonensi  varia  sunt  vocabula,' eic.\  Goes,  pag.  210.  ' 

*  GalUcus  in  sua  consueiudine  secundumquamordinavimus,  etc.,  dit-il 
lui-même,  loc.  cit. 

'  Cf.  ce  que  dit  cet  auteur:  Parallel.  vocamus  (Goes,  pag.  310),  avec  le 
témoignage  d'Hygin  {ib.,  pag.  210):  Jn  provinc.  Narbon,  apellant  pa- 
rallelam. 
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de  Itëm  hauttle  fùmtàmLj  t%  k  i^arkc,  e(mwtt;  it  eemkBt  %  d^ 
h^ttttft&iaatrDiU^L  attOQfc  awee  êLégaMOt^  ds  ndisfrafw  cor-* 
r action  et  clarté.  Sans  doute  Balbus,  FronXin,  Hyginns  et 
nwsM^SîaiijttâFla£Ciis,  ne  son!  paadtts-clasniiaesv  msàs  an 
nHÎAft£e  SQoi  eneofe  dts  écmaôs  ^  daœ^  te  naî  ssnsidii  mo^ 
nMnt,  UuidiA.qti^Iandcentiiifi^  irers  le  mîliiHida  i^^âéete,  m 
cfiDlfiiifl&âéjkd'écirice  eommeim  smafle psadeism  Maîs^quaBdi 
l^^agrimmaorei^n^emeiB^  plofi  k  exëeuterdesi  laiavanx  gi|gantes-> 
ques^el^iie  ks  membresrds  leuc  ciiepotatifta  finaenLEéMls  am 
nib^kff  d'expert  ou  dVpe&teiic  ,  akr%^  ni  km  posîtâoiu  90^ 
ciale,,  ni kttes>  écoles-  partienlièFe&  ne  lesu  oifiâmtiaveBt  pias^ av 
d«^f ë  de- eultiure  où  se  CcoofvaieBft  enareïfes  mciUMcs^.  esprits 
pacmi  le»  cofttempoiraiiHw  Les  pro&sscmrB  èe  ce»  écnde»^  seeea- 
daîs^s»  piirenl  porter  waÉpmtDémimt  la  inaift  sus  le»  eiifcagss^ 
GMoçkIs-  de  lftitf&  dfivattsierfr^  de  lefie:  aosle  qne  1^  éeril»  de: 
ces  dersâers  se:  répandB^eul  pamh  lesb  prxtieîen»  modfecnes, 
asbitrûremeiii  mutiléfteldfeifiguré}  par  des  eumpilateiBS  bac^ 
b»es»  Dans  cette  forme  ih  arcWèrent  av:  nâKaff  de  lat  décan 
dence  de  joue  en  jour  plos  profonde  de  TOtecîâcail,  enire  les 
maki»  d^épitsomaieiirs  isolés^^  tete^  qse  Beàee,.  Isidoea  el  Ger- 
hert^  aasi  les  trouvèrent  les  copistes^  qti^  sans  aucune  intel-* 
ligencet  de  ce  qa'il&  éemvaîent ,  et  san»  posséder  fau.  défi  des 
nombreuses  abné^iaiiûos  <$u;'il;s  râSMonlraîent,  tramaerhaieBli 
s€ff¥ilemea!rti  et  slHpîdemettVeii'  sa  pemftIiaieiiÉr  sans  SHRun 
dîseernemei^  de;  coiBigeB  eti  d'akéeer  lenrs  med^eau 

Teli  fut  esk  général  le  sort  du  recneii  dent  neois  parioBSL 
N(Nie^aWpefi86den6.auemiMiniscrii.qi»aeii,exK^  pte 
hafihacôs^  intei!peilal30B6^  efe  Foa^afe  peiA  élahlig:  dt;  iiiiilfciM.  liom 
entee  eQx.qfie  d'apsèi»  k^addkiaiie^  stippveasieiie  ou  ahécair 
tions  qulls  ont  subies  k  des  époques  inconnues,  mais  anté- 
rieures>att<  x'  siècle;  Cependant  \eat  Ua^amk  derla  eciliqne  mo- 
denie  sent  pcnrvenv»  k  dasser*  en  qiiartre  fisumites'  séparées  les 
manuscrits  connus;  ce  sont  :  1°  les  manuscrits  arceriens;  2*  Ites 
mss.  français  ou  de  Saiat-Bertin  ;  3°  les  mss.  portant  le.  nom 
de  /.  Nypsus^  et  4°  ceux  de  Boèce. 
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T Ml»  eeS'  m»i»i«erits  pr éseotent  âes  caractères  qui  ont  an 
intérêt  singulier  pour  Thistoire  éx  dVoît*  Ainsî  Yer  mannscrît 
Prmceps ,  emiiu  seus^  te  nom  9Areerim'^  Ptjtt  de^  ses  posses- 
seups-*',  €fst  é^îdemnent  d^origine  iteBenne-,  et  eepcndant  il  est 
pur  d(^l#ttteinleFcalalion  tirée  des  compilations  de  Justmiem 
S«0'36g«  esirproftabteïneirt  duvnr  siëcltes.  Il'estîïpctt  près  cer- 
t»fi  (\19i\l  ê\mï  dépos(^  ^^Mi^Fabbaye  ée  B^bro  avant  Te  x*  srè- 
cÏB  %  el  îJi  est  probable  (jne  c'es»  précisément  dé  ce  manuscrit 
dw*  se  servît  notre  Gerbert  pew  composer  son  fiVre*  sur  la 
géwwétrie*:  IteKt  sur  un  feuiHtet  dé»  ce  mannscfrît  célèbre  le 
nom  d^  S^dfisrtm  aèbmydfnne'  écrîtiire  othoniemae ,  peut-être 
de' la  HMÂB  même  de  Sîfvestre  le  G'rjwad!  Ote  j  fft  aussi  dSVerscs^ 
cerreieti.011»  et  notes  de  la  même  encre  et  de  Ta  raênw  époque. 
Oft  sait  ffvee  cfuieHe  ardeur  Gerbert  s^taio  appliqué  aux  sden'- 
ce»  mathématiques  et  te  cas  qu^ii  faisait  des  éerrts  dte  agrî* 
rwmnfem*'.  Le*  €adesp  Arcemnw-  seuf  parafi  élre  composé  de 
fraj^mentS'^HPigkiaus  d^  recueil  prÂnitiA  £es  manuscritsr  de  l'a 


'  Le  nom  de  tous  les  possesseurs  de  ce  manuscrit  précieux  est  aujourd'hui 
parfaitement  connu.  Ce  sont  :  1<»,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
r«ll,l(4aiiy  la.  ûottv^ol^dftjlidllbioiv  2*  ThooiM  Pliisdros^  depws  1404;'  ^'Ange 
GfMiuft»  jusqu'À  1549;  4«  £rasno?  J..  d6*Lasco  et  Montaigne,  jusqu'en  13597 
6f^  Itegaer  Prœdiaios,  en  15ô9;  6<*  J.  Aroeriu»,.  1066^1664.;  7*  son  filfr.  Sixte" 
.A«GQrittS>2  8«  P.  Soriveriu»  et  ms  hénliam  ^  jvaqift'èti  t%m;  9»  })»  BlfoUotlt*.  de' 
ytMkiAùiMi  éfi^m  t6«3  ;  lO»  la>  SiUMih.  impériale  àt  Pttvisf,  àê  «^Kl-à  l<9f  4  ; 
U«^lj|iBiMMtlK  à»  ^olhûMUék^  deiHÛ»^  l8*4..-«  ¥oy.^  pou»'  les  détmlis, 
BlwM».  BJuim^  mus^y,  toa»^  VIL 

^  Yof^  Blsme,,  I6en  iéalicumf  tooiv  I,  pa^.  55*58. 

'  Voy«  BUime,  Rhein.  mi».,  loe.. cit.,.  pag.  i>a9v  —  Ganbertr  lui-méweneu» 
ap^iand^  qu'il  asait  sonik  lea>y«iu  Pantin,  et  A^^genua;  wi^  la  net»  de  Rigaaif, 
dsM  U.«oU..  de  Cfâes^pa^.  240»  La  géométrie  da.GerbaH;  €«è  imprimée^  dan»  lé 
tun^IUidii  7Am.  otteado^  de  D.  Pes,.pag.  5  à  82.  —  Cf.  MMUmi,  Àfita- 
Zmteh!  t«nai  ll^.pft§^.  2XX  et  suiv.;  ^  Les  JSpt^tote  de Gertert,  Pftris,  l'<M^>  int^»; 
-**94 .Pmt,  lot-  .M.9  pwU.  2  du  1«*  isQl.y  pag.  133  et  suiv.^-et  GaNMé^  Mid^. 
^Mmmh  tiV»'MYr  WSh  133  et  m». 

*  Si  quis  de  controversiis  et  de  qualitatibus  et  nominibus  eigrormn'€^fqtn' 
limiêibns.  U.dei  stëi!Um$>  canéirmxniUui^uM:  aat«e#ffwiiiiiiiir',  MHnm  Fiwiti- 
^um,  nec  non  Urbicum  Aggenum  lectUet,  Gerbert,  Géom, 
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deuxième  et  de  la  troisième  classe  sont  sortis  d^un  remanie- 
ment fait  de  dessein  prémédité  \ 

La  seconde  classe  de  ces  manuscrits  a  pour  souche  origi- 
nale un  manuscrit  trouvé  dans  le  couvent  de  Saint-Bertin  k 
Saint-Omer,  d^où  il  passa  dans  les  mains  d^ Adrien  Turnèbe, 
ensuite  de  P.  Scriver,  puis  de  Marquard  Gudius^  et,  après  k 
mort  de  ce  dernier,  dans  la  Bibliothèque  de  Wolfenbûttel ,  où 
il  est  encore.  L^édition  de  Turnèbe  est  une  reproduction  de 
ce  manuscrit  qui  est  du  ix"*  ou  x«  siècle.  Mais  Turnèbe  comme 
Rigault  ont  mis  k  profit  des  extraits  ou  des  copies  du  Codex 
Arcerianiu,  dont  ils  n^ont  pas  vu  Toriginal.  Le  manuscrit  de 
Saint-Omer  est  une  copie  faite  sur  un  manuscrit  plus  ancien , 
d'origine  gauloise.  Il  est  le  seul  qui  contienne  le  Diuzogpaphui 
d'Aggenus  Urbicus.  Il  était  en  France  depuis  un  temps  immé- 
morial lorsqu'il  a  passé  aux  mains  de  Turnèbe.  Il  contient  des 
extraits  des  compilations  de  Justinien.  A  la  même  classe  ap- 
partient le  manuscrit  du  Vatican  (Palatinug,  Palatino-Vatica- 
nus),  n!"  1564,  qui  est  du  même  âge  et  copié  sans  doute  sur 
le  même  original  que  le  manuscrit  de  Saint-Omer  *.  Ce  ma- 


^  C'est  du  ms.  de  Bobbio  qne  proviennent  avec  des  altérations  plus  ou  moins 
considérables  les  mss.  suivants  :  i""  Ms.  de  la  Bibl.  roy.  à  Paris,  ii«  7229,  cpie 
nous  avons  consulté  nous-méme  pour  notre  collection.  La  copie  en  a  été  faite 
par  Metellus  Sequanus,  sur  l'original  possédé  alors  par  Colotius,  mais  elle  n'en 
contient  que  des  extraits.  Elle  a  été  employée  pour  Tédit.  de  Turnèbe  et  pour 
l'édit.  de  Rigault,  sous  le  nom  de  Codex  Memmianus.  Turnèbe  avait  encore 
pris  des  variantes  sur  une  copie  faite  par  Gent.  Hervet.  Ranconnet  avait  peut- 
être  aussi  fait  des  extraits  du  Codex  Memmianus.  2«  Le  ms.  du  Vatican , 
n<*  3132,  non  exploré.  Il  contient  des  dessins  inédits;  son  âge  n'est  pas  plus 
ancien  que  1504.  C'est  peut-être  le  Codex  Nansianus  dont  Rigault  parle  sou- 
vent et  qu'on  n'a  pas  retrouvé,  ce  qui  est  bien  regrettable ,  car  ses  leçons  dif- 
féraient des  leçons  du  Codex  Memmianus.  3*>  Le  ms.  d*Iéna,  du  xvi*  siècle.  W 
contient  des  fragm.  inédits  publiés  par  Blume.  U  a  probablement  été  possédé 
par  Cujas  ou  Pithou.  C'est  Zimmern  qui  l'a  donné  à  la  Bibliotb*.  d'Iéna.  l\  est' 
resté  inconnu  à  tons  les  éditeurs.  —  J.  Scaliger  avait  aussi  fait  des  extraits 
qui  sont  perdus. 

^  Ce  ms.  a  été  exactement<collationné  par  Blume.  voy.  RhHn.  mus.f  t  VIT^ 
pag.  210*215. 
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nuscrit  palatin  est  le  même  dont  Sicbard  s'était  servi  sous  le 
nom  de  Codex  de  Fulda,  Plus  tard,  Rigault  en  reçut  une  in- 
complète communication  par  Tintermédiaire  de  Gruter,  et  il 
s^en  servit  pour  son  édition.  Il  en  tira  même  des  fragments 
inédits.  C'est  en  1623  que  ce  manuscrit  est  arrivé  k  Rome  avec 
toute  la  bibliothèque  d^Heidelberg.  Il  a  été  écrit  dans  la  vallée 
du  Rhin ,  ainsi  qu'un  manuscrit  de  Strasbourg  dont  parle  Si- 
chard ,  et  qui  est  perdu. 

La  troisième  classe  de  manuscrits  est  celle  qui  porte  les 
souscriptions  d'un  agrimensor  ou  collecteur  ou  copiste  ,  appelé 
Junius  Nypsus.  Elle  a  des  caractères  spéciaux  ^  elle  donne  des 
fragments  du  code  Théodosien ,  mais  aucun  extrait  des  Pan- 
dectes.  Dès  le  xv*  siècle ,  ses  nombreuses  copies  ont  été  con- 
sultées par  les  savants.  C'est  la  qu'avaient  puisé  Crinitus  ainsi 
qu'Alciat  qui  voulait  en  publier  le  texte  ',  et  dont  la  copie  est 
perdue.  Le  plus  ancien  manuscrit  qui  nous  en  reste  est  du 
xf  siècle,  a  Florence  ^  Une  copie  appartenant  a  cette  famille, 


*  Voy.  CrinituF,  De  honesta  discipl.,  XXI,  10  et  XXXV,  4.  —  Alciat,  Dis- 
punct.,  II,  6,  tôk/.,  m,  15.  —  Et  Z>c  quingue  ped,  prescript.,  §  18  (0pp., 
tom.  m,  pag.  345-360,  et  tom.  IV,  édit.  de  Francf.,  de  1617). 

'Voy.  Montfaucon,  Bibl.  bibliot.,  pag.  300.  —  Bandini ,  Catalogus  bibl. 
Med,  Laur,  codd.  lat.,  tom.  II,  pag.  47-50.  —  Moratori,  Àniiquitates,  etc., 
tom.  m,  pag.  981-998,  dissert.  44.  —  Scriverius  avait  fait  des  extraits  du 
manuscrit  d' Alciat.  —  Blume  a  vu  et  collationné  le  manuscrit  de  Florence; 
voy.  Rhein.  mus,,  7,  pag.  218  et  sulv.  —  On  connaît  les  manuscrits  suivants, 
provenant  du  manuscrit  florentin  ou  de  tout  autre  ancien  manuscrit  de  la 
même  famille,  car  les  copies  difTèrent  entre  elles  :  !<>  le  manuscrit  provenant 
de  Fabricius  Yaranûs,  Biblioth.  roy.,  à  Paris,  n«  3359,  de  la  fin  du  xv*  siècle. 
II  est  une  seule  fois  cité  par  N.  Rigault  sous  le  nom  de  Codex  Memmianus 
alter;  2«  le  Codex  Barberinus,  n»  1546,  copie  faite  par  le  même  Metellus 
Sequanus  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  3^  un  deuxième  manuscrit  Barbe-' 
rinus,  jo9  1676,  qui  provient  probablement  de  Luc  Holstein,  et  dont  Goes 
avait  eu  communication  ;  Goes  avait  en  outre  un  autre  manuscrit  de  Nypsus 
qnMl  a  peu  consulté  et  qui  est  perdu  (voy.  Goes,  Àdmonitio,  en  tête  de  sa  col- 
lect.,  et  pag.  201,  202,  notes);  4»  Codex  Vaticanus,  n»  3894;  5"*  un  manus- 
crit de  Saint-Germain^  cité  par  Montfaucon  {Bibl,  II,  1 153),  et  qui  est  à  Paris, 
au  fonds  de  Saint-Germain,  Bibl.  roy.;  6*  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu,  exé- 
cuté dans  la, première  moitié  du  xvi*  siècle,  par  B.  Zauchi,  sçriptordu  Vati* 
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la  copie  d^Is.  Vbssius ,  a  été  consultée  par  Goesins ,  mais  sans 
y  attacher  une  grande  valeur.  Cependant  cette  source  encore 
inexplorée  promet  les  plus  heureuses  découvertes,. car  cer- 
tainement Ta  compilation  dont  il  s'agit  est  aussi  ancienne  que . 
celfe  d^Arceriùs. 

Quatrième  classe.  On  trowve  a  Fa  fin  des  Œuvres  completea 
de  Boèce,  édit.  de  Baie,  f  57(y,  in-fol. ,  une  prétendue  traduction 
d^Euclide  en  deux  livres,  et  ensuite  un  appendice  de-  l(y  pages, 
sous  le  titre  de  Boethiï  de  Geometrîa.  Mais  les  manuscrijts  an- 
ciens contiennent  le  même  ouvrage  en  un  volume  beaucoup 
plus  considérable,  et  en  un  ensemble  d'e  cinq  lîvres  dans  Fequet 
sont  fondus  et  rapportés  le  fragment  agrîmensorîal  d'EucIitfe 
(pag.  316,  Goes),  beaucoup  pltis  étendu  que  dans  les  imprimés, 
et  de  plus  un  nombre  considérable  de  fragments  extraits  des 
^  l^i  agrariœ  scriptores.  On  peut  croire  que  celte  compilation  ar 
été  faite  par  Foèce  lui-même.  Elle  a  été  peu  mise  à  profit  par 
les  éditeurs  des  agrimensores.  Cependant  Rîgault  a  consulté  le 
manuscrit.de  De  Thou  qui  contenait  la  Géométrie  de  Gèrbert, 
lequel  est  peut-être  Fauteur  de  Vappendîce  imprimé  k  B5fe  en 
tSTO.  Le  plus  ancien  manuscrit  de  cette  cFas&e  est  db  x*  sîè- 
ck^  il  est  consenvék  Berne,  et  psovienli,  aveamB^Mitcede 
raarl004  qjuise.  trouve  aussi  k  Berne,  die  rancisme  biblio* 
thèque  dm  ctiapitre  de  Strasbourg  '.  Gerbert,  qui  avait  en* sous 

cm  ;  c'est  de  ce  manuscrit  que  Scriyerins  avait  tiré  des  extraits  qui'  sont  quel- 
quefois cités;  7<^  Une  copie  faite  par  Gallesins  Massa, au  milieu  du  xyi»  siècle, 
•et  qui' peut-être  estlle  manuscrit  Vaticanus,  n*  3895;.  8°  Une  copie  d&Mo- 
dène  collatidnnée  par  MUratori,  Ibc.  cit.;  9*  le  manuscrit  de  Yossius,  d'une 
main  tvès-récente. 

'  Tby.  Sinner,  Catiai.  codic,  mss.  MH.  Bem.  (1760,  în-8*),  pag.  292-96,  et 
,  préface,  pag.  yr,  tii.  —  Le  manuscrit  cité  sous  le  nom  de  Nansianus-Scrive" 

'  riàntts,  appartenait  à  cette  classe;, il  est  perdu*.  —  Le  manuscrit  du  collège  de 

la  THnité,  de  Cambridge,  parait  appartenir  aussi  à  cette  famille  ;  il  n'a  été  col* 
latfonné  par  personne  (voy.  Catal.  ms.  Angliœy  tom.  Il,  pag.  99  et  soît.). — 
D^ux  manuscrits  du  Vatican,  provenant  de  Ik  reine  Christfne,  et  notés  par 
Aibntfaucon,  dont  un: ,  dv  xi** siècle  peut-être,  le  n*  1023,  se  rangent  dans  la 
même  catégorie,  ainsi  que  lé  manuscrit  de  Phillpps  cité  par  Hœnel,  Catal,  Ub. 
ms.,  col  ;  878. 
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Ica^yeos  le  i»dfNiseri«  Arccrro»  h  Bobbio,  a  cofisulté  aussi  les- 
miwDCPitg  et  lie^esti'aTt^  d^  Bbëce,  et  ïï  s^est  approprié  plu- 
sieatB  fragment?  Agraires  (fens  stm  trafté  de  Geonvetnœ,  ïm- 
ptkaé  pcwir  la  ppemière  feîs  par  D.  Pez. 

©*p  tmm  ces  éhStiente  divers  une  main  patiente  et  Rabiîe 
pflwwspl-elle  edkvmer  les  anciennes  pandectes  des  agrmen- 
sores?  L'œuvre  est  fort  difficile  ^  car  ntm-scutement  l'es  textes 
dlë^fuaif 6' grandes  cfosses  de  mamiserits  dit^rent  entre  enx, 
nwjs»  ewtore^  Pordbnnance  dtes  matâriau'i  y  est  tout  k  fait  dî- 
vwse*-,  PéJHew  i  venir  devra  dont  disposer  ces  matériaux 
d^aiprès  se»  propre  jugement,  et  réparer  le  désordre  introduit 
daw9  fes'  eolfectfons  imprimées.  Blume  a  proposé  de  ranger 
imn  ees' fragments  en  quatre  séries  :  mathématique,  juridique, 
sMÎBffifSé  et  tec6niq«e.  PF^y-a-t-rT  pas  encore  de  Farbitraire 
àmB  eeWte^  cïassfication  ?  Pour  que  fœuvre  soit  complète ,  if 
faudra  joiMh'e  le  travail  de  Fartiste  a  celnî  du  pfiilologue,  la 
seiewe  du  juriste  à  ceHe  du  mathématiciew^  mais  la  part  fti 
pAm-  tefge  efr  fe  pfcts  fnHuente  appartient  sans  contredit  Si  la^ 
l^ologre. 

Gerbert;*  qui' a  si  souvent  changé  de  résidence,  avait  donc 
trouvé,  de  ce  côté  des  Alpes  comme  au  delà,  de  quoi  nourrir  son 
goût  pour  la  géométrie  appliquée ,  et  pour  les  anciennes  tra- 
dilmis  agrhjtensoriaie».  En  effet,  ces  traditions n^avaient  point 
disparu  de  la  France  après  Toccupation  romaine.  Sans  dûuXe 
Tordre  des  agpmemores,  à.vait  désormais  peu  a  faire  dans  la  so- 
ciété nouvelle  et  après  les  bouleversements  qu^avaienl  ëproui^és 
la  ppcrpriëté  territoriate'  et  !e  régime  des  cités.  Cependant  les 
acensements,  les  subinféodations,  les  concessions  bénéficiaires 
exig;èrent  leur  intervention  ^  la  fameuse  lettre  de  Cassiodore 
que  nous  avons  citée  les  représente  comme  les  hommes  le» 
phis  utiles  d'un  État,  parrapplication  qu^l's  font  des  procédés 
scientifiques  aux  intérêts  matériels.  Il  est  fréquemment  ques- 
tion d^eux  dans  les  lois  des  Barbares*.  En  Espagne,. Isidore 

• 

*  Tof  Bahize,  Ca-pit^  tom.  I,  pag.  lîT,  158;  tom.  IT,  pag.  -294.  —  Da- 
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nous  apparaît  au  vu'  siècle,  nourri  de  leurs  doctrines  et  de 
leurs  écrits  '.  Dans  tout  le  midi  de  la  Gaule,  les  dextraxions  exis- 
taient encore.  Les  chartes  municipales  et  les  coutumes  en  ont 
conservé  la  mémoire  jusqu^a  nos  jours*.  Les  statuts  d^ Arles  en 
font  une  mention  fréquente  ^  Les  statuts  de.  Nice  consacrent 
un  chapitre  spécial  au  règlement  de  la  charge  encore  alors 
subsistante  des  agrimensoreê  *. 

Les  coutumes  et  les  chartes  de  la  Marche  hispanique  nous 
montrent ,  au  xi"*  siècle ,  des  tenninorum  impectores,  qui  sont 
les  héritiers  des  anciens  mensores,  sous  un  nom  qu^ont  aussi 
porté  ces  derniers  \  En  Bourgogne ,  Tordre  gardé  dans  la  dis- 
tribution des  terres  féodales  aux  censitaires,  dans  la  détermi- 
nation des  compascuités  communes ,  et  dans  la  rétention  des 
terres  réservées  au  seigneur,  indique  une  pratique  générale 
dont  l'application  suppose  évidemment  la  permanence  des 
traditions  romaines,  pour  la  distribution  de  la  propriété  ^.  La 
pratique  réelle  et  positive  avait  gardé  la  mémoire  de  ces  agents 
utiles  dçnt  les  docteurs  spéculatifs,  les  glossateurs  ignorants 
ne  comprenaient  plus  la  mission  \  Les  anciennes  coutumes 
d'Orléans  du  xui*  siècle  parlent  elles-mêmes,  des  mesunières^^ 


cange,^®  Termen.  ^Et  Rech.surle  droit  de  pr„  l,  p.  139.  — Cf.  le  Papien, 
tit.  17. 

*  Voy.  Orig,,  lib.  XV,  cap.  14  et  15. 

*  Voy.  Ducange,  v«  Deœtrata  regio,  etc.,  cf.  les  coutumes  prorençales  de 
notre  deuxième  volume. 

5  Voy.  ir^ra,  tom.  IL  —  Voy.  aussi  ibid.,  pag..22ô  :  Mimiere  vias;  cf. 
mes  Àgr.  reliq.t  pag.  31,  note  1. 

*  Voy.  les  Mânumenta  patriœ  de  Piémont;  Leges,  pag.  80. 

5  Voy.  Marca  Hispanica,  pag.  949.,  med.  charte  de  l'an  994 ,  et  autre 
charte  de  Tan  1022,  pag.  1032. 

®  Les  communaux  sont  toujours  situés  sur  la  ligne  séparative  des  lieux  ha- 
bités. Voy.  Pérard,  pag.  99,  et  les  chartes  de  M.  Garnier,  tom.  II,  Sav.  étr. 
Âcad.  des  Inscript.  —  Voy.  aussi  les  chartes  de  Perreciot,  tom.  II,  pag.  269: 
Perticationes  et  terminationes. 

"^  Voy.  la  glose  sur  la  const.  3,  au  code  de  Jast.,  jFtn.  regund.  (III,  39). 

8  Voy.  ad  calcem  des  Assises  de  Jérusalem  de  La  Thaumassière,  pag.  468. 
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et  je  m^étonne  que  le  vénérable  Ducangen^ait  pas  saisi  le  sens 
du  gromati  pollens  d'une  vieille  épitaphe  *  qui  rappelle  si  bien 
la  grome  du  mensor  romain.  Une  charte  de  Champagne ,  du 
xiii"  siècle ,  a  des  souvenirs  semblables  *.  Le  latifundium  féo- 
dal, comme  le  Uuifundium  des  clarissimi  de  l'empire,  avait  ' 
respecté  la  profession  décempédale.  Vhortus  deliciarum  '  du 
\if  siècle  a  conservé  aussi  des  traditions  agraires. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  traité  d'arpentage  inédit,  composé 
par  Arnaud  de  Villeneuve  *,  et  dans  la  prestation  de  serment 
du  mensor  municipal  de  Montpellier*,  que  se  trouvent  k  cet 
égard  les  plus  précieux  souvenirs. 


ART.  VII. 

De  la  condition  et  de  la  valeur  de  la  propriété  territorial. 

Nous  venons  d'arrêter  notre  attention  sur  les  écrits  qui 
nous  restent  des  gardiens  et  des  conservateurs  de  la  propriété 
foncière.  Nos  indications  sur  ce  point  ouvriront  peut-être 
un  champ  nouveau  a  l'histoire  de  notre  droit,  et  k  l'histoire 
littéraire  des  Gaules^  car  Âggenus  est  probablement  l'auteur 
d'une  des  compilations  dont  nous  avons  parlé.  Mais  avant  de 
quitter  la  Gaule  païenne,  qu'il  nous  soit  permis  d'esquisser  au 
point  de  vue  économique  un  aperçu  de  Tétat  de  la  propriété 
territoriale  elle-même  sous  la  domination  romaine. 

Dans  les  siècles  les  plus  florissants  de  l'occupation ,  c'est- 


*  Gromati  pollens,  mundana  lege  togatus,  divina  instructus,  etc., 
vo  Gromati. 

*  Voy.  Dacange,  v»  Finitum. 

>  Ms.  de  la  Bibl.  de  Strasbourg.  —  Voy.  Bibl.  de  TÉcole  des  CharteB,  t.  1, 
pag.  246.  —  Le  dex  de  Toulouse  et  de  Béarn,  la  septaine  de  Bourges  sont 
aussi  des  traditious  agraires. 

*  le  livre  des  Termes.  J*en  ai  parlé  avec  détail  dans  mes  Rech.,  I,  p.  153 
et  SUIT. 

*  Voy.  mes  Recherches,  ib.,  pag.  156. 
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.àndùrejaagu'à  (uonftUkDtki^  la  fmfmi^  temilMftlete  Arès- 
dhidséeiwfiie  ucôsiiiage  àbb  \ilim  hahîiées  leiiéMisiM  furties 
ttérklÎAittle^t  t^menlrie  dkifAjs.  iieftHfHiwT  y  ■HiinèMu'aiiBit 
le  métà^Sige^  dont  Clnie  te  Jeune  ^SMfifait  Tasage  lèHis  ws 
terres  «de  lalkanle  Uaiie^^e  |||flmeidl!«iflflàaAioB^flHl^ 
m^lttiÎAiis  4oia  te  |ia;s  aâé  ie  tiwâtne^  s^MtmawtaHtéhHB 
le  midi  de  kà  Caule  jwfaltJtdfi  jins,  tattdîs ^ii'itosl; votté 
iDccnm  dans  tie  SImA  ^  mnàeesm  4es  Ain^^gnes^  du  iKver- 
nais-et  du  Poiicii  '.  Loipmfiàéte  dommca  iKXDOfinteée<i«wfe 
•ceiUre  et  H#ttefii  de  la  Gaufe  -^  cVefit  iii  4|ue  la  oonèkmrfw  ya- 
pulations  rurales  fut  la  plus  ouHwaî&e.  Mais  r«flt  el  leaiéi 
virent  décroître  leur  prospérité  dans  les  bas  siècles,  et  nous 
trouvons  dans  Salvien,  dans  Ausone  et  dans  Sidoine  les  plus 
déplorables  tableaux  de  la  dëtadence  et  de  la  misère  des  culti- 
vateurs. Alors  la  propriété,  Ik  comme  ailleurs,  se  condensait  en 
grandes  masses -,  ël\t  ëtaît  al)an9onnëe  par  les  pauvres  colons 
ou  métajers  (partiarii)  écrasés  d'iixypôts  et  ide  redevances^  Le 
sol  de  la  Gaule  fut  donc  partagé  en  trois  fractions  distindes  :  la 
parâe  cultivée  autour  des  villes  romaines  gui  avaient  Feu- 
place  les  vïïles  gauloises  ;  la  partie  défrichée ,  mais  peu  <;alli- 
Tée,  dans  un  rayon  plus  éloigne  des  villes,  «t  gnl  f<it  jiiûut- 
etre  celle  que  les  Germains  reçurent  en  partage ,  car  leacs 
établissements  demeurèrent  éloignés  des£randest>té&,  canuDoe 
nous  le  verrons  plus  loin  5  et  enfin  les  forêts^  véritables  dé- 
serts où  n^avalent  pas  pénétré  les  agriculteurs  de  la  jpériode 
romaine,  séjour  Inaccessible  des  brijgands ,  deS'Oolonsfu^fs, 
et  qui ,  traversées  en  quelques  points  par  les  bandes  germa- 
niques, furent  plus  tard  le  théâtre  de  la  colonisation  monas- 
tique. Ainsi  donc, la  clvîTisation  porta  progressivement ^aes 
bienfaits,  d'abord  des  points  habités |)ûr  les «Gantotf^  davs^n 
rayon  ifieii  éàtmim:,  fpsàs  idans  «m  œnoie  fèss  wsie  «m»  tes  do- 
mhiasMiiB  iponnme^t  franqne  -,  efi  enfin ,  par  ta  main  des  moi- 
nes, dans  les  forêts  elles-mêmes  qui  n^avaient  Jamais  ëté 
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iéfisichifis.  Kûus  JKuivFûiiS  plus  èurù  la  fiBMrohe  des  ^dnefi  aau»- 
nastiques  dans  raccomplissement  de  celle  ^c^xine  K^iMmeott 
jpffCKvideatieUe.  .Nau&iiftug ib{H*«»âiis. AûtoeUânaslÀfûes&iidica- 
ikansjpoar  iiser .le  jsm&  et  la  .portée^  ^]M»Bîpiii»(Ae6  ^tundiiioBs 
<t£aitear<âDfi  de  la  conditimi  (écanoHuqjiie  ide  la  ipf  e^priéié  lecnîto- 
mIeidaDsJa  Gaule.  Nos  j*ecbefi€àe&  .à  0e.ftU(^  dfiftveut  «ckid* 
fXéUdr  Vexfù&é  ^e  aoiis  avons  jpréfiaalé  «deiacoBiditàâii  Aêr 
j^rogfuiélairÊS  «et  du  &qu  de  da  ipo^pidâ^iâii  agricole. 

Cette  madère  oiffre  ibieu  des  4ifficttbé6 ,  ^cslv  il  .ast  .paaiacile 
«au  géûàcal 'd^.éxaluer  avec  précisiôD  des  {krk  desaïu&eiis^iel;^ 
difficuUé  sç  iail  sui>taut  seatir  jcelati^^eoiaDt  à  .la  valeiur  tde  ia 
propriété  tenrii4»riale  et  ^des  deApëes.  Les  indicatiofts  isolées 
gue«QûiiS(trou>vans.à  des  intervalles  «ëondadres  ne  ipeav<ei)it|ias 
remplacer  des  (^servations  jrégulier^^  d^^KMBAemie  et  tdedBto* 
tâ&tigua 'Qui  «étaleot  étrafi£èr*esÀ  Te^kde  raAtîfiuté,  et^fiie 
aie  mous  faucuisseBt  si  les  jaooufiieaits.,  «ni  les  écnits  imattés 
.d'elle. 

II  ce&te  fpeu  de  jdoaaées  sur  la  valeur  vénale  des  fands  4t 
lerne  saos  ia  république.  Il  y  ;a  peu  de  imutations  ieiaitomles 
chez  ies  peujales  solures  et^s^ioubeurs^  et  «tel  éuût  le  caca»*- 
lère4es.aBfiians  EcMuains.  U.p'f  avait  gB^etadars çuetesidé-^ 
<bÂtôiirs  «obérés  qui  vendaîfutleurpatirimoiiBe^et,  quaifaetee 
«as  dot  "se  jprésenter  aussi  souv.eat  k  Ikuaie  <4ue  plus  lard  «dus 
la  <Gaide%  quoique  (chaque  j^pcfuriétaii^  y  fiit  amUitîett&^Saiig-» 
luenler  retendue  de  ses  possessions,  cependant  ces  circonstan- 
ces «e  mffisaient  pas  f&ur  damer  k  te  tpropriélé  fencièpe  la 
valeur  régulière  d'un  capital  circulant,  elles  prix  étaient  pres- 
que «toujours  déterminés  par  des  accidents  qui  n'avaientaucime 
infiiieBûe  .aur  .la  «aleur  générale  des  lands  de  Xeive. il  «estidwii^ 
difficile  de  tirer  une  în^tnietîm  positive  des  doeomeirts  épars 
que  nous  rencontrons  dans  la  littérature  romaine,  a  ce  sujets 
pour  r^KM^ue  dont  nous  parlons.  Dlailleucs  «tous  les  prix,  4le 


Sîdoîne  paile  souvent  àesprœdia  dbligata. 
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somme  élevée ,  ont  été  stipulés  pendant  long-temps  en  simple 
valeur  d'échange. 

Il  est  pourtant  un  genre  de  valeur  qu'il  ne  &ut  pas  confon- 
dre avec  la  valeur  absolue,  et  pour  laquelle  nous  trouvons  des 
renseignements  précis  ^  je  veux  parler  de  la  valeur  qui  peut 
s'estimer  par  Timportance  du  produit,  relativement  a  Tagri- 
culteur  qui  exploite  lui-même  un  petit  fonds  de  terre,  et  qui 
porte  dans  ce  travail  toute  son  intelligence  et  toute  sa  force  de 
volonté.  Ainsi  il  est  certain  que  pendant  plusieurs  siècles  un 
fonds  de  deux  jugères  suffisait  aux  besoins  d'une  famille  V  On 
nommait  it/^ère  l'étendue  qu'un  joug  de  bœufs  pouvait  labou- 
rer en  un  jour  ^  Il  faut  donc  supposer  ici  tout  k  la  fois  une 
grande  économie,  un  bon  fonds  de  terre ,  et  une  culture  très- 
soignée  ^  Le  patrimoine  de  Régulus  n^était  que  de  sept  ju- 
gères ,  et  Galon ,  en  traitant  des  aliments  de  la  famille  agri- 
cole ,  en  fixe  la  nourriture  h  quatre  et  cinq  livres  romaines 
de  pain ,  par  tète  *,  ce  qui  revient  h  trois  livres  françaises  poids 
de  marc ,  a  peu  près  le  triple  de  ce  que  consomme  par  jour, 
et  en  terme  moyen ,  un  habitant  de  nos  cités.  Et  pourtant,  un 
renseignement  précis,  qui  n'offre  rien  d^incroyable ,  si  nous 
considérons  les  prodiges  de  la  petite  culture ,  nous  donne  la 
certitude  qu'à  Rome,  au  temps  de  Tibère,  un  jugèrede  bonne 
vigne ,  valeur  commune ,  ne  se  vendait  pas  au  delà  de  1 ,000 
sesterces ,  ou  260  fr.  monnaie  actuelle  *,  d'où  il  résulte  qu'un 

*  Bina  tune  jugera  populo  romano  satiserantf  nulHque  majorem  nuh 
dum»  Hist,  nat.,  XVIII,  §  2  (tom.  III,  pag.  34 1,  Brotier). 

*  Jugum  vocabaiur,  quod  unojugo  boum  in  diê  exarari  posset.  Pline, 
ibid,,  §  3.  —  Cf.  Varron,  De  re  rust.,  I,  10.  Plos  tard,  Quintilien,  d'après 
Varron  (De  rerust,!,  10,  Schneid.)|  a  donné  la  mesure  exacte  du  jogère. 
Instit,  orat.,  I,  10,  42  (tom.  I,  pag.  232,  Spalding). 

>  Les  Romains  étaient  dans  toutes  ces  conditions,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
^ussé  l'agriculture  à  une  très-grande  perfection  d'art.  —  Voyez  un  texte  im- 
portaat  de  Caton,  De  re  Rust,  §  56  (  pag.  59  et  125 ,  Schneider) ,  rapporté  et 
expliqué  par  Heyne,  Opusc,  1. 1,  p.  251,  au  sujet  de  la  consommation  alimen* 
taire  de  la/amUia  romaine. 

^  Ipsum  solum  septem  jugerum  totidem  millibus  nummorum  parium,».» 
Columelle,  lib.  III,  cap.  3,  n»  8.  —  Gesner,  1. 1,  p.  466. 
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<^apHal  de  5  ou  600  fr.  en  fonds  de  terre  suffisait  jadis  k  la 
subsistance  d^une  famille  ;  tandis  que  Vintérét  de  cette  même 
somme  n^eût  pas  suffi  pour  la  faire  vivre  pendant  un  mois. 
Mais  sans  vouloir  comparer  ici  les  valeurs  anciennes  avec  les 
valeurs  modernes,  nous  nous  bornons  k  remarquer  que  le  phé- 
nomène économique  dont  nous  parlons  se  reproduit  chaque 
jour,  sous  nos  yeux,  dans  l'exploitation  de  la  propriété  mor- 
celée, laquelle  est  pour  la  petite  agriculture  un  capital  de  pro- 
duit hors  de  toute  mesure  avec  la  production  régulière  des 
grandes  propriétés  *,  et  voilk  pourquoi  la  propriété  perd  de 
son  prix ,  lorsqu'elle  n'est  plus  qu'a  la  convenance  des  grands 
capitaux.  Ce  qui  a  élevé  progressivement  son  prix  chez 
nous ,  au  xix""  siècle ,  c'est  le  morcellement  et  la  transition 
de  la  classe  des  agriculteurs  à  la  condition  de  propriétai- 
res. Le  morcellement  mobilise  le  sol.  Le  sol  devient  une 
monnaie  courante,  un  capital  industriel.  C'est  en  cela  que 
consiste  la  supériorité  de  la  culture  morcelée  sur  la  grande 
culture. 

Mais ,  avec  l'agglomération ,  la  propriété  sort  en  quelque 
façon  des  mains  de  Tindustrie ,  pour  entrer  dans  la  puissance 
politique  de  l'aristocratie.  Si  elle  conserve  une  grande  valeur, 
c'est  toujours  dans  june  proportion  inégale  avec  la  propriété 
morcelée.  Il  est  donc  difficile  de  fixer,  pour  les  anciens  temps, 
la  valeur  moyenne  des  fonds  de  terre. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  dans  la  période  impériale , 
on  rencontre  des  difficultés  d'appréciation  qui,  quoique  d'une 
nature  différente ,  aboutissent  k  peu  prèâ  au  même  résultat 
critique.  Ainsi,  k  mesure  que  les  possessions  territoriales 
s^accumulèrent  dans  la  Gaule,  comme  en  Italie,  entre  les 
mains  des  riches,  et  que  les  agriculteurs-propriétaires  devinrent 
plus  misérables,  la  valeur  courante  des  immeubles  dut  dimi- 
nuer. La  propriété  foncière  ne  pouvait  s'élever  k  une  grande 
valeur  que  dans  un  pays  où  elle  était  morcelée,  et  où  le  pro- 
priétaire rustique  achetait  k  tout  prix  un  champ  modique  qui , 
exploité  par  lui-même  et  pour  lui  seul,  payait  avec  usure  l'in- 
I.  ^  18 
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térét  dâ  capiiUl  *.  C^est  pourquoi,  dans  T^empire  romain,  ovila 
propriété  foi  concenlrée ,  le  prix  oonrant  est  difficile  àcoM» 
1^  ei  a  fiser  ^  la  popvladon  agricole  ^îmÎBiiaiit,  le  prix  de  la 
propriëèé  dimianaît  aussi ,  snrtoat  dans  les  coatirées  diépenr- 
vues  de  coimnefee  et  qui  comptaient  peu  de  capilalîstes , 
coHMose  dans  Tintérieur  de  la  Gaule.  C'est  ainsi  que  les  vastes 
propriétés  du  nord  de  rEurope  sont  d^ne  vente  diffieîle,  qmÀ- 
cpute  leur  pnoéuit  régulier  soit  plus  considérable  que 'celui  de 
nés  propriétés  de  France.  Il  en  fut  ainsi  des  laêèfundia  des 
Humains  -,  ils  étaient  une  valeur  morte  entre  les  mains  des  teae* 
raiî^  ée^'passessores  de  la  Gaule. 

On  a  dit  que ,  cbez  les  anciens ,  les  prix  de  toutes  cbnsfts 
étaient  infiniment  pUis  modiques  que  dans  les  temps  moéer^ 
nés'.  Le  savant  BoecUi  a  prouvé  que  cette  pfopositiea  était 
exagérée  par  rapport  a  la  Grèce  "^  ^  mais  elle  est  eoniplétement 
fansse  par  rapport  a  Rome  et  à  IVtalie,  pour  Tépoque  inupië* 
riale  du  moins. 

En  effet,  k  Athènes,  dans  le  temps  où  la  propriété  y  ftu  le 
plus  morcelée,  et  on,  par  aniséqneot,  elle  dut  s^^lever  à-uu 
plus  haii^  prix,  le  prix  moyen  des  bonnes  terres  fiottaît  eatce 
8^21  900  fr.  rbeotajre,  valeur  et  mesure  ajctoelles^;  œ  qni  aip* 
pose  les  prix  des  différents  objets  de  consommation  usnelle  à 
un  taux  extréfluement  modique. 

Dans  les  provinces  voisines  de  Rome,  auocmtraire,  il  pa- 
rait que  les  immeubles  s'élevèrent  k  des  prix,  exorbitants. 
Rome  étaitdevenae  la  capitale  du  monde.  Tosles  les  rédiosr 
ses^  tous  les  trésors,  tons  les  objets  précieirx  du  roonie  y 
étaient  amoncelés,  avec  les  notabilités  de  tout  Tempire.  Il  y 

*  Voy.  Sismondi,  Éludes  sur  l'^économie  polîtifue ,  t:  f,  p.  fO!K  etsniv.y 
€t  Dopfé  Saint-Mikiir,  Essai  sur  les^nummaies  (1746),  Kottous^prëHmimabm. 

*  GUlies,  Bist.  de  la  Grèce,  li?.  111. 

^  Bœckliy  Économ,  polit,  des  Alhêniensy  tom.  1,  pag.  102  et  suiv.  (t«a(L 
IVançoise). 

^  Voy.  [ww  ks  tltHidfh  et  les  îMO»rvis,  Birtkli ,  loc.  cil  ,  pa«î.  104  e!  sfriv  , 
i:ip  et  stiiv.;  et  tvm.  M   pag.  "2^:0-7. 
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availÀ  la  fois  excè&<de  numérahe^  de  besoins,  de  consomma-- 
tion  et  de  joirissanees^  toute  la  terre  civilisée  affluait  a  Rome. 
La  possession  d'one  propriété  dans  son  voisinage  était  de- 
venue d'iuipriK  exoôssif  *. 

La  >îlla4vHiriius^,  ptropriété  de  peu  d'étendue ,  fut  achetée 
au  prix  de  4^000 ,090  de  sesterces*,  c'est-k-dire  plus  de 
800,000  ii\  de  notre  monnaie  actuelle ,  s^ob  les  calculs  de 
x\l.  Letroniie\ 

Il  est  vrai  que  la  villa  d-Hirtius  renfermait  des  viviers , 
genre  de  propriété  d'un  grand  luxeà  Rome^,  et  qui^  quoique 
peu  produetive,  selon  Varron'^,  était  cependant  d'un. revenu 
capable  de  satis&ire  un  avare,  selon  Pline  ^  Leur  possession^ 
même  hors  de  ritalie%  était  si  recherchée,  qu'elle  fut. un 
objet  de  valeur  exorbitante  et  de  dépenses  prodigieuses.  Il 

<  Voy.  JjùirouiÊe,  Coneid&atious  ^mérales  sur  V^cdxiatfdes  numn,  .grtoq, 
ei  rom. ,.pag.  120  (Paris,  1817). 

*  Voy.  Pline,  Hlst,  nat-,  lib.  IX, cap.  81  (tom.  I,  pag.  53i,  édit.  Hardouin, 
1723). 

^  Varren,  De  re  rustiea,  Ub.  III,  cap.  17,  pag.  324.  Sohneid.  et  Macrobe, 
SaiutnaL,  lib.  11,  cap.  xi,pftg.  3IH2,  «fd.  1670,  rapportent  le  ménift  fait;  et, 
quoiqu*il  y  ait>dUsi(kDce  entre  les- savants  sur  la  véritable  leçon  de.ces.  teites 
(voy.  Hardouin,  ad  loc.  cit.,  Plin.,  Not.  etemendat.,  CXXXV;  Schneider,  in 
Varron.,  De  re  rustic,  lac.  ci^,— et  Gronovins,  DesesterWSj  p.  282  et  suiv., 
in'4*,  édit.  1691),  \ttclufin  quadragies  n'a  pas  été  contesté. 

*  Voy.  CouiidéraL  sur  l^évai.  des  monn,,  etc.,  p.  85.  —  Hardoui»,  sur 
Pline,  loc.£it,,  rabaisse  cette  seinme  à  400,000  livres  de  son  teoofs.  —  Bro- 
tier,  tom.  Il,  pag.  482,  la  porte  à  778,415  fr.  ;  peut-être. n'a- t-il  pas  remarqué 
quMl  s'agit  d'une  époque  antérieure  à  Auguste. 

^  Voy.  Maerob.,  Sûiwn.,  Hb.  II,  c.  11  :  Quanio  in  pretio  fnertat  ctpud 
paulo  veiustiores  Romanos  pisces,  et  prœsertim  înurœna. 

^  Varron  distingue  ôenx  espèces  de  viviers,  dont  le  produit,  n'xest  pas  le 
même  (De  re  rti^/ic»,  JJI,.  17.,  pag.  323;  Schneid.  et  Cotnmenl.,  p.  M5,  §  2^. 

^  OsjtjreoiHM'Vivaria.primmo)ïinium  Sergius  Orala  iuvemt  in  JSakmo, 
œ/ate.S,  Qrmsi  oratorh^  aute  Marsicum . beUwaa,;  nêc.gplœ  causai  sed. 
araritUBt»nuf9na.veDiigaUa  tali  ex  ingpnU^uop^i'cipiêBs.,  ttt.qui.p^'imus: 
pensiles  invenerit  balineas,  ita  mangonizatas  villasrsubùtde  vendeiida  (Hût. 
nat.,  IX,  79,  et  iôi  Hardouin,  tom.  I,  pag.  533-34,  édit.  1723).  Cf.  Sid*iiie 
ApoUin.,  I,  Epist.  1  :  Àrie,  non  preiio. 

*  Témoin  l'exemple  que  rapporte  Oicrron,  De  o/fictis,  llï,  14,  Leclerc 

18. 
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suffit  de  citer  les  pêcheries  de  LucuUus  *  !  Bien  loin  de  Rome 
donc,  une  propriété  du  genre  cle  celles  que  décrit  Sidoine 
Apollinaire  '  dut  se  vendre  k  un  prix  excessif. 

Nous  voyons  encore  que  la  propriété  peu  considérable  qui 
fut  Tobjet  du  procès  de  Cecina,  et  qui  était  située  dans  le  ter- 
ritoire de  Tarquinies,  fut  vendue  k  un  prix  si  élevé,  que  les 
concurrents  en  étaient  effrayés'.  Tel  fut  aussi  le  prix  des  fonds 
situés  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  dans  la  Gaule.  Ils 
étaient  un  objet  d'envie,  dit  Sidoine^.  Mais  si  de  ces  exemples 
isolés  nous  passons  a  la  règle  générale ,  nous  éprouvons  de 
rembarras-,  car,  comme  je  Tai  dit,  les  anciens,  qui  nous  ont 
appris  que  la  valeur  de  toutes  choses  avait  prodigieusement 
augmenté  d'âge  en  âge  '  ^  les  anciens  qui  nous  ont  fait  con- 
naître avec  exactitude  le  prix  des  esclaves^  et  des  denrées , 
nous  ont  laissé  peu  de  documents  sur  la  valeur  vénale  des 
fonds  de  terre  ^  et,  encore,  ces  documents  ne  nous  présentent 
pas  une  grande  garantie  d'exactitude  et  d'impartialité,  comme 
on  pourra  s'en  convaincre  tout  k  l'heure. 

Régulièrement  la  valeur  des  terres  est  fondée  sur  le  produit 
annuel  des  fruits.  Le  produit  annuel  connu ,  il  faut  calculer  le 
capital  du  fonds  de  terre  k  raison  d'un  taux  plus  élevé  que  le 
prix  courant  de  l'argent.  <c  On  a  estimé  qu'il  y  a  toujours  eu 
une  différence  du  tiers  en  sus  des  rentes  constituées  aux  terres, 
c'est-k-dire  que ,  dans  le  temps  où  l'argent  se  plaçait  au  de- 
nier 12,  les  terres  se  vendaient  au  denier  seize ^  quand  on  le 
plaçait  au  denier  15,  les  terres  valaient  le  denier  20^  quand 
il  s'est  placé  au  denier  60,  comme  dans  les  temps  du  système 

1  Pline,  ffist.  nat.,  IX,  80,  et  ibi  Harclouin  et  Brotier. 

*  Voy.  Sid.  Âpoll.^  Epist.  II,  2,  et  ibi  Savaron  (pag.  100  et  suiv.). 

'  Deterrentur  emptores muUi partim  etiam  pretio,  Cicéron, pro  Ce- 

cina,  VI.  n  est  fâcheux  que  Gicéron,  en  nous  parlant  des  deux  ventes  succes- 
siyes  auxquelles  fut  soumis  ce  fonds  (  IV  et  YI),  ne  nous  ait  pas  fait  connaître 
la  valeur  précise  qui  lui  fut  donnée. 

*  Epist.  V,  7. 

5  Voy.  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  X,  passim. 

«  Voy.  Pline,  Hist.  nat.,  X,  43,  et  alibi  passim. 
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de  Law,  les  terres  ont  valu  le  denier  80...  ^  du  temps  d^Élisa- . 
beth,  continue  Dupré  de  Saint-Maur,  Targent  produisait  le  de- 
nier 10,  les  terres  ne  se  vendaient  pas  pour  cela  au  denier  10. 
Sous  Jacques  l"  l'argent  était  au  denier  12  1/2,  les  terres 
étaient  sur  un  pied  plus  haut  ^  »  Cette  règle,  incontestable 
pour  les  temps  modernes ,  est  également  vraie  pour  les  temps 
anciens^  parce  qu^en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  le  capital 
immobilier  d'un  fonds  de  terre  offre  plus  de  garantie  de  con- 
servation que  le  capital  mobilier  d'une  rente,  et  ^oit  avoir, 
par  conséquent,  une  plus  haute  valeur  d'opinion.  Cette  va- 
leur augmente  encore  en  raison  de  circonstances  accidentelles, 
telles  que  l'agrément  du  lieu ,  la  proximité  d'une  capitale,  etc.  ; 
ou  bien  décroit  en  raison  d'autres  circonstances,  telles  que 
l'isolement,  l'insalubrité,  l'éloignement  de  tout  lieu  habité. 
L'abondance  du  numéraire  fait  hausser  le  prix  des  biens- 
fonds  ;  ainsi ,  après  la  soumission  de  l'Egypte  par  Auguste , 
Taifluence  des  trésors  africains  k  Rome  fit  doubler  le  prix  des 
terres  ^. 

La  grande  difficulté  est  d'obtenir  une  notion  exacte  des  pro- 
duits territoriaux  des  Romains-,  car  les  Rei  rusticœ  scriptores  ne 
fournissent,  à  cet  égard,  que  des  données  incertaines,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  tous  les  livres  de  théorie  agricole  ^  et  la 
bonne  culture  était  ruineuse  chez  les  Romains  comme  chez 
nous.  Pline  TAncien  se  livre,  k  ce  sujet,  à  des  plaisanteries 
très-piquantes  qui  seraient  de  bon  goût  et  de  juste  application 
chez  nous^. 

La  Gaule  était  une  des  provinces  de  l'empire  où  les  céréales 
étaient  cultivées  avec  le  plus  de  succès.  Quoique  l'Italie  pro- 
duisit les  plus  belles  espèces  alors  connues ,  les  blés  de  la 
Gaule  n'en  étaient  pas  moins  estimés  et  recherchés.  A  Tépoque 
surtout  où  les  blés  de  l'Egypte ,  réservés  pour  Conslantinople, 

'  Voy.  Dupré  de  Saiat-Maur,  Essai  sur  les  monnaies,  p.  15|  éd.  de  1746. 
»  Voy.  Suéton.,  Octav-,  41,  etOrose,  VI,  19. 

^  Hist.  nat.,  XVIII,  7,  4;  Hard.,  éd.  cit.  (pag.  103,  tom.  I).  Bene  coïere 
necessarium  est;  optime,  damnosum. 
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tfaliraentèrent  plus  Rome*  et  Pllalie ,  la  Gaule  devint  la  nour- 
rice de  Tempire.  La  Gaule  abondait  en  matières  premières  ^ 
on  en  eiportait  beaucoup  d'objets  manufacturés  et  beaucoup 
de  denrées,  maison  y  importait  peu.  Le  lin,  le  chanvre,  les 
toiles,  les  étoffes  y  étaient  un  objet  de  production  considé- 
rable, et  cette  industrie  était  fondée  sur  ragriculture  5  elle 
donnait  du  prix  aux  fonds  de  terre*.  La  vigne,  long'-temps  con- 
centrée dans  la  Gaule  grecque  et  méridion'ale ,  a  été  portée  en 
Bourgogne ,  en  Bretagne ,  en  Champagne ,  sut  le  Rhin ,  sur 
POcéan,  dans  les  Pyrénées,  par  les  Romains.  Il  y  avait  aussi 
dans  la'Gaule  une  grande  quantité  de  prairies-,  Pline  affirme 
même  que  de  son  temps  la  prairie  y  absorbait  la  terre  à  blé. 
(7était  comme  en  Italie,  où  la  concentration  des  propriétés 
avait  fait  délaisser  la  culture  des  céréales  pour  celle  plus 
fecile  des  pâturages*.  Malgré  cela ,  Pline  ajoute  que  les  Uiti- 
JumUa  de  la  Gaule  étaient  d'une  exploitation  fort  chère.  Le  dé- 
veloppement du  colonat  y  changea,  plus  lard,  les  conditions  de 
la  culture  et  remit  en  usage  le  labour  abandonné. 

Ponr  ce  qui  est  du  produit  des  terres  kblé,  il  y  a  probable- 
ment une  altération  dans  le  texte  de  Columelle  adopté  par 
•Schneider ^5  car,  en  suivant  la  leçon  la  plus  généreuse,  on 
arrive  seulement  a  une  évaluation  qui  est  en  harmonnie  srv«; 
celle  qu'a  donnée  Columelle,  en  un  autre  endroit,  pour  le  fonds 
de  terre  lui-même  (sup,  pag.  272) ,  c'est-i-dn*e  a  360  fr.  le 

*  Voy.  VÉconom.  rurale  des  Celtes,  de  Reynier,  pag.  417  et  suiv.;  pag.  360, 
^61,^.449,307,  47Ô  eiaUbi. 

^  Hist,  n<U»,  XVIII,  67,  5,  Hard.  —  Pliue  abonde  en  rensergnements  cu- 
lienK  sur  les  produits  et  te  sol  de  la  Gaule  romaine.     . 

5'C*«st  a«  liv.  III,  chap.  3,  §4,  pag.  138,  Sdmefd.— Cohmidle,  partante 
Mvnu'oompacé '«tess«UfT(§m»iesipii»prié(9é9,  y  dit  :  Nom  /ruinentam9jore.qui* 
dentfparUJiaUœ,  quando  camouAnxo  resfonderint  vixmaninisse  possumus. 
Je  crois  qull  faut  lire  IX  au  lieu  de  IV.  Fulvius  Ursinus  lit  :  decimo  quarto, 
leçon  combattue  par  Schneider  {Comment,  in  Colum.,  p.  144).  L'altération 
est  prouvée  par  ce  twte  de  Varron  :  Tantum  facias  quantum  valet  rfgio  ac 
genus  terrœ,  ut  ex  eodem  semine  aliûOi  cum  d(cimo  redeat,  aliubl  cum 
quïnto  decimo,  ut  in'Betrurîa  et  lacis  aliquàfltallce (De  reruilic,  I,  rap. 
44,  pag.  194,  Schneid.).  Si  Columelle  eCit  parlé  des  latifundia,  j'abonderais 
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jugère.  Selon  le  calcul  de  Heyne  \  un  jngère  de  terre  devait 
produire ,  année  moyenne ,  âl  mutdim  de  h\é  pour  4  de  se- 
oMBce  y  reste  1 7  de  produit,-  lesquels ,  évahiés  d'après  les  éoii- 
aëes  de  M.  Letronne ,  a  t aism  de  trois  êesterces  le  modiu^,  ou 
boisseau,  donnaient  un  revenu  équivalant  à  tSfr.  environ  de 
notre  monnaie ,  sur  lesquels  il*  fàtlait  déduire  1^  frais  d^exploi- 
taftion,  qui  él^ent  moindres  c^ez  les  Meien&que  chez  nœs. 
D^près  ce  compte,  le  revemi  brutd»  ki  terre  à^Mé  approchait 
àe  5  pour  iOO.  lifeî^  il  ne^faut  pns  ^ssimÂler  qif^Hy  a  4t  IPif^ 
certitude  dtens  cette  suppatatkffi.  En  ^ffet ,  si- te  l!exte  deCo- 
Ivndle  n'est  pas  altéré  *,  s^il  est  vrai  ^'un  èbamp  de' labour 
éomnit  très  -  rarement  (ti!û;tn«mims«e  po^mmus)  4p08rr  1  d^ 
semence,  le  revenu  moyen  s'abaisse  singulièrement.  ïhr  reste, 
)e  prix  commercial  du  blé,  dans  la  Gaule  comme  a'Renie,  était 
à' un  taux  extrêmement  bas ,  tant  k  cause  des  fréquentes  dis- 
t?ii)tttioo8  que  Ton  faisait  au  peuple  des  curies,  h  Texem^ledtes 
éfstribuiioiis  que  Fon  faisait  mi  peupicde  la  capitale,  qu% 
«amede  la  sétrriété  des  classes' laborieuses ,  qui  se  nwirris- 
saientdB  Tégétaufx  et  de  pain  d\5tge,d6miH«t  ou  de  seigle. 

Los  vigwoWes  paraissent  avoir  été  les  propriétés  fes  phfs 
productifs  pendant  les  premiers  siècles  de  Femphre.  Mais  les 
témoignages  de  Catwi,  de  Varron,  de  Suétone  %  dcMincêt 
de  Columelle,  qui  a  longuement  disserté  sur  le  produit  des 
vign«s,  présentent  des  résultais  <]^i.ll  est  difficile  d«  réduire 
-en  fè^le  générale  ^  car,  taDtôt  ils  se  bornent  h  alléguer  des 
exemples  de  production  vraiment  extraordinaire,  comme  au 
sujet  de  la  fameuse  vigne  de  Sénèque,dans  Vager  Nwnmtanus^ 
laquelle  rendait  a  rbeureux  philosophe  de  iAQ  k  150  ampho- 
res par  jugère  ;  ce  qtii  à  raison  de  30  as  Tamphore ,  prix  infi- 
niment modigue  pour  un  vin  de  cette' qualité  (voy.  Letronne, 

^taMile  Mii9ftdo|^té;  maisîl  s*&gft  â*im  ehamp  peu  étenda  6t  bien  citTtfv^.  Pour 
-ce  cas,  le  témoignage  de  Tarnm  est  bien  plus  yralsenVblabte. 

**H€pi^,OpugtHl;tùm,  T,pag.  Î51.  Cf.  Letroiine,  Ide.  cit.,  p.  n7. 

* 9tié^m,,  Gmmnmt,  ^3  (pag.  136,  tom.iîT,  Hase).  «^Cf.  arec'fllite^ 
CohiméWe,  in/ra  Ht. 
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loc.  cit.s  p.  H7),  donne  un  produit  de  240  fr.  par  jugère  *.  El 
lors  même  que  ces  auteurs  semblent  n^avoir  en  vue  qu'une 
production  ordinaire  et  commune ,  ils  sont  embarrassés  pour 
en  fixer  la  quotilé.  C^est  ainsi  qu^en  un  lieu  Columelle  pro- 
met centenas  amphoras  par  jugère ,  et  qu^en  un  autre  il  semble 
se  réduire  à  vicenas.  Cependant  il  reste  démontré  que  les 
vignobles ,  abstraction  faite  de  ceux  qui  jouissaient  d^une  re- 
nommée spéciale ,  comme  ceux  de  Bordeaux ,  vantés  déjk  par 
Columelle ,  offraient  un  revenu  moyen ,  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  prairies  même  ^.  On  peut  voir,  dans  Pline , 
quelques  exemples  remarquables  des  succès  qu^avait  obtenus, 
k  cet  égard ,  k  Rome ,  Tinduslrie  agricole ,  pour  augmenter  la 
valeur  des  propriétés  '. 

A  regard  des  prairies  ou  des  foréls  (car  les  forêts  de  la  Gaute 
étaient  d'un  produit  aussi  considérable  que  les  prairies),  et  de 
la  valeur  de  leur  revenu ,  Columelle  nous  fournit  un  rensei- 
gnement qui  prouve  combien  était  faible,  en  général,  le  revenu 
des  fonds  de  terre  chez  les  Romains.  En  effet,  après  avoii' 
fait  un  grand  éloge  des  prairies  et  des  bois,  sous  le  rapport 
des  produits^,  et  les  avoir  mis  en  parallèle  avec  les  vigno- 
bles^, Tagronome  romain  se  décide  pour  ces  derniers  \  il  cite 
Texemple  d'une  jeune  vigne  qui  lui  rapporte  cent  amphores 

*  Cf.  Vairon ,  De  re  rust,,  I,  lUpag.  135,  7,  Schneid.)»  d'après  Caton;  Co- 
lumelle, III y  9  (pag.  149,  3,  Scbneid.)»  et  le  collecteur  des  r^ctnrovtxs , 
y,  18  (pag.  121,fn^n.,édit.  Needham.).  L'exagération  ressort  ici  des  expres- 
sions mêmes  de  ces  auteurs. 

*  Columelle,  loc.  cit.,  pag.  137,  2;  138,  4,  et  139,  7. 

^  Voy.  Pline,  Hist.  nat.,  XIV,  5,  et  suirez  le  texte  de  Brotier,  qui 'est  ici 
bien  préférable  à  celui  d'Hardouin.  —  Cf.  les  notes  de  Brotier,  tom.  ni,. 
pag.  474. 

*  M.  quidem  Porcins  et  illa  commemoravit ,  quod  nec  tempestatibus  aj- 
Higeretur,  ut  aliœ  partes  ruris,  minimique  sumptus  egens,  pet  omnes  an- 

.  nos  prœberet  reditum ,  neque  eum  simplicem  cum  etiam  in  ptUntlo  non  mi- 
nus redderet  quam  in  fœno.  Columelle,  loc.  cit.,  pag.  115,2. 

^  Idque  adeo  plurimi  dubitent,  ut  multi  réfugiant  et  re/ormident  talem 
positionem  ruris  {vineas) ,  atque  optabiliorem pratorum possessioncm ^  pas* 
cuorumque  vel  silvœ  cœduœ  Judicent.  Columelle,  ibid.,  pag.  137, 
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.  par  jugère ,  et  il  ajoute  :  Cum  prata  elpascua  et  sylvœ,  si  centenos 
sesterths  in  sîngula  jugei^a  effidant,  optime  domino  comuUre  m- 
deantw*.  Or,  en  évaluant  les  100  sesterces  h  19  fr.  environ 
pour  le  temps  où  vivait  Columelle^  et  le  jugère  k  21  ares  de 
notre  mesure ,  il  reste  un  revenu  infiniment  inférieur  k  celui 
qu^une  égale  contenance  de  terre  en  prairie  donnerait  aujour- 
d'hui. J'ai  d'abord  soupçonné  une  altération  de  texte ,  et  j'au- 
rai lu ,  d'après  l'indication  d'une  variante  recueillie  par  Schnei- 
der :  sexcenos  sestertios;  mais  je  suis  demeuré  fixé  au  texte 
reçu ,  par  la  considération  de  cet  autre  passage  de  Golumelle 
où,  en  réduisant  le  minimum  du  produit  du  jugère  de  vigne  k 
20  amphores,  il  dit  qu'il  y  aurait  encore  bénéfice  comparati- 
vement aux  prés'.  Et  en  effet  on  aurait  toujours  150  sester- 
ces  de  produit,  tandis  qu'on  n'obtiendrait  que  100  pour  les 
prés,  les  pâturages  et  les  taillis. 

Tels  sont  les  seuls  résultats  que  nous  pouvons  retirer  des 
monuments  de  l'histoire ,  pour  fixer  la  valeur  courante  des 
propriétés  dans  le  voisinage  de  Rome.  Les  tonds  de  terre, 
dont  le  prix  avait  tant  baissé  k  l'époque  de  Catilina*,  y  étaient 
un  objet  de  luxe  plutôt  qu'un  capital  productif,  si  l'on  excepte 
les  volières,  les  viviers  ou  autres  exploitations  de  ce  genre,  et 
leur  revenu  était  généralement  inférieur  au  revenu  des  mo- 
dernes. Ces  conclusions  diffèrent  de  celles  qu'ont  adoptées  d'au- 
tres écrivains  auxquels  il  a  paru  possible  d'affirmer  d'une  ma- 
nière générale  qu'k  Rome  le  produit  moyen  des  terres  était 
de  4  0/0  du  prix  d'acquisition.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de 
pareil  dans  les  textes  anciens ,  et  il  nous  a  paru  que  l'autorité 
de  ces  textes  devait  être  une  barrière  irrésistible  a  toute  hypo- 
thèse semblable. 

Si  maintenant  de  l'Italie  centrale  nous  passons  aux  extrémi- 

<  Columelle,  ibid.,  pag.  138. 
'Yoy.  Letronne,  loc,  cit,,  pag.  85. 

^  Colamelle,  loc.  cit.,  pag.  139.  —  Guillaume  Budé  a  singulièrement  com- 
menté ce  passage  de  Tauteurlatin^  De  asse,  fol.  159»  édit.  de  1516,  in-fol. 
^  Voy.  Valère-Maxime ,  pag.  403,  éd.  Torren. 
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lés,  ou  dans  les  provinces,  nous  trouvons  des  valeure  fonciè- 
res bien  moins  satîsfiiisantes,  mais  en  sens  inverse,  c^st-à- 
dire  qu'un  produit  considérable  n'y  représente  plus  qu'un  petit 
capital.  Plusieurs  causes  d'avilissement  de  valeur  se  présen- 
tent ici  naturellement  à  l'esprit  :  d'abord  l'éloignement  de 
•Rome  et  la  condition  misérable  des  populations  agricoles. 
Quant  k  rëloignement  de  la  capitale ,  nous  pouvons' fecilemeni 
comprendre  Tinfluence  qu'il  avait  sur  les  valeurs ,  car  nous  en 
avons  un  exemple  frappant  dans  les  valeurs  foncières  de  nos 
colonies,  ou  dans  celles  de  l'Amérique  septentrionale.  Plu- 
sieurs provinces  romaines  étaient  dans  une  condition  iden- 
tique, malgré  leur  admirable  fertilité ,  comme ,  par  exempte, 
fe  Byzacène  en  Afrique.  Et  quant  à  la  condition  de  la  popula- 
tion agricole,  son  influence  sur  les  prix  était  désastreuse  dès 
les  premiers  temps  de  la  période  impériale.  Ajoutez  qu'auctrae 
sécurité  ne  régnait  loin  des  villes  et  dans  les  campagnes  :  les 
villani,  les  rusticl  y  étaient  a  la  merci  d'un  brigandage  perpé- 
tuel et  presque  impuni.  La  police  des  préteurs  et  des  édiles 
ne  se  faisait  guère  sentir  ^u  delà  du  rayon  des  suburbicariœre- 
gitmes.  Qmt  vénales^  s^écrie 'Juvénâl,  injwmfeeitagrBi^VCt 
malheureux  dégoût  de  la  propriété  territoriale,  que  mws  avons 
TU  seprottuire  avec  tant  d'énerçîe  sous  Constantin,  exi^it 
Vîej^  depuis 'long-^temps,  ^t  des  lois  sévères ,  des  lois  d\m 
câpractère  inowï,  avaient  été  inefficaces  pouratrgmcnCCr^leprix 
des  propriétés.  De  même  qu'on  avait  voulu  attacher  vi61em- 
mentfl^faomme  k  la  terre-pourassurerla  culture,  de  même- on 
^vatt  voiiluifixcrvrolefflment  les  capitaux  à- la  terre ' pour  Vioi- 
««r*  faveur  k  te  propriété -,  et  ce  dernier  acte  est- le  complé- 
ment des  efforts  désespérés  tentés  par  l'adminTStràtiouTomàme 
pour  rendre  k  la  propri^été  foncière  son  antique'valcur. 

Des  constitutions  impériales  et  des  sénatus-coasultes ,  qui 
ont  disparu  des  compilations  du  droit  romain,  avaient  pres- 
crit aux  capitalistes  d'employer  au  moins  les  deux  tiers  de 

•  Sat,  XIV,  151,  et  m  Riipertî,  7. 
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letir  fortmie  en  acquisitions  d'immeubles*,  et  les  capitalisles 
de  la  Gaule  furent  spécialement  l'objet  de  ces  résolutions  ty- 
ranniqnes,  On  conçoit  les  funestes  effets  que  dut  produire  une 
mesure  aussi  vexatoire.  D'absurde  qu'elle  était,  la  loi  devint 
l)arbare-,  les  confiscations  arbitraires,  les  sentences  de  mort 
forent  prodiguées  dans  les  Gaules ,  en  Espagne,  en  Syrie  et 
dans  la  Grèce',  pour  raviver  par  la  violence  le  goût  et  la  va- 
leur de  la  propriété.  Cette  nouvelle  pensée  fut  si  malheureuse 
qir'après  quelques  odieux  essais  on  fut  obligé  d'y  renoncer. 

Sous  Trajan'%  il  paraît  qu'il  y  eut  amélioration  dans  le 
prîx  des  terres,  mais  principalement  des  terres  voisines  de 

Ttome.   Scis  tu  atixisse  pretium  agris,  prœcipue  suburbanis^  dit 

Vline  le  Jeune;  et  les  précieux  renseignements  qu'il  nous 
fournit  k  ce  sujet  nous  apprennent  que  c'est  encore  a  une  pen- 
sée politique  que  l'on  fut  redevable  de  cet  accroissement  de 
valeur. 'En  effet,  Trajan  voulut  que ,  désormais,  tout  candidat 
a  une  grande  magistrature  justifiât  qu'il  possédait  un  tiers  de 
son  patrimoine  en  biens-fonds  italiens.  Déforme  arbitratus  ho- 
norempetltiiros^  urbem,  Italiamque,  nonpro  patrîa,  sedpro  hospi- 
./fD....  habere.  Cette  prescription  fit  renchérir  sur-le-champ  les 
propriétés.  Canm  subitœ  carltath,  dit  Pline.  Mais  en  même  temps 
<I«e  lesol  italien  y  gagnait  une  augmentation  de  prix,  le  sol 
'des  provinces  y  perdait  le  peu  qu'il  en  avait;  car  tous  les  am- 
hîtîeux  d'emplois  publics  se  hâtaient  d'y  vendre  leurs  biens 
pour  les  remplacer  en  Italie.  Concursant  ergo  candidati,  dit 
Pline,  rjuidquid  vénale  audiunt,  emptitant:  quoque  sint plura  ve- 
nnita  éfficiani.  C'est  pourquoi  Pline  ct)nseille  a  son  ami  de  faire 


*  Snéton.,  Tiber.,  48 ,  49.  Per  senalmconsuUum  samicisset,  uL.^Âuaa 

jpatrimonii  partes  in  solo  collocarent ,  etc.  —  Selon  un  autre  historien  (Ta^ 

c\i.,^nn.,yt,  i7f  i),  le  sénatus-consulte  en  question  n'avait  pour  objet  que  de 

repeupler  le  tenituire  italien  à  demi  abandonné  :  Duos  quisque  fœnoris  par- 

tem  in  agris  per  Itatiam  collocarel,  —  Cf.  Dion.  Cassius,  XL],  38. 

^  Galliarum...,  non  aliud  ohjectum  quant  qiiod  parlcm  rei  familiarU  in 
j>ecunia  haherent,  Suéton.,  ihid, 

3  Plin.  Jun.,  Epist.  VJ,  19,  etiMCortius. 
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une  opération  conlraîre  k  celle  des  candidats.  Si  pœniut  te  Ua- 
licorum  prœdiorum  ^  hoc  vendenâi  tempus  ^  tam  Hercule,  quam  in 
provinciiê  comparandi,  dam  iidem  candideUi  illic  vendant  ui  Uc 
emant. 

Antonin  imposa  aussi  à  tous  les  sénateurs  Tobligation  d^ein- 
ployer  le  quart  de  leur  fortune  en  acquisitions  de  biens-fonds 
italiens  '. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  et  durent  être  impuissants  pour 
élever  la  valeur  normale  de  la  propriété  foncière  ;  et,  dans  le 
temps  même  où  une  soudaine  cherté  semblait  atteindre  les 
biens-fonds,  Pline  le  Jeune  nous  montre  la  condition  facheose 
a  laquelle  étaient  réduits  les  propriétaires,  a  Une  terre  esta 
vendre  k  côté  de  la  mienne ,  écrit-il  *  à  un  ami  intime  ^  elle  est 
comme  encadrée  dans  mon  bien.  De  graves  considérations  me 
portent  à  Tacheter^  d'aussi  graves  m'en  détournent.  Cette 
réunion  m'offre  de  Tattrait  -,  la  facilité  de  Texploitation  et  de 
l'administration  des  deux  fonds  me  séduit  encore.  Mais,  d^un 
autre  côté,  je  crains  qu'il  ne  soit  imprudent  de  remettre  k 
une  seule  et  même  chance  une  portion  si  considérable  de  ma 
fortune.  J'ai  trop  de  fonds  de  terre.  Sans  doute  l'objet  k  ven- 
dre est  fertile  et  beau ,  mais  la  terre  est  épuisée ,  les  colons 
ont  déserté.  Nous  n'avons  plus  d'esclaves  k  enchaîner^  et  je 
n'ai  point  de  colons  sous  ma  main.  Le  prix  qu'on  demande 
pourrait  m'engager  ^  c'est  300,000  sesterces.  La  terre  en  vaut 
bien  500,000  ^  mais  en  l'état  de  la  pénurie  des  colons  et  dans 
le  temps  malheureux  où  nous  vivons  (c'était  sous  Trajan!) 
les  revenus  des  terres  ont  baissé  comme  leur  pm.yiHacpetiuria 

colonorum  et  communi  temporU  iréiquitale^  ut  reditus  agrorum  , 

SIC  ETIAM  PRETIUM  RETRO  ABIIT. 

Dans  deux  autres  lettres  *,  adressées  l'une  k  un  ami ,  l'autre 
k  Trajan,  Pline  se  plaint  de  la  malheureuse  situation  des  pro- 


*  Voy.  Capitol,  xi. 

*  Plin.  Jun.,  £pist.  III,  19,  Corlius. 

*  Plin.  Jiin.,  Eplst.  IX,  37;  X,  24,  éd.  cit. 
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priétaires  fonciers.  On  a  beau  faire  des  remises  aux  colons , 
dit-il ,  ils  sont  toujours  plus  misérables  et  plus  déprédateurs. 
Cette  funeste  influence  des  causes  de  ruine  que  nous  avons 
exposées,  en  parlant  du  colonat,  alla  toujours  croissant.  Occur^ 
rendum  est  augescentibm  vitiis ,  dit  Pline.  Mais  il  n'y  avait  pas  de 
remède  possible  ;  c'était  tout  le  système  politique  et  écono- 
mique qu'il  fallait  changer,  et  rien  n'était  prêt  pour  une  si 
grande  révolulion.  Alexandre-Sévère  seul  sembla  mettre  le 
doigl  sur  la  plaie  *,  mais  il  essaya  vainement  de  ramener  les  pau- 
vres k  la  propriété*.  La  bonne  volonté  du  gouvernement, 
quand  il  était  juste  et  éclairé,  se  trouvait  paralysée  par  les 
vices  de  l'organisation  sociale  et  par  l'obstacle  de  l'économie 
administrative  dans  laquelle  l'État  était  inévitablement  engagé. 
Sous  Dioclétien,  l'Italie  et  ses  magnifiques  campagnes  étaient 
tellement  épuisées,  dévastées,  qu'elles  étaient  presque  sans 
valeur.  On  ne  trouvait  pas  plus  de  propriétaires  que  de  colons. 
Le  spectacle  fâcheux  de  ces  misères  déplorables  contribua 
peut-être  autant  que  les  combinaisons  de  la  politique  k  déter- 
miner le  changement  de  la  résidence  impériale^  mais  ces 
belles  provinces  grecques  et  asiatiques  furent  bientôt  réduites 
au  même  dénûment  que  l'Italie.  Les  constitutions  impériales 
attestent  aussi  l'avilissement  croissant  du  prix  des  terres  et 
des  denrées  dans  l'Orient.  La  dépréciation  des  propriétés  sui- 
vit exactement ,  et  en  sens  inverse ,  la  progression  lyrannique 
des  règlements  relatifs  au  colonat. 

Autour  des  grandes  villes ,  les  prix  furent  excessifs  *  5  une 
maison  ombragée  était  d'une  valeur  extravagante  '.  Les  jar- 
dins subtirbani  offraient  de  précieux  produits  \  De  riches  voi- 

•  Voy.  Lamprid.Jn  Alex,  Sev.,  21  :  Pauperibus  pecunias  dcderit  ad  agros 
emendos  reddendas  fructibus.  Les  eiupereiirs  qui  précédèient  Alexandre* 
avaient  bien  vu  aussi  que  la  concentration  des  propriétés  était  le  mal  incurable 
de  l*empire. 

«  Voy.  Horat.,  EpU.,  lib.  II,  2,  v.  164  et  seq.  —  Cf.  Pitiscus  sur  Snét., 
pag.  254,  tom.  I. 

'  Pline,  Uist.  nat,  liv.  XVH,  pag.  47,  48,  édit.  d'Hardouin,  1723. 

*Voy.  supra,  pag.  274-75,  note  3,  et  Pline,  loc,  cU,  ibid. 
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sins*  ne  marcbandaient  pas  les  terres  qui  les  toueliaiefit.  Mais- 
ce  n'élaient  Ik  que  des  accidents  de  localité.  Pline  compare  la 
valeur  à'' \xa. latifundium  et  d^un  meuble  de  b^isde  citronoierf. 
Aucun  effort  ne  put  donner  au  capital  terrttoriad  un  prîx<ooaiHi 
et  courant  pareil  a  celui  des  capitaux  mobiliers.  La  pe^to 
propriété  était  partout  k  la  discrétion  de  la  grande ^ les  ienres^ 
d'Afrique  dans  la  Byzacène^  rendaient  en  un  an  la  valeiir  du. 
prix  d'achat,. et  personne  n'en  voulait*  La  concentration. pro- 
duisit en  Orient  les  mêmes  effets  qu'elle  avait  produite  dauS' 
rOccident. 

Mais  independanunent.de  Tinsiitution  pernicieuse  du  ooIik 
nat,  la  valeur  des  terres  fut  exposée  k  d  autres  (acbeusos  iur- 
flueuces.  En  général  la  loi  romaine  était  peu  favorable  aui 
mutations  :  l'immobilité  des  patrimoines -était  dans  sanânAeii- 
tion.  Je  ne  parlerai  pas^  IHudivisibilité  du /uu^lia,  qui^esiieA- 
cure  un  problème  k  résaudre^j  maijs  la.  {leii&ée  rcHoaiiie  se 
révole  dans  toute  Torganisation  de  la  tbéorie  des  moyens 
d  acquérir.  Cette  tendance  législative  survécut  a  raboUlioa 
(lu  gouvernement.aristocratique,en  revétantame  autre  fovaie. 

AioKi  Ton  peut  dire  qu'en  général  la  législation  romakie 
repousse  les  ventes  1^  terme ^ou  a  crédit.  Elle  n'accueille  que 
les  ventes  au  comptaait.  Le  vieil  esprit  romain ,  avare  et  foi^ 
m&liste,  réparait  ici  dans  sa  vigueur  originaire  ^  Lesioïcisnae 
lui  prêta  son  appui  par  les  doctrines  qu'il  introduisit  dans  le 
droit  sur  la  nécessité  d'une  ceititude  de  prix  dans  le  contrat 
(le  vente  %  doctrines  qui  furent  poussées  a  cotte  rigueur  d'âc- 

■  Juvénal,  XIV,  145,  srq.,  et  ibi  Rnpeiti.  —  Pompée,  selon  PJine,  ne  mar- 
cl  auda  jamais  uiithaaipUoiitrDpttc  de  ses  terres.  — Cf.  S«Dec.,  ep.  90. 

*  Voy.  Tom.  I,  pag.  693,  édit.  d  Hardouiii,  lr23.  —  Cf.  Ruperti,  Excurs. 
ad  saiyr.  IV  Juven. 

3  et  Aliii6,  édit.  cit.,  tom.  II,  pag.  ô3  et*126. 

^  OS  A  mtBBgcherches,  J,  [ag.  129>30,  et  DoMatt  d«  lia  M*Ue,  ÉC4mom.  po* 
lit.  des  Eom.y  tom.  I,  pag.  182. 

^  Voy.  Piaule»  NenûcJtm.,  v.  9,  édii.  de  TeulmaiiB ,  pag.  755,  et  Pstmdol, 
J ,  3,  ibid.f  pag.  927.  Ach(ter  à  ci  édit  s'appelait  :  Emere  diecœea*  La^-t 
hdion  àudomimuMéiàii  t uâpendue  jusqu*ao  paiement  du  prix. 

''  Voy.  le  fiagir.  2,  §  1  ;  7,  §  2,  fP,  XVII J,  t. 
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autel*  ujie  aJUénalioii. consentie  rnûyenoaiH  un  pii&.doifttla  dé- 
lerminatioû  élait  remise  a  l'arbitrage  d'ua  tiers.  Lesjuriseou- 
suUejs  stoïciens  luttèrent  à  cet  égard  contre  la  pratiquei,  qui 
remporta  sur  eux*. 

Des  gênes  singulières  étaient  imposées  aux  ventes  où  le  prix 
n'était  pas  payé.  On  avait  fait  du  non- payement  du  prix  une 
espèce  de  question  d'ordre  public ,  à  raison  de  laquelle  on  ad- 
mit une  inquisition  magistrale,  dont  Tobjet  et  Tintention 
étaient  sans  doute  de  forcer  l'immobilisation  des  capitaux^. 

L^adminklration  fiscale  et  ses  privilèges  étaient  aussi  deve- 
nus, vers  le  IIP  siècle ,  un  obstacle  véritable  a  la  liberté  et  k  la 
facilité  des  mutations  ^  La  multiplicité  des  dispositions  légis- 
latifs qui  avaient  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
trésor  par  des  prescriptions  absurdes  et  arbitraires ,  prouve  a 
la*f4)is  Pénormité  des  charges  qui  pesaient  sur  les  propriétai- 
re, et  l'iinpef feetion  du  système  administratif.  La  propriété 
qiii  était  redevable  au  fisc  était  comme  en  main  morte ,  et 
tant  de  dangers  mfenaçaient  Tacquéreur  qu'il  ne  pouvait  en 
eomrir  les  elianees  qu'à  la  faveur  d'une  grande  diminution 
dans  le  prix. 

Mais  ce  qui  dut  surtout  porter  coup  à  la  valeur  vénale  et 
courante  de  la  propriété  territoriale ,  ce  fut  l'organisation  d'un 
drofit  de  prélation ,  ou  de  retrait,  inconnu  dans  l'antien  droit 
de  la  république,  mais  établi  vers  le  second  siècle  de  l'empire, 
dans  un  intérêt  évident  de  concentration  aristocratique  et  ter- 
ritomlé  *,  au  profit  des  pai  ents  de  l'acheteur,  des  communis- 
tes non  parents,  des  voisins,  et  enfin  des  cohabitants  de  la 
même  métrocomie.  Ce  droit  de  retrait  ou  de  préférence  porta 
un  coup  si  rude  aux  valeurs  territoriales,  que  des  réclama- 
tions générales  en  arrachèrent  la  suppression  vers  la  fin  du 


*  Voy.  GaiuSy  Comm.,  Uï,  140,  et  const.  15,.code.  Jnât^^JY,  38. 
'  Voy.  la  const.  5,  cod.  IV,  49;  et  le  tilie  54,  liv.  IV,  ibid. 

^  Voy.  le  code  Jnstiuieii,  liv.  IV,  litros  4C,  47,  52. 

*  Voy.  laçons*,  l'i,  cod<',  !V,  aS;  et  Cnjas,  tom.  X,  Fuî^rot,  p.  26G  et  742. 
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IV'  siècle  (en  391).  Plus  tard,  il  fut  rétabli  dans  Tempire 
d'Orient,  par  Romain  le  Vieux,  dont  la  novelle  fut  prise  pour 
modèle  par  Tempereur  Frédéric ,  dans  sa  constitution  du  ré- 
gime des  fiefs'. 


CHAPITRE  IV. 

DES   ORIGINES   CANONIQUES   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

L^histoire  ne  nous  apprend  pas  d'une  manière  précise  a 
quelle  époque  eut  lieu  la  première  apparition  du  christianisme 
dans  les  Gaules*,  mais  il  est  certain  que  dès  le  ii'  siècle,  et 
surtout  au  iii%  il  était  très-répandu  dans  le  midi  de  notre  pa- 
trie ^.  Les  Grecs  ont  plus  contribué  que  les  Italiens  k  cette 
propagation ,  et  ce  fait  s'explique  par  les  relations  que  Mar- 
seille ,  alors  encore  dans  sa  prospérité ,  entretenait  avec  VO- 
rient.  On  peut  dire  que  les  plus  anciens  monuments  de  notre 
histoire  chrétienne  nous  ont  été  conservés  par  la  Grèce.  Tout 
le  monde  a  lu  dans  Eusèbe  ^  celte  lettre  sainte  et  touchante  des 
chrétiens  de  Lyon  k  leurs  frères  d'Asie ,  dans  laquelle  sont 
racontées  les  souffrances  et  la  persécution  de  l'église  des 
Gaules.  Jamais  la  tyrannie  et  la  dépravation  du  gouvernement 
romain  n'apparurent  sous  un  jour  plus  frappant^  et  ces  horreurs 
étaient  commises  k  Lyon,  par  les  officiers  de  Marc-Aurèle! 
Au  nord  de  la  Gaule,  la  propagation  du  christianisme  fut  plus 
lente.  Cependant ,  il  est  certain  que  de  bonne  heure  la  reli- 

^  Voy.y  pour  les  détails  relatifs  à  la  production  et  au  reyenu  des  terres,  le 
saTant  traité  de  VÉconomie  politiqtie  des  Romains  de  M.  Dureau  de  La  Malle. 
Il  est  peu  de  livres  qui  contienneut  autant  d'aperçus  nouveaux  et  de  vues  in- 
génieuses ;  je  n'adopte  pas  cependant  toutes  ses  conclusions. 

2  Voy.,  sur  les  traditions  de  ces  premiers  temps,  Eccles.  gallic,  hisi,,  par 
Fr.  Boucliet  (Bosqueius),  Paris,  1636,  in-4«. 

5  Hist.  eccles,,  lîb.  \,proem.,  et  cap.  1,  2.  —  Cf.  Concil,  gall.  de  D.  La- 
bat,  pag.  10  et  suiv.  —  Tillemonf,  toni.  III,  pag.  28. 
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gion  du  Christ  y  fût  connue  et  pratiquée  ;  les  persécutions  de 
Trajan,DèceetDioclétîen  ont  arrêté,  pendant  quelque  temps, 
ses  progrès.  Saint  Martin,  évêque  de  Tours,  est  le  grand 
apôtre  du  nord  de  la  Gaule-,  saint  Grégoire  fut  l'héritier  de  son 
siège  et  de  sa  popularité.  Le  manteau  de  saint  Martin  fut  long- 
temps vénéré  comme  le  palladium  de  la  France  -,  on  le  portait 
devant  les  armées  avant  que  l'abbaye  de  Saint -Denis  eût 

I 

offert  et  confié  sa  bannière  rouge  aux  rois  de  la  troisième  race, 
ses  vassaux  \ 


ARTICLE  PREMIER» 

De  Pinfltience  du  christianisme  sur  les  mœurs  et  sur  le  droit. 

L'influence  du  christianisme  sur  les  mœurs  et  sur  les  lois 
romaines  a  été,  de  nos  jours,  Tobjet  de  recherches  approfon- 
dies. Un  écrivain  du  premier  ordre  appliqua  son  génie,  il  y  a 
vingt  ans,  k  cette  étude  attrayante,  et  les  pages  admirables  que 
sa  plume  a  tracées  ont  gardé  le  cachet  de  la  vérité  historique  '. 
Quant  à  Tinfluence  du  christianisme  sur  les  lois,  les  juriscon- 
sultes du  XVI'  et  du  xvii''  siècle  en  avaient  cherché  la  mesure 
et  le  caractère  dans  les  faits  non  encore  alors  explorés ,  et  ils 
ne  s'étaient  point  hâtés  de  conclure.  Cette  importante  investi- 
gation a  été  comme  suspendue  depuis  lors  en  France  '.  Mais 
notre  âge  a  repris  la  question  avec  un  empressement  grave  et 
sérieux.  En  Allemagne ,  Herder  en  a  fait  un  poëme,  au  com- 


^  Voy.,  sar  la  lotte  da  paganisme  et  du  christianisme  dans  la  Gaule,  Vffist. 
de  la  destr.  du  pagan,  en  Occident,  de  M.  Beugnot  (Paris,  1835,  2  vol.  in  S»), 
tom.  I,  pag.  290  et  suiv.  Les  faits  les  plus  marquants  y  sont  exposés  avec  une 
sagadté  prudente  et  judicieuse. 

'  Voy.  Ie6  Études  historiques  Ae  M.  de  Chateaubriand  (Étud,  3«,4«  et  5«). 

'  En  Allemagne ,  cette  matière  a  été  moins  négligée  dans  le  siècle  dernier. 
£n  première  ligne,  je  citerai  les  ouvrages  d'OUo,  de  Walch  et  de  Gruner. 

I.  19 
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meocement  du  siècle  \  Chez  nous,  un  éminent  jurisconsulte 
y  a  récemment  porté  Téclat  de  son  talent  ^.  Toutefois  il  me 
semble  que  nous  avons  fait  fausse  route ,  ou  que  Aoas  avons 
dépassé  le  but.  C'est ,  en  général ,  sons  la  préoccupation  de  la 
philosophie  chrétienne ,  telle  que  nous  la  comprenons  et  [Nra- 
tiquons  au  tix'  siècle ,  que  nous-  avons  apprécié  le  résultat  lé- 
gal et  moral  de  la  conversion  du  monde  romain  an  christia- 
nisme. Il  m'a  paru  que  les  choses  s'étaient  passées  autrement 
et  dans  les  mœurs  et  dans  le  droit. 

La  propagation  du  christianisme  sur  la  terre  est  le  plus  su- 
blime drame  de  Thistoire  humaine-,  il  faudrait  unir  le  savoir 
deTillemont  au  génie  de  Bossnet  pour  en  entreprendre  le  récit. 
Mais  ce  qui  me  semble  démontré ,  c'est  que  la  doctrine  chré- 
tienne ne  s'est  point  produite  au  monde  k  Tinstar  d'une  simple 
doctrine  philosophique ,  qui  attend  son  succès  de  la  réflexion 
calme  et  paisible  des  hommes.  Le  christianisme  est  apparu 
comme  une  vérité  foudroyante  et  surhumaine ,  au  milieu  des 
erreurs  et  des  folies  d'une  société  chancelante  et  dépravée.  Il 
s'est  posé,  dès  l'abord,  en  ennemi  du  paganisme,  c'est-à-dire 
de  la  société  tout  entière,  c'est-à-dire  de  l'empire  romain, 
qui  tirait  de  la  religion  dominante  sa  force  principale.  II  s'est 
isolé,  il  s'est  séparé  du  monde,  qui  était  l'empire  romain 
lui-même.  Son  fondateur  n'avait-il  pas  dit  :  «  Je  ne  suis  pas 
»  venu  apporter  la  paix ,  mais  le  glaive  sur  la  terre  5  je  n'y 
M  suis  pas  venu  apporter  le  calme ,  car  je  vais  mettre  en  divi- 
yf  sion  le  fils  contre  son  père  et  la  fille  contre  sa  mère  ?  «  Les 
chrétiens  avaient  donc  déclaré,  dès  le  début,  une  guerre  évi- 
dente à  la  société  romaine  fondée  sur  l'esclavage  et  le  poly- 

«  Idée*  sur  te  phiiasofhie  de  Vhislmre  die  Vhumea^té,  par  Herder  (trtd. 
par  Quinet),  ton».  III. 

'  Voy.  Troploiig,  De  Vii^uence  du  christkinismû  sur  le  droii  eieil  des 
Romains  y  dans  le  tom.  IV  des  Mém.  de  VAcad^des  seienees  moral,  ei  polit. 
J'ai  écrit  moi-m^nx,  il  y  a  dix  ana,  quelques  pages  sur  cette  <|iiestioii  {Bist,  du 
(droit  romain,  pag.  336  et  snir.),  et  je  n*ai  que  le  mérite  d'ea  av^  parie  le 
premier. 
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théisme  ;  et ,  chose  admirable ,  cette  guerre  implacable  ils  la 
soutinrent  dans  Tasile  inaccessible  de  leur  conscience ,  mais 
sans  révolte  extérieure,  et  avec  l'impassible  fermeté  d^une  foi 
inébranlable.  La  société  romaine  ne  fut  pas  aussi  généreuse 
k  leur  égard.  Non  contente  de  la  soumission  politique  que  les 
chrétiens  ne  lui  avaient  jamais  refusée,  elle  voulut  encore  ob-* 
tenir  la  soumission  de  Tesprit,  dont  la  rébellion ,  quoiqulnté- 
rieure,  menaçait  en  eifet  Texistence  de  Tempire.  La  résistance 
invincible  des  chrétiens  excita  des  colères  atroces  et  fut  l'objet 
d'une  irritation  politique  qui  dura  plus  de  quatre  siècles,  et 
dont  les  persécutions  ne  furent  que  des  cruels  épisodes.  Entre 
les  deux  religions  il  s'éleva  une  lutte  k  mort,  et  comme  une 
guerre  civile  ou  nationale,  dans  laquelle  on  n'épuisa  point 
rbéroïsme  de  la  patience  chrétienne,  mais  où  la  violence  d'un 
pouvoir  délirant  atteignit  aux  dernières  limites  de  la  fureur 
humaine.  Les  cruautés,  les  haines  qu'ont  enfantées  nos  guerres 
de  religion  ne  peuvent  nous  offrir  qu'une  image  affaiblie  de  ces 
temps  d'épreuves  dans  lesquels  neuf  générations  de  chrétiens 
ont  reçu  le  baptême  du  sang.  Pendant  ces  jours  de  funeste 
mémoire,  chrétiens  et  païens  ont  formé,  dans  le  même  État, 
deux  peuples  ennemis  et  irréconciliables.  Le  monde,  représenté 
par  la  société  romaine,  devint  pour  les  chrétiens  l'objet  d'une 
sorte  de  dégoût.  Aussi  la  haine  du  genre  humain  était-elle  un 
des  crimes  dont  on  les  accusait  ^ ,  et  par  le  genre  humain  on 
sait  ce  qu'entendaient  les  Romains.  D'autre  part,  le  christia** 
nisme,  représenté  par  des  hommes  persécutés,  mais  fervents, 
qui  s'isolaient  de  la  société  pour  vivre  en  secret  avec  leurs 
coreligionnaires,  fut  l'objet  d'une  hostilité  constante,  pro- 
fonde, pour  les  polythéistes.  Telle  a  été  la  situation  véritable 
des  uns  et  des  autres  pendant  ces  premiers  siècles.  Et,  même 


*  On  les  convainquit,  dit  Tacite,  non  d'avoir  mis  lo  feu  à  la  ville,  mais  d'être 
animés  de  U  haine  du  genre  liumain.  Muliitudo  ingens..,  odio  generis  hti- 
niant  conviçti  tunt.  Annal. ,  XV,  44.  Voy.  J.  ï.  Gruner,  De  odio  humain 
generis  christianis  olirn  a  Romanis  objeçlo.  Coburg,  I79&. 

I  19*. 
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après  que  le  christianisme  fut  sorti  de  Tère  des  persécutions,  le 
désir  de  se  séparer  du  monde,  d^échapper  k  ses  lois,  domina 
dans  rbumanité  chrétienne^  et  la  solitude  méditative,  qui 
allait  bien  k  Tesprit  de  TOrient,  mais  qui  répugnait  au  génie 
sociable  des  Romains,  devint  Tobjet  des  affections  de  TOcci- 
dent.  La  cause  de  cette  disposition  étrange  et  nouvelle  des 
esprits  n'était  pas  seulement  dans  les  inspirations  graves  et 
sérieuses  de  la  doctrine  chrétienne  ^  elle  était  aussi  dans 
rincompatibilité  du  christianisme  avec  l'organisation  encore 
toute  païenne  de  la  société.  Cette  antipathie  exerça  une  vive 
action  sur  toutes  les  natures  sensibles.  On  chercha  de  toutes 
parts  a  se  soustraire  k  Tobsession  dominante  du  génie  païen 
qui  planait  encore  sur  le  monde,  et  Ton  courut  dans  la  soli- 
tude pour  se  vouer  exclusivement  au  service  de  Dieu.  La 
jeunesse  chrétienne  se  jeta  surtout  avec  ardeur  dans  cette^ 
voie.  Les  histoires  de  saint  Martin,  de  saint  Benoit,  en  sont 
des  exemples  frappants.  L^idée  chrétienne  de  la  séparation  du 
monde  s'emparait  tellement  des  âmes  k  cette  époque,  qu'elle 
agissait  avec  toute  la  force  d^un  instinct  naturel,  et  Tenfance 
elle-même  en  était  pénétrée  '. 

Tel  est,  je  crois,  dans  sa  vérité  la  plus  pure,  le  tableau  des 
rapports  qui  ont  existé  pendant  les  premiers  siècles  entre  les 
deux  religions  du  Christ  et  de  Tempire.  Je  n'entasserai  point 
un  volume  de  preuves  pour  démontrer  l'exactitude  de  mes 
assertions.  La  seule  influence  du  christianisme  sur  les  institu- 
tions romaines  fut  alors  de  les  pousser  k  la  violence.  On  se  sou- 
vient de  l'influence  qu'ont  exercée  sur  les  lois  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XY  les  discussions  libérales  des  pasteurs  de  la  ré- 
forme ^  \  or  les  hommes  ont  des  façons  d'agir  qui  se  ressem- 

1  Yoy.  l'exemple  de  saint  Gall  et  de  sainte  Geneviève  ; 

Qui  Chris ti  auxilio  fuUus,  nec  adultus  in  annis , 
Se,  majora  petens,  odit  amare  lares. 

Yen.  Fortunati  carmina,  lib.  IV,  4. 

'  Voy.  Portails,  Discours  et  trav.  inéd*  sur  leconcord.  cfe  1801,  întrodiic. 
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blent,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Quand  les  chrétiens  ont 
pu  agir  sur  les  païens,  c'a  été  pour  les  convertir.  Mais  les 
païens  endurcis  et  persécuteurs ,  et  c'était  encore  la  majorité 
des  populations  dans  TOccident  au  \iv  siècle  ;  mais  le  gou- 
yernement  impérial,  qui  trouvait  bon, au  milieu  des  calamités 
politiques  de  Tépoque,  de  détourner  les  ressentiments  de  la 
multitude  en  livrant  des  victimes  k  la  brutalité  de  ses  pas- 
sions, mais  les  agents  de  Tadministration,  mais  les  sénateurs, 
les  clarksimi^  Faristocralie  en  un  mot;  mais  les  classes  supé- 
rieures des  municipes,  dans  la  Gaule  comme  en  Italie,  n'éprou- 
vaient que  le  sentiment  de  la  haine  envers  les  chrétiens.  Les 
jurisconsultes  attachés  k  la  doctrine  stoïcienne  se  distin- 
guaient surtout  par  leur  animosité  ^  ^  leurs  écrits  sont  encore 
remplis  des  traces  d^une  hostilité  que  n'ont  pu  faire  disparaî- 
tre les  maladroites  altérations  des  compilateurs  du  bas-em- 
pire', et  qu'ont  vainement  contestée  certains  jurisconsultes 
modernes,  dans  leur  enthousiasme  dépourvu  de  critique  pour 
les  monuments  du  droit  romain^.  Bien  n'était  en  effet  plus 
antipathique  que  la  superbe  suffisance  des  stoïciens  et  l'hu- 
milité touchante  des  chrétiens.  Cette  aversion  des  juriscon- 
sultes pour  les  chrétiens  fut,  au  reste,  payée  d'une  aversion 
non  moins  profonde  de  la  part  de  ces  derniers,  qui  se  firent  un 
point  de  religion  de  soustraire  leurs  intérêts  civils  k  la  juri- 
diction des  magistrats  romains,  pour  en  confier  le  jugement  a 

tion^  pag.  \y,  et  suiv.  —  Houard  a  réuni,  dans  son  Dict,  analyt.  de  la  coût, 
de  Normandie,  toutes  les  lois  relatives  à  Fétat  et  à  la  condition  des  protestants 
6u  France. 

*  Sceleratissimi  homicidœ  t  ditLactance,  contra  pios  jura  impiacondàde- 
funt,  et  il  accuse  nominativement  Ulpien  d'avoir  composé  un  recueil  des  lois 
et  règlements  faits  contre  les  chrétiens.  Divin.  instÛ,,  lib.  V,  cap.  xi.  —  H 
reste  des  fragments  de  l'ouvrage  d'Ulpien  dans  le  titre  du  Digeste  :  De  officio 
proeonsulis, 

'  Ck>mme,  par  exemple,  dans  les  fragm.  4,  6  et  9  du  titre  XIII,  liv.  48  du 
Digeste,  où  des  textes  de  Marcien,  d'Ulpien  et  de  Paul,  évidemment  dirigés 
contre  les  chrétiens  ont  été  retournés  contre  le  paganisme  par  Tribonien. 

'  Cf.  Olton,  Papiniantts,  pag.  362  et  suiv.  —  D.  Toullieu,  Coliectaneap 
pag.  495  et  suiv.  —  J'ai  cédé  moi-même  à  ce  sentiment  dans  mon  Bist,  du 
droit  romain. 


3ft&  DU  DROIT  FRANÇAIS 

la  décision  souveraine  de  leurs  évéques,  ainsi  que  nous  lavons 
vu  dans  un  article  précédent  ^  Et  la  méfiance  des  chrétiens 
était  si  enracinée,  que,  même  après  la  conversion  de  Constan- 
tin, le  .gouvernement  impérial  fut  obligé  de  reconnaître  la  ju- 
ridiction extraordinaire  et  irrégulière  des  évéques.  Ce  ne  fiit 
qu^k  la  longue  que  les  chrétiens  se  rangèrent  a  la  loi  com- 
mune ,  et  reconnurent  le  pouvoir  de  la  magistrature  impériale 
sur  leurs  intérêts  civils. 

Je  ne  chercherai  donc  pas  quelle  a  pu  être ,  pendant  les 
trois  premiers  siècles,  Tinfluence  du  christianisme  sur  le  droit 
romain  -,  on  a  souvent  confondu,  k  cet  égard,  Tanthropologie 
des  stoïciens  avec  la  doctrine  chrétienne,  et  cette  anthropologie 
était  elle-même  hostile  a  Tidée  chrétienne  telle  qu'on  la  com- 
prenait alors,  quoiqu^aujourd^hui,  a  quinze  siècles  de  distance, 
on  puisse  s^y  méprendre.  En  un  mot ,  ceux  qui  avaient  riu>- 
tion  sur  le  droit  étaient  aveuglés  par  les  préjugés  répandus 
contre  le  christianisme,  et  tous  les  intérêts  matériels  delà 
société  dominante  étaient  menacés  par  la  nouvelle  doctrine: 
double  cause,  qui  a  dû  s^opposer  k  ce  que  16  christianisme 
exerçât  une  influence  réelle  et  salutaire  sur  le  droit  pendant 
cette  période,  ou  au  moins  jusqu^a  Dioclétien. 

Mais  au  iv*  siècle  commence  une  ère  nouvelle.  Par  la  force  * 
des  choses,  les  chrétiens  d^Occident  étaient  devenus  un  parti 
politique»  et  la  famille  de  Constantin  avait  été  conduite  k  s'en 
faire  un  bouclier  plutôt  par  les  événements  que  par  sa  volonté 
préméditée.  Alors  ce  n'est  plus  seulement  une  influence  chré- 
tienne qui  se  fait  sentir,  c'est  une  révolution  qui  conmience  et 
«qui  va  s'accomplir.  Dioclétien  l'avait  pressentie ,  et  il  avait 
voulu  la  prévenir  par  un  dernier  effort-,  mais  si  le  champ  de 
bataille  des  martyrs  était  resté  matériellement  k  l'empereur,  la 
victoire  morale  était  demeurée  aux  chrétiens.  Après  la  mort 
•de  Dioclétien ,  la  politique  de  la  famille  de  Constantin  fut  re- 
jetée, comme  providentiellement  3  vers  le  christianisme  5  mais 

^  Voy.  supra,  pag.  226  et  suîy. 
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c'était  une  chose  grave  qu'un  changement  des  lois  fondamen- 
tales de  Tempire ,  et  Constantin  hésita  pendant  vingt  ans.  (te 
comprend  combien  ce  temps  d'arrêt  dut  enflammer  le  zèle  des 
chrétiens,  exalté  par  le  souvenir  récent  delà  plus  odieuse  per- 
sécution dont  l'histoire  ait  gardé  la  mémoire.  Enfin  le  christia- 
nisme l'emporta  ,  mais  ce  fut  encore  avec  tous  les  caractères 
qui  avaient  signalé  la  lutte  des  deux  cultes.  C'était  une  guerre  k 
outrance.  Constantin  proposa  d'abord  une  loi  de  tolérance  uni- 
verselle'. Cette  conquête  immense  ne  pouvait  sufiire  k  l'élan  et 
a  l'ardeur  des  combattants.  Il  fallait  conquérir  l'empire  lui- 
même  et  la  domination  ,  et  tout  cela  fut  conquis  par  le  parti 
chrétien.  Constantin  changea  pour  l'Orient,  où  le  christianisme 
était  en  majorité ,  la  résidence  antique  de  l'empereur,  qui  ne 
pouvait  plus  subsister  au  milieu  de  l'Italie  encore  attachée  k 
l'ancien  culte.  Et  cette  victoire  même  ne  termina  pas  le  com* 
bat.  Le  paganisme  s'est  débattu  pendant  plus  d'un  siècle  en- 
core ;  il  a  ranimé  ses  forces  sous  Julien  et  porté  des  coups 
désespérés^  enfin,  il  a  reçu  lui-même  le  coup  mortel. 

La  révolution  chrétienne  opérée,  le  rôle  des  chrétiens  était 
changé.  Il  fallait  gouverner  ce  monde  conquis  k  la  foi ,  et  le 
parti  qui  sait  vaincre  ne  sait  pas  toujours  gouverner.  Mais 
c'est  ici  qu'éclata  la  sagesse  et  la  prudence  de  l'Église.  Les 
chrétiens  étaient  divisés  en  deux  partis  :  l'un ,  dont  le  zèle 
exclusif  allait  jusqu'k  la  violence  ;  l'autre  politique  et  conser- 
vateur. Ce  fut  ce  dernier  qui  prévalut  dans  l'administration 
des  afiaires  ^  mais  l'autre  obtint  des  satisfactions  bien  souvent 
regrettables  :  il  imposa  des  lois  réactionnaires  *,  il  immola  Hy- 
palie  ^  il  poursuivit  k  outrance  Priscillien  et  ses  fauteurs  ;  il 
démolit  les  monuments.  Il  fallut  aussi  lui  sacrifier  les  juris- 
consultes. Sous  le  nom  de  causidici^  on  les  confondit  en  un  seul 
holocauste  avec  les  odieux  publicains^,  et  leur  réhabilitation 

*  Voy.  Easèbe,  Ois  t.  ecci.,  IX,  5  et  9,  et  Lactance,  De  mort,  persec.  — 
Cf.  Beugnot,  tom.  I,  pag.  58. 

*  Voy.  le  Conslanlinus  de  Baudouin ,  dans  la  Jurisp.  rom.  et  ait,  d'Hei- 
necciiis.  C'est  un  travail  complet  sur  la  législation  de  Constantin. 

L  ,  19.* 
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n'eut  lieu  que  sous  Yarlentinien.  Limpression  de  cette  réaction 
resta  profondément  gravée  dans  le  droit. 

u  Les  anciennes  divisions  civiles  des  personnes  disparurent 
pour  faire  place  a  la  division  d'après  les  religions  -,  la  capacité 
civile  fût  taiesurée  à  Torthodoxie  religieuse.  Les  privilèges , 
Tadoiissibilité  aux  emplois  furent  moins  attachés  au  titre  de 
citoyen  qu'k  celui  de  chrétien  -,  la  qualité  de  païen  devint  un 
titre  d'exclusion.  Toutes  les  administrations  supérieures  et 
subalternes  durent  être  exclusivement  confiées  aux  chré- 
tiens ;  et  Ton  vit  Constantin  sommer  tous  les  fonctionnaires 
attachés  a  la  vieille  religion  de  renoncer  h  leur  culte  ou  bien 
a  leurs  emplois.  La  différence  de  religion  devint  un  empêche- 
ment de  mariage,  une  cause  d'exhérédation  du  père  au  fils,  et 
il  fut  prohibé  aux  juifs  et  aux  païens  de  garder  en  servitude 
des  esclaves  chrétiens*.  » 

Mais  la  saine  politique  prédomina  bientôt;  TÉglise,  inflexible 
en  ce  qui  touche  l'esprit  et  la  pratique  de  la  foi,  se  montra  in- 
dulgente et  patiente  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  les  habitudes 
invétérées  et  les  préjugés  enracinés^.  Elle  reconnut  que  la 
forme  romaine  était  profondément  entrée  dans  les  mœurs  et 
dans  les  intérêts ,  et ,  se  confiant  k  l'action  du  temps  pour  la 
consommation  de  l'œuvre  de  Dieu ,  elle  accepta  les  éléments 
roitiains  de  la  société  existante.  Bien  plus ,  elle  s'en  empara , 
elle  les  façonna  aux  besoins  nouveaux ,  et ,  en  changeant  le 
fond ,  elle  s'appropria  cette  forme  imposante  qui  faisait  la  force 
de  l'empire ,  procédant  à  cet  égard  plutôt  par  voie  de  succes- 
sion que  de  révolution.  Elle  voulut  même  ramener  l'esprit  des 
chrétiens  au  respect  des  lois  romaines,  et  l'on  en  a  un  exemple 
remarquable  dans  le  vr  liv.  des  constitutions  apostoliques^  rédigé. 


*  Voy.  mon  Hist.  du  dr.  rom.,  pag.  350  et  suiv. 

^  Par  exemple,  l'Église  foi  indulgente  pour  le  coneubinat  romain  »  mais  in- 
flexible pour  la  polygamie.  Voy.  les  actes  du  coneil(»âe  Tolède,  I,  cap.  18,  de 
Tan  485.  Cet  article  ^  répété  datis  plusieurs  péaitenilli^ ,  entre' autres  dans 
celui  d'Halitgar<etdi^  Réginon  (voy.  Zaccaria,  BiW.  riltt^i^j  toniilyp.  293). 
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comme  on  sait,  aux  premiers  ans  du  i\*  siècle  *.  Maïs  pour  cela 
l'Église  n'abdiqua  point  sa  mission  régénératrice  ;  bien  au  con- 
traire], elle  en  assura  le  succès  définitif  par  sa  prudence.  En 
effet ,  les  hommes  d  État ,  les  administrateurs  appliqués  aux  af- 
faires, n'avaient  rien  encore  k  substituer  aux  institutions  civiles 
de  rëmpire  païen.  L'Église  se  garda  donc  de  compromettre  sa 
victoire  par  la  précipitation  intempestive  de  ses  actes;  c'était 
plus  tard  que  la  révolution  devait  recevoir  son  complément. 
Elle  se  renferma  provisoirement  dans  la  direction  spiHtuelle 
de  Thumanité  ,  abandonnant  a  Tautorité  civite  le  gouverne- 
ment et  la  police  de  TÉtat.  Un  père  de  PÉglise  proclama  le 
premier  la  maxime  que  VËglise  est  dam  l^Ètat,  et  non  pas  PÈtat 
dans  l'Église^, 

La  conversion  de  Constantin  avait ,  en  effet ,  opéré  une 
grande  révolution  dans  Tordre  ancien  des  pouvoirs,  relative- 
ment au  culte  religieux.  La  religion  de  Tempire  était  éminem- 
ment politique  et  civile.  Les  princes  cumulaient  la  puissance 
politique  et  la  puissance  religieuse  ;  telle  était  Tintime  union 
de  la  constitution  et  du  culte,  que  le  chef  de  Tempire  avait  lui- 
même  sa  part  de  Thonneur  réservé  pour  les  dieux,  en  sa  qua- 
lité de  représentant  suprême  de  TÉtat.  L'empereur  était  en 
même  temps  chef  politique  et  grand  pontife  -,  on  en  faisait  im 
dieu  non-seulement  après  sa  mort,  mais-encore  de  son  vivant. 
Devenu  chrétien,  Constantin  abdiqua  le  souverain  pontificat  et 
Tapothéose -,  mais  il  n'entendit  point  constituer  deux  États 
dans  un  État.  Il  départit  au  sacerdoce  catholique  un  pouvoir 
pureij^ent  spirituel  sur  les  âmes-,  et  il  garda  le  souverain  exer- 

*  Voy.  les  Patres  apo&iollci  de  Coutelier,  tom.  T,  pag.  356,  édit.  I72î.  On 
y  iitau  chap.  24,  liv.  VI  des  Const.  apost-  :  Ou  (xovov  Bi  x^ç  8ixaio<TuvY]ç 
vdfAov  Si  y)(xa)v  lirtSsixvuaOai  pouXeTai ,  àXXà  xai  Sià  'Peoaaiwv  «ùSoxv)fl'SV 
aÙTov  ^aive(x6ai  xal  Xa|/.7rciv.  Cf.  infra,  pag.  367, 

^  Rogate  pro  ngibiis  et  potestntibus ,  ut  qukUam  et  tranqu'illam  vitam 
cum  ip.sis  agamus.  Non  emm  rem'LBi.ica  est  in  ecclrsia  ,  sed  eccle-ia  in  he- 
PinucA,  iD  EST  IN  iMPERio  ROMANO.  St.  Optât.,  De  schismatc  Donatist.y  I,  III, 
c«p.  3  (  Antoerp.,  1701)  in-fol.). 
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cice  du  pouvoir  politique.  II  se  réserva  même  la  police  du  culte, 
dans  le  sens  antique  du  mot,  et  un  grand  concile  l'appela 

évêque  extérieur. 

La  subordination  politique  du  sacerdoce  chrétien  k  Tempire 
fut  k  ce  point  que  le  souverain  eut  le  droit  d'approuver  Télec- 
tlon  du  souverain  pontife,  de  convoquer  les  conciles,  de  les 
présider,  d'en  confirmer  les  décrets.  Mais  ces  hommages  con- 
servés k  la  dignité  impériale  ne  pouvaient  changer  le  fond 
des  choses,  ni  raviver  le  droit  romain.  Il  ne  restait  en  vérité 
du  droit  rgmain  que  ces  principes  généraux  émanés  de  la  rai- 
son naturelle  et  puisés  dans  la  conscience  humaine  par  les  ju- 
risconsultes philosophes  des  siècles  précédents^  principes  élé- 
mentaires de  toute  législation  civilisée,  et  que  l'Église  accepta 
comme  la  civilisation  elle-même.  Mais  la  forme  romaine,  c'est- 
k-dire  cette  fojrme  qui  donne  une  couleur  propre  au  système 
des  lois  sociales,  s'effaça  rapidement.  Il  n'y  avait  plus  de  droit 
romain  proprement  dit-,  les  constitutions  impériales,  les  col- 
lections de  Théodose,  les  canons  des  conciles  n'étaient  qu'une 
forme  primitive  du  droit  canonique  développé  au  moyen  âge, 
lequel  n'a  été  lui-même  qu'une  transition  aux  lois  de 4a  société 
moderne.  Ce  que  j'ai  dit  de  la  profonde  altération  du  droit  et 
du  mouvement  rétrograde  de  ses  études  après  le  changement 
de  la  religion  de  l'empire,  je  le  maintiens  encore.  Ce  n'est 
point  en  un  instant  que  s'accomplissent  les  grands  desseins  de 
la  Providence  sur  les  hommes ,  ni  les  révolutions  qui  chan- 
gent la  face  de  la  terre.  L'avènement  du  christianisme  porte 
le  sceau  de  la  Providence  divine  ;  mais  il  s'est  accompli^ar  la 
main  des  hommes  pi  est  marqué  aussi  du  sceau  de  l'humanité 
dans  les  actes  de  son  établissement  -,  et ,  destiné  k  changer 
l'ordre  de  la  société ,  son  triomphe  a  été  compliqué  de  tous 
les  accidents  humains  qui  se  manifestent  dans  le  cours  des 
révolutions  sociales.  C'est  moins  dans  les  résultats  immédiats 
qu'il  faut  chercher  les  précieux  bienfaits  de  l'adoption  de  la 
loi  chrétienne,  que  dans  la  direction  générale  imprimée  k  l'hu- 
manité pour  traverser  les  siècles.  Je  n'en  voudrais  pour  exemple 
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que  la  question  de  Tesclavage.  Le  christianisme,  si  j'ose  le  dire, 
prit  le  monde  comme  il  était ,  et  il  ne  s'appliqua  point  k  le 
bouleverser  davantage  pour  mieux  le  gouverner. 

La  théorie  de  Tesclavage  est,  certes,  bien  opposée  k  la  doc- 
trine évangélique  et  k  ses  dogmes  sur  Forigine  et  la  destina- 
tion de  Tâme  humaine.  Le  christianisme  menaçait  donc  d'une 
subversion  totale  une  société  où  l'esclavage  était  la  base  de 
réconomie  sociale  et  politique.  Eh  bien!  l'Église  remit  au 
temps  la  correction  graduelle  de  ce  crime  humain  -,  et  même , 
lorsqu'elle  vivait  encore  de  persiécution ,  elle  se  garda  bien  de 
toute  manifestation  imprudente  relative  h  la  servitude  person- 
nelle. Ce  n'est  point  elle  qui  a  écrit  dans  les  lois  cette  nou- 
veauté inouïe  :  /ure  naturali  omnes  homines  liberi  nascuntur  ;  c'est 
le  stoïcisme.  Arrivée  au  pouvoir,  elle  se  hâta  de  rassurer  tous 
les  intérêts  menacés*,  et,  tout  en  consolant  l'àme  de  l'esclave', 
elle  lui  enjoignit  de  supporter  ses  fers  et  d'attendre  la  liberté 
pour  un  monde  meilleur.  Telle  a  été  la  doctrine  des  pères ,  la 
loi  des  conciles,  la  pratique  constante  de  l'Église.  Elle  ne  vou- 
lut pas  même  que  la  profession  religieuse  devint  un  asile  pour 
l'esclave  fugitif-,  elle  déclara  nulle  la  consécration  d'un  indi- 
vidu de  condition  servile ,  admis  par  erreur  dans  les  ordres  sa- 
crés ou  dans  la  profession  monastique.  L'Église  fut  donc  très- 
circonspecte  relativement  k  l'esclavage.   Elle  le  laissa  en 
dehors  de  son  action  politique ,  comme  toutes  les  choses  qui 
étant  trop  avant  dans  les  opinions  et  les  mœurs  ne  pouvaient 
être  attaquées  sans  danger  social.  La  suprématie  impériale 
était  de  ce  nombre.  Le  régime  intérieur  du  gouvernement 
domestique  fut  sans  doute  amélioré  par  son  influence  y  mais 
le  lien  civil  de  l'esclavage  fut  maintenu  dans  sa  force  primi- 
tive. On  peut  même  remarquer  qu'après  l'établissement  du 
christianisme  et  Finvasion  des  barbares ,  il  y  eut  une  recru- 
descence de  sévérité  dans  la  condition  des  esclaves.  C'était 
le  fruit  des  doctrines  du  droit  romain,  lequel,  en  ce  point 

1  Voy.  saint  Justin,  Cum  Tryphone  dialog.^  pag.  399,  éd.  Jebb.  1719. 
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du  moins,  offrait  plus  d^allraît  aux  barbares  que  les  doctrines 
d'humanité  de  la  morale  évangélique.  Cette  réaction  du  sys- 
tème de  Tesclavage  est  bien  marquée  pendant  les  v,  yi*  et 
vii«  siècles.  Elle  ne  céda  que  plus  tard  devant  les  dogmes 
mieux  appréciés  de  la  dignité  humaine. 

Ainsi  doiK  Tinfluence  du  christianisme  sur  Tesclavage  n^a 
pas  eu  les  caractères  qu'on  lui  attribue  en  général  et  commu- 
nément; et  cela  s'explique  tout  k  la  fois  par  la  politique  du 
gouvernement  chrétien ,  et  par  l'impossibilité  morale  qu'il  en 
fût  autrement.  Un  phénomène  exactement  analogue  s'est  ma- 
nifesté pour  le  colonat.  La  politique  de  l'Église  fut  ici  la  même 
qu'à  l'égard  de  l'esclavage.  Les  règlements  les  plus  sévères 
sur  le  colonat  sont  de  Constantin*.  Saint  Augustin ^  n'attaque 
ni  Fesclavage  ni  le  colonat,  et  si  Salvien  se  récrie  avec  tant 
d'ardeur  et  d'éloquence,  ce  n'est  point  contre  l'institution  ser- 
vile ,  mais  contre  les  impôts  qui  écrasent  les  colons. 

Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  suspendre  ou 
d'arrêter  les  révolutions  de  la  terre.  La  société  politique  était 
en  dissolution ,  et  la  mission  du  christianisme  n'était  pas  d'em- 
pêcher sa  ruine.  L'Église  seule  vivait  d'une  vie  propre  et  éner- 
gique ;  seule  elle  avait  foi  en  elle-même.  Sans  la  force  de  son 
organisation  elle  aurait  succombé  comme  l'empire ^  la  disci- 
pline ecclésiastique  était  le  seul  élément  d'ordre  qui  subsistât 
encore;  cet  élément  prévalut  par  le  simple  effet  d'une  loi  natu- 
relle ,  et  la  grande  révolution  qui  accomplit  le  démembrement 
de  l'empire,  tourna  en  réalité  au  profit  de  l'Église.  La  disci- 
pline et  les  vertus  de  l'Église  domptèrent  les  barbares;  le 
caractère  particulier  des  Germains  aida  sans  doute  k  leur  con- 
version ;  mais ,  sans  l'esprit  énergique  qui  animait  l'Église ,  la 


*  Cf.  la  const.  Unie,  code  Jost.,  IX,  U,  de  Constantin,  et  de  Fan  319.  — 
La  const.  1,  code  Théod.,  V,  9,  de  Tan  332.  —  La  const.  2,  ibid.f  IV,  9  y  de 
Théodose.  —  Le  Liber  diurnus,  cap.  6,  tit.  5,  éd.  Garaer.  —  Gregor.  magn. 
epist.,  lib.  T,  ep.  44;  TV,  21  ;  VIII,  31  ;  IX,  19. 

^  De  civit.  Dei,  lib.  X,  cap.  1  (tom.  I,  pag.  280,  éd.  Leips.).  Saint  Augustin 
nomme  les  colons  :  les  enfants  de  la  terre. 
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conversion  eût  été  impossible  ;  cette  conversion  consomma  le 
triomphe  du  christianisme  en  Occident.  En  effet,  lorsqu'elle 
eut  subjugué  ces  natures  indomptées,  son  pouvoir  s'éleva  à  un 
degré  d'importance  qu'il  n'avait  jamais  eu  sous  les  empereurs. 
Vis-a-vis  de  Tempereur,  et  sauf  quelques  rares  exceptions, 
les  évéques  étaient. toujours  dans  la  position  de  sujets  livrés 
au  caprice  d'un  maître  absolu.  Les  affaires  politiques  étaient 
tout  à  fait  en  dehors  de  leur  action  -,  et ,  sur  le  terrain  reli- 
gieux lui-même,  ils  n'étaient  pas  complètement  indépendants, 
car  Tempereur  présidait  les  conciles,  et  jugeait  souvent,  en 
matière  de  dogme  et  de  discipline,  avec  l'autorité  qu'il  portait 
dans  le  jugement  des  affaires  civiles  ^ 

Il  en  fut  tout  autrement  après  l'invasion.  Les  évéques  n'eu- 
rent plus  alors  à  lutter  contre  une  organisation  enracinée  dans 
les  mœurs  et  dont  les  principes  primitifs  fussent  en  contradic- 
tion avec  le  christianisme.  Ils  rencontraient  des  lois  et  des 
mœurs  encore  peu  fermes,  un  esprit  violent  parfois,  mais 
simple  et  docile.  Ils  devinrent  les  instituteurs  des  barbares. 
Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  le  christianisme  était  une 
partie  intégranle  du  gouvernement  de  l'empire.  Les  empe- 
reurs avaient  embrassé  la  foi  chrétienne  par  raison  et  comme 
une  nécessité  politique  -,  mais  ils  ne  s'étaient  pas  dévoués  k 
elle,  ils  ne  l'avaient  pas  reconnue  comme  leur  loi  intime  et 

^  Od  peut  en  voir  un  exemple  remarquable  dans  le  rescrit  de  Théodose  II  et 
Valentinîen  III  de  Tan  444,  relatif  au  différend  de  saint  Léon-le-Grand  avecHi- 
laire,  évêque  d'Arles  (  voy.  D.  Labat,  Concil.  gali. ,  pag.  499,  et  Pardessus , 
Diplomata,  pag.  12,  tom.  I  );  et  dans  le  rescrit  de  Valentinien  III  à  Armatius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules  (425),  par  lequel  Tempereur  lui  mande  qu'il  sera 
fait  une  enquête  sur  les  évéques  suspects  de  pélagianisme,  par  Patrocle,  évéque 
métropolitain  d'Arles,  et  que  les  coupables  devront  se  rétracter  ou  être  chassés 
de  leurs  sièges  et  remplacés  immédiatement.  Episcopos  nefarium  Pelagiani 
et  Cœlestiani  dogmatis  errorem  sequentes,  per  Patroclum  sacrosanctœ  /«- 
gis  antistitetn  prœcipimus  conveniri ,  quos  quia  confidimus  emendari,  nUi 

intra  XX  dies  ex  conventionis  tempore errata  correxerint,  seseque  ca» 

tholicœfidei  reddiderint,  gallicanis  regionibus  expelli^  atque  in  eorum  loco 
sacerdolium  fidelius  subrogari.  ~  Voy.  D.  Bouquet,  I,  pag.  767,  et  Sirmond, 
Concil. f  tom.  I,  pag.  5'i.  —  Voy.  aussi  supra,  pag.  218. 
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suprême.  Justinien  donna  force  légale  aux  canons  et  décrets  des 
quatre  grands  conciles  ;  ce  fut  le  dernier  acte  de  la  révolution 
religieuse.  Elle  avait  envahi  les  noœurs  et  les  lois.  Mais,  tout  en 
obéissant  a  son  impulsion,  Tempereur  était  comme  le  chef  de 
réglise.  Le  catholicisme  était  dominant,  mais  impérial  ]  et, 
quoique  la  séparation  des  deux  pouvoirs  eût  été  posée  en 
théorie,  TÉglise  demeurait  en  réalité  subordonnée  k  TÉtat. 
Les  Francs,  au  contraire,  regardèrent  les  évéques,  non  comme 
des  fonctionnaires  religieux,  mais  comme  les  représentants 
de  la  Divinité.  Le  génie  chrétien  s'empara  bien  plus  vivement 
des  imaginations  germaniques  que  des  imaginations  romai'- 
nés.  La  religion  n'était  sous  les  empereurs  qu'une  institution 
de  rÉtat*,  elle  devint,  après  le  démembrement,  une  révélation 
reçue  avec  une  pieuse  terreur  *,  elle  rentra  dans  le  gouverne- 
ment intime  de  la  vie  privée  tout  entière.  Les  évéques  rede- 
vinrent des  apôtres,  et  le  souvenir  de  ta  grandeur  romaine, 
vivant  dans  l'esprit  des  barbares,  rehaussait  encore  k  leurs 
yeux  l'édifice  imposant  de  l'Église  chrétienne,  qui  demeurait 
seul  debout  au  milieu  des  ruines  universelles. 

Sous  les  Mérovingiens,  l'Église  prit  de  plus  en  plus  la  posi* 
tjon  de  pouvoir  indépendant  :  n'entrant  en  relation  avec  l'Etat 
que  dans  les  questions  matérielles^  mais  lui  échappant  dans 
toutes  les  questions  spirituelles  ^  pour  ne  suivre  que  ses  lois 
propres,  et  accomplir  librement  sa  mission  sur  la  terre.  Bien 
que  le  pouvoir  temporel  reconnût,  en  général,  le  principe  de 
la  liberté  de  l'Église,  il  fut  souvent  difficile  a  TÉglise  de  le  faire 
prévaloir ,  et  de  maintenir  sous  le  joug  l'espritmobile  et  emporté 
des  barbares.  Cependant  elle  y  réussit.  Les  rois  et  les  prélats 
formèrent  une  alliance  étroite,  presque  toujours  fidèlement 
observée  des  deux  côtés.  Les  rois  approuvaient  l'élection  des 
évéques,  et  ceux-ci  entraient  dans  le  conseil  des  Leudes,  où  ils 
exerçaient  la  plus  grande  influence  par  la  supériorité  de  leurs 
lumières.  Admis  dans  le  comilat  du  roi,  ils  participaient  k  ses 
largesses,  et  ils  devinrent  tous  de  grands  propriétaires.  Le  pre- 
mier germe  de  la  puissance  féodale  des  évéques  remonte  k 
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cette  époque.  Quant  a  la  papauté  qui,  depuis^  sauva  TÉglise 
des  étreintes  du  régime  féodal  où  elle  faillit  être  étouffée,  la 
papauté  n'exerçait  point  encore  la  grande  influence  qu'elle 
acquit  plus  tard.  Cependant,  après  la  translation  de  la  rési- 
dence impériale  à  Constantinople ,  Tévéque  de  Rome  devint 
la  providence  de  Tltalie.  Les  conquêtes  morales  que  le  pontife 
y  fit  sur  les  esprits  furent  si  rapides ,  que  la  réaction  de  Julien 
s'y  fit  k  peine  sentir.  Et  bientôt ,  le  courage  que  les  papes 
montrèrent  pour  défendre  les  populations  opprimées,  leur 
méritèrent  la  reconnaissance  de  TOccident  et  furent  Torigine 
d'un  pouvoir  temporel  qui  existait  déjit  de  fait  quand  il  fut  re- 
connu par  les  rois.  Le  clergé  et  surtout  les  évêques  méritaient 
la  haute  position  quMls  avaient  acquise.  Ils  étaient  véritable- 
ment les  pasteurs  du  peuple,  pleins  de  zèle  pour  ses  intérêts, 
et  les  parfaits  modèles  d'une  vie  exemplaire.  Du  reste,  ils  se 
distinguaient  davantage  par  leur  élévation  morale  que  par  leur 
cohure  littéraire.  Plus  occupés  du  cété  pratique  que  du  côté 
spéculatif  du  christianisme,  ils  agissaient  surtout  sur  les  es- 
prits par  la  puissance  de  Texemple  et  par  l'autorité  de  leur 
conduite.  Ce  point  de  vue,  littéraire  et  moral,  est  d'une  haute 
importance  dans  la  question  de  la  lutte  et  de  l'influence  du 
christianisme. 

Il  y  a,  dans  le  développement  des  faits  qui  ont  préparé  ou 
assuré  le  triomphe  du  christianisme,  une  succession  de  causes 
et  d'effets  dont  on  ne  saurait  nnéconnaitre  le  caractère  provi- 
dentiel. La  conquête  du  monde  par  la  commune  de  Rome  en- 
traîna la  nécessité  de  substituer  le  régime  monarchique  au 
régime  républicain.  Mais  l'administration  du  monde  romain 
dépassait  les  forces  du  pouvoir  jpolitiqm ,  et  la  puissance  im- 
périale fut  elle-même  insufiisante  pour  une  si  grande  tache. 
L'histoire  de  Tadmintstration  romaine, sous  l'empire,  ne  révèle 
qu'un  long  d^t  contre  l'impossibilité  d'établir  un  service 
exact  et  i>égulier.  L'unité,  cette  gt*ande  unité  vers  laquelle 
{'humanité  gravite  sans  cesse ,  était  apparue  k  l'univers  sous 
ia  protectioii  des  aigles  romaines  -,  mais  c'était  Tunité  qui  sub- 
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jugue  et  DOD  pas  Tunité  qui  régénère.  Toutefois,  la  suppres* 
sion  violente  des  nationalités  facilita  singulièrement  rétablis- 
sement du  christianisme^  mais  la  fusion  des  peuples  dans  Tunité 
romaine  n'était  que  superficielle.  Le  christianisme  permit  aux 
nations  de  se  reconstituer  sous  la  sauvegarde  d'une  religieuse 
et  sainte  unité,  née  de  leur  intérêt  collectif  et  de  la  protection 
d^un  Dieu  commun.  C'était  Tunité  réparatrice  et  vivifiante 
après  laquelle  soupirait  ce  monde  misérable ,  ruiné  par  les  fo- 
lies, les  erreurs  et  les  crimes  de  l'administration  romaine. 

L'empire  avait  fait  au  monde  la  concession  des  libertés 
municipales;  c'était  beaucoup ,  car  Tinstitution  municipale, 
placée,  k  la  chute  de  l'empire,  sous  la  protection  de  l'Église, 
a  défendu  l'Occident  contre  la  féodalité  -,  mais  ce  n'était  point 
assez  encore  pour  l'avenir  de  l'humanité.  La  réaction  des 
peuples  contre  Rome  prit  la  forme  chrétienne,  et  ce  fut  tout 
à  la  fois,  pour  eux  le  principe  d^une  force  invincible ,  et  pour 
Rome  l'occasion  de  se  réconcilier  avec  le  monde.  En  effet, 
la  doctrine  chrétienne  n'était  point  un  retour  vers  un  passé 
désormais  impossible  -,  c'était  un  élan  vers  un  avenir  meilleur 
et  fécond.  Rome  païenne  avait  eu  l'instinct  profond  de  cette 
force  de  réaction  ;  elle  avait  compris  qu^elle  était  frappée  au 
cœur,  et  voilk  pourquoi  elle  déclara  au  christianisme  une 
guerre  k  outrance.  L'un  des  deux  devait  y  périr,  et  ce  fut 
Rome  païenne.  L'adoption  de  la  foi  chrétienne  suspendit 
un  moment  la  révolution  qui  s'opérait;  mais  elle  ne  l'ar- 
rêta pas.  La  conversion  de  Constantin,  k  ne  la  considérer 
que  du  côté  humain ,  parut  être  pour  le  prince  une  nécessité 
politique,  et  pour  les  cultes  une  tentative  de  paix;  mais  elle 
ne  fut,  k  vrai  dire,  que  le  premier  acte  du  grand  drame  de 
la  dissolution  de  Tempire  d'Occident. 

Un  résultat  politique  de  la  révolution  chrétienne  dans  la 
Gaule  fut  d'effacer  toujours  mieux  les  traces  du  celtici$nie^ 
et  de  compléter  l'assimilation  romaine ,  mais  au  profit  du 
christianisme.  Il  n'y  a  point  ici  de  contradiction, car  le  christia- 
nisme triomphant  avait  adopté  les  formes  de  Tadministration 
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im(^riak ,  en  les  appropriant  à  son  esprit  et  a  ses  pratiques. 
Quant  au  résultat  juridique  de  la  révolution ,  il  fut  d'aboutir 
au  droit  canonique.  Il  ne  faut  pas  croire^  en  effet,  que  le  droit 
canonique  est  une  création  du  xii"  siècle,  et  que  le  moine 
Gratien  ea  est  Tauteur.  La  compilation  de  Gratiea  n'est 
qu'une  expression  particulière  et  moderne  du  droit  canonique, 
dcmt  la  plus  ancienne  forme  se  trouve  dans  les  actes  et  dans 
les  traditions  de  TËgUse  primitive.  Le  droit  canonique  avait 
gooverné  pendant  les  trois  premiers  siècles  la  vie  civile  et 
privée  de9  chrétiens.  Sa  compétence  fut  réduire  par  les  empe- 
reurs'5  mûis  bientôt  il  reprit  son  empire  sur  la  vie  civile  tout 
entière.  Ce  n'était  point  une  usurpation  ni  un  empiétement , 
c'était  le  eours  naturel  des  choses.  L'Église  devait  régénérer 
rbumanité  -,  l'humanité  la  conviait  au  gouvernement  ;  l'Église 
Ta  pris  et  l'a  gardé  jusqu'à  l'ère  moderne,  où,  le  grand  ceuvre 
de  la  régénération  étant  accompli ,  sa  mission  changeait  de 
caractère* 

Ce  serait  une  grave  et  singulière  erreur  que  de  juger  la 
vie  chréMenne  des  premiers  siècles  par  la  vie  chrétienne  du 
XIX'.  Aujourd'hui  que  le  christianisme  est  profondément  entré 
dans  les  mœurs  et  dans  les  lois ,  il  ne  gouverne  en  apparence 
que  la  vie  intérieure,  c'est-à-dire  les  rapports  de  Pâme  avec 
Dieu  et  les  relations  charitables  de  l'homme  avec  ses  sem- 
blables. Mais  dans  les  premiers  siècles  il  absorbait  avec  plus 
d'éclat  la  vie  et  les  pratiques,  parce  que  les  lois  et  les  mœurs 
étaient  encore  païennes.  La  vie  publique,  la  vie  politique,  la 
vie  civile,  la  vie  militaire  elle-même,  tout  était  dominé  par 
l'idée  chrétienne.  Chaque  action  de  la  vie  était  une  profes-* 
sien  de  foi.  La  révolution  chrétienne  est  née  de  cette  préoc- 
cupation universelle  et  absolue.  La  vie  industrielle  offrait  peu 
d'accidents  juridiques,  dans  les  cités  où  elle  était  reléguée ^ 
et,  hors  des  cités,  la  vie  agricole  était  régie  par  Tinstitution 
compressive  du  colonat.  La  vie  chrétienne  entraînait  l'abné- 

I.  20 
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espèce  reconnue  de  droit  de  propriété ,  parce  qu'il  élait  celui 
qui  était  propre,  dans  Tancienne  législation,  aux  fonds  provin- 
ciaux, et  lejtt*  quiritium  ne  fut  plus  qu'une  énigme  dont  on  dé- 
daigna même  de  rechercher  Texplication  \ 

Mais,  en  même  temps,  un  contrat  qui  opérait  une  autre 
sorte  de  partage  de  la  propriété  en  deux  droits  distincts,  Tem- 
phyléose,  devint  d'un  usage  bien  plus  fréquent  qu'auparavant. 
Les  modes  d'acquérir  la  propriété  qui  étaient  particuliers  aux 
res  mancipi ,  à  Vager  romanus ,  au  fundus  italicm  tombèrent  né- 
cessairement dans  l'oubli  lorsque  ces  diverses  sortes  de,  choses 
perdirent  le  rang  privilégié  que  leur  attribuait  l'ancien  droit. 
Ainsi  les  formalités  symboliques  de  la  mancipation  furent  bien- 
tôt complètement  ignorées-,  ainsi  encore  l'usucapion  céda  en- 
tièrement la  place  k  la  prescription  de  dix  et  de  vingt  ans, 
anciennement  propre  aux  fonds  des  provinces.  C'est  aussi 
vers  le  même  temps  que  parait  avoir  pris  naissance  la  pre- 
scription de  trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi^ 

On  retrouve  encore  dans  les  lois  de  la  propriété  et  de  l'ac- 
quisition des  biens,  des  conséquences  importantes  des  change- 
ments que  subit  le  droit  des  familles;  L'affaiblissement  de  la 
puissance  paternelle  donna  une  grande  extension  aux  pécules, 
dont  l'établissement,  sous  Jules-César,  n'avait  été  qu'une  dé- 
rogation ,  pour  un  cas  exceptionnel ,  k  la  rigueur  de  l'ancien 
droit.  On  distingua  un  grand  nombre  d'espèces  de  pécules 
dans  l'une  ou  l'autre  desquelles  dut  tomber  nécessairement 
tout  ce  qui  pouvait  obvenir  k  un  fils  de  famille  :  biens  gagnés 
par  son  industrie ,  succession  maternelle  ou  autre ,  etc.  ;  l'an- 
cien droit  des  pères  de  famille  d'acquérir  par  l'intermédiaire 
de  leurs  enfants  ne  rencontra  désormais  plus  un^seul  cas  où 
il  pût  s'appliquer  ^  et  il  fut  remplacé  par  un  simple  droit  d'ad- 
ministration et  d'usufruit,  dont  le  père  put  même  être  privé 
en  divers  cas  et  pour  diverses  causes. 


^  Voy.  la  Const.  Unie,  an  code,  De  nudo  jure  quir.  tollendo, 
«  Cod.,  lîb.  vn,tit.  3.9,  const.  2. 
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La  nouvelle  religion ,  tout  en  ramenant  les  esprits  a  hono- 
rer rinstitution  du  mariage ,  éloigna  les  idées  de  défaveur  que 
les  lois  roniaines  attachaient  au  célibat  :  les  dispositions  de  la 
loi  Papia^  qui  établissaient  des  peines  contre  les  cœlibes  et  des 
récompenses  pour  les  patres,  furent  abrogées  par  Constantin > 
Les  célibataires ,  les  hommes  sans  enfants  furent  reconnus 
aussi  capables  de  recevoir  par  testament  que  les  pères  de  fa- 
mille, et  ceux-ci  perdirent  le  jus  caduca  vincUcandi.  En  un 
mot,  la  loi  Papia  était  un  code  tout  entier,,  et  ce  code  fut 
abrogé  par  Constantin. 

Les  seconds  mariages,  encouragés  par  Tancienne  législa- 
tion ,  furent  désapprouvés  par  la  nouvelle ,  et  il  commença  à 
être  question  des  peines  des  secondes  noces ,  parmi  lesquelles 
nous  devons  remarquer  la  privation  de  Tusufruit  paternel  sur 
les  biens  des  enfants  du  premier  lit. 

En  même  temps  l'hypothèque ,  institution  d'origine  grecque 
comme  Temphytéose ,  prit  aussi  une  bien  plus  grande  exten- 
sion. L'hypothèque  tacite  ou  légale  fut  concédée  aux  pupilles 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  aux  femmes  sur  ceux  de  leurs 
maris,  aux  légataires  sur  ceux  de  Thérédité. 

Cette  révolution  dans  la  jurisprudence  était  déjà  consom- 
mée quand  Justinien  monta  sur  le  trône.  Les  nombreuses 
constitutions  de  ce  prince  contiennent  moins  de  véritables  in- 
novations que  la  confirmation  législative  et  expresse  des  mo- 
difications que  depuis  long-temps  l'usage  avait  fait  subir  k 
l'ancien  droit.  Le  mérite  législatif  de  Justinien  fut  de  rompre 
définitivement  et  solennellement  avec  le  passé.  C'est  pour- 
quoi nous  voyons ,  dans  son  code  et  ses  novelles ,  tant  de  cons- 
titutions destinées  a  consacrer  les  nouveaux  usages  que  la 
coutume  avait  insensiblement  introduits,  k  compléter  les  in- 
novations que  ses  prédécesseurs  avaient  commencées ,  et  sur- 
tout k  abroger  textuellement  ce  que  la  désuétude  avait  déjà 
aboli.  Le  droit  byzantin  commence  k  la  translation  de  l'em- 
pire k  Constantinople  et  au  changement  de  la  religion  impé- 
riale. Il  a  sa  source  principale  dans  le  droit  canonique.  Dès 
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te  iT*  siècîe ,  tes  écrits  dés  pères  de  l'Église  et  les  actes  des 
conciles  ferent  h  règte  prracîpate  de  la  vie  enrife,  et  Jastiateiï 
ite  it  qete  sanctionner  nn  fait  existant  Ibrsqtt'îf  donna  soten- 
«ellement  fofce  de  îoi  non-seulement  anx  canons  des  quatre 
conciles  œcmnénifiites,  mais  encore  à  tous  tes  règlements 
a»lériettrs  confirmés  par  eux  *.  lî  suffit  de  jeter  tes  yeux  swr 
les  Noveltes  de  Justinien  pour  se  convaincre  qu'eltes  ne  sont 
en  réalité  qu'un  monument  du  droit  canonique.  J  ai  déjà  re- 
marqué qu'au  V*  siècte  tous  lés  juristes  de  la  Gaule  étaient 
des  évéques*. 

ART.  n. 
La  manumissio, 

lî  est  un  exemple  remarquable  de  Tinfluence  du  christia- 
nisme triomphant  sur  la  réforme  des  lois  romaines.  Je  l'indi- 
querai ici,  quoique  mon  intention  ne  soit  pas  d'entrer  dans 
tes  détails  de  la  révolution  chrétienne  du  droite  parce  que  cet 
exempte  prouve,  mieux  qu  un  autre,  comment  la  forme  ca- 
tholique fut  substituée  à  la  forme  romaine  dans  toutes  les 
institutions  où  le  changement  de  religion  coïncidait  avec  un 
changement  dans  le  droit.  Je  veux  parler  de  la  manumissio , 
dont  l'objet  était  de  briser  l'ancien  pouvoir  romain  du  chef 
de  famille,  et  dont  les  formules  anciennes,  tombées  en  dé- 
suétude, étaient  devenues,  comme  le  double  dominmm,  une 
sorte  d'énigme  pour  les  jurisconsultes  de  l'âge  postérieur  à 


f  Sancimm  igitur  vicem  legum  ohHnere  sancias  ecclesiasticas  régulas  » 
quœasanctis  quatuor conciliisexposltœsunt,autfirmatœ,  etc.  Nov.  CXXXI, 
cap.  1.  Cf.  Bibt.Jur.  canon,  vet.  lastelK  et  Voeîïi  cara  edft.,  loin.  IL  La  col- 
lection de  Jeani  d'Aotioohe  et  te  nomoeamn  de  Photios  ont  ponr  base  la  no- 
vellede  JostiAieo* 

>  Voy.  supra,  p.  256.  Le  bon  sens  dit  lui-même  que  le  droit  romain  adopté 
par  les  conciles,  dans  la  Gaule  comme  ailleurs,  ne  pouvait  être  celui  des  juris- 
consultes eittfcmls  dé  l'Église. 
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Constantin ,  ce  qui  a  rendu  certaines  questions  difficiles  pour 
les  interprètes  modernes. 

Il  y  avait  jadis ,  k  Rome,  trois  modes  usuels  d'affranchisse- 
ment :  Tun  qu'on  peut  nommer  administratif  et  qui  s'opérait 
par  l'inscription  aux  registres  du  recensement  (census)-^  l'au- 
tre, jîtdiciaire  (manumiêsio  per  vindictam)^  et  qui  avait  lieu 
avec  des  formes  solennelles  et  l'intervention  du  magistrat  5  le 
troisième  était  comme  un  acte  de  disposition  privée ,  et  il  avait 
lieu  par  le  testament  du  citoyen.  Le  premier  de  ces  modes  ne 
conférait  une  liberté  définitive  qu'après  l'expiration  de  la  pé- 
riode lustrale ,  sans  repentir  du  manumissor.  Aucune  forme 
spéciale  ne  lui  était  imposée ,  sinon  l'accomplissement  des 
solennités  qui  validaient  le  recensement  lui-même ,  et  l'ins- 
cription du  manumissm  au  cadastre,  à  ta  réquisition  ou  au 
moins  avec  le  consentement  du  père  de  famille  V 

Le  nom  même  de  la  manumissio  per  vindictam  indique  à  nos 
esprits  une  origine  tirée  de  la  vindicatio  in  Ubertacem,  k  moins 
qu'on  ne  préfère  admettre  l'opinion-  peu  probable  de  ceux 
qui  la  faisaient  dériver  d'un  esclave  appelé  Vindicius^,  Dans 
Tite-Live  ^,  in  libertatem  vindicare  est  la  paraphrase  de  maww- 
miuere.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  nous  empêcher  d'expliquer 
la  manumissio  per  vindictam  par  une  vindicatio  iii  libertatem^ 

lorsque  nous  voyons  que  cette  manumission,  dans  sa  forme 
fondamentale,  était  une  cessio  injure^  sous  l'apparence  d'une 


^  Voy.  Ulpien,  Fragm.f  tit.  I,  et  Cicéron,  De  orat.,  lib.  I. 

•  Cf.  Théophile,  fld  §  4,  Inst,  de  libertin.  (F,  5),  éd.  Reitz;et  le  Fragm. 
vet.Jurise.  dejurisspeci&tnuetmanumiss.  dans  le  Corpus  de  Bonn. 

^  Liv.  XIiI,  9.  La  leçou  de  Crévier  eU  ici  préférable  à  ceiiede  Drakenborch, 
dont  le  texte  est  vulgaireaneut  et  à  bon  droit  adopté  comme  classique.  Je  crois 
même  qu'il  faut  ajouter  une  correction  à  et* Iles  des  manuscrits  de  Crévier  et 
lire  :  Ad  Ipgem  et  edictum  consuiis  senatusconsultum  adjecium  est  :  ut  die- 
taiorj  consul,  interrex,  censor,  prœtor,  qui  tukc  essetj  ai'Ud  quen  eoruh  qus 
manumittereturf  in  lUfcrtatem  vindicarelur,  ul  jusjurandum  daret  gui 
eum  manumliteret  :  givitatis  ml-tand.€:  causa  manu  mon  MirrEns  ;  qui  id  non 
juraretf  eum  manumittendum  non  censuerunt.  Cf.  Unterbohner,  dans  la 
Zeitschr .  fur  gesch ,  wissens.,  fom.  Il^pag.  t41. 
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vindkaiio  in  libertatem.  Et  comment  ne  point  admettre  cette 
origine  quand  on  peut  expliquer  pleinement  par  elle  toutes  les 
formes  de  la  manumission ,  et  quand  on  considère  rtiabitude 
constante  des  Romains  de  simplifier  leurs  actes  solennels,  en 
ramenant  ^  une  même  forme  tous  ceux  qui  avaient  entre  eux 
un  point  de  contact? 

Dans  cette  hypothèse,  la  manumhsio,  étant  une  cessio  injure 
(libertatis)  ^  suppose  nécessairement  Tintervention  du  magis- 
trat ;  estait  une  legis  actio,  et  probablement  ses  formes  étaient 
déterminées  ou  du  moins  sanctionnées  par  la  loi  des  XII  Ta- 
bleg.  De  ce  que  c'était  une  tegis  actio ^  il  s'ensuit  que  tous  ma- 
gistrats ayant  juridiction  ne  pouvaient  la  recevoir,  mais  seule- 
ment ceux  ii  qui  était  spécialement  donnée  la  legis  aciio^  et  tel 
était  le  cas  des  magistrats  de  certains  munîcîpes,à  l'époque  où 
écrivait  Paul  *.  En  effet  les  magistrats  des  municipes,k  la  diffé- 
rence des  magistratus  populi  romani^  n'avaient  pas  de  plein  droit 
la  legis  actio;  ils  ne  Tavaient  que  par  privilège  spécial ,  tandis 
qu'à  Rome  le  préteur,  le  consul,  et,  en  province ,  le  procon- 
sul, le  prœses,  le  prœfectus,  eu  un  mot  tous  ceux  qui  réunissaient 
Vimperium  k  la  jurisdictio,  la  tenaient  k  titre  d'attribut  de  leur 
charge  *.  Elle  n'appartenait  pas,  de  droit,  k  ceux  qui  n'avaient 
qu'une  jMmrficiîo  mandata^ ^  comme  le  délégué  du  proconsul. 

Quoique  la  manumission  fût  de  sa  nature  une  contestation  en 
justice ,  on  ne  s'en  tint  pas  strictement  k  la  définifion  juridi- 


^  Àpud  magistratus  municipales,  si  habeant  legis  aetionem,  emancipari 
et  manumitti  potest.  Rec.  Sent,,  IT,  25,  §  4. 

2  Voy.  Ulpien,  Fragm.,  l,  §  7,  où,  au  lieu  de  la  leçon  reçae  :  pR.cTOREirFEy 
il  faut  lire,  selop  Tingénieuse  restitution  de  Unterholzner,  d'après  laquelle  ce 
mot  ne  contiendrait  qu'une  série  d'abréviations  ou  sigles  (p.  r.  a.  9.  e.  jcr. 
(pour  TCR.)  iM.  TE.)  :  vindicta  manumittuntur  apud  magistratum,  popou 

ROMANI  APCD  QCJEH  EST   JURISDIGTIO  IMPERIOMVE ,  VClut  COnSUlcm  ,    prOCOnSUkm» 

Cf.  fr.  2,  ff.,  De  0//.  prœs.  (I,  I8);  fr.  1,  f&.,  De  off,  jur.  (  ï,  20);  fr.  21, 
ïb..  De  manum.  vind.  (XL,  2). 

5  Apud  legatîtm  vero  proconsuHs  nemo  manumiltere  potest,  quia.,,,  non 
est  apudeum  legis  actio,...  fr.  2,  3  et  13,  ff.,  De  off ^  procons.  et  leg.  —  Cf. 
r.  1,  De  off,  ejus  cui  mand,  estjurisd. 


AU  MOYEN  AGE.  313 

qae ,  ou  du  moins  dans  les  derniers  temps  on  dévia  des  con- 
séquences que  devait  entraîner  celte  manière  de  considérer 
raffranchissement.  Ainsi  on  admit  que  le  magistrat  n^avait  pas 
besoin  d^étre  en  séance,  ni  d'être  entouré  de  Tappareil  de  la 
justice;  on  admit  aussi  que  le  proconsul  pouvait  affranchir 
aussitôt  qu'il  était  sorti  de  Rome  ;  on  admit  même  que  le  ma- 
gistrat pouvait  flgurer  en  même  temps  comme  tuteur  du  ma- 
numissor\ 

Quanta  Faction  elle-même,  il  fallait  nécessairement, d'après 
Tanalogie  de  la  vindicatio  in  libertaiem^  qu'il  y  eût  un  assertor  in 
libertatenif  adversaire  apparent  du  maître ,  et  qu'il  vint  profé- 
rer cette  formule  :  Hune  hotninem  liberum  èsse  aio  ex  jure  qiiiri- 

tium.  Dans  une  contestation  réelle  et  vraie ,  la  contra-vindica" 
tio  du  maître  aurait  suivi  celle  de  Yassertor  ^  mais  ici  venait 
naturellement  k  sa  place  la  manumissio,  laquelle  consistait  dans 
la  déclaration  que  cet  homme  devait  être  libre ,  confirmée  par 
l'acte  du  maître  qui ,  ayant  retenu  jusque-lk  Pesclave  sous  sa 
main ,  le  relâchait  aussitôt  après  avoir  dit  :  Hune  hominem  libe- 
rum  esse  volo^.  Là  se  rapporte  l'usage  de  faire  tourner  l'esclave 
{circumagere} ^  peut-être  pour  rendre  plus  saillante  l'action  de 
le  relâcher.  Una  quiritem  vertigo  facit^  dit  Perse^.  La  conclusion 
était  la  sentence  du  préteur  portant  que  l'esclave  serait  libre  ; 
cette  sentence  était  conforme  à  la  nature  d'une  décision  qui 
eût  été  prise  sur  une  réelle  vindicatio  in  UbertcUetn;  car  elle 
nous  offire  l'exemple  d'un  de  ces  actes  du  préteur  qui  étaient 
qualiûés  par  le  mot  dico,  et  non  par  addico,  ni  par  do\ 

11  est  peut-être  moins  facile  d'expliquer  les  coups  ou  souf- 
flets que  recevait  l'esclave  dans  la  manumission.  Mais  je  crois 
qu'on  peut  aussi  rapporter  cet  usage  k  la  vindicatio  in  liberta- 

*  Apudprœtorem  eundemque  (utorem  posse  pupillum  ipso  auctore  manu- 
mittere  constat.  Fr.  t,  ff.,  Dr.  man,  vind.  (XL,  2). 

*  Voy.  Festus^  Epitom.,  v«  Manumilii. 

^CTf.  Isidore,  Orig.^  IX,  4;  —  rancieo  scholitiftte  Cornutos  sur  Perse,  Sat.^ 
y^  75;  —  Sénèqoe,  Epist.,  I,  8. 

*  Voy.  Brissoo,  Deverb.  sign.,  t«  Vindicta, 


%iU  DU  DROIT  FftANÇAIS 

tem.  En  effet ,  toole  revendication  commençait,  dans  la  procé- 
dure romaine ,  par  une  vU  dvilis  ou  simulée.  Dans  la  rei  viwii- 
cath  c^était  la  manmim  cansertio  *  ;  dans  la  vùuUcatio  in  Uberta- 
tem  il  devait  aussi  y  en  avoir  une.  Ces  coups  l'auraient  figurée 
et  auraient  été  le  signe  symbolique  par  lequel  le  maître  aurait 
montré  sa  puissance  sur  Tesclave.  Ils  auraient  été  k  prélude 
de  rinstance  et  auraient  donné  Toccasion  à  Vassemr  liberiatis 
d'émettre  sa  vindicatio  in  libertateni.  Il  est  vrai  que,  pour  ad- 
mettre cette  explication ,  il  faut  supposer  que  les  coups  étaient 
donnés  par  le  maître ,  tandis  que  plusieurs  textes  indiquent 
qu'ils  Tétaient  par  un  licteur.  Mais  ce  n'était  la,  comme  nous 
le  montrerons  bientôt,  qu'une  corruption  de  l'ancien  usage, 
introduite  dans  des  temps  postérieurs. 

Les  documents  anciens  ne  sont  point  uniformes  sur  la  na- 
ture de  la  vis  festucaria  figurée  par  ces  coups.  Claudien  dit  seu- 
lement :  Famulmque,  jugo  laxatus  herili^  ducUwr  et  grato  remeat 
securior  icTU^.  Les  rhapismata  dont  parlent  deux  constitutions 
de  Justinien ,  indiquent  des  coups  de  verge  ^.  D'autres  parlent 
d'un  soufflet  %  ou  bien  de  coups  sur  les  joues,  et  il  parait  que 
c  était  la  pratique  de  la  Gaule  ^  -,  d'autres  enfin  d'un  coup  de  ba- 
guette appliqué  sur  la  tête  ^. 

Telles  étaient  les  formes  primitives  de  la  manumhâio  per 


^  Voy.  le  texte  si  connu  d'AuIu-GelIe,  N.  A.  XX ,  10. 

2  Claudien,  Consulat.  IV  Honorii^  v.  613. 

^  De  ^aTTiç,  verge  et  ^aTTi^o) ,  battre  de  verges^  selon  Hésychius  et  Plutar- 
que  (voy.  Scapula,  hoc  verbo).  —  Cf.  const.  6,  au  code  de  Justin.,  De  émane, 
liber,  f  et  noveîî.  81,  princ, 

^  Phèdre  II,  5.  MuUo  majoris  alapœ  mecum  veneunt.  —Cf.  Isidore,  Orig., 
loc,  cU. 

^  ....  Donabis  guos  liber  taie  quirites 

Quorum  gaudentes  exceptant  verbera  malœ. 

Sidoine  Apoll.,  Carm.  2,  ad  Anthem.,  t.  546,  et  ibi  Savaron. 

G  Voy.  lescbol.  de  Perse,  Sa^,  Y,  88, et  Perse,  ibid.  —  Plaute,  MiLglor., 
IV,  1,16.  —  Boèce,  ad  Topic.,  lib.  I  :  Virgula  quœdam,  guam  Uctormanu- 
mittendi  servi  capiti  imponens  eumdem  seirum  in  Ubertatem  vindicabat, 
dicens  quœdam  verba  soUmnia^  algue  ideo  illa  virgula  tindwta  vocabatur. 
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vkkdidam  (par  la  baguette).  Il  est  certain  que  déjà ,  du  temps 
de  Perse ,  les  inaitres  avaient  trouvé  trop  ennuyeux  de  rem- 
plir eux-mêmes  ces  formalités ,  et  qu'ils  les  faisaient  accom- 
plir par  un  licteur'.  C^est  ee  qui  explique  comment  les  coups 
auraient  été  donnés  en  certains  cas  par  le  licteur,  au  lieu  de 
Fètre  par  le  maître.  La  coutume  s'établit  donc  de  faire  repré- 
senter le  maître  par  Tofficier  de  justice,  comme,  plus  ancien- 
nement ,  on  avait  fait  représenter  de  mêilfie  Yags^tor  libertatis. 
Cep^idant  il  Êillait  bien  que  le  maître  exerçât  lui-même,  quel- 
quefois, son  pouvoir  d'affranchir  en  personne ,  puisqu'il  est  dît 
qu'on  afl&*ancbissait  aussi  sans  l'intervention  du  licteur^-  mais 
oo  ne  tenait  déjk  plus  si  strictement  aus^  formes ,  puisque , 
dans  le  droit  des  Pandectes ,  nous  voyons  que  l'inobservation 
des  formes  n'annulait  point  l'affranchissement  ^  C'est  la  dé- 
suétude des  formes  originaires  de  la  nianumission  qui  fit  naî- 
tre les  incertitudes  des  siècles  postérieurs  sur  ta  signification 
et  l'étymologie  de  vindicta. 

Telles  étaient  aussi  les  formes  de  la  manumîssion  du  fils  de 
famille^  k  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'émancipation,  Justinien 
nous  l'atteste  en  abrogeant  q^aW/emewr  uneprocédure  que  pro- 
bablement peu  de  praticiens  de  son  temps  avaient  conservée. 
Cwn  inspeximus ,  dit-il ,  in  emancipationibng  vanam  observationein 
cnsiodiri,  et  vendîtiones  in  libéras  personas  figuratas  ^  et  ciRGUM- 
BtCTiONES  inextricabiles ,  et  tnjuriosa  rhapismaia^  quorum  nuUm 
rationabilis  invenitur  exitus"^^  etc.  Mais  la  différence  essentielle 

« 

'  Perse,  loc.  cit.  :  Festuea ,  lictorquam  jaeiat  ineptus;  et,  ibi,  son  savaut 
comnent»!.  M.  Plom.  —  Cf.  fr.  23 ,  fT.,  De  mannm.  vind.  { XL,  î )  :  Mami- 
mi$iiù  fer  Hetores  hodie  domino  taeents  expedirl  sokt,  etc. 

^  Ego,  an  UipieD,  ctim  in  villa  enm  prœtore  fuinaern,  pansus  mm  apud 
eum  wfannmitti,  etsi  Hctoris  prœsentia  non  esset.  Fr.  8,  fT.,  XL,  2. 

*  Voy.  fraigm.  23,  ff.,  loc.  cit.,  et  alibi.  Les  anciens  historiens  du  Orolt  ro- 
mam  n'avaient  pas  au  toot  coinpria  la  procédure  de  la  mannmission.Si&}mi& 
r»  plutôt  composée  qn'exposée  (  De  Jttdiei i  $,  1 ,  1 3) . 

"^  Gofist.  6>  au  oode,  loe.  cit.  —  Les  expressions  de  la  novelle  81,  princ,, 
sont  à  peu  près  les  mêmes ,  avec  celte  seule  différenee  qir*au  lieu  de  rhapii- 
mata,  il  parle  à*alapœ. 
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qui  existait  entre  le  lien  paternel  et  le  lien  dominica  devait 
entraîner  des  résaltals  juridiques  tout  différents,  et  qui  sont 
bien  connus.  On  sait  que  Témancipation  renfermait  en  elle  k 
la  fois  une  mancipation  et  une  manumission  ;  mais  ce  qui  est 
difficile  k  fixer ,  c'est  le  mode  de  fusion  de  ces  deux  actes. 
.  On  a  généralement  confondu  la  puissance  paternelle  et  la 
puissance  dominicale  quant  k  leur  nature  première.  On  a  dit 
que  le  fils  était  k  Tégard  du  père  comme  Tesclave  k  Pégard 
du  maître*,  c'est  une  erreur  de  principe.  La  puissance  pater- 
nelle était  un  imperium^  et  non  pas  un  droit  de  propriété 
comme  la  puissance  sur  Tesclaye.  Je  ne  m'arrêterai  pas  k  dé- 
velopper ici  cette  doctrine,  mais  elle  est  capitale  dans  la  ma- 
tière*. 

C'était  un  point  fondamental  que  la  puissance  paternelle 
finissait  quand  le  fils  avait  été  vendu  trois  fois  ;  la  fille  et  le 
petit-fils,  une  fois.  On  conçoit  que  dans  l'origine  ce. n'était 
point  en  vertu  de  ventes  fictives  que  ce  principe  fut  posé.  Le 
père  pouvait  effectivement  vendre  ses  enfants  ^  mais  de  cette 
vente  il  ne  résultait  point  l'esclavage  de  l'enfant  vendu.  11  est 
plus  probable  qu'il  demeurait  libre  quant  k  son  état  civil ,  et 
qu'il  était  seulement  soumis  k  une  espèce  de  servitude  rache- 
table,  analogue  k  celle  du  nexus  pour  dettes,  c'est-k-dire  ré- 
soluble par  le  rachat  qu'on  pouvait  faire  de  soi-même.  Cela 
conduit  k  considérer  cette  vente  comme  se  rapprochant  du 


^  Bynkershoeck ,  cliez  les  anciens  juriscons^iltes,  esMe  seul  qui  ait  défendu 
l'identité  de  la  puissance  dominicale  et  de  la  puissance  paternelle  (  De  jure  oc- 
cidendi,  etc.,  dans  le  tom.  Il,  de  ses  0pp.,  éàit  de  1767,  pag.  509  et  suiv.). 
Je  ne  mentionne  pas  un  autre  écrivain  qui  a  rétracté  son  opiniofl.  Vers  la  fin 
du  dernier  siècle,  Gebauer,  Jensen  et  Gùnther  ont  fortement  établi  la  thèse 
contraire ,  adoptée  depuis  lors  par  Hanbold ,  par  JSiebûhr,  par  Unterboliner, 
par  Savigny  et  par  tous  les  jurisconsultes  allemands  de  Tépoque  contempo- 
raine. (Voy.  Haubold,  Tnstit.  hist.  dogm,,  pag.  2ô0;  —  la  Zeitschrifi  de 
Sayiçny,  tom.  II,  pag.  1C3;  —  et  Rom.  heutig.  A.,  (om.  I,  H?.  2 ,  tnduct. 
franc.  —  MarezoU,  et  son  judicieux  traducteur,  M.  Pellat,  appelle  làpatria 
potestaSf  une  rigoureuse  domination  de  famille.  Droit  privé,  pag.  155 
et  suiv. 
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gage,  le  père  pouvant  racheter  son  fils  vendu.  Mais,  k  part  ce 
rachat  possible,  il  dut  y  avoir  pour  cette  sorte  de  servitude 
anomale  une  espèce  d^affranchissement  émané  comme  l'autre 
de  la  simple  volonté  de  Tacheteur^  et  cet  affranchissement  dut 
produire  certains  effets  analogues  à  celui  des  esclaves.  Pour- 
tant ,  à  la  différence  de  Tesclave  affranchi ,  le  fils  de  famille 
affranchi  était  ingenuus.  Toujours  il  résultait  de  cet  affranchis- 
sement une  sorte  de  droit  de  patronat^  non  pour  le  cas  où  le  fils 
rentrait  sous  la  puissance  de  son  père  (parce  que  les  droits  d'un 
patron  étranger  eussent  été  inconciliables  avec  la  puissance  pa- 
ternelle), mais  pour  le  cas  où  il  était  libéré  de  cette  puissance. 

C'est  ce  qui  explique  les  formes  de  l'émancipation.  On  vou- 
lut, après  les  trois  ventes  et  l'affranchissement ,  assurer  au 
père  le  droit  de  patronat,  et  pour  cela  on  imagina  le  pactum 
fid  dœ  et  la  remandpatio.  Le  père  de  famille,  lors  de  la  vente 
qui  devait  éteindre  sa  puissance,  imposait  cette  condition 
que  l'acheteur  lui  rendrait ,  par  une  remanàpation ,  le  droit 
qu'il  lui  transférait.  Cette  condition  était  la  lex  fiduciw.  Par  la 
remandpaâon  opérée  ensuite ,  le  père  ayant  acquis  sur  son  ûls 
une  sorte  de  Jus  nexi  que  Gains  appelle  mancipium^  au  lieu  de  la 
puissance  paternelle,  l'affranchissait  et  devenait  son  patron. 

Telle  était  donc  la  série  de  ces  actes  :  l""  pour  le  fils,  man' 

cipatio  prima  ^  manumissio  prima;  —  mancipatio  secunda^  manu- 
misiio  secunda;  — mancipatio  tertia,  mb  legs  fiduciœ;  remand- 
patio^ nuinumissio  ténia; — 2^  pour  les  filles  et  les  petits-en- 
fants, mancipatio  sub  lege  fiduciœ;  remandpatio^  manumissio. 
La  mancipatio  et  la  manumissio  avaient  lieu  selon  les  formes 
habituelles  de  ces  actes. 

Ce  détour  avait  été  pris  parce  que  la  puissance  paternelle 
étant  un  droit  de  souveraineté  domestique  (imperium)^  plutôt 
qu'un  droit  de  propriété  (  dominiwn),  comme  la  puissance  sur 
les  esclaves,  ne  pouvait,  comme  celle-ci,  cesser  immédiate- 
ment par  une  manumission.  On  profita,  pour  arriver  au  but, 
de  la  disposition  de  la  loi  décemvirale  qui  faisait  cesser  par 
une  ou  trois  ventes  la  puissance  paternelle.  Mais,' après  la 
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vente,  TenÊuit  était  comoie  ncjpus  (  m  nmidpio  )  et  non  libre. 
Un  affraDchissement  par  l'acheteur  lui  donnait  la  liberté,  noais 
avait  rinconvénient  de  lais^r  à  ce  tiers  les  avantages  du 
pati'oiuu.  La  remancipatioB  et  raffranchissenient  par  le  père 
assurèrent  k  ce  dernier  la  jouissance  de  ces  droits* 

Tel  était  le  système  romain  de  Torganisation  de  la  jàmlle^ 
encore  en  vigueur  au  moment  où  Constantin  embrassa  le 
christianisme.  Mais  ces  rites,  ces  symboles  étaient  odiem^ 
au  chrétien  qui  avait  dû  se  soustraire  à  leur  pratique,  car 
ils  cachaient  Tessence  de  la  vie  païenne  \  et  d'ailleurs  le 
recensement  recevait  sa  solennité  populaire  de  cérémonies 
et  de  sacrifices  jusiement  réprouvés.  Aussi  Constantin  s'em- 
pressa-t-il  de  proscrire  ce  dernier  mode  d'aflranchissement, 
qui  imprégnait  de  paganisme  Tun  des  actes  les  plus  impor- 
tants du  gouvernement  domestique»  Par  trois  constitutions 
successives',  dont  deux  seulement  sont  parvenues  jusqu'à 
nous,  il  abolit  la  forme  de  manumission  p^r  cemuni^  et  il  lui 
substitua  Taffranchissement  dans  les  églises*.  Sa  pensée  fut 
bonne,  car  elle  associa  le  christianisme  a  un  acte  d'humanité 
généreuse,  et  convia  les  esprit  pieux  par  Tattrail  d'un  acte  de 
religion  a  raccomplissement  d'une  libéralité  civilisatrice.  On 
peut  même  croire  que  c'est  la  forme  de  manumission  adoptée 
par  Constantin  qui  a  le  plus  contribué  a  l'introduction  de  l'af- 
franchissement rotnain  dans  les  lois  des  barbares*,  et  surtout  à 
le  mettre  en  faveur  en  y  intéressant  le  salut  des  âmes. 

Mais  la  ne  se  borna  point  la  réforme  de  Constantin.  La 
forme  nouvelle  de  manumission  devait  évidemment  absorber 


«  Voy.  Sozomène,  Hist.  eccles.y  liv.  1,  cap.  9.  (Mogunt.  1677,  io-foi.; 

s  Voy.  lesoonftt.  t  et  2,  au  code  Justin. ,  De  his  qui  in  eccles.  man.,  et  ant. 
Le  CoDte»  Uci.  subseeiv*,  liv.  II,  cap.  0.  (0pp.,  Naples,  1735,  ia-fei.) 

^  Voy.  le  tit.  58  de  la  loi  des  Ripuaires  :  Qui  servum  suumpro  imémanuœ 
remediOf  seu  pretio,  secundum  legem  romanam  liber  tare  voluerii,  ut  in 
ecclesiis,  coiampresbyteris,  diaconibus,  seu  cuncto  clerc  et  plèbe,  in  ma- 
num  epUcopi  cum  iabulis  (radat,  etepiMopnsarchidiaconumJnbeat,  utei 
tabulas  secundum  legem  ronianq^,  qua  Mtclcskx  pivU,  scrilkre/aéimt. 
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toutes  les  autres.  La  forme  judiciaire  per  vindictam  (qui  était  la 
plus  usitée  au  temps  de  la  jurisprudence  classique,  parce  que 
remploi  de  la  forme  administrative  était  devenu  plus  difficile, 
à  cause  de  la  prorogation  du  renouvellement  du  cens  *) 
tomba  tellement  en  désuétude  qu^au  temps  de  Justinien  on 
n'avait  pas  même  conservé  les  livres  qui  pouvaient  en  expli- 
quer la  procédure  -,  le  souvenir  confus  de  ses  pratiques  ne 
transmettait  plus  a  une  curiosité  stérile  que  des  mystères 
inexplicables  ou  ridicules  :  les  jurisconsultes  de  Justinien  nous 
parlent  des  inextricables  circumdu£iions  de  Fémancipation  et 
des  coups  de  verge  de  la  manumission  avec  Tignorant  mépris 
dont  ils  ont  couvert  tous  les  vieux  symboles  du  droit  classique. 
L'expression  technique  qui  désignait  la  condition  civile  de 
Tenfant,  pendant  une  certaine  époque  transitoire  et  inter- 
médiaire de  rétat  de  puissance  a  Tétat  d^émancipation,  ne 
nous  a  plus  été  même  révélée  que  par  la  découverte  du  ma- 
nuscrit véronais  de  Gains.  Ainsi  donc  la  sanction  de  Tacte  le 
plus  important  de  l'administration  domestique  échappa  à  la 
magistrature  romaine  pour  passer  k  l'Église  ^  car  le  troisième 
mode  solennel  dont  j^ai  parlé  au  commencement  de  cet  arti- 
cle, per  testamenium^  devint  lui-même  un  acte  soumis  au  con- 
trôle de  la  religion.  Il  est  vrai  que  les  modes  simplement 
privés (p^r  epistolam^  per  mensam,  inter  amicos)^  par  lesquels 
on  pouvait  jadis  conférer  la  liberté  latine^  devinrent  des  modes 
d'acquérir  la  liberté  romaine;  mais  l'innovation  ne  fut  intro- 
duite que  sous  Justinien,  qui  transporta  libéralement  au  droit 
de  cité^  non  pas  romaine^  mais  byzaniine^  les  effets  juridiques 
du  droit  de  latinité ,  tombé  lui-même  en  complète  désuétude 
depuis  le  changement  de  religion,  et  depuis  la  translation  du 
siège  de  Tempire  k  Constantinople  '. 
La  date  des  deux  constitutions  de  Constantin  est  fort  re- 


*  Voy.  supra j  pag.  112  et  113. 

*  Cf.  le  §  ly  Inslit.,  De  libertinis;  le  §  ult.,  ibid..  De  successione  liber to- 
rum;  —  et  ibij  Comment,  de  J.  de  La  Cosie  et  de  M.  Schrader. 
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niarquable.  La  première  est  de  Tan  316.  Elle  est  aBtërieore 
^  sa  conversion  publique,  mais  postérieure  à  son  célèbre  édit 
de  tolérance  (de  313),  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  est  rap- 
porté par  Lâctance  ^  Elle  prouve  que  les  chrétiens  n^avaient 
nttllement  recours  ^  la  voie  judiciaire  ou  adimnistratîve  pour 
la  manumimon,  Constantin  n'a  fait  que  reconnaître  légale- 
ment une  pratique  reçue  dont  les  chrétiens  ne  se  seraient  pas 
départis.  Cette  constitution  est  un  préliminaire  de  la  eoiiees* 
^on  relative  au  for  épiscopah  La  seconde  cmstitution  est  de 
l^n  322.  Elle  approche  beaucoup  de  Fépoque  où  Constantin 
fit  profession  publique  du  christianisme.  Elle  est  plus  expli- 
cite que  la  première.  Celle-ci  ne  consacrait  qu^une  toléranee  ^ 
celle  de  322  annonce  la  substitution  de  VÉgKse  et  du  droit 
de  chrétienté  a  la  cité  romaine  et  k  son  droit  civil  ^.  Cette  ma- 
tière étant  ainsi  transportée  au  droit  ecclésiastique,  d^aneiens 
conciles,  et  en  particulier  ceux  des  Gaules,  s^occupèrent  d'eu 
fixer  les  règles  ^. 

Gardons-nous  cependant  d^attribuer  k  rinfluenee  ebrétienne 
toutes  les  améliorations  que  le  droit  de  la  famille  va  bi^itét 
recevoir.  Le  droit  germanique  est  pour  beaucoup  dans  le 
grand  œuvre  de  la  modiflcation  des  mœurs  romaines,  k  cet 
élgard.  Ainsi  quand  nous  lisons,  dans  le  plus  ancien  nofBU- 
ment  du  droit  municipal  de  Cologne^,  ce  principe  nouveau 
que  la  femme  est  l'associée  du  mari^  nous  n^y  voyons  que  Tex- 
pression  d^une  maxime  germanique,  jetée  au  milieu  é^ane 
loi  de  forme  romaine,  comme  pour  protester  en  fiiveur  des 

<  Ite  mtfrt.  pêrsee.  xitih»  pag.  244,  toi».  2,  édft«  de  1748.  — €tf.  Jtoi^ol, 
Niêt,  de  la  désir*  du  paf.^  tom.  I,  pag.  59  et  sgî?. 

^  Qui  religiosa  mente  in  Ecclesiœ  gremio  servis  suis  meriiam  conc^serint 
liber tatem,  eamdem  eo  jure  donasse  videantur,  quo  civitas  romana  soient' 
nibns  àecursis  dari  cmsueûU,  etc.  Voy.  tes  notes  de  Den.  Godeffdl  «ip  eetfc 
constit.,  et  de  Jac.  Godefroi,  sur  letit.  7,  li?.  IV,  du  code  Théodosien. 

'  Voy.  le  Codex  eccles,  afric,  ait.  64»  édit.  de  Bruns;  —  et  dom  Lahat, 
Concil.  gall.f  pag.  446,  564  et  759. 

*  Voy.,  aux  Pièees  just\f.  de  ce  vol.,  les  Coutumes  deFriiHmrg  ^  art,  15, 
[tag.  123. 
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mœurs  antiques  du  pays  où  devait  régner  la  charte  fPlwbka^ 
tion  octroyée  par  le  duc  de  Zseringhen.  Nous  touchons  à  une 
époque  où  les  coutumes  gernoaniques  viennent  couvrir  comme 
d'une  couche  superposée  le  sol  romain  et  chrétien  de  la  Gaule. 
Cette  révolution  mémorable  et  décisive  pour  les  destinées  du 
droit  français  va  fixer  bientôt  notre  attention. 


ART,  ur. 
De^la  circonscription  ecclésiastique  de  la  Gaule,  et  de  répiscopat. 

La  question  de  savoir  si  TÉglise  primitive  s'organisa  selon 
le  système  presbytérien  ou  épiscopal  '  restera  probablement 
à  jamais  indécise  \  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  second 
système  prévalait  déjà  de  très-bonne  heure  et  avant  Constan- 
tin. La  conversion  de  ce  prince  au  christianisme  donna  une 
nouvelle  force  aux  évêques ,  et  c'est  probablement  alors  que 
fut  définitivement  adoptée  par  TÉglise  l'application  de  la  cir- 
conscription politique  de  l'empire  à  la  division  territoriale  de 
la  chrétienté.  Cette  assimilation  produisit  deux  eflets  remar- 
quables :  elle  facilita  l'établissement  de  la  forme  monarchique 
dans  l'Église-,  mais,  en  fortifiant  le  catholicisme  par  l'organi- 
sation,  elle  prépara  un  grand  danger  pour  l'unité,  en  divisant 
en  quelque  sorte  la  primauté  entre  les  deux  villes  de  Rome 
et  de  Constantinople  -. 

En  adoptant, pour  base  de  la  division  territoriale  de  l'Église, 
la  circonscription  politique  de  l'empire  ,  on  eut  égard  même 
à  l'ancienne  dignité  de  certaines  métropoles.  Il  y  eut  des  mé- 
tropoles de  deux  ordres  différents,  et  dans  cette  démarcation 


*  Voy.  Biogham,  Orig,  eccles.,  trad.  de  Griscbov.»  t.  i,  p.  273  et  sui¥.(é<l. 
1751).  —  Dapin,  De  antiqua  eccles.  discipl.  dhs.  hist. ,  Paris,  1686,  in-4<*. 
—  Cf.  Usserias,  OpK^c  ;  Gieseler,  Kirc.  gesch.;  Milman,  iJist.  qf  Christ. ^eic. 

-  Voy.  le  canon  36  du  Concil.  VI,  in  TruUo.  —  Beveiidge,  Synodicon , 
tom.  I,  pag.  496,  et  la  noYellel31  de  Justin.,  c.  2. 

I.  21 
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<m  peut  apercevoir  k  tradition  des  divisions  de  la  Gaule,  an* 
lérîenrement  k  Dioctétien  on  k  Constantin.  La  division  d^An- 
gusle*  se  reU*ouve  dans  les  départements  des  anciens  sièges 
primats,  mais  avec  une  confusion  qui  prouve  que  le  privilège 
est  moderne.  L^établissement  du  vicariat  im^iérial  des  Gaules 
à  Arles  valut  k  cette  ville  non-seulement  la  primauté  sur 
Vienne,  mais  encore  le  vicariat  pontifical  des  Gaules.  Elle  fat 
appelée,  alors,  Mater  GalUarum,  Les  prétentions  de  divers  siè- 
ges métropolitains  k  la  suprématie  furent  toujours  fondées, 
depuis  ce  temps,  sur  le  caractère  politique  desrésidenceséiHS- 
copales.Ces  prétentions,  qui  se  rattachaient  k  la  mémoire  plas 
ou  moins  confuse  de  la  grandeur  ancienne  du  siège  politique, 
se  présentèrent  souvent  après  la  chute  de  Tempire  ou  a  Té- 
poque  de  sa  décadence^. 

Les  monuments  de  la  circonscription  ecclésiastique  ne  sont 
donc  pas  très-anciens.  En  remontant  aux  premiers  temps, 
nous  trouvons  seulement  que  saint  Paul  recommande  k  Tite , 
d'établir  des  prêtres  xorà  ttoXiv  ,  ce  qui  montre  que  la  Tropotxia 
grecque  a  été  le  premier  élément  de  Tadministration  chré- 
tienne', et  que  la  magistrature  religieuse  s'est  modelée,  dès 
les  temps  apostoliques,  sur  Tordre  des  magistratures  politi- 
ques. Au  IV*  et  au  v*  siècle ,  les  canons  des  conciles  prouvent 
que  Tassimilation  était  complète  ^^  et  ce  fiit  conformément  a 


1  Voy.  suprà,  p.  41.  —  Cf.  Pagi,  Tillemont,  Milnter,  Mosbdm,  etc. 

^  Cf.  ViMvngt  ééj^  fiiié  de  JMarea»  de  PrittuUtbus.  •*  Les  Anmalei  4t  Le- 
coiate,  tom.  I,  p.  262  et  soi?.  ;  tom.  Il,  p.  296,  etc.  —  La  GalUa  christiana, 
tom.  L  —  Doujat,|}r6Pno^  canon,  appendix.  Le  tableau  géographique  de 
l'Église  des  Gaules  an  V1«  siècle,  tel  qa*îl  est  tracé  par  ee  dernier  auteur,  est 
Uétk  4'0xt  sans  reproche.  Le  P.  Lecointe  est  plus  réservé,  mais  plus  eiact.  Veyez 
surtout  Lorenz.,  loc.  cit  {infra,  pag.  325,  note  i),  pag.  34  et  suiv. 

^  Voy.  Bingham,  loc,  cit.,  tom.  III,  pag.  590  et  suiv.  —  Gieseler,  loc,  cit. 

^  Toy.  leetnoA  II  du  condle  général  de  CoastantiDople,  de  r«n  381  (Hsrd., 
Concil.^  I,  p.  StO).  —  Les  eanoas  IV  et  YI  d«  concile  de  Nicée,  de  Tan  325 
(flard.,  ibid,^  pag.  325-2«).  *-  Le  canon  XXVIlf  do  ooneile  deChidoédome, 
de  Ym  451  (flard.,  iîHd,,  Um,  "2).  —  Le  eanon  IX  du  eonciled'Antioohe,  de 
Tan  341  (Hard.,  tom.  I,  pag.  595),  ete. 
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cette  règle  que  Ait  décidée,  comme  par  sentence  huerloauoire,  la 
question  de  primauté  entre  les  églises  métropolitaines  d'Ar- 
les et  de  Vienne ,  au  concile  de  Turin ,  de  Tan  401  *.  On  peut 
donc  considérer  comme  notices  ecclésiastiques  de  la  Gaule  les 
notices  de  Tempire  qui  sont  arrivées  jusqu^k  nous,  en  comptant 
un  métropolitain  par  province,  et  un  évèque  pour  chaque 
cité  ]  la  règle  demeurant  incertaine  pour  les  primats,  comme 
pour  le  vicariat  de  Trêves.  Il  fut  même  admis  que  les  modifica- 
tions introduites  dans  la  circonscription  politique ,  entraîne- 
raient communément  la  modification  de  la  circonscription  ec- 
clésiastique *  ^  mais  rÉglisene  voulut  pas  convertir  cet  usage 
en  une  règle  invariable  et  obligatoire  pour  elle  '. 

Quoi  qull  en  soit ,  TËglise,  en  adoptant  la  circonscription 
romaine ,  y  porta  Tesprit  conservateur  qui  distingue  Ions  ses 
actes;  et  Temj^e,  étant  tombé,  parut  subsister  encore  d&tts 
la  majestueuse  lûérarchie  du  catholicisme.  Nous  trouvons  des 
monuments  curieux  de  cette  persistance  dans  la  Notice  .dveflsée 
au  IX*  siècle ,  à  Constantinople ,  par  ordre  de  Léon  \e  Philo- 
sophe *,  et  surtout  dans  le  Provinciale ,  ou  NoHtia  provinoiârmai 
ecdesiœ  universce,  ouvrage  du  xi'  ou  du  xii» siècle,  publié  par 


^  Inter  episcopos  urhium  Arelatensis  et  YlennensiSfQUi  de  primattuapud 
nos  honot^  eertabant,  a  sancta  synode  défini  ium  est  ut  qui  ex  eis  approàa- 
verit  suam  einitatem  esse  metropolimjs  totius  pi'ovineiœ  btmorem  primatus 
obtineat^  et  ipsejusta  canoimm  prœceptim'  ordinationum  habeat  potesta- 
tem.  Concil.  Taurin,,  can.  2  ;  dom  Labat,  pag.  302,  et  surtout  pag.  297. 

^  Voy.  \e  eaoon  XVII  eu  condte  de  Cbafcédoine,  foc.  cit.;  -^  Biogham,  îoc. 
cH^  ton,  ni,  HS*  ^^f  i^ODpia,  &c.  eét.y  pag.  10. 

'  Quod  sciseitaris  utrunSf  diaisis  impe^iali  judHvi  fravUtciis,  ut  duœ 
métropoles  fiant  ^  sic  d$io  melropolitani  episeopi  debeant  nominari  ;  non  vere 
vtsum  est  ad  mobilitatem  necessitatum  mundanarum  Dei  ecclesiam  corn- 
mutari,  honoresque  aut  divisiones  perpeti,  quas  pro  suis  cousis  faciendas 
duxerit  imperalor.  -  Epist,  Innocent-  I  pap,,  XVUI,  2.  -^Hafdoiiis,  Con- 
cil,  Um.  l,  pag.  t0i3.  -^  Ci.  Bingbam,  tom.  MI,  jKig*  386. 

*  Voy.  Loewencklaw,  Jus  grœco-rom»,  tom.  II,  pag.  88.  —  Beveridge,  Sy- 
nodicon,  tom.  il  ^Annotât,  in  can.  36,  concil.  Trull  ^  pag.  Ué  et  auiv.,  et 
surtout  Bingham,  Ioc.  cJ<.,tom.  III,  pag.  566. 

21. 
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Caiet.  Cenni,  en  1761  *,  et  dans  lequel  se  trouve  encore  la 
description  géographique  de  Téglise  des  Gaules  en  dix-sept 
provinces,  comme  dans  la  notice  de  Sirmond.  J'en  dirai  au- 
tant du  Liber  censuiim  de  Téglise  romaine^.  Le  petit  nombre 
de  changements  que  le  temps  a  introduits  dans  la  division  des 
contrées  et  dans  la  distribution  des  cités  épiscopales  pourrait 
faire  croire  que  ces  deux  monuments  sont  contemporains  de 
la  Notitia  imperii. 

Indépendamment  de  l'influence  naturelle  qu'exerce  Torga- 
nisation  sur  la  discipline  des  sociétés,  Tappui  de  Tautorité 
impériale  contribua  puissamment  à  la  consolidation  de  Tunité 
dogmatique  dans  TÉglise ,  et  k  raffermissement  du  souverain 
pouvoir  dans  les  mains  du  pontife  romain.  Plus  d'une  fois  les 
empereurs  intervinrent  pour  contraindre  k  Fobéissance  un 
évêque  récalcitrant,  et  Thistoire  ecclésiastique  des  Gaules  en 
fournit  plus  d'un  exemple.  Là  politique  humaine  trouvait  alors 
son  avantage  k  favoriser  le  pontificat  suprême  pour  soumettre 
les  évèques  k  la  subordination ,  comme  plus  tard  elle  trouva 
son  compte  k  soutenir  l'émancipation  épiscopale  pour  abaisser 
le  pouvoir  exorbitant  de  l'église  de  Rome;  et  le  destin  de 
tous  s'accomplissait  au  milieu  de  ce  conflit  de  passions  et 
d'intérêts.  La  protection  du  pouvoir  civil  était,  en  ce  temps-lk, 
nécessaire  a  l'Église  pour  assurer  sa  domination  sur  les  âmes, 
et  cette  nécessité  se  fit  sentir  pendant  si  long-temps  encore 
qu'après  la  chute  de  l'empire  et  l'invasion  des  barbares ,  l'É- 
glise, au  profit  de  laquelle  tourna  tout  d^abord  cette  grande 
révolution,  se  trouva  peu  de  temps  après  désarmée  pour 
maintenir  la  discipline  intérieure  et  l'unité  hiérarchique.  Cette 
époque  est  celle  de  la  puissance  des  métropolitains  dansTOc- 
cident.  ^  A  cela  joignez  l'insolence  de  quelques  chefs  de  ban- 


*  Voy.  Monument  a  dominât,  pontif.,  tom.  11. 

•  Cf.  Maralori,  Antiq.  liai.  med.  ff?i7^,toin.  V,  et  Cenni,  Monumenta^  etc., 
loc,  cit.  —  Voy.  aussi  Tbomassin,  Discipline  de  l'Église,  tom.  i,  pag.  440. 

5  Voy.  Thomas&in,  Discipline  de  VÉglixe,  tom.  I,  pag.  301  et  suk.,  339 

et  suiv. 
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des  germaniques,  et  la  nécessité  d'une  souveraineté  territo- 
riale pour  la  considération  politique  du  pontificat  romain, 
et  les  déchirements  de  Téglise  d'Orient,  et  nous  aurons  le 
secret  des  motifs  qui  poussèrent  la  papauté  vers  le  rétablis- 
sement de  la  couronne  impériale  sur  la  tête  de  Charlemagne. 

L'adoption  d'une  circonscription  territoriale  qui  supposait 
une  hiérarchie  analogue  *  favorisa  surtout  l'établissement  ré- 
gulier des  appellations.  Dans  les  premiers  siècles  elles  étaient 
fort  rares  :  «  L'autorité  des  évéques  était  telle ,  dit  Fleury ,  et 
la  justice  de  leurs  jugements  ordinairement  si  notoire ,  qu'il 
fallait  y  acquiescer.  Nous  voyons  toutefois,  dans  le  concile  de 
Nicée,  que  si  un  clerc,  ou  même  un  laïque,  prétendait  avoir 
été  déposé  ou  excommunié  injustement  par  son  évéque,  il 
pouvait  se  plaindre  au  concile  de  la  province  ;  mais  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  y  eût  recours  pour  de  moindres  sujets,  ni 
qu'il  y  eût  de  tribunal  réglé  au-dessus  du  concile  de  la  pro- 
vince. Que  si  un  évéque  se  plaignait  de  la  sentence  d'un  con- 
cile, le  remède  était  d'en  assembler  un  plus  nombreux ,  joi- 
gnant les  évéques  de  deux  ou  de  plusieurs  provinces.  Quel- 
quefois les  évéques  vexés  avaient  recours  au  pape, -et  le  con- 
cile de  Sardique  (de  l'an  346)  leur  en  donnait  la  liberté  ^.  » 

Ces  appels  au  pape,  inconnus  jadis  en  Orient,  s'établirent 
avec  peine  dans  la  Gaule  ^,  k  partir  du  v""  siècle ,  malgré  le  soin 
qu'on  prit  de  transcrire,  dans  les  collections  canoniques  de 
rOccident,  a  côté  des  canons  des  assemblées  œcuméniques, 
les  décrets  du  concile  de  Sardique  *  j  mais  enfin ,  au  ix'  siècle, 
les  métropolitains  s'y  soumirent,  et  depuis  lors  l'appel  a  Rome, 
dans  les  causes  des  évéques,  fut  suspensif  d'exécution. 


^  Voy.  LorenZy  EpU.  rer,  galHc.  sub  roman,  imper.,  sect.  ii,  pars  t,  p.  31 
et  suiv.  (Argent.»  1762-66,  in-4«). 

'  Voy.  Fleury,  InslU.  au  droit  eçctés.,  part,  m,  chap.  23. 

'  Voy.  Dupin,  loe.  cit»,  pag.  235  et  suiv,,  et  aurtiiut  Thomassin,  Discipline 
de  l'Église  (Paris,  1725,  3  vol.  in-fol.),  toc.  cit. 

*  Cf.  les  fr.  Ballerini,  De  collect,  can.,  dans  le  tom.  III  des  Opp,  de  saint 
Léon;  et  Doojat,  Hist.  du  dr.  can»,  pag.  22  (Paris,  1698,  in-8°). 
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Aiti^  {4aeë&  £ice  k  fiiee  des  fa!ielioiiiiatre&  munidpaax  et 
impériaux  dafts  les  cilés  ^  dans  les  métropoles  et  dans  les  pro- 
vinces ^  les  éyéques  et  les  prêtres  cbrétiens  ne  tardèrent  pas  il 
obtenir,  sor  la  directicm  des  affaires  politiques  et  temporelles, 
rinftuence  qui  était  due  à  leur  supériorité  morale.  En  ce  temps 
de  calamités,  les  prêtres  furent  les  appuis  du  pauvre  et  les 
défenseurs  des  malheureux.  Leur  abnégation  admirable,  leur 
courage  à  défendre  les  populations  opprimées,  leur  ardente 
charité  les  firent  vénérer  du  peuple  qui  jadis  applaudissait  aux 
supplices  des  chrétiens.  Us  introduisirent  dans  Fadrainistra- 
tion  te  principe  inconnu  de  la  bienfaisance  publique.  La  sur-^ 
veillance  des  mineurs,  le  soin  des  établissements  charita- 
blés  *  leur  furent  confiés,  et  Ton  ne  crut  pas  pouvoir  remettre 
en  de  meilleures  mains  remploi  de  dejenêor  dvkum  %  dans  les 
principales  cités,  lorsqu^après  la  chute  de  Tempire  les  différents 
ordres  de  candidature  que  les  empereurs  avaient  substitués  an 
diécurionat  (en  364-365),  pour  cet  emploi,  ne  ^ibststèrent  plus. 
En  effet,  ils  étaient  les  protecteurs  des  villes  et  des  provinces . 
auprès  d^un  gouvernement  déprédateur .  L'Église,  ^  cette  épo^ 
que  de  dissolution ,  était  le  refuge  de  tous  ceux  qni  n'avaient  pas 
perdu  le  sentiment  de  la  vie  morale*  Trois  idées  seulement 
semblèrent  survivre  à  la  chute  de  Tempire  :  l'idée  d'un  pou- 
voir unique  et  absolu,  celle  de  la  liberté  municipale,  et  celle  du 


*  Voy.  c.  m.  Sachs,  De  orphanotropkiis.  Argent.  1674,  in-4<». 

*Gf.  supra,  pag.  139,  et  Ctrjas,  tom.  Il,  0pp.  prior.^  edit.  fabrot,  p.  457- 
j^S.  €Xd  a  G»  que  ki  charge  de  d4fênMur  avait  été  sapprimée  par  ks  Fraaes. 
(Uenrion  de  Paoaey^  Du  peuv.  munU^a^^  o'eat  une  enrear.  La  ebarge  de  de^ 
fensor  s'est  confondue  lentement  dans  la  charge  épiscopale,  en  Occident  (  Toy. 
Leber ,  Bist,  crit.  du  pouv.  munieip. ,  p.  64  et  suiv.).  C'est  ahisi  que  saint 
£loi  da  Skiyoo  et  aaint  Rigahert  da  Reima  sont  appelés  d^ensans  tUMuHs  par 
leurs  biographes.  C'est  dans  ce  sens  qu'en  pade  Bidier  de  Gahaca  daoa  atm 
épltre  16*.  Cf.  DacangO'Henscbal,  v*  n^.  citL  -^  La  dê/kntor  figura  encore 
dans  iM  Formuk$  attdeffovmues  (it^rUf  tom.  H,  pag«  4td),  dana  Mareulfe, 
dans  les  Capitulahres,  etc.  Cf.  Cod..  Théod.,  I  ^  39^  HiBenel-yesiiie  ;  -«  KoTefi. 
m^r.,  til.  3;  -i<>  ])loT<dl«  de  Justin  XV;  jyoU  Toa  peiirt  Toir  que  I»  charge  de 
defensor  aocrat  d'impartaBoa  en  Orient,  an  fi«  sièair 
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respect  dû  k  TÉglise.  On  peut  même  assurer  en  général  que  les 
villes  romaines  durent  leur  salut  aux  évéques  5  la  royauté  nou- 
velle ,  assise  sur  les  ruines  de  la  Gaule ,  trouva  en  eux  ses 
plus  fermes  appuis,  dans  les  efforts  qu'elle  fit  pour  rétablir  une 
organisation  ferme  et  durable.  L'église  gauloise  parut  même 
être  en  contradiction  flagrante  avec  l'organisation  séculière 
de  la  société  germanique  *  jusqu'à  l'entrée  des  évêques  et  des 
abbés  dans  le  système  féodaL 

C'e$t  ua  incomparable  tableau  dass  i'bistoire  fM  cekâ  de 
la  papauté  suivant ,  d'an  pas  inébranlable ,  sa  marche  een«- 
stanle,  iiicassaBie,  vers  l'unité.  Laissons  de  côté  les  passions 
humaines  qui  ont  quelquefois  terni  Téelal  d^une  si  grande 
mission  ^  la  sagesse  elle-même  ne  s'est-eUe  jamais  fourroyée 
en  leur  i*ésislant?  A  ne  contempler  qoe  le  résultat  généra}, 
on  ne  voit  nulle  part  des  pians  si  arrêtés,  si  simples,  H  penr- 
suivis  avec  tant  de  persévérance.  Sur  deux  cent  cinquante 
papes  environ  qui  ont  occupé  la  chaire  de  saint  Pierre  de* 
puis  près  de  d^x  mille  ans,  on  peut  dire  qnMl  n'en  est  pas 
un  qui  ait  dévié  du  but  II  n'est  aucun  calûnet,  aucune  mai- 
son souveraine,  aucun  état  civiUsé ,  qai  ait  montré  la  WÊémt 
suite  et  tena  tète  \  tant  d'orages.  Sans  l'habile  persistance  de 
la  politique  pontificale,  il  faut  le  reconnaître ,  T vnité  cbré<- 
tieime  serait  perdue  <kp«s  bien  des  siècles,  et  le  christ* 
nii^ne  peut-être  avec  elle'.  Qu'est  ^vemt  l'arianisme  avec  ses 
conciles,  ses  patriarches ,  ses  souverains  et  ses  empires...? 
Eh  bien!  dans  cette  œuvre  de  durée,  il  faut  donner  beaucoup 
^  llnfluence  de  Torganisation  romaine  adoptée  par  l'Église. 


*  Voy.  le  P.  Lecoiote,  Àimakf  ecelei»  franc,  (Paris,  16d5  et  wâx^  8  nal. 
Hi-fol.),  (om.  I  €t  li,  pa$s%m. 

'  Virf.  le  Disoom  de  Bv&sMt  sur  VUnité  de  VÉglisé;  et  Zaûcarâi,  BiH. 
ritualiSy  ioBfi.  I. 
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ART.  IV. 

Des  Juifs. 

La  révolution  qui  éleva  la  religion  chrétienne  au  rang  de 
religion  dominante,  dansTempire,  fut  Foccasion  d^un  change- 
ment notable  dans  la  condition  civile  d^une  classe  nombreuse 
d'habitants  de  la  Gaule  :  la  race  Israélite^  Dès  la  plus  haute 
antiquité  les  Juifs  s'étaient  répandus  dans  la  Gaule  ro- 
maine, probablement  par  Alexandrie  et  Marseille.  Leurs  rela- 
tions avec  ce  pays  remontaient  peut-être  à  Tépoque  de  leiùl 
d'Archélaûs  (  an  760  de  Rome  ).  On  sait  que  bien  avant  la 
destruction  de  Jérusalem  des  colonies  juives  s^étaient  éta- 
blies en  diverses  contrées  de  Tempire  et  y  avaient  acquis  de 
la  puissance.  Nous  en  trouvons  de  très-bonne  heure  aussi 
dans  les  vallées  du  Rhône,  de  la  Saône  et  du  Rhin  ^  elles  pas- 
sèrent de  Ik  dans  les  villes  naissantes  de  la  Germanie,  où 
leurs  établissements  devinrent  si  considérables  qu'au  moyen 
âge,  au  XIII*  siècle,  des  coutumes  furent  écrites  spécialement 
pour  le  gouvernement  des  Juifs*.  Sous  les  Romains,  ils  étaient 
déjà  à  Augsbourg  (Augusta  Vtndelkarttin  ),  selon  le  témoignage 


1  Voy.  A.  Beognot,  les  Juifs  d'Occident,  Paris,  1824,  iii-8*.  Ce  liTre  m'a 
laissé  beaocoop  à  désirer,  pour  les  temps  anciens.  —  Cf.  Fischer,  De  staiu  d 
jurisdictione  JudcBomniy  elc;  Argentor.^  1763 ,  in-^**;  —  les  essais  histori- 
ques compris  an  deasième  Tolome  des  Travels  of  R.  Benjamin  of  Tudela^ 
edit^  and  transi,  htf  A,  Asher,  London,  1840,  2  toI.  iii-12;  —  Judaiea,  seu 
vett.  script,  de  réb.  Jud.  fragm.  colleg.  F.  C.  Meyer,  lenae,  1832 ,  io-8«;  — 
et  sartoot  J.  M.  Jost,  Gesehichte  der  israeliteny  etc.,  Berlin ,  1820-29,  9  vol. 
in-8<*.  —  La  source  principale  poar  les  temps  anciens  est  Josèphe  (Amsterdam, 
1726,  2  vol.  in-fol.  edid.  Haverc.). 

*  La  plus  curieuse  et  la  plus  importante  de  ces  coutumes  est  ceUe  de  Prague, 
en  Bohème,  de  l'an  1254.  £Ue  est  intitulée  :  Statuta  Judœorum,  et  contient 
le  règlement  à  peu  près  complet  de  leurs  rapports  civils  avec  la  société  dire- 
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«rune  inscription  ^,  et  ils  y  exerçaient  le  commerce  des  étoffes. 

Après  Texpédition  de  Pompée  dans  la  Judée,  le  pays  avait 
été  soumis  a  la  suzeraineté  politique  des  Romains ,  mais  on 
lui  avait  laissé  son  autonomie  civile*.  Elle  lui  fut  même  con- 
servée, par  un  bienfait  spécial  de  Fadministralion  impériale , 
après  que  la  royauté  juive  eût  été  supprimée  et  la  Palestine 
réduite  eu*province  romaine  (Tan  44  de  Jésus-Christ).  Le 
gouverneur  (  prœscs  )  y  exerçait  seulement  Vimperium ,  et  il  ne 
connaissait  que  des  causes  portées  volontairement  k  son  tri- 
bunal *. 

Quant  aux  Juifs  qui  vivaient  hors  de  leur  patrie ,  dès  le 
temps  d'Auguste  ils  étaient  disséminés  en  si  grand  nombre 
dans  le  monde  romain  que  Strabon  affirme  qu^on  n'aurait  pas 
trouvé  dans  Tempire  une  ville  digne  de  ce  nom  où  n'habitassent 
quelques  familles  juives*.  Un  fragm^ent  de  Sénèque,  rapporté  par 
S.  Augustin,  atteste  le  même  fait  avec  des  expressions  proba- 
blement altérées\  Les  Juifs  formaient  dès  lors  une  classe  par- 
ticulière d'habitants  dans  les  cités  romaines.  A  Alexandrie,  et 
dans  plusieurs  autres  villes,  ils  srvaient  un  ethnarque  propre, 
et  ils  formaient  comme  un  état  k  part  vivant  sous  ses  lois  par- 
ticulières et  obéissant  a  des  magistrats  israélites*.  Enfin  une 
constitution  de  l'empereur  Claude  généralisa  ce  privilège, 

tienne.  Le  droit  qu'elle  consacre  était  probablement  alors  le  droit  commun  de 
rAllemagne.  Voy.  das  altprager  Stadtrecht  (pag.  177  et  8uiv.),  l**"  vol.  de 
la  collect.  intit.  :  Deutsche  Rechtsdenkmaler  aus  Bôhmen  xmd  Mûhren, 
pobl.  par  E.  F.  Rôssicr  et  J.  Grimm,  Prag.,  18 i5,  in-8<». 

*  Voy.  Fischer,  hc.  cH.^  pag.  52;  et  Beck,  ètcnum.  ant.  jud.  Avg.  VindeL 

*  Voy.  les  textes  indiqués  dans  Fisclier,  loc.  cit.,  pag.  13. 
'  Voy.  Fischer,  foc.  cit  ,  pag.  21  à  24. 

^  Voy.  le  fragm.  de  Strabon  cité  par  Josèphe,  Antiq.  jud.,  XIV,  vn,  2, 
Cf.  A.  Lewald,  De  relig.  peveg.  ap.  vet.  rom.,  Heidelb.,  f  S44,  in-4<*. 

*  Utque  eo  sceleratiisimœ  gentis  consuetudo  convaluH  ut  per  omnesjam 
terras  recepta  slt,  Victi  victoribus  legcs  dederunt,  Angnsi,,  De  CivU.  Dei^ 
VI,  11.  Les  derniers  mots  de  ce  texte  concordent  avec  les  Ters  de  Rutilius  rap- 
portés i^fra;  on  a  voulu  vainement  les  rapporter  au  christianisme  naissant.  Je 
partage,  à  ce  sujet,  ravi«  négatif  de  P.  Bormann,  ir^fra,  pag.  33  \ ,  note  3. 

^  Voy.  Josèphe,  loe.  cit.,  cliap.  vu,  Titi  et  x. 
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et  gaurandt  h  tous  les  Juifs  établis  dans  Fempire  le  droit  de 
vivre  sous  leurs  lois  indigëfies  et  leur  juridietion  natieaale,  k 
rinstar  de  ceux  d'Alexandrie'. 

On  sait  que  les  Juifs  se  révoltèrent  contre  Tadministralieft 
romaine  vers  Tan  66,  et  qu'après  une  résistance  pfoloBgée 
pendant  quatre  ans ,  la  goerre  fut  terminée,  sous  Yespasieii, 
par  la  prise  et  la  ruine  de  Jérusalem  avec  une  perte  innneine 
d'hommes  et  de  richesses.  La  Judée  fut  saccagée  ;  ses  aidais 
priTiléges  furent  supprimés,  Jérusatan  anéantie  et  ses  bahî- 
tants  déportés,  vendus,  ou  livrés  aux  jeux  du  cirque.  Adrien 
voulut  compléter  encore  etite  ceuvre  de  destruction ,  et  les 
Juifs  tentèrent  un  dernier  eSbrt  qui  fut  cruellement  réprimé, 
car  plus  de  mille  villes  ou  viDages  furent  <Kmolis  et  la  p^ps* 
lation  juive ,  exilée  de  sa  terre  natale ,  fut  condanmée  à  se 
disperser  dans  tout  Tuniverç,  sans  espoir  de  retour. 

Toutefois  ce  drame  sanglm  et  extraordinaire  ne  clnBgea 
point  la  condition  civile  des  Juifs  disséminés  dans  les 
contrées  de  l'empire  romain.  Hs  gardèrent  intacte  le«r 
nomie  et  leur  nationalité.  La  vengeance  romaine  se  baraa 
aux  habitants  du  territoire  judaïque  -,  Rome  sembla  n'avoif 
voulu  que  disperser  la  natkm  agglomérée.  Les  Juifs  répandas 
dans  l'empire  gardèrent  donc  leur  isoleaient  juridique*,  el, 
par  un  privilège  singulier  et  unique ,  ils  firent  seuls  exception 
à  l'unité  politique  et  civile  qui  atteignait  tout  le  monde  et 
toute  chose.  Les  ridiesses  des  Juifs  étaient  déjk  un  objet 
d'envie  jalouse  pour  les  populations  appauvries,  et  leur  va- 
laient, par  contre,  les  ménagements  des  princes.  Après  la  prise 


*  Le  rescrit  est  dans  Josèphe,  foc.  eii.f  XIX,  t,  3  (peg.  945,  H«rere.).  Jac. 
GroDovias  a  réuni  tous  Jes  décrets  de  ee  genre,  dane  un  opnaenle  ntMolé  :  De^ 
ereta  romana  et  asiatiea  pro  Judœi*  (Lngd.  Bat.  1712),  et  resté  înconnn  à 
FalM-îcii»,  Bibl.  antiq. 

*  Voy.  Fischer,  hc.  cU.y  pag.  27-2S.  —  Origène,  contre  Celle  (lih.  TII^ 
pag.  349,  édit.  de  Siiencer,  1654,  in-4«),  parle  de  rabelition  dn  droit  nw- 
saiqae  dans  la  Judée,  et  de  ia  juridietion  criminelie  sur  le  peuple  juif,  laipielle» 
partout,  a  dA  demeurer  réservée  aux  goureroeurs  romains. 
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de  Jërasalefli,  tes  villes  d^Antiocbe  et  d'Alexandrie  envoyèrent 
des  dépotés  k  Yespasien  pour  demander  la  révocation  des  privi- 
lèges accordés  par  Tempereur  Claude,  et  pour  solliciter  Fassi- 
milation  des  Juifs  vivant  dans  Tintérieur  de  Tempire  aux  Juifs 
privés  d'état  civil  dans  la  Judée.  Yespasien  refusa  d'obtempé- 
rer k  ces  vœux  peu  généreux,  et  sa  modératicm  (non  gratuite) 
est  célébrée  par  Josèphe^  Juvénal,  au  contraire,  en  a  gardé  une 
vive  indignation'^  et  deux  siècles  après  un  poète,  Gaulois 
d^origine ,  en  exprimait  aussi  d'amers  et  âpres  regrets'. 

Les  Juifs  affluaient  dans  la  Gaule  romaine.  Le  pays  leur 
était  b^n  cosna  depuis  long-temps ,  car  leur  roi  Archélaûs 
avait  été  relégué  k  Vienne,  en  Tan  6  ou  7  de  notre  ère  et  peutr 
ètre  sur  son  choix*-,  34  ans  après,  un  autre  de  leurs  rois, 
Hérade  Antipas,  avait  été  relégué  k  Lyon^  Ils  étaient  fort 
nosibreiix  dans  les  provinces  rhénanes ,  où  Colonm  Agrippma 
était  devenue  comme  une  seconde  capitale  pour  eux.  Leur 
grasd  saabédrin ,  oa  synagogue  supérieure ,  y  résidait*.  Us 
Goavraient  la  Gaule  de  leurs  établissements.  On  ne  saurait 
méceoBaltre  leur  influence  dans  cette  grande  affaire  de  la 


'  Antiq.jud,,  liv.  XII,  ch.  3,  §  1,  pag.  696,  Havcrc.  —  Cf.  Sclden,  De  Sy 
nedriis,  liv.  n,  ch.  15  (tom.  II,  pag.  598  et  suiv.,  édit.  Londres,  1653),  et 
Basnage^  Hist  des  Juifs,  liv.  III,  cb.  1,  §  10. 

^  BoÊMims  autem  soiiti  contemnere  kges, 

Judaicum  ediscunt,  et  servant  et  metuunt  jus, 
Tradidit  arcano  quodcumque  volumine  Moses. 

Sat.  XIV,  V.  100  Mq.  —  Cf.  Tacite,  Hwl.,  V. 

'  Atque  utinam  nunquam  Judœa  subacta  fuisset 

Pompeii  bellis,  imperioque  TitL 
Latius  excisœ  pestis  contagia  serpunt, 

VlCTORESQOE  8II0S  NATIO  YICTA  FREMIT. 

Rtttilins»  lier,  lib.  I,  395  et  suiv.;  et  ibi  Burmano, 
Pcièt.  lat.  min..  Il,  pag.  119  et  suiv. 

^Cf.  ScIvMpflift,  Cemment.  hUt.,  pag.  414. 

•  Cf.  jMèphe,  Annq.  jud.,  XVm,  8,  et  XIX,  8. 

«  La  const.  4  de  Constantin  (an  331),  au  code  Théod06îeD,  Kfe.  XYI,  tit.  S. 
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Pâque  qui  avait  mis  en  émoi  sainl  Irénée  et  les  églises  de  la 
vallée  du  Rhône  \  où  le  culte  mitbriaque*  et  les  doctrines 
gnosliques  étaient  si  répandues 'vers  la  fin  du  deuxième  siècle. 
Plus  tard  nous  les  trouvons  très- nombreux  k  Gènes^.  Leur 
expulsion  de  Rome  par  un  empereur  n^avait  été  que  passa- 
gère ^  Ils  étaient  fort  répandus  dans  la  Septimanie  *.  Grégoire 
de  Tours  atteste  leur  puissance  et  leurs  richesses  dans  la  val- 
lée de  la  Loire  \ 

Lorsque  la  religion  chrétienne  devint  dominante  dans  Fem- 
pire ,  les  sentiments  peu  favorables  que  les  écrivains  latins  ex- 
priment k  regard  des  Juifs  s^épanchèrent  avec  un  caractère 
nouveau  et  plus  dangereux  pour  ces  derniers,  celui  de  la  haine 
religieuse.  Un  concile  fut  assemblé  à  Rome ,  en  Tan  320 ,  où 
leurs  prêtres  furent  appelés  pour  une  discussion  publique*. 
On  les  soumit ,  principalement  dans  les  cités  des  Gaules ,  aux 
charges  de  la  curie ,  dont  ils  étaient  demeurés  affranchis  jus* 
qu^k  ce  moment ,  en  leur  qualité  d'étrangers  vivant  selon  leurs 
lois  propres  ®.  Mais ,  pour  leur  ménager  le  fardeau  de  cette 
obligation  toute  ruineuse  (car  ils  n^étaient  point  admis,  en 


»  Cf.  D.  Labat,  Concil.  gali.,  pag.  46  et  suiv.  —  Raluze,  ConciL,  pag.  6  et 
suiv.  —  Blondel,  Pseudo-fsidor.,  |>ag.  232.  —  Hardouin,  Concil,,  tom.  1, 
pag.  J03  et  suivantes. —  D.  Coustaut,  Epist.  rom.  ponii/.,  pag.  102  et  suiv. 

•Cf.  Lajard,  Observât,  sur  le monum.  milhr,  du  Musée  royal,  et  Jfein. de 
VAcad.desInscr.f  tom.XV^pag.  201  et  suiv.  (lS45).—Lewaid,  foc.  ci/., p.  27. 

5  Cf.  Matter,  Hist.  crit.  du  gnosticisme,  Paris,  1828,  3  vol.  in-8«,  —  et 
D.  Labat,  loc.  cit,,  pag.  35. 

*  Voy.  Cassiodore,  Var.,  lib.  II,  pag.  65,  et  pag.  ôôO,  édit.  cit. 

^  Voy.  Burmann,  sur  Rutiliiis,  [t.,  loc.  cit. 

«  Voy.  D.  Vaissette,  Hist.  de  Languedoc,  tom.  1,  pag.  243,  et  Preuves ^ 
pag.  75. 

'  mst.  franc,  pag.  176,  212,  et  alibi,  éd.  Ruinart. 

^11  ncreste aucun  acte  de  ce  concile  ;  mais  voy.  le  Scriptum  du  pape  Hadrien 
à  Charlemagne,  dans  Haidouin,  Concil.,  tom.  IV,  pag.  797,  et  à  Vrndex  du 
tom.  I,  ann.  320. 

'  Voy.  la  constit.  de  Constantin  de  Tan  324 ,  adressée  aux.  décarions  de  Ce* 
lognc,  Cod.  Théod.,XVI,  8,  const.3  :  Cunctis  ordinibus  gênerait  legi  conce- 
dimus,  Judœos  voeare  ad  curiam. 
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même  temps,  à  la  participation  des  droits  et  honneurs  mu- 
nicipaux), la  loi  nouvelle  ne  les  y  soumit  qu'avec  un  adoucis- 
sement ^  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave,  ce  fut  le  langage  inju- 
rieux et  méprisant  que  les  constitutions  impériales  adoptèrent 
a  leur  égard*.  Dès  lors  commence  pour  eux  celle  carrière 
d'humiliations  qui  a  duré  quinze  siècles,  pendant  lesquels ^ 
tout  en  respectant  leur  foi  religieuse  *  et  leurs  dignitaires*, 
les  lois  politiques  les  ont  livrés  presque  sans  défense  k  d'igno- 
bles joutrages. 

Tout  commerce  avec  des  femmes  chrétiennes  leur  fut  inter- 
dit sous  peine  de  la  vie*.  Un  chrétien  converti  au  judaïsme 
encourut  la  peine  de  confiscation  des  biens*,  et  le  Juif  son  sé- 
ducteur la  même  peine ,  avec  Texil  de  plus.  L'autonomie  juive 
fut  ensuite  attaquée  en  détail.  Ils  ne  purent  plus  contracter 
mariage  selon  leur  loi  ^  Ils  furent  soumis  k  des  conditions  iné- 
gales dans  leur  concurrence  avec  les  chrétiens  sur  les  mar- 
chés publics^.  Leur  juridiction  nationale  leur  fut  enfin  enlevée  ; 
ils  furent  soumis  au  droit  commun ,  et  la  compétence  de  leurs 
juges  fut  bornée  aux  cas  d'arbitrage  volontaire®.  Mais  cette 

*  Vert(m,ut  aiiquid  ipsis ad  solatium  pristinœ  obsetvationis  relinquatur, 
bhws  vel  ternos  privilégia  perpeli  patimiir  nulUs  nominationibus  occupari, 
rbid. 

*  f:orum  feralem  sectam;  const.  1,  cod.  Théod.  XVT,  8.  —  //i  turpifu- 
dinis  suœ  consortnim;  const.  ^^ibid. — Sacrilegis  cœtibvs;  const.  7,  f&W.— 
Perversilatem  judaïcam ;  const.  19.  —  Gentis  fivjus  perversitate;  const,  24i 
—  Âbominandi  Judœi;  const.  26,  ibid.,  etc. 

s  Cf.  consl.  9,  It  et  12,  ibid. 

*Cf.  const.  i3et  15,  ibid.  Cependant  le  patriarcat  fut  aboli  vers  429.  Voy. 
const.  29,  ibid. 

*  ^'e  christianas  mulieres  suis  jungant  fiagitiis;  vel  si  hoc/ecerint,  ca- 
pitali  periculo  subjugentur.  Const.  6,  ibid.,  de  Tan  339. 

«  Yoy.  const.  7  (de  Tan  357) ,  cod.  Théod.,  ibid.,  et  const.  2« ,  de  Tan  423 , 
ibid, 

7  Voy.  la  const.  de  Théodose  de  l'an  393,  an  code  de  Justin.,  la  7*  dn 
titre  Dejudœis. 

*  Voy.  const.  10,  code  Théod.,  loc.  cit.,  Dejudœis.  Et  cf.  Fischer,  loc.  cit., 
pag.  33,  au  sujet  da  de/ensor  ou  taxatenr  des  Juifs. 

^  Judœi,  romano  et  communi  jure  vivenies,  de  his  causts,  qvœ  non  fam 
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collation  apparente  du  droit  de  cité  romaine  ne  cachait  qa^one 
disgrâce ,  et  une  déchéance  de  Fautonomie  concédée  à  leurs 
pères.  Us  furent  déclarés  indignes  de  juger  des  chrétiens*. 
Constantin  les  avait  déjà  déclarés  incapables  de  posséder  des 
esclaves  engagés  dans  la  religion  du  Christ^.  Constance  et 
Honorius  y  ajoutèrent  de  nouvelles  prohibitions,  et  la  pdiie 
de  mort  contre  les  Juifs  qui  circonciraient  leurs  esclaves  d^mie 
religion  difierente ,  même  païens  ^.  Les  empereurs  qui  leur 
succédèrent  y  joignirent  une  foule  d'incapacités  dviles^;  ils 
furent  exposés  à  de  mauvais  traitements  contre  lesquels  h  loi 
de  police  ne  les  protégea  qu'avec  timidité';  les  Juifs  convertis 
eux-mêmes  ne  furent  pas  k  Tabri  des  vexations,  lorsquHls  furent 
revêtus  d^emplois  publics*;  Taccès  des  emplois  onéreux  leur 
fut  bien  permis ,  mais  celui  des  charges  honorables  de  Tadmi- 
nistration  civile  et  de  la  carrière  militaire  leur  fut  fermé  ^  ;  ce- 
pendant on  leur  permit  la  profession  d^avocat ,  mais  on  sait 
que  Topinion  dominante  alors  était  peu  fiivoraUe  aux  arts  libé- 
raux. La  construction  de  nouvelles  synagogues  fiit  interdite  ; 


sdemnijurejudicia,  omnesque  romtutiê  legibus  inférant  et  exeipkmi  actio 
adsupersHlionem  eorum,  quam ad/orum etUgesaejura  pertinent^  adeamt 
nés  :  postremo  sub  legibus  nostris  sint,  Sane  si  qui  per  compromissum,  etc. 
CoDSt.  10,  de  Tan  39S,au  code  Théod.,  II,  i.  Cf.  hic,  Tioterpr^.  wisigoUiiqae, 
et  Fischer,  loc.  cit.,  pag-  37»  40  et  suir.  La  constitution  d'Arcadios  et  Hobo- 
lios  a  passé  dans  le  code  de  Justinien  (const  3,  De  Judods),  mais  «tcc  des 
interpolations  qui  aggravent  la  condition  des  Juifis.  —  J.  Godefiroi  s'est  mépris 
sur  le  sens  de  cette  constitution  en  n*y  voyait  que  la  collation  d*tin  droH  fa- 
cultatif. Cf.  les  const.  22  et  28,  ibid. 

1  Yoy.  const.  2,  4  et  5,  cod.  Tliéod.  XVI,  9,  et  l'append*  4e  Siimond, 
pag.  456,  édit.  Haaoel. 

*  Yoy.  const.  22 «  code  Xhéod.,  IM,  8«  et  Condl-  gall.  de  O.  JLabat, 
passinL 

3  Ibid,,  et  const.  i,  2  et  3,  même  code,  XVT,  9. 

*  Const.  16,  code  Tbéod,  XVI,  B,  et  alibi  passim* 
5  Const.  20,  «1  et  25,  ibid, 

*  Const.  23,  ibid.  Yoy.  un  curieux  édit.  de  Louis XYI,  do  mois  d'avril  1778. 
'  Const.  22  et  24,  ibid.  —  Const.  21 ,  ibid.,  titre  $0.  ^Appendi^  de  Sir- 

mond,  pag.  456,  é<Jit.  de  HaeniîL 
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les  anciennes  furent  maintenoes,  mais  avec  un  impôt  ^  ^  Taban- 
don  de  la  religion  paternelle  fut  encouragé,  chez  les  enfants, 
par  des  avantages  positifs  dans  les  successions^.  Je  ne  parle 
point  des  canons  des  anciens  conciles  des  Gaules ,  tels  que 
ceux  de  Maçon  I ,  d^ Auvergne ,  d'Orléans ,  d^Agde  %  qui  aggra- 
vèrent «icore  la  condition  civile  des  Juifs,  ni  des  règlements 
de  Juslinien  a  leur  égard  %  ni  des  constitutions  des  empereurs 
âX)rirai  successeurs  de  ce  prince  ^.  Une  note  de  Balsamon  sur 
le  NomocaiMMi  de  Photrus  autoriserait  à  penser  que  les  empe- 
reurs, en  les  soumettant  au  droit  commun  de  Fempire,  ne 
voulurent  pas  cependant  les  confondre  avec  les  chrétiens  dans 
md  seul  et  même  prétoire.  Il  parait  qu^un  magistrat  spécial  eut 
la  charge  de  juger  les  causes  des  Juifs,  an  moins  k  Gonstanti- 
nople  *.  Ils  ne  furent  probablement  pas  exclus  des  grandes 
villes  comme  les  manichéens  et  les  hérétiques  en  général  ', 
mais  il  est  vraisemblable  que ,  dès  lors ,  un  quartier  spécial 
fut  assigné  k  leur  habitation  ^ 

Tel  fut  le  régime  nouveau  auquel  fut  assujettie  la  classe 
nombreuse  des  Juifs  répandus  dans  les  Gaules.  Ge  régime  eut 
des  alternatives  d^amélioration  et  d'aggravation.  Les  princes 
et  les  lois  furent  capricieux  à  ce  sujet  3  mais  la  race  juive  n'eut 
plus  de  repos  ni  de  sûreté.  Dès  cette  époque,  ils  cherchèrent 
à  soustraire  leur  vie  privée ,  leur  fortune ,  leurs  doctrines , 
leurs  pratiques  k  la  publicité  ^  et  cette  condition  même  les  en- 
gagea dans  de  nouveaux  malheurs^  ou  dans  de  regrettables  er- 


*  CoDst.  î5,  î7  cl  ^9,  coâeTWol,  XVI,  9. 
*<knat.  7Sf  ibid. 

*  Toy.  D.  L^aty  toc,  cit,,  et  Sirmond,  Concil.  galL,  tom.  T. 
*'Wfij.  Fischer,  toc,  cit.,  pag.  49,  et  novelles  45  et  146  de  Jastlnlen. 

»  Yoy.  Eflim.  Bonefidîf,  Jus  orientale  (Paris,  1573,  in-8«),  et  Biblioth.  Jur. 
canon.,  de  Justel  et  Voell,  tom.  11,  pag.  821. 

^  Il  se  nominait  prœ/ecttts  sieni;  et  Ville-Hardouln  parle  de  :  la  tor  en  la 
juerie  qui  Von  apelle  stanor.  Voy.  Fischer,  loc.  cit.,  et  Jost. 

^  Voy.  ht  constît.  de  Talentîn.  de  425,  déjà  citée,  et  D.  Lahat,  loc.  cit,, 
pag.  378. 

*  Voy.  Jost  et  Fischer. 
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reurs.  Us  gardèrent  leur  organisation  interne,  sous  la  protection 
d'une  loi  d'honneur  et  de  leur  foi  religieuse  5  ils  évitèrent 
autant  qu'ils  le  purent ,  de  se  soumettre  a  la  juridiction  ordi- 
naire ,  remettant  à  leurs  pontifes  ou  à  leurs  anciens  la  con- 
naissance de  leurs  discussions  d'intérêt  privé.  Les  règlements 
gallo-romains  des  iv'  et  v®  siècles  sont,  k  l'endroit  des  Juifs,  le 
type  de  toutes  nos  coutumes  du  moyen  âge,  qui  n'y  ont  guère 
ajouté  que  le  serment  more  judaico\  dont  les  statuts  d'Arles 
et  les  u^arici  de  Barcelone  nous  fournissent  de  si  curieuses  for- 
mules *  ^  mais  la  reine  Jeanne ,  de  suspecte  mémoire ,  n'a  rien 
invenlé  contre  eux  dans  ces  statuts  singuliers  dont  lauthen- 
licité  a  été  vainement  contestée'.  De  ces  lois  anciennes,  le  droit 
du  moyen  âge  et  des  modernes  avait  conclu  à  réputer  les  Juifs 
de  condition  servile  \  k  les  lenir  pour  incapables  d'exercer 
aucun  emploi  civil,  ni  aucune  puissance  sur  des  chrétiens, 


*  Voy.  le  Specul.  jur.  de  Gnill.  Durand,  et  Sthîlter,  Praxis  jur.  rom,  in 
foro  genn.,  XXIII,  21  (édit.  de  1733). 

*  Voy.  fw//a,tom.  ir,  pag.  193  et  502. 

^  Ces  statuts  sont  du  8  août  13  V7.  Us  poilent  le  uom  de  Jeanne  première  du 
uoai,  reine  de  Naples  et  de  Sicile,  comtesse  de  Provence  et  d'Avignon.  Il  en  existait 
un  manuscrit,  qu'on  peut  croire  original  et  authentique,  dans  le  célçbre  cabinet 
du  comte  de  Cambis,  et  il  est  décrit  avec  soin  dans  le  Catalogue  raisonné 
composé  par  Senebier  (  Avignon ,  ]770,in-4«  de  76G  pages),  pag.  465  et  saiv. 
n  portait  le  titre  suivit  :  Sequuntur  itatuta  prosiibuli  pubHci  civiiatis 
AvenioniSfperJohannam  reginam;  mais  le  texte  est  en  langue  provençale.  U  a 
été  publié  avec  quelques  légères  altérations  :  l«par  le  D.  Astroc,  en  son  traité  De 
morbis  venereis  (Paris,  1740,  2  voI.in-4«; —  trad.  et  augmenté  parLoois,  Paris, 
1777,  4  vol.  in-12),  avec  une  trad.  latine  ;  2o  dans  la  Çaeonumade  (1766^iD-8*), 
avec  une  traduct.  française  reproduite  dans  le  Pomographe  de  Rétif  de  ia  Bre- 
tonne, Londres^  1769,  in-8».  Ces  diverses  éditions  ont  été  publiées  d'après  des 
manuscrits  moins  dignes  de  conâance  que  celui  de  Cambis.  On  ea  trouve  ou 
autre  texte  d'après  un  ancien  manuscrit,  dans  le  tom.  I  de  VHist.  de  PerneSf 
composée  au  siècle  dernier,  par  Giberti ,  Ms.  en  2  vol.  in-rol.  de  la  Bibliolh.  de 
Carpentras.  Il  a  dû  exister  d'autres  règlements  de  ce  génie  dans  les  communes 
du  mojen  âge. 

^  Les  Juifs  étaient  en  Fiance  hommes  du  roi,  et  dans  les  états  germaniques; 
Keyserl.  majest.  kammer'Sclaven ;  en  Angleterre,  le  statnt  du  roi  Edouard , 
de  1048,  déc  are  que  Judœi  et  omnia  sua  régis  sunt 
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même  celle  de  la  tutelle  \  et  à  ranger  parmi  les  droits  réga* 
liens  la  faculté  de  les  tolérer  '. 


ART.  V. 

De  Cétudc  du  é'oit  canonique, 

11  est  une  branche  de  la  science  que  le  temps  semble  avoir 
desséchée  sur  notre  sol  français ,  au  grand  dommage  de  Tin- 
struction  publique  et  des  vrais  intérêts  du  pays  :  je  veux  parler 
du  droit  canonique  ^  La  Gaule,  qui  a  produit  de  si  éruditsca- 
uonistes-,  la  Gaule  qui,  après TOrient,  est  le  pays  de  la  chré- 
tienté où  se  sont  produits  les  plus  antiques  monuments  du 
droit  ecclésiastique^  la  Gaule  qui  a  conservé  les  notions  les 
plus  pures  et  les  plus  intègres  de  Tancien  droit  commun  de 
rÉglise^  la  Gaule  est  veuve  aujourd'hui  d'un  enseignement 
qui  a  fait  Thonneur  de  son  ancienne  université.  Notre  indiffé- 
rence, à  ce  sujet,  n'est-elle  pas  imprévoyante?  Un  peuple 
grave  et  avisé  peut-il  négliger  impunément  sa  discipline  reli- 
gieuse.^ Cette  tiédeur  n'est-elle  pas  au  moins  singulière?  L'es- 
prit moderne  doit  au  droit  canonique  son  émancipation^  et  cet 

<  An  temps  de  Modestia  etd'Ulpienil  en  était  tout  autrement  ;  car,  indépen- 
damment de  l'autonomie,  les  juifs  avaient  alors  la  communication  du  dioit  poli- 
tique et  civil  des  Romains.  Ulpien  dit  :  Eis  qui  judaicam  supersdCionefn  se- 
quanluTt  divi  Severusel  Antoninus  honores  adipisci permiser.int;  sed  et  ne- 
cexsilates  eis  imposuerint  qiiœ  superstitionem  eorum  non  lœdcrent.Tr.  la, 
§  6,  ff.,  De  decurion»y  L,  2.  —  Gamaliel ,  au  sujet  duquel  fut  portée  la 
constitution  d*Honorius,  de  Tan  415  (22,  cod.  Théod.,  XVI,  8),  a  été  le  dernier 
à  jouir  de  ces  précieux  privilèges.  —  Cf.  Modestin,  fiagm.  ib,  §  6,  If.,  De  eX' 
cusal-  tuiorum,  (T.,  27,  1. 

s  Voy.  Pierre  des  Vignes,  lib.  VI,  epist.  12,  et  Schilter,  loc.  cit.,  XXXYI, 
19;  cf.  les  Juifs  d'Alsace,  Strasb.  1790,  in-8*;  volume  très-curieux. 

*  Voy.  Dupin,  Profession  d'avocat,  tom.  I,  pag.  336  tt  suiv.;  et  Riclitor, 
Lehrbuch  des  K'trchenrcchts {^*  édit.,  Leipsig,  1844,  in-8'),  pag.  4  et  suiv. 

*  «  Il  faut  le  dire,  s'écrie  M.  Villemain,  avec  autant  d'esprit  qtic  de  vérité; 
il  faut  le  dire ,  dût  cette  parole  déplaire ,  le  droit  canonique  a  élé  la  première 
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éba  vigoureux  qui  a  transformé  nos  jurisconsultes  en  publî- 
eistes.  11  n'y  eut  pas  de  publicistes  k  Rome ,  mais  le  droit  ca- 
nonique en  dota  le  monde  moderne.  C'est  après  avoir  discuté 
les  limites  des  deuit  puissances  que  Fesprît  a  porté  toutes  les 
forces  de  l'analyse  sur  le  droit  politique  lui-même.  La  pliiloso- 
phie  sociale,  la  science  des  lois  comparées,  sortirent  des  idées 
que  la  religion  chrétienne  opposait  soit  aux  lois  des  Romains, 
soit  aux  coutumes  des  barbares.  Ni  les  Grecs  ni  les  Romains 
ne  comparaient  leurs  lois  avec  celles  des  autres  peuples  ^  ;  de 
&  l'orgueil  égoïste  et  naif  de  leur  législation  -,  de  Ik  aussi  la 
cause  de  supériorité  de  nos  lois  modernes.  En  se  fondant  avec 
te  droit  civil  de  l'empire ,  le  droit  canonique  transforma  les 
lois  romaines  au  profit  de  la  charité  chrétienne.  £n  se  fondant 
avec  les  coutumes  barbares  il  porta  dans  les  lois  germani- 
ques la  douceur,  l'équité,  le  sentiment  d'une  justice  supé- 
rieure. Je  n'en  citerai  pour  exemple  que  \efuero  Juzgo,  l'un 
des  plus  remarquables  monuments  de  l'influence  chrétienne 
sur  la  législation  du  moyen  âge  '. 

Mais  quand  la  civilisation  revêt  une  forme,  l'humanité  l'use 
jusqu'au  bout,  sans  prévoyance  et  sans  mesure.  Ainsi  en  fut-il 
des  institutions  canoniques.  Ainsi  en  est-il  de  toute  institution 
qui  triomphe  et  de  toute  idée  qui  s'empare  du  monde.  Lorsque 
l'action  religieuse  ne  rencontra  plus  d'obstacles ,  la  discipline 
s'affaiblit,  et  la  vertu  du  clergé  s'altéra.  Il  y  eut  des  audaces 
singulières  et  des  abus  inouïs.  Le  droit  canonique  déborda  en 

émancipation  de  Tesprit  humain;  car  émanciper  rhomme,ce  n'est  pas  le  sous- 
traire à  toute  règle,  à  toute  loi,  c'est  le  faire  passer  du  joug  de  la  force  à  celui 
de  la  morale,  'de  Tobéissance  aveugle  à  la  croyance,  du  supplice  au  repenUr.  » 
Cours  de  littérature,  x\iii«  siècle,  tom.  II,  pag.  30. 

<  Voy.  De  Vinfl.  des  causes  géogr.  sur  les  lois  grecques,  dans  le  tom.  XXllI 
de  la  Revue  de  législation. 

*  Voy.  infra,  liv.  II,  et  le  Commentaire  de  J.  de  La  Coste  sur  les  Décré- 
tâtes. —  On  trouve  dans  VHist,  du  droit  français  de  Bernardi,  et  dans  le 
Manuel  de  droit  canonique  de  Walter,  une  esquisse  rapide  de  Tinfluence  do 
droit  canonique  sur  le  droit  civil  des  temps  modernes.  Voy.  aussi  Biener, 
Opusc.f  tom.  II,  pag.  22,  8,  et  Forii ,  Jstituz,  civ,,  tom.  î,  pag.  273  et  suiv. 
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toutes  choses.  11  avait  outrepassé  sa  mission';  comme  la  raison 
critique  elle-même  a  plus  lard  dépassé  les  bornes  d^une  rési- 
stance légitime  en  s'atlaquant  a  la  religion  pour  avoir  justice 
des  abus.  L'influence  du  droit  canonique  sur  la  civilisation 
française  et  sur  nos  institutions  publiques  n'en  a  pas  moins  été 
capitale  et  décisive. 

L'oubli  du  droit  canonique  en  France  est  d'autant  plus  re- 
grettable que  son  étude  y  était  jadis  plus  florissante.  En  eflet, 
lorsqu'à  l'époque  de  la  renaissance^,  les  travaux  des  savants 
se  portèrent  vers  l'examen  critique  de  toutes  les  sources  du 
droit ,  le  droit  canonique  y  eut  sa  part  comme  le  droit  romain 
lui-même.  L'expression  la  plus  commune  et  la  plus  autorisée 
du  droit  canonique  n'était  plus  alors ,  sans  doute ,  le  Décret  de 
Gratien,mais  le  décret  était  pourtant,  k  coup  sur,  le  livre  qui  in- 
téressait le  plus  la  science  et  la  critique ,  parce  qu41  contenait 
les  monuments  les  plus  anciens  et  les  plus  variés  des  lois  pri- 
mitives de  la  société  chrétienne.  Les  regards  scrutateurs  se 
portèrent  donc  tout  d'abord  vers  ces  textes  respectés  dont  le 
compilateur,  trop  déprisé  depuis ,  avait  acquis  en  son  temps 
une  autorité  pareille  à  celle  des  législateurs.  Or,  le  bénédic- 
tin du  xii*  siècle  n'avait  pas  procédé  avec  le  discernement  et 
les  scrupules  des  bénédictins  du  xvip  ou  du  xviu'  siècle.  Il 
n^avait  point  recherché  les  sources  pures  de  l'antiquité  catho- 
lique, ni  les  canons  véritables  des  conciles  primitifs,  ni  les 
diplômes  originaux  des  papes,  ni  les  écrits  authentiques  des 
pères  de  l'Église.  C'était  avec  les  lambeaux  des  collections  du 
pseudo-Isidore,  d'Ives  de  Chartres,  d'Anselme  de  Lucques^ 
de  Burchard  de  Worms,de  Réginon  et  d'autres  moins  connus, 
que  Gratien  composait  la  sienne  ;  sans  autre  travail  personnel 
que  celui  des  mutilations  et  sans  prendre  aucun  soin  de  la  ré- 
vision des  textes  que  lui  fournissaient  ces  anciens  collecteurs, 

•Voy.  anx  preuves  du  deuxième  volume,  pag.  88  et  suiv.,  les  Statufaprœ- 
Ifttùfum  qu*  étaient  intercalés  dans  un  recueil  coutumier  de  Provence. 
'  Voy.  Goojet,  Du  renouvellement  des  éludes  ecclés.fh  la  suite  des  Discours 

de  Fleory  (Paris,  1763,  in-8«). 

9*) 


3/iO  DU  DROIT  FRANÇAIS 

OU  les  manuscrils  qu^il  employait  *  -,  transportant  ainsi  dons 
son  ouvrage  les  erreurs  des  précédents  compilateurs,  en  y 
ajoutant  les  siennes  propres,  et  y  introduisant  des  nouveautés 
condamnables,  ou  des  altérations  hardies  qui  lui  ont  valu  le 
titre  de  Tribonien  du  droit  canonique*,  et  de  véhémentes 
apostrophes  de  la  part  des  glossateurs  du  moyen  âge  '. 

Eh  bien!  c'est  de  la  France  qu'est  parti  le  mouvement 
éclairé  de  la  critique  littéraire  à  cet  égard,  et  le  signal  en  a 
été  donné  par  les  canonistes  contemporains  de  Cujas.  La  pre- 
mière édition  critique  du  Décret  a  été  publiée  par  le  théolo- 
gien Antoine  de  Monchi,  vulgairement  connu  sous  le  nom  de 
Démocharès^.  Antoine  Leconte  (Contîus)^  k  qui  nous  devons 
la  meilleure  édition  glosée  du  Corpus juris  civHis  au  xvi«  siècle, 
se  montra  tout  aussi  éminent  critique  dans  son  édition  du 
Corpm  juris  canonici  ^.  Les  travaux  de  ces  deux  maîtres  eurent 
tant  de  retentissement  que  la  cour  de  Rome  s'empressa  de 


*  Voy.  Eckharil,  Hennen.  juris,  (d\l.  dcWalch  (1802,in-8«),p.  633  et  suiv. 

*  Voy.  la  Dissert.  d'Ayrer,  De  collecl,  jur.  can,^  dans  ses  Opusc,  p.  113 
et  suiv.,  tom.  I;  —  Baluze,  Prœf.  ad  Regin.;  —  Ëckhard,  loc.  cit.,  pag.  634. 

*  Mentiris  Gratiane.  —  Hic  fa teor  plane  tementitum,  Gratiane.  Gloss. 
cilées  par  Walch,  loc.  cit, 

*  La  première  édition  du  Décret  de  Démocharès  parut,  à  Paris,  en  1547, 
in-8".  —  £Ue  a  été  reproduite  avec  les  autres  parties  du  Corpus  j.  can.,  en 
1Ô50-52,  4  vol.  in-8o;  —  à  Lyon,  1554,  en  7  vol.  in-12,  et  avec  la  Glose,  à 
Paris,  en  1561,  3  tom.  in-rol.  Les  dates  bîbliogr.,  indiquées  par  Doujatet  par 
Ëckhard-Walcli  sont  erronées.^  Personne  n'a  remarqué  la  belle  édition  glosée, 
publiée  par  les  soins  du  P.  Thierry,  en  1531 ,  chez  Kerver  et  Jean  Petit,  in-4". 
-^  Le  texte  de  Gratien  y  est  revu  sur  des  manuscrits  anciens. 

^  Yoy.  la  Dissert,  de  Richter,  De  emendatoribus  Gratiani,  Leips.,  1835.— 
Des  émendations  de  Dumoulin  furent  publiées  à  Lyon,  en  1554-59,  in-4«,  mars 
elles  avaient  plutôt  pour  objet  un  intérêt  pratique  qu*un  intérêt  critique.  —  11 
en  est  autrement  de  Tédition  de  Leconte,  dont  Fesprit  excellait  dans  les  tra- 
vaux de  ce  genre.  Mais  M.  Richter  {Lehrb.  des  Kirch.,  pag.  146-7)  ne  parait 
pas  avoir  connu  Tédition  originale,  qui  fut  publiée  en  France  en  i556.  11  ne 
cite  que  Tédition  d'Anvers ,  1 569-7 1 ,  4  vol.  in-8«,  laquelle  n'est  qu'une  sorte 
de  contrefaçon  tronquée,  qui  motiva  des  plaintes  très-vives  de  la  part  de  Le- 
conte. —  Voy.  Doujat,  Prœnot,,  édit.  de  Schott,  1776,  Mittau,  tom.  II, 
pag.  198,  et  Hommel,  Litlerat.  juris  {L\^s.  1779,  in-S<^;,  pag.  81  et  suiv. 
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nommer  une  commission  composée  des  prêlres  les  plus  sa- 
vants de  réglise  romaine,  pour  r^mcr  la  Vulgatedn  Décret^  Ce 
fut  alors  que  le  célèbre  Antoine  Augustin  publia  son  livre  si 
justement  estimé  De  emendatione  Gratiani,  livre  qui  a  opéré  dans 
le  droit  canonique  la  même  révolution  que  les  livres  d^Alciat 
dans  rélude  du  droit  romain  ;  ouvrage  qui  est  le  vrai  point 
de  départ  de  Texploration  scientifique  du  droit  canon  ^  Mal- 
heureusement les  correcteurs  romains ,  institués  par  Pie  IV, 
et  qui  ne  terminèrent  leurs  travaux  que  sous»  Grégoire  XIII , 
suivirent  une  voie  différente  de  celle  qu^avait  indiquée  te  sa- 
vant archevêque  de  Tarragone ,  et  Tédition  corrigée  qui  parut 
à  Rome ,  en  1 582 ,  sous  la  protection  de  Tautoritë  pontificale , 
ne  reproduisit  ni  la  compilation  originale  du  moine  de  Bolo- 
gne, ni  les  textes  épurés  des  anciens  écrits  canoniques^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  direction  imprimée  par  les  savants  fran- 
çais et  par  Antoine  Augustin  a  été  retenue,  continuée  et  déve- 
loppée jusqu'à  nos  jours.  Sans  parler  de  Dumoulin,  de  Cujas,  de 
Duarein,  des  Piihou,  de  Rebuffe,  de  Du  Tillet,  de  François  Bau- 
doin et  de  Chopin,  qui  suivirent  la  même  voie  au  xvi*  siècle, 
les  érudits  du  xvii'  s'y  avancèrent  avec  encore  plus  de  succès 
Il  suffit  de  citer  en  France  les  noms  de  Launoi,  de  Sirmond, 
de  Jean  de  Lacoste,  de  Fabrot,  de  François  Florent,  de  Ciron, 
de  Marca,  de  Raluze,  de  Hauteserre,  de  Jean  Morin,  de  Dou-^ 
jat,ded'Achery,de  Martène,  deLabbe  etCossart,  de  Mabillon, 


'  Voy.  Doujat,  loc.  cii.f  pag.  200  et  siiiv. 

^  L'ouvrage  d'Ant.  Augustin  ne  fut  imprimé  qu'eu  1587,  cîoi]  ans  après  la 
publication  du  Décret  corrigé  à  Rome. —  Baluze  l*a  réimprimé  en  1G72,  in-8*, 
avec  des  note«  qui  rendent  cette  édition  précieuse.  Le  &ava:.t  G.  Van  Mastriclit 
y  ajouta  les  siennes,  en  1676  (Duisburg,  in-S**);  et  le  tout  a  été  reproduit  k 
Vienne,  en  iTG'i,  in-S",  parles  soins  de  Rie^gcr. 

3  Les  anciennes  éditions  du  Décret,  antérieures  à  toutes  les  corrections , 
sont  aujourd'hui  les  plus  rechercltées.  Ces  éditions  s'arrêtent  à  Tan  1530  en* 
^iron.  Il  y  a  donc  quatre  âges  des  éditions  du  Décret  :  !<>  de  1471  à  1530,  texte 
altéré  par  des  interpolations  récentes;  2^  de  1531  à  1547 ,  texte  corrigé  sur  les 
manusciits  de  Gratien  non  interpolés;  3»  de  1547  à  1582,  éditions  critiques; 
4°  à  paitir  de  1582,  texte  modifié  par  les  correcteurs  romains. 


3&2  DU  DROIT  FRANÇAIS 

de  Bossuet,  de  Thomassin,  de  Coutelier,  de  Montfaucon,  de 
Petau,  de  Fleury,  de  Quesnel,  des  Justel,  d'ElliesDupîn,  etc. 
Soumettre  à  la  censure  sévère  de  la  philologie  et  de  Thistoire 
tous  les  monuments  du  droit  canonique,  c^était  en  rétablir  les 
principes  sur  la  base  fondamentale  de  la  vérité.  C^était  le  but 
des  travaux  des  savants  éminents  que  je  viens  de  nommer. 
Lear  ouvrage  fut  continué  dans  la  première  période  du  xviii* 
siècle  par  un  bénédictin  qui  fit  faire  un  grand  pas^  la  science, 
et  dont  les  travaux  n'ont  pas  été  appréciés  k  toute  leur  valeur: 
je  veux  parler- de  dom  Constant.  Il  a  donné  le  modèle  d^'une 
collection  de  décrétales  des  anciens  papes,  séparant  le  vrai 
du  (aux,  et  réservant  pour  une  collection  particulière  les  pièces 
apocryphes,  en  les  rapportant  k  la  date  réelle  de  leur  appari- 
tion. On  ne  saurait  trop  regretter  qu'Hardouin  et  Mansi  soient 
entras  dans  une  autre  voie,  évidemment  opposée  k  la  vérité  des 
faits*,  et  qu'ils  aient  placé  k  leur  date  fausse  chacun  des  actes 
supposés  qui  ont  été  produits  en  divers  temps.  Indépendam- 
ment  de  cette  idée,  excellente  au  point  de  vue  de  la  critique, 
idée  que  la  mprt  ne  lui  a  pas  permis  de  réaliser  complètement', 
on  doit  a  dom  Constant  des  prolégomènes  savants  sur  Vhis- 
toire  des  anciennes  collections  de  droit  canonique.  Je  ne  puis 
oublier  ici  ni  les  travaux  de  D.  Ruinart  *,  ni  la  GcUlia  chris- 
tiana  %  ni  les  belles  éditions  des  Pères  de  TEglise  publiées  par 

*  Epistol.  rom,  pond/.,  Paris,  1721,  in-fol.,  fom.  I,  le  seul  publié.  Le 
deuxième  volume  devait  être  consacré  à  la  reproduction  des  plus  anciens  textes 
de  la  compilation  pseudo-isidorienne  ;  compilation  que  nous  ne  connaissons  en- 
core qu'imparfiiitement,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  reste  un  beau  travail  à  faire. 
Yoy.  Wassersctileben,  Z,  Gesch,  d.fahch,  décrétai,  y  Br^slau,  1844,  in-8». 

*  Aeta  primorum  martyrum  sineera  et  seleeta,  notis  et  observât,  t^ 
Itw/r,  etftd.D.  Th.  Ruinart;  edit.  2,  Amstelod.,  1713,  in-fol.  —  Joignez-y  le 
Martyrologium  romanum,  cum  notis  Baronii,  etc.,  recens.  H.  Rosweydè, 
Anvers,  1613,  in-fol.  —  Les  Acta  mcwtyr.  oriental,,  publiées  par  Assemani 
^onre,  1748,  2  t.  en  1  vol  in-M.),  sont  moins  riches  en  renseignements  jari- 
diqnes.— >Les  Miscellaneaàe  Balaze,  éd.  de  Mansi,  contiennent  quelques  iicto 
martyr.^  ainsi  que  VAdoni»  martyrol,  éd.  Ceorgio,  Rom.,  1745,  2  t.  in-fol. 

*  Galtia  chrlstiana ,  seu  séries  omnium  archiepiscoporum ,  episcoporum 
et  abbat.  Franciœ,  etc.,  op.  et  stud,  fret.  Sammarthanorum  et  athrum 
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les  bénédictins-,  ni  les  diverses  éditions  des  conciles,  soit  de 
réglise  universelle,  soit  de  Téglise  des  Gaules  en  particulier  *  ; 
publications  vraiment  monumentales,  qui  ont  illustré  les  noms 
de  vénérables  érudits,  tels  que  Labbe,  Cossart,  Sirmond, 
les  Sainte-Marthe,  Hardouin,  etc.,  et  qui  seront  Téternel 
honneur  de  la  France.  Ces  travaux  n^ont  point  encore  été 
égalés  par  les  incorrectes  réimpressions  d'Italie ,  ni  par  les 
savantes  collections  entreprises  dans  divers  états  de  l'Eu- 
rope, et  dans  un  intérêt  exclusivement  nationaP. 

Les  querelles  religieuses  contribuèrent  également  k  répan- 
dre rétude  approfondie  et  critique  des  sources  du  droit  ca* 
nonique.  Mais  les  travaux  produits  par  la  controverse  ne  peu- 
vent être  consultés  qu'avec  circonspection ,  et  il  faut  toujours 
tenir  compte  du  point  de  vue  particulier  de  leur  auteur.  Sans 


mon,  ord.  S.  Bened,  Paris,  1715-85,  13  vol.  in-fol.  Chaque  Tolume  a  un  Ap^ 
pendix  de  chartes  précieuses ,  mais  souvent  copiées  avec  inexactitude  par  les 
correspondants  des  Sainte-Marlbe.  On  fu  a  on  exemple  dans  la  Carta  consula- 
tus  d'Arles  (tom.  I,'pag.  98  des  Tnstrumenta) ,  que  Ton  peut  comparer  avec 
celle  que  nous  donnons  nous-mème  aux  preuves  du  tom.  II,  pag.  1  et  sui- 
vantes. Il  est  regrettable  que  cet  ouvrage  si  important  n'ait  pas  été  achevé  ; 
430  qui^ oblige  à  recourir  eocore  à  l'ancienne  édition  (Paris,  1650,  4  vol.  in-fol.), 
{lour  les  provinces  des  lettres  TUR— V. 

*  Voy.  Salmon,  Traité  de  l'étude  des  concUes,  Paris,  1724,  in-4^.  -*  On  a 
lieaucoup  décrié  Tédition  des  conciles  publiée  par  le  P.  Hardouin  (Paris,  1715^ 
12  vol.  in-fol.  ).  Je  ne  partage  point  cette  opinion,  qui  tient  à  des  préjugés  jan- 
sénistes. Elle  est  plus  belle,  plus  complète,  plus  correcte  et  plus  commode 
<|n'au€une  autre.  Quant  aux  conciles  de  la  Gaule,  nous  devons  déplorer  que  la 
nouvelle  é^tion ,  entreprise  par  le  judicieux  dom  Labat ,  en  soit  restée  à  son 
premier  volume ,  lequel  ne  dispense  pas  de  recourir  à  Sirmond  ou  au  P.  Har- 
douin ,  qui  a  donné  place  dans  sa  coilectiou  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  no- 
tes de  son  sauvant  confrère.  Yoy.  spécialement  le  Mémoire  sur  une  nouvelle 
collection  des  conciles  de  France,  par  des  relig.  bénédictins,  etc.,  Paris^ 
1785,  in-40. 

*  Je  dois  n»entîonner  au  premier  rang,  parmi  ces  derniers  ouvrages,  VltaUa 
jocra de  Ferd.  Uglielli  (2«édit.,  pub.  par  Coleti,  Venise,  1717-22,  10  vol. 
in-rol.),  et  VEspana  sagrada  de  Florez  (Madrid,  1754-1836,  46  vol.  in'4% 
4àTec  la  conUn.  de  M.  Bisoo)  ;  ce  dernier  livre  contient,  avec  beaucoup  d'iacohé* 
lenoes,  les  plus  riches  documents  sur  la  domination  romaine  en  Espagne. 
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• 

parler  du  Pseudo -Isidore  de  Blondel,  dont  Timportance  a  été 
peut-être  exagérée  *,  les  Centuries  de  Magdebourg*^  rédigées  par 
une  société  de  théologiens  protestants,  ont  non-seulement 
donné  Fimpulsion  aux  grands  travaux  de  Baronius  ',  mais  en- 
core provoqué  des  écrits  spéciaux  sur  quelques  sources  im- 
portantes, par  exemple  sur  les  canons  apostoliques  et  sur  le» 
décrétales  du  pseudo-Isidore ,  dont  nous  parlerons  plus  tard. 
A  partir  du  xvii'  siècle,  le  calholicisme  lui-même  fût  divisé, 
notamment  en  France ,  en  divers  partis  ^  ce  qui  donna  lieu  à 
une  série  d^ouvrages  très-importants  pour  la  connaissance 
des  sources  et  de  leur  histoire.  Je  citerai ,  entre  autres,  les 
écrits  de  M.  de  Marca,  et  surtout  ceux  de  Baluze*.  Mais  il 


'  PseudO'Tsidorus  et  Turrianus  Vapulantes ,  seti  editio  et  censura  nova 
epistolarum  quas  supposait  Isidorus;  par  David  Blondel ,  Genève,  1628, 
in-40.  Le  pasteur  Blondel  a  peu  appris  aux  savants,  mais  il  est  certain  qu'il  a 
imposé  silence  à  fous  ceux  qui  alléguaient  encore  les  fausses  décrétales  comme 
Traies. 

^  Ecclesiast.  historia....  congesia  per  aliqnos  sfud.  et  pîos  viros  in  urbe 
3f agdebîir g. ^  Basil.,  1 559-7 i,  13  vol.  in-fol. 

^  L*onvrage  personnel  de  Baronius  ne  consiste  que  dans  les  Annales  rccU' 
sîast.  a  Chrislo  nato  ad  an.  1198,  Rome,  1588-93,  12  vol.  in-fol.  Elles  ont  été 
souvent  réimprimées  ;  voy.  la  Bibl.  cur.  de  Dav.  Clément,  tom.  II,  p.  443  et 
suiv.  Les  suites,  publiées  par  0«1.  Baynaldi  et  par  Laderclii,  sont  loin  d*avoir 
le  mérite  de  Tonvrage  princip;il  ;  mais  il  faut  porter  un  autre  jugement  de  la 
Critica  in  tinivers.  annales  ecclcs.  du  savant  P.  Ant.  Pagi  (Anvers,  1705, 
4  vol.  in-fol.).  L*ouvra^e  de  Baronius.  ainsi  complété,  a  été  réimprimé  à 
Lucques,  1738-57,  en  38  vol.  in-fol.,  <t  c*est  Tédition  que  l'on  préfère,  imrce 
que  les  critiques  de  Pagi  sont  insérées  à  leur  place.  Cepemtant  cette  édition 
ne  contient  pas  les  suites  de  Laderchi  (de  1565  à  Tan  i571).  On  y  joiutlesiiji- 
ita/ff  sacri  de  Tornielii,  Lucques  1756,  4  vol.  in-fol.,  ouvrage  estimé,  qui  sert 
dMntrodnction  iUi  Annales  de  Baronius. 

*  Il  est  peu  d'hommes  qui  aient  aussi  utilement  trayaillé  pcnr  Thistoire  de 
France  au  moyen  âge  que  Baluze.  Associé  aux  vues  de  M.  de  Marca,  il  a  mis 
la  dernière  main  aux  ou^Mges  de  ce  dernier.  Ses  li\res  méritent  surtout  d'être 
recherchés  pour  les  diplômes  et  actes  originaux  dont  il  les  a  enrichis,  et  qu'on 
ne  trouye  nulle  autre  part.  Voici  ceux  qui  méritent  le  plus  d'arrêter  l'attentioD 
de  rhistorien  du  droit  : 

to  Pétri  de  Marca  De  Conccrdia  saeerdotii  et  impcrii,SiU  de  liber iatibu  s 
Eccles'lœ  gaWcanœ,  librl  VII f,  Paris,  1704,  in-fol.  Cest  la  meilleure  éditioB. 
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faut  faire,  sous  ce  rapport,  une  meution  toute  spéciale  de 
l'édition  des  ouvrages  de  saint  Lébn  le  Grand ,  publiée  par  le 

L'ooYrage  personnel  de  Marca  s'arrête  à  la  fin  du  IWre  IV.  Le  livre  a  été  réim- 
primé à  Francfort,  en  1708,  in-fol. 

2»  Salvianï  Massiliensîs  el  Vincentii  Lirlnensis  opéra,  ctim  notis  Baluziû 
Paris,  1663,  J669  et  t684,  ia-8o.  Cette  dernière  édition  est  la  meilleure. 

3®  Servati  Lupi  preshyterl  et  abbatis  ferrariensis  opéra ,  cum  notis  Ba» 
luzii.  Paris,  1664,  in-8o. 

4»  5.  Agobardi  archiepisc,  Lugdun,  opéra.  Item,  BpistoUe  et  opuscula 
Leidradi  et  Amolonis,  cum  notis  Baluziù  Paris,  1666,  2  toI.  in-8**. 

5*  Concilia  Galliœ  narbonensis,  cum  notis  Bahizii.  Paris,  16G8,  in-8<>. 

6^  S.  Cœsarii  arelatensis  episcopi  homiliœ  XIV ,  cum  notis  Baluzii.  Pa- 
m,  1669,  in-8o.  * 

7*  Pétri  de  Marca  dissertationes  très,  edid.  Baluzius,  etc.  Paris,  1669, 
in-8*.  VAppendix  actorum  vetcr^tm  est  important. 

8*  Beginonis  abbatis  Prumiensis  libri  duo  de  ecclesiast,  discipL  Accessit 
Rabani  archiepisc,  Mogunt,  epistota,  etc.,  cum  notis  Baluzii,  Paris,  1671, 
in-8*^.  Je  parlerai,  pins  tard,  des  travaux  de  M.  Wassersclilebcn  sur  Réginon. 

9«  Ant.  Augustini  De  emendat.  Gratiani.  (Voy.  supra,  pag.  3U  note  2). 

10«  Opuscula  Pétri  de  Marca,  cum  Baluzii  pra/.,  etc.  Paris,  1680,  in-S*». 

llo  Marti  Mercntoris  opéra,  cum  notis  Baluzii.  Paris,  1C84,  in-S**. 

12^  Miscel/anea ,  hoc  est  collectio  veterum  monumeniorum ,  etc.  Paris  ^ 
1678-1715;  7  vol.  in-8«>;  réimprimé  avec  des  additions  considérables,  par 
Mansi,  à  Lucqnes,  1701,  4  vol.  in-fol. 

13«  Capitularia  regum  francorum.  Aldilœ  sunt  Marculfiformulœ.  etc. 
Paris,  1677,  2  vul.  in-fol.;  réimprime  par  les  soins  de  Chiniac,  Paris,  1780, 
â  vol.  in-fol.  L'édition  de  Venise,  1772,  2  vol.  in-fol.,  est  très-incorrecte.  On 
y  a  joint  le  Traité  De  missis  dom'micis  de  Fr.  de  Roye^(Ângers,  1672,  in-4o, 
et  Lips.,  1744,  in-8*);  livre  indiqué  comme  un  i-ecueiljde  Messes  des  diman- 
ches, à  Tarticlc  LiTurGiE,  dans  les  catalogues  des  bibliolh.  de  M.  Dacier 
et  de  M.  Abrial,  imprimés  aPabi^bh  1833,  et  rédigés  par.... 

14®  EpistoL  Innocenta  III  libri  XVI.  Acccd.  regislnnn  Innodbnfi'tr 
prima  collectio  Décrétai.  lnnoc(n',,a  Rainerio  composita,  eic,  Paris,  1682  , 
2  vol.  in-fol.  (ouvrage  non  achevé). 

150  Piova  collectio  concdiorwmy  elc.  Paris ^  1683,  in-fol.,  tom.  1,  le  .seul 
publié. 

^  16<>  Marca  hispanica.  (Les  trois  prcm'ers  livres  seuls  sont  do  M.  de  Marca. 
La  suite  et  les  preuves  sont  l'ouvra^e  de  Baluze).  Paris,  1688,  in-fol. 

17<*  ViUe  paparum  avinionenslum  (livre  très-important  et  Tun  des  plus 
curieuji  qu'ait  publiés  Baluze).  Paris,  1693,  2  vol.  in-4«. 

18«  Histoire  généalogique  de  la  Maison  d'Auvergne  (ouvrage  non  moins 
important  |our  l'histoire  du  droit  dans  la  France  centrale,  au  moyen  flge). 
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P.  Quesnel  ' ,  où  se  trouve  un  Codex  canonum ,  jasque-là  în- 
cpnnu ,  avec  de  savantes  rémarqaes  sur  les  anciennes  collec- 
tions. Le  Saint  Siège  blâma  d^abord  cette  publication,  laquelle- 
donna  lieu  peu  de  temps  après  ii  la  composition  d^nn  ouvrage 
qui  fait  époque  dans  Thistoire  du  droit  canonique ,  pour  la  ri- 
chesse des  matériaux  qu'il  contient,  ainsi  que  pour  la  science 
et  la  perspicacité  des  éditeurs.  On  comprend  que  je  veux  par- 
ler de  la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de  saint  Léon ,  donnée 
après  Quesnel ,  en  1753-57 ,  par  les  frères  Ballerinî*,  à  Tîns- 
tigation  de  Benoit  XIY  et  k  Taide  de  tous  les  manuscrits  des 
dépôts  romains.  Le  troisième  volume  tout  entier  est  consacré 
à  rhistoire  des  sources  du  droit  canonique  antérieures  k  Gra- 
tîen  5  mais,  en  reconnaissant  leur  mérite  ,  il  faut  se  souvenir 
de  ce  que  les  Ballerini  doivent  à  Quesnel,  et  surtout  k  la  belle 
dissertation  de  dom  Constant,  placée  en  tête  des  Lettres  des 
anciens  papes.  Dom  Constant  a  été  leur  guide  dans  la  partie  la 


Paris,  I70t,  2  vol.  in-fol.  Les  malîciemes  insiiiBatioDS  da  fameox  doc  de 
SaiDt  Simon  ,  aa  sujet  des  chartes  de  cette  histoire ,  trouTeront  pen  de  crédit 
auprès  des  savants. 

190  Historiée  Tutelensis  libri  très  (livre  rare  et  cufieax,  relatif  à  mie  par- 
tie de  la  France  sur  laquelle  nous  avoas  pende  documents).  Paris,  1717,  iB-4*. 

20»  ;Sl.  CcBciL  Cypriani  Opéra  (c'est  la  m^tenre  édition  de  saint  Cyprieo. 
Elle  a  été  publiée  et  acbeyée  par  les  bénédictins,  après  la  mort  de  Baluze). 
Paris,  1726,  in-fol.  —  Voy.  Wakh,  Bibl.  patrisiiea,  léna,  1834,  in-««. 

Les  Œuvres  complètes  de  P.  de  Marca  ont  été  réimprimées  à  Bamberg , 
1768-89,  en  6  vol.  10-4°.  —  Les  éditions  d*ltalie  sont  pen  estimées. 

*  Paris,  1675,  2  voL  in-4«»,  et  mieux,  à  Lyon,  1700,  in-lbi.  —  Voy.  Walch, 
loc.  dii.f  pag.  87,  145  et  353. 

^  A  Venise,  en  3  vol.  in-fol.  Les  frères  Ballerini  ont  réimprimé  les  Disserta- 
tions de  Quesnel  à  la  suite  de  leur  Traité  sur  des  «nciewies  eollectioBS  cano- 
niques. Mais  le  savant  père  GaUandi,si  cobmi  par  sa  grande  S^Uatheoa  vête- 
rum  Patrum  (Venise,  1765-88,  14  vol.  in-fol.),  a  rendu  un  véritable  service 
en  réunissant  dans  une  collection  spéciale  et  séparée  <  ùe  vetustîs  earumum 
collectionibus  dissertât,  sylloge,  VenetiiSy  1778,  in-fol.,  et  Mogunt.,  1790, 
2  vol.  in-4«),  tous  les  divers  écrits  publiés  sor  les  colleetio«s  canoniques ,  y 
compris  celui  des  frères  Ballerim'.  U  faut  y  joindre  les  Di9qtHsifi0ne$  eriikœ 
in  prœcipuas  canonum  et  decretalium  colleetiones ,  seu  ipUogei  ^GaUMH' 
dianœ  dissertât iontun  de  vetustis  canonum  collectionibus  conUnuaiiêf 
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plus  estimée  de  leur  ouvrage,  dans  rinvestigation  des  manu- 
scril8^  Mais  il  reste  auxBallerini  le  mérite  d'une  critique  sa- 
vante et  judicieuse,  qui  n'a  été  bien  appréciée  que  de  nos  jours. 
Leur  ouvrage  passa  d'abord  presque  inaperçu,  dans  ce  xviii'  siè- 
cle si  peu  soucieux  de  la  science  canonique.  Nos  canonistes 
français  n'ont  pas  même  soupçonné  son  existence  ;  et,  en  Italie, 
Mansi,  au  lieu  d'y  puiser,  comme  il  le  pouvait,  les  maté- 
riaux d'une  édition  critique,  ne  lui  fit  que  de  rares  emprunts, 
préférant  suivre  l'exemple  décrié  du  pseudo-Isidore. 

Peu  de  temps  après,  fut  publié  (en  1769)  le  premier  et 
unique  volume  de  l'Histoire  de  l'université  de  Bologne ,  par 
Sarti^  Il  contient  la  biographie  des  plus  fameux  canonistes 
des  XII'  et  xiii'  siècles ,  et  il  peut  être  considéré  comme  une 
continuation  du  livre  des  Ballerini,  auquel  il  ne  le  cède  point 
^n  mérite  et  en  autorité.  Si  nous  ajoutons  k  ces  grands  tra- 
vaux les  publications  de  Coletli ,  de  Zaccaria ,  de  Berardi ,  de 
Orsi,  de  Gallandi,  des  Assemani',  nous  pourrons  conclure  que 
la  science  des  sources  du  droit  canonique  a  été  mieux  cultivée 
en  Italie,  pendant  le  xviii^  siècle,  qu'en  Allemagne,  où  pour- 
tant ont  brillé  Boehmer,  Mosheim ,  Rîegger,  etc.,  et  dans  les 
Pays-Bas,  où  a  vécu  Van  Espen,  proclamé  le  plus  judicieux  des 
canonistes  praticiens.  Les  travaux  de  ces  derniers  savants  n'ont 

Romcgf  4836,  in-4«;  et  la  DissertatioD  de  Wassersclileben,  Zur  geschichte  der 
Vcrgraiianiscken  Kircfienrechfsquellen,  Leipsig,  1839. 

^  Il  ne  faut  pas  oublier  les  recherches  de  Berardi  :  Gratiani  canones  ge- 
nuini  ab  apocryphis  discreti  (Taurin.,  1752,  et  Venise,  1783,  4  vol.  in  4o). 
L'introduction  est  une  histoire  savante  des  collections  anciennes. 

•  De  Claris  ArchigfmnasH  Bononiensis  professoribtif  ;  Bononiœ,  1769-72, 
1n-fol.,  tom.  I.  Un  2<yol.,  publié  par  Fattorinî,  est  très-peu  estimé. 

>  Les  travaux  des  Assemani  sur  le  droit  canonique  oriental  sont  de  premier 
ordre.  Je  citerai  entre  autres  P  la  Bibtioih,  orientaUs  Clément, -Va ticana  dt 
Joseph-Simon,  Rome,  17 19-38,  4  vol.  in-fol.  ( continué  par  Ang.  Mai  dans  les 
tom.  5  et  6  de  sa  TVova  colhct.  scnptorum  veferum);  2»  la  Blblioth.  juris 
orientaUs  canonici  et  civilis  d*Étlenne-Évode ,  neveu  du  précédent,  Rome, 
1763-66,  5  vol.  in-4*,  onvrage  d*une  importance  capitale,  mais  qui  est  excessi* 
vement  rare ,  Tédition  en  ayant  été  presque  entièrement  consumée  par  un  in- 
cendie; voy.  Blume,  fteritalicum,  vol.  3,  pag.  112;  3o  le  Codejs  liturgicus 


SAB  DU  DROIT  FRANÇAIS 

point  communiqué  d^élan  aux  études,  et  n^ont  rien  produit 
de  nouveau  ^  tandis  qu'au  commencement  de  ce  siècle ,  Hugo , 
Savigny ,  Eichhorn ,  ont  imprimé  ii  la  science  une  impulsion 
qui  dure  encore,  et  qui  a  fait  naître  dans  les  deux  commu- 
nions, catholique  et  évangélique,  des  ouvrages  d'une  portée 
supérieure,  sous  la  plume  de  Richter ',  de  Walter*,  de  Thei- 
ner,  de  Bickell',  de  Wasserschleben,  dePuchta,  etc.  On  peut 
dire  que  TAllemagne  continue  aujourd'hui  Tœuvre  de  nos  ca- 
nonistes  français  du  xvir  siècle ,  comme  elle  a  continué  l'œu- 
vre de  nos  jurisconsultes  du  xvi«. 

Grâce  aux  efforts  de  ces  savants,  on  peut  écrire  aujour- 
d'hui l'histoire  critique  du  droit  canonique,  laquelle,  a  peine 
soupçonnée  au  commencement  du  xvi"  siècle  *,  a  été  réelle- 
ment fondée  par  Gérard  Van  Mastricht'et  parDoujat*,  dont 

Ecclesiœ  universœ  de  Joseph- Aloys,  Rome,  1749-63,  12  (ou  13?)  vol.  iii-4». 

^  Lehrbuch  des  Kirchenrechts ,  von  d.  a,  L.  Richter,  2'  édition,  Leipsig, 
1814,  in-8''.  —  Richter  a  publié  en  outre  plusieurs  dissertations  savantes,  et 
de  plus  une  excellente  édition  critique  du  Corpus  juris  canonic),  Lripsig, 
1839,  2  ¥0l.  in-4. 

•  Lehrbuch  des  Kirchenrechts ,  von  F.  Walter,  9*  édit.,  Bonn,  1842,  in-S« 
(trad.  en  fiançais  par  M.  de  Roquemont  sur  la  8«  édition,  Paris,  1840,  iu-8"]. 

'  Geschichle  des  Kirchenrechts ,  Ton  W.  Bickell,  b.  I,  Giessen,  18*43,  in-8o. 

^  Aymar  du  Rîvail,  auteur  d'une  Hist.Jur.  civ.  et  pontifiai,  publiée,  pour 
la  première  fois,  à  Valence  en  1515,  n*a  consacré  que  trois  pages  à  Tbistoire 
du  droit  canonique. 

^  Gerh.  Van  Mastiicbt,  Hist,  juris  eccle^iaslici,  Duisbourg,  1576,  m-S\  et 
nouv.  édit.  pub.  par  Thomasius,  Hal.  1705  et  1719,  in>8'*.  Ces  auteurs  sont 
parfois  trop  peu  bienveillants  pour  le  catholicisme. 

^  Hist.  du  droit  canonique,  par  J.  Doujat,  Paris,  1677,  ia-12.  Ouvrage 
bien  inférieure  ses  Prœnoiionum  canonicarum  libri  V,  Paris,  1687,  in-4«; 
réimprimés  plusieurs  fois  à  Venise  et  à  Vienne,  et  enGn  à  Mittau,  avec  de  sa* 
manies  notes  de  Frid.  Schott,  qui,  malheureusement,  n'a  point  terminé  sa 
t&chc,  1775,  tom.  I  et  II,  part*  I,  in-8<*.  —  On  ne  saurait  oublier,  sans  in- 
juslice,  Fr.  Florent,  professeur  à  Orléans  et  à  Paris. 

Dans  les  anciens  recueils  grecs  et  latins  du  droit  canonique  on  trouve  parfois 
de  courtes  remarques  sur  la  date  ou  sur  l*authenticité  de  telle  ou  telle  pièce. 
Ce  sont  là  les  premiers  linéaments  de  rhistoirc  externe.  £n  général,  les  compi- 
lateurs anciens  prenaient  dti  toute  main, sans  aucun  choix;  et  quand  les  fausser 
décrétales  parurent,  nul  nVtait  en  état  de  les  soumi  tire  à  un  jugement  critique. 
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les  ouvrages  sont  restés  supérieurs  a  ceux  de  leurs  succes- 
seurs du  XVIII*  siècle,  Slruve',  Perlsch',  Brdnet'et  Du- 
rand-Maillane  \  Au  commencement  de  ce  siècle ,  Camus  et 

La  seule  objection  de  Iciin»  aJrersaires,  à  cette  é[HK|iie ,  c'était  qo^ellos  ne  se 
tioiivai?nt  pas  dans  le  Codex  reça ,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  eu\-roèincs 
d*en  faire  usa^e  à  l'occasion.  Lors([u'au  xui*  et  an  xiv*  siècle,  le  droit  canonique 
futdi^eiiu  l'objet  d'uoe  science  spéciale,  on  ne  s'occupa  guère  que  de  combiner 
et  d'expliquer  les  matériaux  existants,  sans  aborder  les  questions  de  critique  ot 
dMiistoire  littéraire.  Il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  Tancrède,  Jean  d'An- 
dré et  G uill. Durand.  Après  Balde  (mort  en  1400),  parurent  quelques  écrits  sur 
l'histoire  littéraire  du  droit  tant  romain  que  canonique.  Ils  sont  indiques  dans 
Vttist.du  dr.  rom.  au  moyen  âge  de  M.  de  Savigny.  Au  premier  rang  sont  i«  le 
Dict.  des  Savants  de  Trithème  (mort  en  15 16),  inséré  dans  la  Biàl.  eccles.  de 
Fabiicius  (Hamb.,  1718,  in-foi.);  2»  le  De  prœstantia  doctorum  de  Tbom. 
Diplovatazio  (mort  en  1541  ou  lô44),  livre  qu'on  a  cru  perdu  pendant*  long- 
temps (¥oy.  Hoffmann,  Prœf.  ad  guid.  Panzirolde  clar,  interpret.,  édit.  de 
Leipsig,  1731,  in-4')9  mais  dont  A.  Oiiveri  découvrit  le  9*  livre  complet,  et  en 
publia  des  fragments  à  la  suite  de  la  Vie  de  Diplovatazio  (Pesaro,  1771,in-8'*). 
Cet  ouvrage,  quoique  mutilé,  a  été  d'un  grand  secours  à  M.  de  Savigny.  Les 
fragments  qui  ont  été  imprimés  par  Fattorini ,  dans  le  2«  volume  de  YHist.  de 
VUniversité  de  Bologne,  composé  pour  faire  suite  à  l'ouvrage  de  Sarli^  sont 
très-incorrectement  reproduits  (voy.  Savigny,  foc.  cit,^  chap.  xvii,  §  19);  3*  en- 
fin, l'ouvrage  de  Panzirol  (mort  en  1599),  que  je  viens  d'indiquer,  miiis  qui  est 
bien  inférieur  aux  deux  premiers. 

'  B,  G.  Struvii  HisCoria  juris  romani,  jusUnianeî,  grœci,  germanici, 
canonici,  feudalis,  criminalis  et  puhlici,  ex  genuinis  monumenlis  illus- 
irata;  access.  Prolegomena  de  scfHptoribtis  histor.  juris,  léna,  1716,  in-4*. 
—  Le  plan  de  Struve  est  le  plus  vaste  qu'ait  embrassé  jusqu'à  ce  jour  un  his- 
torien du  droit;  et,  pour  le  temps  où  il  a  écrit,  son  livre  est  de  quelque  im- 
portance. 

^  J.-G.  Pertsch,  Kurze  historié  des  Kanonischen  und  Kirchenrcchts , 
Breslau,  1753,in-8o.  Cf.  Spit (  1er, Ge^cA.  d.Kanon.  redits^  1776  et  1827,  in-8o. 

'  Histoire  du  droit  canonique  et  du  gouvernement  de  VÉglist  (sans  nom 
d'auteur),  Paris,  1720,  în-12.  Ouvrage  très-médiocre ,  réimprimé  à  la  suite  de 
y  Histoire  du  droit  public  ecclésiastique  français ,  par  M.  D.  B.,  publiée 
d'abord  à  Paris,  1738,  1740,  9  vol.  in- 12,  et  puis  à  Londres,  1750,  3  vol. 
in- 12,  ou  2  vol.  in- 40. 

*  Histoire  du  droit  canonique,  |>ar  Durand-Maillane,  Lyon,  1770,  in-12. 

Livre  supérieur  au  précédent,  parce  que  l'auteur  a  pris  Doujat  pour  guide  et 

.  l'a  souvent  copié.  La  table  des  conciles,  qui  est  à  la  fin  du  volume,  n'est  point 

un  travail  méprisable.  Doujat  avait  commencé  celle  utile  compilation,  qui  a  été 

complétée  de  nos  jours  par  M.  de  Mas-Latrie,  en  1  vol.  in-8*'. 
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Koch  *  avaient  oavert  parmi  nous  nue  voie  nouvelle  dans  la- 
quelle ils  n'ont  pas  été  suivis.  Enfin  notre  génération  a  paru 
comprendre  l'importance  de  cette  source  du  droit  français , 
et  la  beauté  du  sujet  à  traiter. 

On  peut  diviser  Thistoire  du  droit  canonique  français  en 
cinq  périodes,  à  caractères  bien  tranchés.  P  Du  commence- 
ment de  rÉglise  chrétienne  jusqu'à  Constantin.  L'Église  nait 
et  grandit  sous  l'oppression  païenne.  Le  droit  repose  princi- 
palement sur  la  tradition  apostolique  et  sur  la  coutume.  — 
—  IP  De  Constantin  jusqu'à  la  un  de  la  dynastie  mérovin- 
gienne. L'Église  se  développe  sous  la  protection  et  avec  l'in- 
tervention des  empereurs  ou  des  rois.  Des  règles  écrites  don- 
nent au  droit  une  base  fixe.  —  lll"  De  l'avènement  des  Carlo- 
vingiens  jusqu'à  Gratien.  L'Eglise  romaine  conquiert  une 
parfaite  indépendance  et  la  suprématie  des  papes  s'élève, 
tandis  que  l'église  d'Orient  reste  sous  la  domination  des  em- 
pereurs byzantins.  L'élément  germanique  pénètre  dans  le 
droit  canonique  et  y  exerce  une  influence  réelle.  Cette  période 
est  remarquable  par  l'apparition  du  fameux  recueil  composé 
par  le  faux  Isidore.  —  IV**  De  Gratien  à  la  réforme  (H50  à 
1517).  Établissement  du  droit  canonique  actuel.  Toutes  les 
parties  du  Coi-pus  juru  canonici  sont  publiées  pendant  cette  pé- 
riode ^  elles  deviennent  la  base  du  droit  commun  de  l'Église, 
auquel  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  font  subir  des  mo- 
difications qui  sont  consacrées  par  les  concordats.  Le  droit 
canonique  devient  une  science  distincte  et  séparée ,  laquelle 
est  cultivée  par  une  classe  spéciale  de  jurisconsultes.  — 
Y*  De  la  réforme  jusqu'à  nos  jours.  L'église  évangélique  ou 
protestante  se  sépare  de  l'église  romaine  ou  catholique,  et 

1  Yoy.,  dans  le  6*  toI.  des  Notices  des  manuscrits  ^  pag.  265-301,  nn  na- 
portant  mémoire  de  Camus  sur  tes  manuscrits  de  la  collection  du  faux  Isidore, 
et  dans  le  T,  pag.  173-213,  nne  Notice  de  M.  Koch  sur  le  code  de  canoas 
de  Rachion,  évèque  de  Strasbourg.  Le  manuscrit  de  Rachion  est  encore  aa- 
jourd'hui  à  la  Biblioth.  de  cette  dernière  ville;  mais  on  peut  se  convaincre  que 
la  df»scription  de  M.  Koch  est  insuffisante  et  superficielle. 
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caltive  siir  des  errements  différents  la  science  du  droit  cano- 
nique, en  donnant  un  champ  plus  libre  h  la  critique  littéraire 
an  détriment  de  Tautorité.  Influence  de  celle  voie  nouvelle  sur 
la  science  catholique.  Influence  du  concile  de  Trente  sur  le 
droit  canonique  du  catholicisme.  Réaction  du  pouvoir  tempo- 
rel  sur  le  gouvernement  et  la  situation  de  TEglise.  Lutte  avec 
rincrédulité.  Le  droit  civil  absorbe  le  droit  canonique. 

Tel  est  le  magnifique  programme  qui  se  présente  aux  mé- 
ditations de  rhistorien  du  droit.  Le  remplir  nous-méme  serait 
nous  éloigner  de  notre  but ,  mais  nous  en  ébaucherons  Tes- 
qnisse  k  grands  traits  pour  les  époques  correspondant  au  dé- 
veloppement du  droit  français  pendant  le  moyen  âge. 


ART.  VI. 

Des  90urceM  du  droit  canonique. 

Les  textes  et  les  principes,  qui  sont  la  source  primitive  du 
droit  canonique,  présentent  des  caractères  qui  méritent  d'être 
remarqués*,  ils  sont  plutôt  Texpression  de  la  vérité  morale 
que  d'une  volonté  arbitraire  du  pouvoir  suprême;  ils  con- 
tiennent le  règlement  complet  de  la  vie  humaine ,  dans  tous 
ses  accidents  et  dans  toutes  ses  applications.  Ces  deux  carac-> 
tères  distinguent  la  loi  chrétienne  de  la  religion  polythéiste , 
ils  expliquent  le  développement  et  Fempire  du  christianisme. 

La  doctrine  chrétienne  a  offert  à  l'ancien  monde  ce  trait 
particulier  et  nouveau  d'être  fondée  sur  la  distinction  du  bien 
et  du  mal ,  du  faux  et  du  vrai ,  plutôt  que  sur  des  rites  popu- 
laires ou  sur  les  pratiques  d'une  association  conventionnelle. 
Elle  avait  pour  objet  non  des  intérêts  d'ambition,  mais  l'ordre 
moral  de  la  société  et  l'amélioration  individuelle  de  ses  nciem- 
bres.  Le  christianisme  est  entré  plus  profondément  qu'aucune 
autre  religion  dans  le  gouvernement  de  la  vie  morale,  et  c'est 
Ik  le  principe  de  son  influence,  qui  était  d'autant  plus  considé- 
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rable  que  le  but  en  était  plus  désintéressé.  Il  est  arrivé  un 
moment  où  Thumanité  a  été  comme  saisie  de  honte  et  de  re- 
mords k  la  vue  de  ses  inconcevables  désordres,  et  s^est  jetée 
éperdue  dans  une  religion  qui  lui  promettait  la  consolation  du 
passé  et  le  bon  ordre  de  lavenir.  I/autorilé  des  premiers  chré- 
tiens n'a  point  eu  pour  élémeiit  les  prétentions  de  leur  esprit, 
mais  la  force  de  leurs  exemples  '. 

Mais  la  tendance  constante,  et,  j'ose  dire,  inévitable,  du 
christianisme  a  été  de  gouverner  la  vie  tout  entière  des  hom- 
mes qui  se  donnaient  a  lui.  L'Église  renfermait  en  elle-même, 
dès  sa  naissance ,  le  gouvernement  complet  deOa  société.  Tel 
a  été  son  caractère  sous  les  empereurs  païens.  Ils  Tont  persé- 
cutée, et,  se  détachant  de  la  terre,  elle  a  conservé  son  indé- 
pendance dans  une  région  supérieure  où  ne  peut  atteindre  la 
puissance  des  hommes.  Ce  n'était  point  seulement  la  vie  mo- 
rale qui  subissait  la  loi  chrétienne,  c'était  la  vie  civile  elle- 
même.  Après  la  conversion  de  Constantin,  l'Église  a  insensi- 
blement abandonné  au  pouvoir  politique  la  vie  civile,  qui  est, 
naturellement,  et  dans  une  société  bien  réglée,  hors  de  la 
sphère  de  l'action  religieuse.  Son  empire  a  paru  alors  amoin- 
dri. Elle  a  été  comme  étouffée  par  la  grandeur  impériale;  et 
l'on  peut  remarquer,  en  effet,  qu'en  Orient,  malgré  la  déca- 
dence de  l'enipire,  elle  a  conservé  le  caractère  de  puissance 
subordonnée  et  comprimée.  L'empereur  était  toujours  une 
sorte  de  grand  pontife.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  en  Occident. 
A  la  chute  de  l'empire,  l'héritage  du  monde  a  été  partagé  entre 
l'Église  et  les  barbares  ;  c'est-à-dire  que  l'Église  a  repris  l'uni- 
versalité de  son  empire.  Elle  avait  ses  lois  préparées,  son  ad- 
ministration organisée,  et  la  substitution  n'a  souffert  aucune 


1  M.  Guizot  a  retracé  avec  une  adm'rablc  vérité  la  co-ùdition  littéraire  et  mc> 
raie  de  la  Gaule  pendant  les  iv*  et  v*  siècles,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Je  ne  pourrais  que  reproduire  ses  paroles.  Voy.  Cours  d*hist.  mod.,  tom.  J, 
pag.  92,  et  suiv.  Vuy.  a  issi  Vlfist.  liliér.  de  la  Fr.  des  bénédictins,  et  les 
suppléments  à  la  Gesch.  d.  Eômiscftcn  lit  ter.  de  M.  Buelir  (Carlsruhe,  183G 
et  suiv.,  4  part.  in-S»). 
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difficulté,  car  TÉglise  offrait  une  assez  belle  part  k  prendre  h 
la  force  militaire  et  à  la  puissance  terrestre  des  conquéranls 
germains.  Mais  les  rôles  ont  été  changés.  Les  princes  de  la 
terre  sont  devenus  les  ministres  de  TÉglise,  tandis  que  les 
évéques  étaient,  en  vérité,  les  ministres  des  empereurs.  Du 
gouvernement  de  la  vie  morale  à  celui  des  conventions  civiles 
et  de  la  politique  il  n^y  a  qu'un  pas  a  franchir^  et  d'ailleurs  la 
destruction  de  la  civilisation  ancienne,  sous  le  double  coup  de 
rinvasion  territoriale  et  de  la  révolution  religieuse,  laissait  la 
société  destituée  de  toute  institution  fondamentale.  Il  fallait 
recommencer  une  société  nouvelle  sur  d'autres  errements,  et 
dès  lors  le  droit  rétrogradait  a  sa  nature  primitive  Aejm  pon- 
tificium  ou  sacrum.  La  force  du  ressort  religieux  pouvait  seule 
ramener  dans  la  voie  de  Tordre  la  société  qui  en  était  sortie 
par  une  violente  convulsion.  Toute  l'activité  humaine  a  passé 
dans  rÉglise  et  dans  l'association  chrétienne ,  où  était  déjà  le 
pouvoir  de  la  vertu  \ 


§  1.  De  la  Bible. 

Il  est  une  première  source  du  droit  canonique  dans  laquelle 
toute  l'Église  chrétienne  reconnaît  l'expression  révélée  de  la 
volonté  de  Dieu  ',  considérée  dans  un  sens  juridique  5  je  veux 

*  Yoy.  M.  Guizoty  îoc.  cU,,  pag.  137  et  suiv. 

*  Sur  la  mesure  de  rautorité  accordée  aux  textes  sacrés  dans  Téglise  réfor- 
mée, Yoy.  Richtcr,  Lehrb.  des  Kirchenr.,  pag.  112-114.  n  y  a  peut-être  de 
Texagération  dans  ce  que  dit  à  ce  sujet  ce  savant  canoniste,  «  qu'en  exigeant 
que  chaque  écrit  canonique  porte  en  soi-même  la  preuve  de  son  authenUcité, 
l'église  évangélique  a  ouvert  aux  libres  spéculations  de  la  science  une  carrière 
bien  plus  vaste  que  Téglise  catliolique,  laquelle  voit,  dans  le  témoignage  donné 
en  dernier  lieu  pav  l'église  enseignante,  au  concile  de  Trente,  la  consécration 
du  canon ,  mais  aussi  bien  la  limite  de  la  critique.  »  L'observation  de  Ricliter 
s'applique  à  la  déclaration  du  concile  relative  au  texte  de  la  Bible  {sess^  IV,  De 
editione  et  usu  Ubrorum  sacrorum)  ;  mais ,  si  l'on  se  reporte  aux  circonstan- 
ces où  se  trouvait  l'assemblée ,  on  sentira  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  fixer, 
par  voie  d'autorité,  un  texte  auquel  ne  piH  s'attaquer  la  discusslpn  ni  la  criti- 

L  23 
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parler  des  livres  connus  sous  les  noms  de  Vieii^  et  Nouveau 
Testament.  L'ancien  testament  ou  loi  mosaïque  était  une  pré- 
paration au  christianisme.  La  loi  nouvelle  est  moins  venue  la 
détruire  que  l'accomplir^  et  cependant  on  peut  regarder  la  loi 
de  Tancienne  alliance  comme  abrogée ,  en  tant  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas  l'expression  de  la  conscience  universelle  \  ou  qu'elle 
n'est  pas  confirmée  par  la  loi  nouvelle,  ou  qu'elle  est  opposée 
&  son  esprit  et  k  sa  lettre;  mais  la  limite  entre  ce  qui  restait 
obligatoire  et  ce  qui  était  abrogé,  dans  la  loi  mosaïque,  était 
nécessairement  indéterminée.  Aussi,  le  soin  de  la  fixer  occupa 
beaucoup  les  chefs  de  l'Église  dès  les  temps  apostoliques*;  et 
ce  n'était  point  chose  facile;  car  non-seulement  la  pratique 
variait,  suivant  les  diverses  sectes ,  mais  elle  était  même  in- 
certaine au  sein  de  l'église  orthodoxe  ;  et  l'on  en  a ,  pour  la 
Gaule,  le  témoignage  précis  dans  les  écrits  de  saint  Irénée, 
qui  écrivait  au  ii'  siècle,  et  de  Sulpice  Sévère*,  qui  écrivait  k 
une  époque  où  l'abrogation  était  définitivement  consommée. 
Il  y  eut  donc  transfusion ,  soit  par  voie  directe ,  soit  par  voie 
d'analogie ,  des  principes  mosaïques  dans  la  discipline  chré- 
tienne, en  plusieurs  points  importants,  dont  les  uns  sont  tom- 
bés plus  tard  en  désuétude ,  mais  dont  plusieurs  autres  ont 
traversé  le  moyen  âge  jusqu'à  nous.  Parmi  eux  nous  distin- 


que  ;  ce  qui  n*a  point  empâclié  la  culture  approfondie  de  la  langue  hébraïque 
dans  réglise  catholique:  il  suffirait  de  citer  D.  Calmet  et  le  P.  Houbîgant.  Pour 
rhistolr»  des  textes  de  TAncien  Testament,  yoy.  R.  Simon,  Hist.  crit,  du 
Vieux  Testam.y  Amsterd.,  1685,  in-4**,  elles  Prolegomena  de  Houbîgant,  Pa- 
ris, 1746,  2  Tol.  in-4*.  •—  Sur  les  livres  supposés  de  TAncien  Testament,  yoy. 
Fabricias,  Codex  pseudepigraphicus  Vet,  Testam.,  Hamb.,  1722-41,  2  yoI. 
5n-8»,  etGfrœrer,  Proph.  veteres  pseudepig.,  Stuttgart,  1840,  in^S*. 

*  Voy.  Bickell,  Gesch,  des  K.  JR.,  tom.  I,  pag.  11  et  snîv.  ;  —  Bialloblotzky, 
De  leg.  mes.  abrogat.  (Gotting.,  187.4,  in-4'),  et  Bichter,  loc.  cit, 

•  Voy.  Fleury,  JJisL  ecclés.,  et  Gieseler,  K.  Gr..  sur  le  troisième  concile  de 
Jérusalem. 

s  S.  Irénée,  Adv.  Hœr.,  IV,  c.  12  et  suîv.  (édit.  de  Mai^suet,  Paris,  1710, 
în-fol.),et  Snip.  Sévère,  filst.  sacr.,  ir,c.  31  (édIt.  dePrato,  Veron.,  1741-54, 
2  vol.  in-4\ 
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guona ,  dès  les  premiers  temps ,  certaines  règles  conoernaat 
le  sacerdoce ,  reconnues  applicables  au  clergé  chrétien  '  \  la 
séparation  de  Tordre  ecclésiastique  et  des  laïques'^  les  pres- 
criptions toacbant  la  dime,  roCTrande  des  premiers  nés 'et  la 
célébration  du  jour  du  Seigneur*-^  la  répression  spéciale  des 
délits  commis  contre  la  personne d^un  prêtre^*,  la  prohibition 
de  certaines  viandes  et  la  consûmmalion  commune  des  mets 
offerts  en  sacrifice  ^  ;  les  règles  relatives  au  mariage  ^  \  la  dé- 
fense du  prêt  a  intérêt  ou  sur  gage  ^  ^  la  règle  de  droit  pénal  : 
non  bu  in  idem  ^,  et  celle  d'après  laquelle  une  preuve  complète 
ne  peut  résulter  d^n  témoignage  unique ,  mais  seulement  de 
deux  ou  trois  dépositions  conformes  *^.  Les  apôtres  avaient 
suivi  d'abord  les  rites  hébraïques  ^toutefois,  ils  avaient  distin- 

*  Yoy.  Clem.  Rom.,  a4  Cor.  ep.,J,  O;  40-49,  dans  les  Paires  mpottoHci 
de  Coutelier;  —  Polycr.,  ep,  ad  Vkhr,,  dans  Eosèbe,  Jffi^t»  ^pcl.j  V,  94,  $  1; 
—  Tertiiil.,  De  baptism.,  c.  17,  etc.  —  Cf.  Bickell,  loc.  cit.,  pag.  17,  et 
Eichliorn,  Gds.  d.  Kirc,  R.,  etc. 

*  Clem.  Rom.,  loc.  cit.,  c.  40;  —  Iréaée,  loc.  et/.,  IV,  8,$  3;<^  Qyprien, 
ep.  06,  édil.  Balu«.;  -^  Constit.  çpost.,  II,  2&,  Coutelier. 

'  Origëoe,  Oom.  Il  in  iV^rn.;  --^  Cyprien,  et  Omst.  npostt,  loo.  0iO  *»- 
Coutelier,  Ad  Const.  «JK)4|.,  II,  35.  ^  Saint  Ir^néf  parle  aagai  d9  oetta  oft/a- 
tioi  il  ne  lui  dorme  pas  le  caractère  d'oblation  servik;  c'est  une  simple  ûMa- 
iio  liberorum. 

*  Constit.  apçst.*,  VIII,  33. 

»  Voy.  les  textes  indiqués  dans  Vao  Espen,  /eii  Wih  tiJiio,,  p.  ii,  tit  10, 
cap*  &« 

«  Voy.  Irénée,  I,  6,  §  3,  et  28,  §  2.  —  Defin.  cano».  0pQ$t,t  Cttu.  13,  at  9 
dans  le  texte  publié  par  Biokell.  --Saint  Jérôme,  in  Cor.,  II,  20,  et  ^ingham, 
ke.  cit.,  XV,  7,  §  6. 

7  Nommément  à  l'égard  des  mariages  mixtes,  ou  entre  fidèle  et  infidèle,  et 
à  regard  de  l'homme  considéré  comme  chef  de  famille.  Gf.  Cyprien,  TiêUm.f 
III,  62,  -^  et  De  bon.Judic.i  -^  et  TertulL,  De  monog.,  c.  11.  ^  Les  textes 
de  l'Ancien  Testament  sont  bien  connus. 

^Tertull.,  Adv,  Marcion»,  IV,  17;  •— Gyprieu,  TistimoH.f  III,  4&.  Gf.  avec 
PS.  13,  Euchiel  18,  et  Deuieron.  23. 

9  Cf.  Nabum,  I,  9,  et  Can.  apoat.,  29  ;  —avec  saint  Basile,  Ad iÉmpAilaei., 
cap.  3. 

<<>  Cf.  TertuUien,  Adv.  Marcion.,  V,  12^  et  IV,  22  ;  -*  et  les  tendes  corrélatifs 
de  saint  Paul  et  de  saint  Matthieu. 

23. 
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gué  entre  la  loi  mosaïque  pure  et  les  prescriptions  introduites 
par  la  coutume  ou  les  docteurs  -,  et  ils  avaient  établi  la  prédo- 
minance de  Félément  spirituel  sur  les  cérémonies  extérieures. 
Mais  il  avait  été  posé  en  principe  que  la  loi  ancienne  devait 
être  modifiée,  et  que  le  culte  même  devait  disparaître  un 
jour'. 

Quant  aux  textes  originaux  de  FAncien  Testament ,  ils  fu- 
rent probablement  apportés  dans  la  Gaule  par  les  Juifs  eux- 
mêmes  ^  cependant  les  chrétiens  primitifs  de  ce  pays  usèrent  de 
préférence  des  translations  grecques  ^ ,  probablement  de  celle 
des  Septante  ^.  Saint  Jérôme ,  qui  avait  beaucoup  de  rela- 
tions dans  la  Gaule ,  y  dut  envoyer  sa  traduction  latine,  qui 
devint  d^un  usage  général  en  Occident  *  *,  mais  Tancienne  tra- 
duction, que  saint  Augustin  appelle  itala^  Ty  avait  certaine- 
ment précédée  '  -,  on  peut  même  croire  que  la  traduction  grec- 
que fut  traduite  elle-même  en  latin  dans  les  Gaules*.  L'Église 


*  Yoy.  Gieseler,  Fleury  et  Néander,  Gesch.  d,  p.  d.  K. 

'  Voy.  Irénée,  loc,  clt,,pa88im. — Cf.  Hamph.  Hody,  De  Bibliorum  texH- 
bus  et  version.,  Oxon.,  1705,  in-fol.  ;— -Rosenniuller,  Hist,  interpr.  lib,  scLcr,^ 
Leips.,  17951814,  5  TOl.  m-S**;  — et  surtout  de  Wette,  Lehrb.  derhist.  crit. 
einleit.  in  die  Bib,,  etc.^  1»  vol.,  ô«  édit.,  Berlin,  1840;  et  2®  toI.,  4«  édit., 
ibid.,  1842,  iD-8<». 

*  Cf.  Van  Dale,  Dissert.  tup.  Aristea,  de  70  interpr,,  Amst.,  1705,  iu-i»; 
^  J.  MorîD,  Exercitalion.  écoles,  et  bibl,,  Paris,  1669,  in>fol.;  —  et  le  sa- 
vant ouvrage  de  J.-Aog.  Carabelloni,  De  hagiographia  primigenita  et  trans- 
latitia,  Rom.,  1792,  io-4«. 

*  Voy.  VanEss,  Pragm.  crit.  gesch.  der  Vtdgata,  Tubing.,  1824,  in-S". 

^  Qui  Scripturas  ex  hebrœa  lingua  in  grœcam  verterunt  numerari  pos- 
suntf  latini  autem  interprètes  nullo  modo.  Ut  enim  cuivis  primisjldei  tem- 
paribttsjn  manus  venit  Codex  grœeus,  et  aliquantum  /aeuitatis  sibi  utrius- 
que  linguœ  hahere  videbatury  atisus  est  interpretari.  Et  il  ajoute  plus  bas  : 
In  ipsis  autem  interpretationibus,  itala  cœteris  prœ/eratur,  nam  est  ver- 
borum  tenaeior.  Augustin,  Dedoctr.  chr.,  II,  11  et  15. 

^  La  trad.  des  70  était  admise  comme  texte  original.  TertuHien  dit  :  Scia- 
mus  plane  non  sic  esse  in  AimEiENnco  gr^eco.  De  nwnogam.,  cit.  Saint  Irénée 
et  saint  Jérôme  attestent  que,  dans  les  premiers  temps,  chaque  église  se  ser- 
vait des  deux  Testaments  dans  la  langue  du  pays.  Adv.  hœres.,  III,  21 ,  et 
Hieronym.,  Prœf.  ad  Paralipom. 
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chrétienne  conserva  l'usage  hébraïque  de  la  lecture  de  l'Écri- 
ture sainte  dans  les  assemblées  religieuses,  et  celte  pratique 
rendait  nécessaires  la  culture  des  langues  consacrées,  et  les 
traductions  en  langue  vulgaire  '. 

§  2.  Du  Nouveau  Testament. 

L'Ancien  Testament  était  désigné  par  excellence  sous  le 
nom  de  VÊcriture  (in  ypacf^  scriptum  est,  etc.),  dans  les  premiers 
temps  ^  mais  il  est  évident  que  les  préceptes  de  Jésus  Christ 
lui-même  prenaient  le  premier  rang  dans  les  règles  de  l'Église, 
et  qu'ils  sont  la  plus  certaine  des  sources  du  droit  canonique. 
A  cette  origine  remontent  l'institution  des  apôtres ,  et  de  saint 
Pierre  en  particulier  -,  les  dogmes  fondamentaux  du  christia- 
nisme et  de  la  fraternité  humaine,  et  le  principe  régulateur 
des  rapports  de  l'Église  avec  le  pouvoir  temporel.  Les  textes 
relatifs  à  ces  matières  sont  trop  connus  pour  les  rapporter 
ici.  La  reconnaissance  universelle  des  livres  canoniques  éta- 
blit de  bonne  heure,  sur  une  base  immuable,  l'authenticité  de 
ces  commandements^  mais  quoique  rédigés  par  écrit  par  des 
apôtres  ou  leurs  disciples  et  promulgués  par  eux ,  les  livres 
canoniques  ne  furent  pas  proclamés  par  l'Église  aussi  long- 
temps qu'exista  dans  toute  sa  force  la  tradition  orale  des 
apôtres  et  des  hommes  qu'ils  avaient  choisis  eux-mêmes  ^ 
Toutefois ,  dès  le  ii'  siècle ,  lorsque  la  secte  des  gnostiques 
invoqua  des  Évangiles  écrits ,  les  uns  authentiques ,  les  autres 
faux>  et  que  la  tradition  affaiblie  fut  contestée ,  l'Église  réunit 
les  Évangiles  et  les  écrits  apostoliques  généralement  admis 
comme  authentiques,  et  les  déclara  la  vraie  parole  de  Dieu. 
Les  premiers  témoignages  positifs  k  ce  sujet  se  trouvent  dans 


*  Voy.  Bingham,  Chig,, XIV,  3. 

*  Cf.  Paul,  ad  Timolh.y  II,  2;  —  les  fragments  de  Polycarpe,  disciple  de 
Jean,  et  de  Papias,  disciple  de  Polycarpe,  dans  le  tom.  I  de  la  Biblioth,  vet, 
Patrumôe  Gallandi;  —  et  Eusèbe,  Hist.  eccles.y  III,  24  et  39,  édit.  Yales. 
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Irois  ëcrivaios  de  la  fin  du  ii"*  siècle  et  du  commencement  du 
111%  savoir  :  Irénée  (mort  en  202)  qui ,  venu  d^Âsie  dans  tes 
Gaules,  entretenait,  k  Lyon,  des  relations  intimes  et  suivies 
avec  le  pontife  romain* 5  Clément  d^Alexandrie^  et  Tertullien 
de  Carthage'.  Depuis  cette  époque,  le  recueil  des  quatre  Évan- 
giles et  des  Épîtres  est  désigné  sous  le  nom  de  Nouveau  Tes- 
tament *.  Le  nom  de  Bible  ou  de  Sainte  Écriture  est  également 
employé ,  depuis  le  ni"  siècle ,  pour  désigner  les  deux  Testa- 
metttâ  réunis  .  Pour  certains  ouvrages ,  il  y  avait  controverse 
i^elalivetûenl  à  leur  caractère ,  et  la  question  ne  reçut  pas  de 
solution  positive  pendant  la  première  période  *.  l)ans  la  déter- 
tnîdation  de  TÉglise  relativement  k  l'expression  de  la  parole 
sacrée,  on  pourrait  croire  que  les  préceptes  apostoliques  ont 
été  confondus  avec  ceux  du  divin  fondateur  du  christianisme; 
maïs  c'est  une  erreur.  Saint  Paul  et  saint  Cyprien  les  distin- 
guent parfaitement,  quoiqu'en  réalité  la  parole  apostolique 
soit  admise  comme  l'expression  de  la  volonté  supérieure  du 
maître  '. 


*  Aon  per  éliûs  dispesitionem  mlutis  msîrœ  cognovitnus  qnam  per  eos 
per  qnos  Mvanpeiium  perwnit  ad  nos,  quod  quidefn  tune  prœconaverunt , 
postea  vero,  per  Dei  mtuntatenitin  Seripiuris  nobis  tradiderunt  fundamen* 
ium  et  columnam  fidei  nostrœ  futurum.  Irénée,  Adv,  hœr.,  Ilf,  1.  Cf.  11, 
28, 2  ;  È^criptûrcB  quîdem  perfectœ  sunt,  quippe  a  verbo  Dei  et  spiritù  ejus 
ài^tœ,Ct  *Wrf.,II,  r. 

^  Clém.  Alex.,  Strvmut,,  1^1,  pag.  694,  édit.  de  Poiter;  ^  VI,  pag.  téo  et 
suiv.  ;  —  et  III,  pag.  553. 

5  Tertullien,  De  patient.,  c.  7  ;  —  De  prœscript,,  e.  36;  —  Contr.  Marc, 
iV,  5,  etc.  Cf.  Gieseler,  et  les  Prolégomènes  de  EU.  Dupin. 

•  Voy.  Oflgèn.)  Deprincip.,  lib.  IV,  cap.  1,  Fragm.  (pag.  43  et  328,  édit, 
e.  r.  Hedepeûniog»  l4)s.,  1836»  ltl-8*).  Gf.  Clém.  Alei.,  toc.  eUi,  pag.  7Q1 , 
édit.  de  Potier. 

5  Origène,  foc.d^,lV,  10  et  II. 

6  Cf.  Eusèbe,  toc.  cit.,  HI,  25;  Vf,  25;  —  de  Vette,  foc.  cit.,  §  21-24;  -* 
et  Canon,  apost.,  cap.  85. 

^  Ad  Corinih.,  I>  7,  (0.  —  Unde  est  ista  traditioP  Virumné  de  domi^ 
nica  eê  evangelica  aucierltate  dêscendens  an  de  apostolorum  mandntis  at^ 
que  êpist^Us  wnknsf  Si  ergo  uni  in  MvangeHo  pttecipifur,  aut  in  npostp-y 
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Les  textes  du  Nouveau  Testament  furent  apportés  de  TO- 
rient  dans  les  Gaules  par  les  premiers  missionnaires  qui  y  abor- 
dèrent. Dans  le  Midi ,  où  la  langue  grecque  était  et  demeura 
long- temps  familière  auK  indigènes  ' ,  le  texte  original  put 
suffire  ^  mais  saint  Irénée  atteste  que  dans  chaque  église  de 
son  voisinage  on  se  servait  de  traductions  en  langue  vul- 
gaire '. 

§  3.  La  tradition  orale  et  la  coutatne. 

La  source  commune  du  droit,  pendant  cette  période,  est 
donc  la  tradition,  soit  dominicale,  soit  apostolique:  la  pre- 
mière a  son  expression  consacrée  dans  les  quatre  Évangiles  ^ 
la  seconde,  dans  les  écrits  apostoliques 5  et  parmi  ces  der- 
niers, au  premier  rang,  par  leur  importance,  se  trouvent  les 
Épîtres  de  saint  Paul,  qui  fut  sans  contredit  le  génie  le  plus 
puissant  de  cette  époque  et  Tapôtre  le  plus  influent  du  christia- 
nisme. Mais  a  côté  de  la  tradition  écrite ,  de  laquelle  émanent 
des  règles  nombreuses,  se  trouve  la  tradition  orale,  source 
elle-même  de  diverses  décisions  '  5  elle  était  conservée  par  les 
relations  permanentes  établies  entre  les  églises  du  christia- 
nisme primitif.  Celte  dernière  forme  portait  cependant  avec  elle 
des  germes  d'erreur  ou  de  controverse  *.  Aussi  cette  période 


hrum  epistolis  et  actibus  cùntinetur„»,observ€turdivinahœeet89ncCa 
traditio.  Cyprian.,  adPomp,^  cp.  74. 

1  Témoin  le  Carya  (Kapua)  magalonensis,  publié  par  IVf.  Moquin-Tandon , 
sur  un  manuscrit  du  xiv«  siècle  (Taulouse,  1836,  in-S»  de  72  pages,  tiré  à 
50  exemplaires  seulement). 

'  Adv.  hœr.f  111,  21.  —  De  Vette,  /oc.  cU,  —  Cf.  RIch.  Simon,  Hist.  cri- 
tique du  texte  du  Nouv,  Tesiam.^  Rotterd.,  1690,  in-é^j  —  ffist,  crit.  des 
vers,  du  Nouv.  Testam.,  par  le  même,  Rotterd  ,  1693,  in-4°; — et  Guericke, 
Histor,  kritenleitung  in  des  Neue  Testant.,  Leips.,  1843,  in•8^ 

»  Voy.  Bickell,  loc.  cit.,  n*»  8,  9,  10  et  11. 

*  Voy.  le  fragment  d'épttre  synodique  tiré  d'Eusèbe,  et  rapporté  par  D.  La- 
bat,  Concil.  gall ,  pag.  57  et  58;  surtout,  ce  qui  est  ditd'Anîcet  et  de  Paly« 
carpe,  et  de  la  manière  touchante  dont  se  termina  leur  différend. 
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a  été  féconde  en  productions  d^écrits  supposés  ou  altérés'. 
Toutefois,  à  la  différence  d'une  époque  postérieure  où  les  sup- 
positions étaient Touvrage  d'individus  intéressés^  et,  s'agglo- 
mérant  d'âge  en  âge ,  arrivaient  à  former  un  corps  de  doctrine 
tout  nouveau  sous  la  main  de  compilateurs  tels  que  le  faux 
Isidore^  ici,  au  contraire,  les  suppositions  étaient,  le  plus 
souvent,  le  simple  résultat  de  transmissions  verbales  alté- 
rées de  bonne  foi  sur  un  fond  primitif  de  vérité.  Telles  ont  été 
les  légendes  de  la  sainte  famille  ^.  Les  suppositions  ont  rare- 
ment porté  sur  les  dogmes  ^  et  lorsque  des  écrits  faux  ont  été 
mis  au  jour,  on  s'est  hâté  de  fixer  les  incertitudes  k  cet  égard 
par  de  solennelles  déclarations  ^. 

La  coutume  se  confond  avec  la  transmission.  Elle  est  une 
source  importante  du  droit  ecclésiastique  pendant  cette  pé- 
riode*; mais  les  Pères  supposent,  dans  la  coutume, les  caractè- 
res qui  lui  donnent  l'autorité  de  la  loi*,  c'est-à-dire  la  raison 
et  la  vérité **.  La  preuve  de  la  vérité  se  trouvait  dans  la  concor- 
dance des  églises  apostoliques  ou  dans  la  tradition,  qu'Irénée'de 
Lyon  définit  avec  une  grande  exactitude,  et  qui,  constatée, 

*  Cf.  Fabricius,  Codex  apocryphus  Novi  Tcstam,,  Hamb.,  1719-43,  3  part, 
en  2  vol.  in-8*;  —  et  Auctarium  codicis  opocryphi  Fabric.f  edid.  A.  Bircli. 
HaimiaR,  1804,  in-8°. 

*  Cf.  Codex  apocryphus  Novi  Teslamenti,  e  Hb,  edit.  et  mss.  Max.  gal- 
lican., etc.,  op.  et  stud.  J.  C.  Tbilo;  Lips.,  1832,  m-8.,  tom.  I  (le  seul 
publié). 

s  Cf.  Spicilegium  SS.  Patrum,  ut  ethan-etic.  sœcuL  1,  2  et  3,  edid.  J.  Ë. 
Grabins,  Oxon.,  1724,  2  vol.  in-S**. 

*  Consuetudinis  robore  orbeni  terrarum  direcûum  fuisse.  Saint  Augustin , 
De  bapt.  contra  Donat.f  c.  2.  —  Cf.  Firniil.,  Ad  Cypr.  {Ep.  S.  Cypr.  75}. 

*  Voy.  à  ce  sujet  Savigny,  Syst.  des  rôm,  k.  R.,  vol.  I,  pag.  177  et  suiv.  — 
La  transformation  de  la  coutume  en  loi  ne  suppose  quelquefois  que  la  néces- 
sité d'une  règle  d'action  ;  telle  était  la  situation  de  la  société  au  moyen  âge , 
alors  qu'il  était  reçu  qu'il  suffisait  d'un  exemple  répété  pour  constituer  la  cou» 
tume,  c'est-à-dire  la  règle.  Voy.  la  glose  ancienne  d'Accurso,  sur  le  §  9,  tit.  2, 
liv.  I  des  Instit.  de  Justinien,  fol.  viii  de  l'édit.  de  Chappuis,  Paris,  1505,  in- 
4<';  Goth.  Consueludoex  bïno  actu  inducilur,  excursu  Xannoriim. 

^  Consuctudo  sine  verilate  velustas  erroris  est.  S.  Cyprian.  ad  Pùmp.^ 
ep\  74. 
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même  sans  une  sanclion  expresse ,  suffisait  pour  rétablisse- 
ment d'une  règle  religieuse \  Ainsi,  par  exemple,  les  canons 
du  concile  d'Arles  de  31  i  nous  révèlent  des  règles  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  Tusage,  et  que  nous  retrouvons  dans 
les  écrits  des  Pères,  dans  d'autres  contrées*. 


§  4.  Décisions  prises  dans  les  assemblées. 

À  rimage  de  ce  qui  se  passait  dans  les  anciens  municipes, 
où  non-seulement  Vordo  délibérait  sur  les  intérêts  de  la  cité, 
mais  encore  toute  la  population  imposable^*,  de  méme^  dans 
les  premiers  temps  du  christianisme ,  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  chaque  communauté  se  réglaient  dans  une  réu- 
nion générale ,  où  tes  hommes  majeurs  prononçaient  sur  la 
proposition  des  chefs  des  chrétiens*.  Mais  de  même  que  peu 
à  peu ,  dans  les  municipes ,  la  discussion  des  affaires  avait  été 
concentrée  dans  la  curie ,  k  l'exclusion  de  la  plebs  ^  ^  de  même 
l'intervention  des  laïques  (de  Xaoç,  plebs)  fut  peu  k  peu  ré- 
duite %  et  la  délibération  sur  les  questions  usuelles  réservée  k 


'  TradiUonem  itaque  apostolorum,  intoto  mundo  manifesfatam,  in  omni 
Ecclesia  adest  respicere  omnibus  qui  vera  velint  videre;et  habemusadnU' 
merare  eos  qui  ab  apostolis  instituti  sunt  episcopi  in  ecclesiis  et  svccesso' 
res  eorum  usque  ad  nos.  Irénée,  Contra  hœres.,  Ill,  3. 

^  Dom  Labaty  ConciL  galL,  p.  98  et  suiv.  —  Au  sujet  du  Symbolum,  dont 
il  est  question  au  canon  B,  cf.  S.  August.,  Serm.,  212  (tom.  V,  pag.  653,  éd. 
des  bénédict.),  et  Gieseler,  toc.  cit.,  I,  §  47. 

3  Yoy.  dans  Noris,  Cenotaph.  pisan.,  tab.  2,  et  diss.  1 ,  pag.  45,  des 
inscriptions  contemporaines  d'Auguste:  Vniversi  decuriones  colonique...  inter 
se  consenserunt,..  Hoc  quod  decurionibus  et  universis  colonis  placuit.  —Cf. 
Gruter,  Corp,  inscr.,  pag.  363,  431  et  475,  et  supra,  pag.  133. 

*  Voy.  Actes  des  Apôt.,  VI,  2-5;  —  XV,  22-25,  et  alibi  passim, 
s  Cf.  fr.  5,  ff.,  50,  9,  et  const.  5,  an  code  de  Justinien,  I,  55. 

*  Differentiam  inter  ordinem  et  plebeh  consUtuit  Ecclesiœ  auctoritas. 
Tertullien,  De  exhort.  castit.,  c.  7.-»  Dans  une  foule  d'autres  textes  anciens, 
réunis  ou  indiqués  par  Richter,  loc.  cit.,  pag.  25  (§  13,  note  4),  ordo  est  em- 
ployé purement  et  simplement  potir  ordo  ecclesiasticus,  cïeii,  presbyteri,  etc. 
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Vordo  des  clercs  (de  xXi^poç,  sorte  daltts*  ^  ou  plutôt  dirmeiis 
coniroversias  *)  •  de  la  sorte  se  consolida  graduellement  le  gou- 
vernement presbytérien  '  et  puis  épiscopal  \  et  le  municipe 
chrciien  s^éleva  dans  le  sein  même  du  municipe  païen.  À 
mesure  que  le  pouvoir  épiscopal  grandit,  le  concours  du 
Xao;  s^effaça  toujours  plus^;  néanmoins,  saint  Cyprien  en  fait 
encore  mention  dans  le  cours  du  ui*"  siècle^,  et  nous  en  re- 
trouvons même  le  souvenir  dans  les  actes  du  moyen  âge.  Ceci 
n^a  rien  de  commun  avec  les  élections,  dont  nous  parlerons  en 
leur  lieu. 

§  5.  Écrits  caiiouiques  des  évëques  {Patres  apostotki). 

Les  évêques  étaient,  dans  leur  administration,  indépen- 
dants les  uns  des  autres^-,  mais  les  relations  intimes  qui 
existaient  entre  les  églises  orthodoxes  amenèrent  une  in- 


On  disait  :  alleetio  in  c/ertti»,  comme  il  est  dit  :  allegi  in  ordinem ,  dans  te 

fr.  3,  ff.,  De  decur. 

^  Quia  de  sorte  sunt  domini,  vel  quia  dominus  sors  ckricorum  est,  dit 
saint  Jérôme,  ad Nepotian.,  c.  6,  G.  XU,  qu  I.  —Celte  étymologie  est  adop- 
tée par  Isidore,  1,  Vll,  12. 

'  Selon  l*éty(nologie  d'£ustathe,  rapportée  par  Scapula,  t»  KX^poç. 

^  Communi  presbyterorum  consilioEcclesiœ  gubernabantur.Ssàxki  Jéràme, 
ad  TH  y  I,  7.  —  Cf.  Guieot,  toc.  eit, 

^  C*est  dans  ce  dernier  état  que  le  christianisme  nous  apparaU  dans  la  Gaule. 
Cf.  Irénéc,  /oc.  cit.,  III,  3;  —  Ëusèbe,  lY,  16,  23;  V,  6;  lil,  16;  —  Ignat. 
Ep.  ad  Magnes,,  7;  ad  Trait.,  2. 

^  Cf.  Gabier,  De  episcopis  prim.  eccks.,  lena,  1S05,  in-4';  —  Thomassin; 
—  Bingham,  etc. 

'  Quando,  a  primordio  episcopatus  mei,  statturim  nihil  sine  consilio  pes- 
tro  et  sine  consensu  plebis  mea  privatim  consilia  gerere.  Cyprian.,  ep.  6,  ad 
presb.  et  diac.  —  Cf.  ep.  24,  ad  presb.  et  diac, 

^  Nec  nos  vim  cuiquam  /acimw  aut  legemdumus,  cum  habeat  in  JScele- 
siœ  administratione  voluntatis  suœ  arbitrium  libcrum  unusquisque  prœ- 
positus ,  rationem  actm  sui  Domino  redditurus,  Cyprian*  ad  Stepkan,^  ep. 
rom.,  ep.  72.  —  Cf.  les  actes  du  syuode  de  Carthase,  de  Tau  255 ,  rappoités 
dans  Uardouin,  I,  pag.  159  (Mansi,  I,  pag.  951). 
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fluence  réciproque  pour  le  maintien  de  Tunité  *.  Les  évéques, 
représentants  de  leurs  églises ,  échangeaient  entre  eux  des 
communications  doctorales-,  et  les  plus  distingués  donnaient 
k  leurs  collègues  des  solutions  sur  les  questions  qui  leur  étaient 
adressées.  Ces  lettres  reçurent  de  bonne  heure  le  titre  de  ypaji*- 
fxara  xavovixc£,  et  dans  TOccident,  on  les  nomma  epistoke  for" 
matœ  ^^  dénomination  dont  le  sens  changea  plus  tard,  car  les 
onze  lettres  provenant  deja  Gaule,  et  qui,  publiées  d^abord  par 
Sirmond  \  ont  été  reproduites  par  dom  Labat  ^,  appartiennent 
k  un  âge  postérieur  à  celui  dont  nous  parlons ,  et  ne  peuvent 
guère  compter  comme  écrits  canoniques. 

Le  plus  célèbre  monument  de  ce  genre ,  pour  notre  pre- 
mière période ,  est  TÉpitre  de  Clément  le  Romain  adressée  à 
Téglise  de  Corinthe ,  au  sujet  de  laquelle  la  critique  a  pro- 
longé ses  discussions  savantes  jusqu^a  nos  jours  ^.  Pendant 
près  de  quatre  siècles  elle  a  été  lue  publiquement  dans  les 
assemblées  des  chrétiens^,  et  les  écrits  de  saint  Irénée  té- 

^  Les  paroles  de  saint  Gyprien,  à  ce  sujet,  sont  inagoiflques  :  Quam  uniia* 
tem,  ô\i-\\,firmiter  tenereet  vindicare  debemus,  maxime  episcopi  qui  in  JSc- 
clesia  prœsidemtis,  ut  episcopatum  quoque  ipsum  unum  atque  indivisum 
pnbemus....  Episcopatus  unus  est,  cujus  a  singuHs  in  solidum  pars  tenC' 
(ur.  De  unit.  Eccles  ,  c.  5.  —  Cf.  £pist.  ad  Anton,  65,  c.  16. 

2  rpàv|^£i<;  §uo  pi6X(a,  xal  Sw^etç  îv  KXii[i.svTt,  xa\  Ifv  TpaTTc^,  etc.  Voy. 
le  Pastor  d'Herinas,  dans  les  Patres  apostolici  d^Hefele ,  pag.  249  (Tubiiig., 
1842,  in-So).  Saint  Augustin  parle  des  Lilerœ  communicatoriœ  (ep.  44).  -^ 
Cf.  Cyprian.,  ep.  55. 

'  Voy.  Valois,  ad  Euseb.,  VII,  30;  —  les  Ballerini,  0pp.  Léon.,  III,  p.  cxi, 
426,  439,  452  ;  —  et  Ducange,  Gloss.  lat.,  vo  Formatée.  Le  mot /orm^e  ayait 
passé  de  là  dans  la  langue  de  nos  anciennes  coutumes  pour  indiquer  les  actes 
munis  du  sceaa  publie  ou  royal.  Voy.  Ragueau-Laurière,  GfossairB,'s'*  Requête 
de  lettre  formée^  et  Ducange,  loc.  cit.  —  Cf.  const.  4,  cod.  Théod.,  VI,  36,  et 
MabiUoti,  Dipkym,^  lib.  II,  cap.  15. 

*  ConciU  gall,  tom.  fl,  pag.  663  et  suiv. 

>  D.  Labat,  Ctmcit.  gall.,  pag.  1367  et  suiv. 

^  Voy.  les  érudits  et  judicieux  Prolégomènes  d'Hefele,  en  tète  de  son  édit. 
citée  des  Patrum  aposlol.  opéra» 

^  ËQsèbe,  Hist,  ceci,  passim,  et  Coatelier,  Patres  apBst.,  tom.  I,  pag.  126, 
et  sui?. 
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moignent  du  respect  dont  elle  était  Fobjet  dans  la  Gaule*. 
Malgré  les  doutes  soulevés  ^  l'égard  de  cette  épîlre ,  il  est  dif- 
ficile de  résister  à  la  croyance  que  nous  en  possédons  le  texte, 
peut-être  incomplet,  et  que  Fauteur  est  bien  Clément,  le 
successeur  immédiat  ou  Fun  des  premiers  successeurs  de 
saint  Pierre  dans  Féglise  naissante  de  Rome  ;  elle  a  été  écrite 
vers  la  fin  du  i*'  siècle.  Quant  au  texte  que  nous  possédons  de 
la  deuxième  Épitre,  également  attribuée  k  saint  Clément, 
rhésitation  est  plus  légitime,  et  les  anciens  eux-mêmes 
avaient  douté  de  son  authenticité.  Du  commencement  du 
II*  siècle,  nous  avons  les  épîtres  dlgnace,  évêque  d'Antioche, 
et  celle  de  Polycarpe*.  Aucune  de  ces  épîtres  n'ayant  été 
reçue  dans  les  recueils  de  canons .  on  ne  les  compte  pas  parmi 
les  sources  du  droit  canonique.  Mais ,  dans  le  m*  siècle ,  deux 
épitres  présentent  ce  caractère ,  au  moins  pour  Tépoque  où 
elles  ont  été  a<]mises  dans  le  Codex  canonum  :  Tune  est  de  De- 
nys  d'Alexandrie,  l'autre  de  Grégoire  le  Thaumaturge  *. 

Nous  n'avons  de  cette  période  aucune  autre  épître  de  pon- 
tifes romains  ayant  pour  objet  rétablissement  de  règles  de 
droit  canonique ,  et  reconnue  comme  telle  par  l'Église.  Nous 
ne  parlerons  des  pièces  supposées,  attribuées  à  ces  premiers 
temps,  qu'à  l'époque  où  elles  ont  été  produites  et  où  elles  ont 
exercé  une  influence  sur  le  droit  ecclésiastique.  Mais,  au  com- 
mencement  de  la  deuxième  période,  ces  épitres  romaines 
deviennent  l'une  des  sources  les  plus  importantes  du  droit 


1  Àdv,  hœres.t  111»  3.  —  Cf.  Gallandi,  Blbl.  vcê.  Pairwn,  tom.  1,  et  Con- 
staot,  Spisi.  rom.  pontif. 

s  Voy.  les  collect.  citées  de  Coutelier  et  d'Hefele.  Nous  n^avons  fait  aucune 
mention  d'autres  écrits,  tels  que  les  lettres  de  saint  Barnabas  et  d'un  anonyme 
à  Diognètp,  le  Pcutor  d'Hermas,  compris  dans  ces  mêmes  recueils.  Voy.,  à  ce 
sujet,  les  Prolégom.  d'Hefele. 

s  Voy.  le  Synadicon  de  Beveridge,  tom.  Il,  pag.  7  et  24.  —  Cf.  la  dissert, 
spéciale  de  Bickell  sur  les  Spiitolœ  canonkœf  à  la  suite  du  premier  vol.  de 
son  Hist.  du  df\  canon,  pag.  249  et  suiv. 
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canonique  occidenlal  et  gallican ,  sous  le  nom  d'Epistolœ  dé- 
crétâtes \ 


$  6.  Dédiiions  et  épttres  synodales. 

L'association  chrétienne ,  quoique  persécutée ,  lut  déchirée 
par  de  graves  dissidences  dans  le  cours  du  ip  siècle.  La  lutte 
contre  les  hérétiques  (de  «ipeatç,  optio ,  eUctio)^  provoqua  non- 
seulement  une  correspondance  active  entre  les  évéques,  mais 
encore  des  réunions  où  les  plus  rapprochés  s'assemblaient 
pour  examiner  et  discuter  les  points  controversés  et  pour  re- 
jeter les  erreurs.  La  direction  de  ces  assemblées  appartenait 
naturellement  aux  métropolitains.  Dès  le  ii**  siècle ,  on  les  ap- 
pela synodes;  la  décision  était  ensuite  transmise  k  tous  les 
évêques  de  la  communion  dans  les  pays  plus  éloignés ,  et  au 

^  Les  plus  anciennes  lettres  des  papes  qui  soient  venues  jusqu'à  nous  sont 
de  saint  Corneille^  de  l'an  255  environ,  lï  reste  aussi  quelques  fragments  peu 
importants  des  autres  pontifes' de  la  fin  du  iu«  siècle.  Voy.  D.  Constant,  JSpis* 
toi.  rom,  ponti/.f  pag.  1  à  318.  Voici  l'indication  des  fausses  décrétâtes  pro- 
venant du  pseudo-Isidore  ou  de  Gratien ,  et  que  l'on  trouve  soit  dans  les  col- 
lections de  Merlin ,  d'Hardouin  et  de  Mansi ,  soit  dans  le  pseudo-Isidorus  de 
Blondely  soit  dans  le  Corpus  juris  canonici  :  Lettre  de  saint  Clément,  ad  Ja* 
cobum ,  —  les  trois  lettres  d'Anactet ,  —  les  quatre  décrets  du  même ,  —  les 
lettres  et  décrets  d'Évariste,  —  les  trois  lettres  et  les  décrets  d'Alexandre.  — 
les  deux  lettrés  et  les  décrets  de  saint  Xiste ,  —  la  lettre  et  les  trois  décrets 
de  Télesphore,  —  les  deux  lettres  et  cinq  décrets  d'Hygin,  —  les  quatre  let- 
tres et  neuf  décrets,  de  Pie  I,  —  la  lettre  d'Anicet,  —  deux  lettres  et  quatre 
décrets  de  Soter,  —  la  lettre  d'Êteutlière  à  Lucius,  roi  des  Bretons,  et  celle 
rapportée  par  Is.  Mercator ,  —  quatre  lettres  de  Victor ,  —  deux  lettres  de 
Zéphirin,  —  deux  lettres  de  Galixte,  —  une  lettre  d'Urbain,  —  deux  lettres 
de  Pontien,  —  une  lettre  d'Anteros,  —  trois  lettres  et  dix  décrets  de  Fabien, 

—  deux  lettres  de  saint  Corneille  de  la  collection  d'Isidore ,  et  une  autre  pu- 
bliée par  Constant ,  —  une  lettre  et  trois  décrets  de  Lucius ,  —  deux  lettres 
d'Etienne,  —  deux  lettres  et  deux  décrets  de  Xiste  II,  —  deux  lettres  de  De- 
nys,  —  trois  lettres  de  Félix  T,  —  les  deux  lettres  et  les  décrets  d'Eutycliien, 

—  une  lettre  de  Gaïus,  —  deux  lettres  de  Marcellin,  —  et  deux  lettres  de 
Marcel,  etc.  Voy.,  sur  les  actes  de  tous  ces  papes,  les  Notices  de  D.  Goustant, 
loc,  cit. 
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chef  de  TËglise  h  Borne.  Les  lettres  de  transmission  se  nom- 
maient épUres  synodales.  Ainsi  Ton  fît  dans  les  synodes  d^Âsie 
dont  parle  Eusèbe  *  ;  et  dans  les  synodes  de  Lyon  et  de  Vienne, 
de  Tan  177  et  suiv.,  réunis  k  Toccasion  des  montanistes,  des 
gnostiques  et  de  la  célébration  de  la  Pàque  '.  L^assentiment 
universel  donnait  force  de  loi  aux  décisions'. 

Vers  le  iii^  siècle ,  les  synodes  devinrent  plus  fréquents.  Il 
était  même  de  règle ,  dans  certaines  contrées ,  de  se  réunir  k 
des  époques  fixes  pour  délibérer  sur  les  questions  religieuses 
les  plus  importantes  ^  et ,  à  Fexemple  des  assises  proconsu- 
laires ,  on  nomma  ces  réunions  convenm  ou  condlium  ^.  C'é- 
taient les  évéques  qui  constituaient  proprement  les  synodes, 
alors  même  que  d'autres  prêtres  ou  le  peuple  (Xaoç  )  étaient 
présents  l  La  situation  difficile  où  se  trouvait  TÉglise  empê- 
cha sans  doute  qu'on  ne  donnât  k  la  rédaction  spéciale  des 
décisions  les  soins  qu'on  prit  plus  tard  pour  la  rédaction  des 
canons  des  conciles*,  on  se  contentait  de  les  mentionner  dans 
les  actes  du  synode  ou  dans  les  épitres  synodales,  ainsi  qu'il 
fut  fait  pour  la  Gaule  ;  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
compilateurs  de  la  période  suivante  les  ont  presque  complète- 
ment négligés.  Yoilk  pourquoi  il  n'est  pas  une  des  décisions 
synodales  de  cette  période  qui  ait  autorité  dans  le  droit  cano- 
nique actuel ,  a  moins  qu'on  ne  veuille  comprendre  ici  les 
canons  du  synode  d'Elvire ,  en  Espagne ,  tenu  dans  les  pre- 
mières années  du  iv"  siècle  •. 


«  Bist.  ecc/.,  V,  19  à  i4,  et  m,  Valois. 

^  Voy.  dom  Lahat,  Concil.  ^a//.,  pag.  t  à  63. 

*  Voy.  EichhorD,  Kirchenrecht,,  l,  22-35  ;  et  Bickeli,  toe-  cit.,  pag.  41  et 
suiv.  —  Cf.  saint  Cyprien ,  ep.  28 ,  ad  prtsbyt,  et  dlac.  Mœe  traetanda.... 
non  solum  eum  eolkgis  meis,  sed  et^eum  pUbe  ip$a  imtoerja....  quœin 
ftosterum,..  constituât  eœemplum, 

*  Voy.  TertuUien,  De  J^un.,  cap.  13;  •—  Cyprian.,  Bpist.,  18 ,  66,  72 
et  76. 

^  Voy.  le  concile  de  Garthage  de  255,  déjà  cité;  Hardoutn,  tom.  I.  —  Gy- 
prian.,  Epist.,  14,  28,  73,  etc. 
c  cr.  Fabric,  Bibl,  grœc.f  édit.  Harles,  tom.  XII,  pag.  361  et  aoiv.;  — 
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§  7.  Recueils  de  règles  ecclésiastiques. 
lo  Les  constitutions  apostoliques. 

On  a  eru ,  pendant  long-temps ,  que  le  recueil  de  droit  ca- 
nonique connu  sous  le  nom  de  Constitutions  apostoliques  (itoL- 
rd^u(;  rcôv  ÀTTocrroXrov  )  avait  été  compilé  dans  Tàge  primitif 
du  christianisme ,  et  composé  en  quelque  sorte  sous  la  dictée 
même  des  apôtres  ^  ;  opinion  dont  la  critique  a  démontré 
Terreur.  Ce  recueil ,  tel  qu'il  est  parvenu  jusqu'k  nous ,  est 
composé  de  huit  livres-,  mais  sans  pouvoir  déterminer  dune 
manière  précise  Torigine  de  Touvrage  et  de  ses  diverses  parties, 
il  parait  évident  que  les  deux  derniers  livres  sont  d^une  autre 
main  et  d^un  autre  temps  que  les  six  premiers.  La  base  du  re- 
cueil est  dans  les  six  premiers  livres,  lesquels,  sous  une  forme 
dogmatique  (diJb((7)iaXcd(),  renferment  un  code  systématique  de 
la  constitution  et  du  gouvernement  de  TÉglise ,  et  ont  été  ré- 
digés probablement  en  Syrie  ',  ou  dans  une  autre  contrée  du 
christianisme  judaïque,  aux  premiers  ans  du  iv*  siècle*.  On  y 

Eusèbe,  V,  19,  et  ibi  Valois;  —  Mansi,  Concil.,  l,  pag.  647  et  670;  —et 
D.  Labat,  loc»  cit,, 

*  Voy.  le  texte  de  ce  recaeil  dans  les  SS,  Patrum  qui  t^mporibus  apostoUh 
rum  Jtoruerunt,,.,  opéra  vera  et  supposUitiaf  de  Coatelier,  Amst.,  1724, 
2  Tol.  in-fol. 

'  Voy.  Bickell,  toc.  cit.,  pag.  63  et  sni?.,  et  221  et  suir.  —  Cf.  Seb.  de 
Drt  y,  Neue  untersuchung  ilber  die  constit,  und  oanones  der  apost.,  Tubing., 
1832,in-8°. 

3  II  n'y  est  pas  question  de  rarianisme ,  mais  du  gnosticisme  et  du  marcio- 
nisme  (m"  siècle).  Les  doctrines  sont  celles  d'Origène  et  de  Cyprien.  Il  y  est 
question  des  persécutions.  On  y  parle  non-seulement  des  év^ues ,  des  prêtres 
et  des  diacreS;^  mais  de  membres  inférieurs  du  clergé  dont  aucun  n'est  men- 
tionné dans  les  écrivains  antérieurs  au  m*  siècle  ;  on  y  garde  le  silence  sur 
les  métropoles  (ly*  siècle)  et  sur  les  moines.  Plusieurs  passages  ont  une 
ressemblance  frappante  avec  les  épitres  d'Ignace  dont  nous  avons  parlé.  Dans 
les  actes  du  concile  Trullan  de  692,  les  Constitutions  sont  attribuées  à  Clé- 
ment. 
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ajonla,  plus  lard,  deux  autres  livres  sur  l'âge  desquels  on  n'est 
pas  encore  d'accord ,  bien  qu'il  soit  convenu  que  leur  date  se 
rapporte  k  la  première  moitié  du  iv«  siècle  ^  Le  premier  de  ces 
deux  livres  contient  des  règles  morales  et  liturgiques;  le  se- 
cond n'est  probablement  qu'un  rituel  destiné  à  la  pratique 
épiscopale.  Ainsi  réunis ,  mais  avec  de  nombreux  remanie- 
ments des  six  premiers  livres  dans  le  sens  du  christianisme 
catholique,  les  huit  livres  apparaissent  vers  la  fin  du  iv*  siècle; 
ils  sont  cités  par  saint  Épiphane  (mort  en  402)  et  par  des 
auteurs  du  v*  siècle  ^.  La  critique  du  xvi*  siècle  a  porté  des 
jugements  divers  sur  cet  ouvrage  %  dont  l'importance  ne  sau- 
rait être  contestée,  comme  le  plus  ancien  recueil  privé  de 
droit  canonique  qui  nous  soit  connu.  Mais  c'est  de  nos  jours 
seulement  qu'on  est  arrivé,  à  cet  égard,  aux  résultats  les  plus 
satisfaisants  ^  Les  constitutions  apostoliques  n'oBt  été  connues 
que  fort  tard  dans  la  Gaule  franque.  Les  papes  Gélase  en  494, 
et  Hormisdas  au  vi*"  siècle,  les  signalèrent  comme  apo- 
cryphes ^ 

*  Dans  le  7*  livre  il  est  question  du  sabellianrsme  (iv*  siècle),  et  l'on  fait  des 
emprunts  fréquents  à  l'épltre  apocryphe  de  Barnabas  (cf.  Hefele,  foc.  cit., 
Prolegom.f  pag.  xii).  Quant  au  8*  livre,  il  n*est  formé  que  d*ex traits  des  di- 
dascalia ,  avec  des  additions  postérieures.  Un  fragment  de  ce  livre  autorise  à 
penser  que  saint  Hippolyte  avait  rédigé  aussi  par  écrit  des  Constitutions  apos- 
toliques. —  Cf.  Bickell,  loc.  cit. 

^  Peut-être  même  par  des  auteurs  du  i\«.  —  Cf.  Coutelier,  Bickell  et  de 
Drey,  loc.  cit.  Un  texte  d'Origène  {in  fin.  Bom.  10,  sup.  Levit.),  mort  en 
2ô4,  pourrait  donner  à  croire  qu*i1  existait,  de  son  temps,  une  rédaction  pre- 
mière de  Lettres  apostoliques ,  qui  peut-être  ont  été  le  type  des  Constitutions. 
£n  général,  on  a  peu  inventé  en  cette  matière  ;  mais  on  a  ajouté,  on  a  rema- 
nié, et  rarement  en  un  seul  coup.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé,  plus  tard,  chez 
nous,  pour  tous  les  livres  de  pratique  :  témoin  le  Grand  Coutumier  de  Char- 
les YI,  et  les  vocabulaires  ou  abrégés  de  droit  anglo-normand. 

'  Voy.  Baronius,  ad  ann.  44;  —  Beveridge;  —  Coutelier;—  Bickell, p.  G8 
et  suiv.,  note  24. 

♦Voy.  Richter,  loc.  cit.,  pag.  116  et  117. 

^  Les  Constitutions  apostoliques  sont  appelées  :  laus  apostolorum  dans  le 
concile  de  Home,  T,  de  Tan  494  (Hard.,  tom.  Il,  pag.  9'i2;,  pour  Jus  aposto- 
lorum. La  collection  espagnole  nous  a  rendu  cette  dernière  leçon. 
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2*  Canont$,apostolorum, 

C^est  un  recueil  qui,  composé  d^abord  de  50  canoas ,  s^éleva 
plus  tard  k  85*  il  est  annexé ,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
aux  constitutions  apostoliques ,  mais  il  leur  est  postérieur,  et 
il  appartient,  par  sa  date,  à  la  période  suivante,  c'est-k-dire 
kla  fin  du  iv«  siècle,  quoique  Topinion  ne  soit  pas  exactement 
fixée  k  cet  égard  ^  Ces  canons  paraissent  avoir  été  rédigés 
également  en  Syrie  ;  Téglise  d^Orient  les  admit  comme  au- 
thentiques, mais  réglise  d'Occident  les  rejeta  comme  apocry- 
phes dès  le  v'  siècle*.  Cependant,  par  leur  réception  dans  le 
recueil  de  Denys  le  Petit,  les  50  premiers  canons  sont  entrés 
dans  les  parties  intégrantes  du  droit  canonique,  k  cause  de 
leur  concordance  avec  la  tradition  orientale  '. 

Cette  introduction  des  canons  des  apôtres  dans  le  droit  ca- 

Liber  qui  appêllatur  Jus  apostolorum  apoeryphus.  Collêct.  ean,  eeel.  hisp., 
p.  167,  ep.  cm,  édit.  de  Madrid,  1 808-2 1  (in-foL);  d'où  Barchard  avait  fait  Libei* 
tusa apost,  (décret,  m,  p.  113,  y»,  édit.  de  Paris,  1549);  GraUen,  iÀber  lu- 
sanœ;  et  Manu  d'après  Cenni  :  Laus  apostolorum, 

*  cr.  Bickell,  loe.  cit.,  pag.  71  et  sniv.,  et  230  et  auir.,  avec  de  Drey  et 
Uefele,  îoc.  cit.  Le  premier  de  ces  aateurs  recale  leur  Age  au  iv*  siècle,  et 
Richter  est  de  cet  avis.  Mais  ces  derniers  en  avancent  l'époqae  vers  la  fin  du 
V*  siècle,  ce  qui  ne  me  semble  pas  admissible. 

*  Voy.  Concil.  rom.  l,  sub  Gelasio,  de  l'an  494,  cïié  supra  ^  et  la  lettre 
d'Hormisdas,  dans  la  Collection  espagnole,  également  citée.  —  Cf.  Beveridge, 
Synodic.^  tom.  Il,  app,^  pag.  4.  •—  Le  meilleur  texte  grec  des  Canons  apost. 
est  dans  le  vol.  I.  de  la  Bihlioth»  eeclésiast.  de  Neander  et  Bruns.  Berlin,  1839, 
in-8*. 

>  In  principio  itaque,  dit  Denys  dans  sa  préface  (BibLJur.  can.  de  Voell  et 
Just.,T,  104),  CanoneSf  qui  dicuntur  apostolorum,  de  grœco  transtulimus, 
quibus,  quia  plurimi  consensum  non  prœbuere  faeilem,  hoc  ipsum  vestram 
noluimus  ignorare  sanctitatem^  quamvis  postea  quœdam  eonstituta  ponti' 
ficum  ex ipsis eanonibw  adsumta  videanlur.  •—  Cf.c.  I, Dist. XX  (de  Léon  IV, 
an  850).  —  Yoy.  aussi  VEp.  ad  div.  episc.  de  Sirice,  de  l'an  886,  ainsi  que 
répitre  ad  Victrie,  de  l'an  404, dans  la  Collection  d'Hardouin  ;  ce  sont  les  con* 
stituta  auxquels  Denys  fait  allusion. 

I.  2/i 
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nonique  reçu  plus  tard  dans  la  Gaule  franque ,  a  cela  de  sin- 
gulier qu^elle  a  eu  lieu  malgré  la  volonté  du  collecteur  Denys*, 
car,  après  que  Gélase  ou  Hormisdas  les  eurent  déclarés  apo- 
cryphes ,  Denys  les  retrancha  d^un  second  recueil  dont  il  ne 
reste  plus  que  Tëpltre  dédieatoire  ^  Par.  le  même  motif  ils  ne 
figurent  pas  dans  le  recueil  espagnol  du  yii*  siècle  \  Mais  les 
Canones  ayant  été  cités  comme  authentiques  dans  la  première 
lettre  du  pape  Jean  k  Césaire  d^Arles',  et  le  premier  recueil 
de  Denys  ayant  obtenu  peu  h  peu  une  grande  autorité ,  avec 
le  Concours  de  la  papauté  \  oii  comprend  comment  il  se  fit , 
qu^k  partir  de  cette  époque,  les  Canotieê  apostolorum  furent 
souvent  considérés ,  en  Occident ,  comme  obligatoires.  C^est 
pour  cela  qu^au  vi*  siècle ,  ils  sont  mentionnés  comme  ayant 
été  ajoutés  h  un  Codex  canonum  gaulois,  tandis  que  les  recueils 
antérieurs  de  ce  pays  ne  les  avaient  pas  ^  En  Orient ,  au 
vi""  siècle ,  Jean  le  Scolastique  leâ  admit  comme  authentiques , 


*  Elle  est  recaeillieparBiener,  de  Coll.  can.  eecl.gr,,  pag.  li  (Berlin,  1827, 
iihS*)  !  Cuwnes  qui  dkeuntur  apoUolefum  ei  satëUiènsîè  contllH  atqué  a/ri- 
eanœ  provineieBt  quos  non  admUit  ùniversHas,  ego  quoque  in  hoc  opère  prœ- 
termisi, 

*  Le  collecteur  dit  vers  ta  fin  de  la  prœfatio  (édit.  citée,  pag.  hij)  :  Canones 
auMà  qi»i  dituntur  apostolorum ,  àeit  quia  eosdem  nec  sedes  aposiolica  re- 
eipitf  née  iancH  patres  ilUs  consensùm  prœbuerunt ,  pro  eo  quod  ab  hœre- 
iieis  sUb  nomine  aposiolorum  composais  dignosenntur ;  quamvis  in  eis  quœ- 
dam  inveniantur  utilia,  auctoritate  tamen  canonicà  àtque  apostoliea  eorian 
gesta  eonslai  e$êB  remota,  et  inter  apocrypkà  reputata. 

s  Tôy*  dont  Labat,  Coneil.  gall.,  pag  906  et  atiir.  (Epiét.  I,  de  l'an  534). 

*  Yoj.  Décret,  gtatian.,  dist.  16,  pr.  —  Et  dist.  20,  g.  I.  —  Cf.  Zacharlas 
ad  Pippini  dans  le  Cod,  carol.  de  Ôeniii,  et  danii  Ha^d(mill,  ConclL,  tom.  fit, 
pag.  1889  (  de  744-747). 

<  Librum  éanoHuin,  dit  Grégoire  de  Tciiira,  in  qùo  erat  quaterniô  novus 
adneâsusr  hahens  canones  quasi  apostolicos,  etc.  (  llb.  Y,  $  10,  col.  228,  édît. 
Ruinart).  Voy.,  sur  cette  ancienne  collectioti  gauloise,  le  P.  tëcointe,  ad.  ann. 
577  (tom.  tl,  pag.  174  et  auir.),  et  sur  Tintrodaction  des  Canon,  apostof., 
Hincmar,  opuseul,  84.  Dom  Ruinart  remarque  avec  raison  ^te  le  texte  dti  ca> 
noli  invoqué  dontre  l'éTéque  Prétextât  était  altéré.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours 
est  fort  Important  pouf  montrer  Tinfluence  qa'ataif  prise  |  de  son  temps,  la 
loi  canonique. 
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dans  sa  collection,  au  nombre  de  85;  et  il  dit  qu'on  les  a  re- 
çus de  même  dans  les  recueils  antérieurs  ^  Justinien  leur 
donna  force  de  loi  '.  Le  concile  Trullan  les  déclara  également 
authentiques  et  obligatoires  \  Pseudo-Isidore  les  accueillit 
aussi  \  mais  il  est  douteux  que  la  décision  synodale  qu^il  invo- 
que comme  son  garant,  pour  leur  authenticité,  soit  le  concile 
Trullan ,  car  pseudo-Isidore  ne  donne  que  50  canons ,  et  il 
emprunte  la  traduction  de  Denys  ^  La  tradition  occidentale 
se  bornait  donc  k  Tadmission  de  50  canons  ^  c'est  ce  que  dé- 
clare expressément,  au  xi'  siècle ,  le  légat  Humbert^  Mais, 
plus  tard ,  lorsque  les  écrits  orientaux  furent  plus  connus ,  les 
compilateurs  de  droit  canonique  restèrent  dans  le  doute.  Yves 
de  Chartres,  au  xii*'  siècle,  donne  tout  k  la  fois  le  canon  du 
concile  Trullan ,  et  la  déclaration  d'Humbert  ^  Gratien  '  ajoute 
k  ces  deux  textes  d'autres  passages  pour  et  contre ,  mais  il  re- 
marque que  le  pape  Hadrien  reconnut  le  concile  Trullan ,  et  il 
parait  admettre  par  Ik  l'authenticité  des  85  canons.  Cepen-^ 
dant  il  ne  donne  des  extraits  que  des  50  premiers ,  et  toujours 
dans  la  traduction  de  Denys«  Quant  au  concile  Trullan ,  ses 


*  Voy.  la  Bihl.jur,  ean.  de  Just.  et  Voffll,  tom.  II,  pag.  501. 

'  Voy.  la  noTell.  6,  cap.  I  et  saiv.  -^  Cf.  Voell»  loc.  cit,,  tom.  II  ^  p.  790, 
s  Voy.  Kard.,  Concii,  tom.  III,  pag.  1646  à  1711. 

*  Denique,  dit  Isidore  dans  sa  préface  (  Hard.,  tom.  I.  pag.  4),  et  dans  un 
passage  qui  a  été  emprunté  par  Gratien  (  dist.  XVI,  c.  IV)  :  propter  eorum 
auctoritatem  ceteris  conctlHs  prœposuimus  canones  qui  dicuntur  apoÈ* 
lorum  (  Ucet  a  quibusdam  apoeryphi  dicantur),  quoniam  plures  eos  reci' 
piunt,  et  sancli  patres  eorum  senientias  synodali  auioritate  roborave- 
runty  etc. 

8  Dans  la  première  lettre  fausse  dn  pape  Zephyria  (Hard.,  tom.  I,  p.  106), 
il  est  parlé  de  sexaginta  apostolorum  sententias;  Gratien  a  retenu  cette  le- 
çon, dist.  XVI,  c.  II. —  Hincmar,  De  var,  c.  eccl,  c.  XVIIï,  dit  :  septuaginta. 
Ces  Taiiantes  me  confirment  dans  la  pensée  que  je  développerai  plus  tard,  que 
les  fausses  décrétales  ne  sont  pas  tontes  de  la  même  main  et  de  la  même  époque. 

6  Elle  est  dans  Coutelier,  loc,  cit.,  I,  pag.  193,  et  Gratien  en  a  tiré  le  ca- 
non III,  dist.  XVI.  —  Voy.  l'édition  de  Richter,  et  la  notatio  correctorum. 

'  Décret,  part.  IV,  cap.  105  et  106  (pag.  119,  édit.  de  Pari»,  1647). 

»  Décret,  dist.  XVI,  c.  I  et  suiv. 

2U. 
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canons  n^onl  été  reconnus ,  en  Occident,  qu^autant  qu^ils  n^é- 
taient  pas  contraires  aux  canons  antérieurs  et  aux  décrétâtes 
reçues. 

En  résumé ,  il  est  fort  probable  que  les  six  premiers  livres 
des  constitutions  formaient ,  dans  Torigine ,  un  ouvrage  k  part 
sous  le  nom  de  didascatia^  et  que  les  deux  derniers  ne  furent 
compilés  que  postérieurement  par  deux  auteurs  différents; 
que  les  canons  eux-mêmes  ont  été  composés  eo  deux  temps 
séparés-,  et  qu^enfin  les  constitutions,  dans  leur  forme  actuelle 
avec  Tappendice  des  canons,  sont  Tœuvre  d^un  autre  compi- 
lateur qui  a  réuni  assez  maladroitement  des  pièces  de  diverse 
nature.  Les  analyses  de  MM.  Bickell  et  deDrey,  k  ce  sujet, 
sont  fort  ingénieuses  et  très-satisfaisantes.  On  peut  voir  le  ré- 
sumé des  controverses  anciennes  du  xvi*  siècle ,  principale- 
ment de  celle  de  Franc.  Torrès  (  Tumanus)  et  de  Daillé,  dans 
le  Codex  canonum  Ecclesiœprimitivœ  de  Guill.  Beveridge  (Lond. , 
1678,  in-4»). 

Les  auteurs  des  Canons  apostoliques  (car  plusieurs  mains  ont 
concouru  k  cette  œuvre  )  les  ont  rédigés  en  une  forme  impé- 
rative  comme  de  véritables  ordonnances  des  apôtres ,  pro- 
mulguées par  saint  Clément  leur  disciple  ;  mais  il  n'a  suivi 
aucun  plan  logique.  Le  fond  de  la  composition  parait  avoir 
été  extrait  des  canons  du  concile  catholique  d'Antioche  (de 
Tan  341),  des  Constitutions  apostoliques  et  de  diverses  décisions 
synodales  du  iv"  siècle.  La  première  mention  qu^on  en  trouve 
est  dans  le  concile  de  Gonstantinople  de  Tan  394. 


3.  Autres  écrits  pseudo-apostoiiques. 

Les  modernes  ont  découvert  et  découvriront  probablement 
encore  d'autres  ouvrages  pseudo-apostoliques,  dont  quelques- 
uns  sont  plus  anciens  que  les  constitutions  et  les  canons  dont 
nous  venons  de  parler-,  telle  est  VOrdinatio  ecclesiastica  aposto- 
lorum ,  publiée  pour  la  première  fois  en  éthiopien ,  par  Lu- 
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(lolf*5  et  en  grec,  par  M.  Bickell,  d'après  un  manuscrit  de 
Vienne*.  Cet  ouvrage  bizarre  et  curieux  est  certainement 
d'une  haute  antiquité,  probablement  des  premières  années 
du  m''  siècle  ^  mais  il  n'a  pris  place  que  dans  les^ recueils  orien- 
taux ,  et  il  est  resté  k  peu  près  ignoré  dans  TOccident.  J'en 
dirai  autant  de  la  DefinUio  canonica  apostolorum  qui  a  été  pareille- 
ment mise  au  jour  par  Bickell,  et  dont  le  texte  grec  provient  du 
même  manuscrit  %  elle  est  moins  ancienne  que  YOrdinatio.  Il 
faut  enfin  porter  le  même  jugement  de  prétendus  canons  du 
synode  apostolique  d'Antioche ,  qui,  connus  déjk  descano- 
nistes  du  xvi''  siècle ,  ont  été  publiés ,  pour  la  première  fois , 
par  Bickell  k  la  suite  des  deux  ouvrages  précédents.  Ces 
pseudo-canons  ont  été  connus  en  Occident  du  v*  au  viii*  siè- 
cle, mais  ils  n'ont  été  admis  dans  aucun  recueil  reçu  dans  la 
Gaule ,  et  ils  ont  été  cités,  pour  la  première  fois,  au  deuxième 
concile  de  Nicée  de  l'an  787.  Quant  aux  pièces  de  même 
genre  qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  recueils  orientaux,  il 
est  inutile  d'en  parler  ici ,  et  nous  nous  bornons  k  renvoyer 
aux  savantes  recherches  d'Âssemani  et  de  Bickell  ;  mais  il 
résulte  de  leurs  travaux  qu'il  faut  renoncer  k  trouver  dans  les 
manuscrits  orientaux  la  forme  primitive  du  Codex  grec  de 
droit  canonique  composé  au  v^  siècle. 


'  L'Histoire  d'Ethiopie,  de  Ludolf,  se  compose  de  quatre  parties  in-fol.,  pu- 
bliées de  1681  à  1694.  C'est  dans  le  Commentarius  ad  suam  historiam 
{Franef,  ad  M.  4691),  que  se  trouve  l'Organisation  ecclésiastique  des  Apé^ 
/re5,pag.  314  et  saiv. 

*  Voy.  Bickell,  loc,  cit.,  pag.  87  et  suiv.,  —  pag.  107  et  suiv.,  — pag.  242 
et  saiv.  —  Cf.  Lambecius,  Comm,  de  bibl.  Vindob.,  2«  édit. ,  tom.  Yllf,  pag. 
904  et  sniv. 

^  On  a  cra  pouvoir  rapporter  cet  écrit  à  la  secte  des  Nazaréens.  —  Cf.  Bic- 
kell, loc.  cit.,  pag.  98  et  saiv.,  «*  pag.  I33  et  suiv.,  etc.,  et  Gieseler,  loc.  cit. 
passim. 
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4.  Les  pénitentiels. 

La  doctrine  judaïque  sur  Vespiation  des  fautes  avait  passé 
presque  tout  entière  dans  le  christianisme.  Cependant,  plu- 
sieurs points  importants  ne  furent  fixés  que  dans  le  ii*  siècle 
et  même  dans  le  m''*.  La  pénitence  fut  pour  les  peuples 
païens  de  TOccident  une  application  toute  nouvelle  des  idées 
religieuses  '  -,  mais  sa  théorie  était  familière  aux  religionnaires 
d^Orient.  D^ailleurs  Tassociation  chrétienne  constituait  un  état 
k  part  auquel  ne  devait  point  manquer  Tappui  de  lois  d'intimi* 
dation  et  de  répression  ;  la  pénitence  publique  était  un  accom- 
pagnement nécessaire  du  repentir,  dans  les  conditions  du  par- 
don des  fautes.  Il  y  eut  donc,  de  bonne  heure,  des  règles  fixes 
sur  l'administration  de  la  pénitence.  Le  deuxième  livre  des  Con- 
stitutions et  les  Canons  apostoliques  nous  révèlent,  k  ce  sujet, 
les  traditions  anciennes  des  pays  où  dominait  le  christianisme 
judaïque.  Les  écrits  de  Terlullien  et  de  saint  Cyprien  nous 
font  connaître  les  controverses  graves  qui  s'élevèrent  de  leur 
temps ,  k  cet  égard.  Grégoire  le  Thaumaturge  nous  fournit  des 
règles  mieux  définies'-,  enfin,  le  concile  d'Elvire,  en  Espagne, 
dont  le  P.  Morin  a  voulu  reculer  la  date  jusqu'à  saint  Cyprien, 
mais  qui  est  du  moins,  des  premières  années  du  iv*'  siècle  \ 
nous  ofire  un  code  pénileotiel  tout  entier,  renfermant  la  sanc- 
tion pénale  de  la  morale  chrétienne.  C'est  ï  ces  diverses  sour- 
ces que  se  rattachent  les  Canones  pœnitentiales  qui  ont  joué  un 
si  grand  rôle  dans  la  jurisprudence  du  moyen  âge  et  principa- 

'  Voy.  le  savant  traité  da  P.  Morin ,  de  PœnUentia  (Anvers,  1682,  in-fol.), 
iir.  Vly  et  Tesiim,  ;  —  D.  Martene ,  de  Antiquis  ecclesiœ  ritibus  (  Venise ,. 
1763-64,  4  Tol.  in-fol.),  tom.  I,  pag.  259  et  suiv. 

«  Voy.  Boettiger,  les  FurieSy  trad.  de  Tall.  par  Winckler,  Paris,  isaî,  in-8". 

'  Voy.  les  œuvres  de  ce  Père  dans  le  tom.  III  de  la  Bibl.  vett,  patrum,  de 
Gallandi. 

*  Conf.  Morin,  loc.  cit,  ;  Neander  et  Bruns,  loc.  cit.;  Hard.,  Concil,  t.  I  ; 
Mansi,  ibid,;  et  Salmon,  d^  tÉiude  des  cor^ciles,  Paris,  1734,  in- 4*. 
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lement  dans  la  Gaule  franque,  où  se  sont  produits  les  plus 
remarquables  moauments  de  ce  genre;  car  le  pénitentiel  de 
Théodore  de  Cantorbéry  et  celui  de  Bède  se  rattachent  évi- 
demment k  la  même  origine  que  celui  d'Halitgar  de  Cambrai  \ 
comme  les  rites  anglo*saxons'  se  rattachaient  aux  anciennes 
liturgies  gauloises  '. 

ART.  VU. 
Des  collections  caiioniques  de  la  deuxième  période. 

Mais  à  partir  du  règne  de  Constantin ,  le  droit  canonique 
eut  une  fixité  mieux  arrêtée ,  et  reçut  un  développement  tout 
nouveau.  L'exercice  du  culte  catholique  étant  devenu  libre,  et 
rÉglise  ayant  pris  dans  Torganisation  sociale  un  rang  éminent, 


•  Cf.  ZfïccAn^,  £ibl  riiual ,  toqu.  I,  append,,  —  et  tom.  IL  —  Ant.  Au- 
gustin, Epit.Jur,  pontif.f  Paris,  1641,  in-fol.  —  Theodoviarchiep.Cantuar.^ 
Pœniientialef  edid.  J.  Petit.  Lut.  Paris  ,  1679.  2  tom.  en  1  vol.  in-4<>. 

*  Cf.  Die  Lateinischen  poeniteniialbûcher  dcr  angelsachsen ,  de  Fr.  Kim- 
stmann,  Mayenee,  1844,  ln-8*.  La  Liturgia  galUcana,  de  Mabiilon,  Paris, 
1729,  in>4o,  «—  les  Lettres  de  Saint-Grégoire  à  Augustin,  dans  les  OEuvres 
du  premier  (Paris,  1705,  4  ?ol.  in-fol),  et  MabiUon,  Àcta  sanctorum,  etc., 
tom.  n,  prœ/.f  pag.  Ixxxl. 

"  Sidoine  parle  des  cheveux  rast^s  des  pénitents  (voy.  pag.  52  des  notes  de 
l'éd.  de  Sirroond);  nous  possédons  une  inscription  cnrieuse,  du  \*  siècle,  qu*on 
peut  vpir  encore  dans  Tégliie  métrppolitaiiie  d*Aix,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

HIC  IN   PAGE   QUIESCIT 
ÂMLTOn  QUI  POST 
ACCBPTAM  PENITENTIAU 
MIGRAVIT  AD  pOaflKUSI 
ANN.   LXV.    MENS.   VII.    DIES   XV. 
nEPOSITCS.   SB.   IITI.    KALENDAS 
lANUABlI.   AHASTASIO  ?C. 
C0NSUL6. 

Voy.  PittMi,  ffist.  de  In  0ilie  d'ÀiâHy  pag.  iô7,  et  Annal  de  la  sainte  (église 
d*Àix  (Lyos^  1S68,  iD*4*}|  du  même  auteur,  pag.  43. 
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les  assemblées  épiseopales  furent  plas  nombreuses  et  plus 
fréquentes,  les  décisions  plus  solennelles,  et  les  règles  mieux 
établies  ]  Tassentiment  universel  se  produisit  non  plus  par  Tad- 
hésion  silencieuse  ou  par  des  communications  épistolaires , 
mais  par  Téclatante  manifestation  des  conciles  publics  dont  les 
décisions  authentiques  furent  connues  de  tout  le  monde.  La 
tradition  apostolique  reçut  ainsi  une  consécration  définitive  a 
laquelle  le  gouvernement  politique  communiqua  son  autorité  ; 
la  hiérarchie  fut  rectifiée ,  organisée ,  et  soumise  k  une  consti* 
tution  stable  et  permanente.  La  puissance  épiscopale  prédo- 
mina plus  librement  dans  la  société  chrétienne.  La  primauté 
romaine  fut  plus  respectée,  et  le  christianisme  prit  une  assiette 
tout  k  la  fois  religieuse  et  politique.  Ce  fut  encore  de  TOrient 
que  vinrent  les  sources  du  droit  canonique,  car  la  grande 
base  de  la  jurisprudence  de  TÉglise  est  le  concile  de  Nicée 
(de  l'an  325),  avec  les  décisions  qui  lui  servirent  de  préam- 
bule ,  par  exemple  des  conciles  d'Ancyre  et  de  Méocésaréc 
(de  314) ,  et  celles  qui  en  développèrent  les  principes,  comme 
furent  les  actes  de  Sardique  (347)  et  de  Gangres  (vers  36S). 
Les  traductions  latines  des  actes  officiels  de  ces  grandes  as- 
semblées chrétiennes  ont  été  le  fondement  des  collections 
juridiques  de  TOccident,  dans  la  Gaule  comme  en  Italie,  pen- 
dant la  période  qui  s'écoule  de  Constantin  k  Pépin.  Mais  pour 
en  suivre  avec  fruit  le  développement  historique  ^  pour  appré- 
cier rinfluence  réciproque  des  coutumes  germaniques  sur  le 
droit  interne  de  TÉglise ,  et  des  lois  de  TÉglise  sur  le  carac- 
tère des  Germains,  il  faut  avoir  suivi  la  conquête  et  l'invasion 
dans  leurs  différentes  phases.  C'est  donc  au  volume  suivant  que 
nous  renvoyons  l'histoire  des  sources  du  droit  canonique  pen- 
dant une  époque  qui  commence  sous  des  empereurs  romains 
et  qui  se  termine  sous  des  rois  francs  ^  qui  s'ouvre  dans  la 
Gaule  par  le  premier  concile  d'Arles  de  l'an  314,  sous  la  pro- 
tection des  constitutions  impériales ,  et  qui  se  ferme  par  la 
chute  d'une  dynastie  franque,  sous  des  lois  complètement  ger- 
maniques ,  sans  que  la  constitution  de  TÉglise  ait  semblé  se 
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ressentir  des  effets  d^une  révolution  qui  substituait  un  monde 
nouveau  au  monde  ancien.  En  effet  le  monde  nouveau  avait 
commencé  avec  Tavénement  du  christianisme  au  pouvoir  et  à 
la  liberté. 

At^T.  VI  lî. 

m 

Des  ordres  mofiastiques. 

Le  christianisme  avait  importé  en  Europe  Tesprit  méditatif 
et  mystique  de  TOrient  *  ;  les  vérités  graves  qu'il  annonçait 
aux  hommes  avaient  développé  dans  les  âmes  le  goât  de  la  re- 
traite et  de  la  solitude*,  h  seulement  le  cœur  et  Tesprit étaient 
libres  dans  leur  élan  vers  Dieu.  L'époque  la  plus  ancienne  et 
la  plus  marquée  de  l'émigration  au  désert  est  celle  des  persé- 
cutions de  Dèce  et  de  Dioclétien  ^.  Héritiers  de  Jean  le  Pré- 
curseur et  des  prophètes  juifs',  la  vie  contemplative  présenta 
tant  d'attraits  aux  proscrits,  qu'après  les  persécutions  ils 
demeurèrent,  par  choix,  dans  le  désert  où  ils  avaient  fui  par 
nécessité  ;  ce  premier  mouvement  se  manifesta  en  Egypte  avec 
éclat,  et  se  communiqua  facilement  aux  régions  voisines.  Des 
troupes  innombrables  de  moines  peuplèrent  ces  contrées*; 
leur  réputation  se  répandit  dans  toute  la  terre.  Des  lieux  les 
plus  reculés  on  leur  portait  des  aumônes  et  Ton  venait  les  visi- 


<  cr*  La  vie  contemplative,  ascétique  et  monastique  chez  Us  Indou^  et 
chez  les  peuples  bouddhistes ^  par  J.-J.  Bocbinger;  Strasb.,  1831,  in-8«;  — 
et  VEssai  sur  la  méthode  des  alexandr.  et  le  mysticisme,  de  M.  Barth.  Saint- 
Hiluire;  Paris,  iu-8»^  1845. 

'  Saint  Jean  Chrysost.  in  Àct.  apost.,  homil  94.  —  Sozomène,  Ub.  I,cap. 
XII.  —  Hanteaerre,  Asceticon,  lib.  I ,  cap.  i.  (Opp.,  t.  IT,  et  separ.  éd.  Gluck  , 
Halle,  1782,  ln-8*). 

'  Yoy.  Haateserre,  loe.  cit.,  cap.  n. 

*  Per  totam  Palœstinam  innumerabilia  mowuteria  essecaperant,  etc.  Saint 
Jérôme,  Vita  sancti  HUarion-  —  ffœ  gentes  monachorumjhrent  examinl' 
bus»  Saint  Jérôme  sar  ttaïe,  19.  —  Haateserre,  hc.  Cit. 
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ter'.  Exupère  de  Toulouse  envoyait  des  secours  aux  moines  de 
Syrie  '  \  et  comme  alors  les  communications  des  chrétiens  ré- 
pandus sur  les  diverses  parties  du  nionde  étaient  très-actives, 
l'exemple  des  solitaires  d'Egypte  et  de  Bethléem  fut  imité 
partout.  On  émigrait  en  foule  et  avec  bonheur  d'un  monde  où 
ne  pouvaient  plus  vivre  les  esprits  élevés  et  sérieux ,  pour  ha- 
biter les  lieux  sauvages  et  déserts,  et  y  cultiver  la  philosophie 

des  moines  ou  ascétique  '. 

Cette  impulsion  générale  donna  naissance  aux  institutions 
monastiques.  Des  hommes  doués  d^un  sens  pieux  et  d'un  géqie 
prévoyant  soumirent  aux  lois  de  Torganisation  régulière  un 
penchant  qui  semblait  opposé  au  sentiment  de  la  règle  et 
h  la  destination  sociale  de  Thumanité.  Saint  Basile  appela  les 
moines,  du  désert  dans  les  villes,  pour  combattre  Thérésic  et 
rinfidélité*  ^  il  fut  le  saint  Benoit  de  TOrient.  Milice  active  et 
disciplinée ,  les  moines  devinrent  les  auxiliaires  les  plus  utiles 
des  évêques  successeurs  sédentaires  des  apôtres.  Cette  vie 
agitée  des  combats  de  l'esprit  ne  fit  qu^augmenter  le  nombre 
des  enrôlements  religieux,  en  donnant  un  attrait  nouveau  et  un 
but  utile  a  l'institution  monastique,  laquelle  se  développa  en 
Europe  avec  autant  d'étendue  qu'en  Asie  et  en  Afrique'. 

Ce  fut  alors  qu'Athanase,  exilé  a  Trêves  avec  des  moines 
égyptiens ,  y  écrivit  la  vie  de  saint  Antoine,  l'un  des  premiers 
pères  du  désert  d'Egypte ,  et  y  fonda  le  plus  ancien  monastère 
de  la  Gaule  *,  si  l'on  excepte  peut-être  la  retraite  de  l'Isle- 


1  Voy.  les  textes  indiqués  par  Hanteserre,  foc.  cit.,  cap.  m. 

^  Voy.  Hauteserre ,  lœ,  cit, ,  cap.  ii.  Le  fait  est  affirmé  par  saint  Jérôme 
lui-même. 

s  TV  Twv  [xova)^wv  ^iXoaocptav  Oir^p  tov  TXiov  Xd[fji'7rou9av.  Jean  Chrys., 
in  i  ad  Corinth.,  homil  6.—  Cf.  Théodoret,  De  vita  pair,,  25  et  30. 

*  Hauteserre,  loc,  cit.  —  Mabillon,  Annal»  ord,  S.  Bened.^  tom.  I,  lib.  I. 
3  Mabillon,  loc.  cit.,  lib.  I,  §  9  à  12.  —  Àc(a  sanct.  ord.  S.  Bened.,  totn. 

I,  prœ/at. 

*  Cf.  Hauteserre,  loe.  cU.f  cap.  iv.  — ^ Saint  Augustin,  Gon/ess. ^Wb.  VIIÏ, 
cnp.  VI.  —  Mabillon,  Annal ,  tom.  T,  pag.  6  et  10;  —  Aeta  SS.,  tom.  f , 
Prœ/.f  pag.  viii  et  suiv.;^  et  Aulierl  Le  Mire,  Oriçin^  BenedieHnœf  eap.  if  et 
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Barbe  à  Lyon  '.  Peu  de  temps  après,  saint  Martin ,  qui  avait 
quitté  les  camps  pour  la  vie  religieuse  et  qui  avait  déjà  fondé 
un  monastère  k  Milan ,  en  fonda  un  nouveau  près  de  Poitiers^. 
Élu  bientôt  évéque  de  Tours,  il  construisit  près  dé  son  siège 
le  fameuK  monastère  de  Marmoutiers  (majtis  monasterium)  ^  qui 
devint  la  pépinière  de  tant  d'autres  ',  et  deui  mille  moines 
suivirent  ses  obsèques  *.  A  peu  près  dans  le  même  temps , 
saint  Honorât  fondait  le  monastère  de  Lérins  ',  sur  le  rivage 
de  la  Grèce  gauloise  5  Lérins  qui  fut  le  séminaire  de  Tépisco- 
pat  pendant  plusieurs  siècles.  A  Marseille ,  le  moine  Cassien 
fonda  Saint-Victor,  et  réunit  cinq  mille  moines  sous  sa  di- 
rection •. 

Par  les  disciples  de  saint  Athanase  ou  par  d'autres,  le  ce- 
nobitisme  fut  propagé  dans  la  vallée  du  Rhin ,  et  s'avança 
peut-être  jusqu'à  Augsbourg^^  les  disciples  de  saint  Martin 
se  répandirent  dans  le  centre  de  la  Gaule ,  depuis  les  côtes 
de  l'Armorique  jusque  sur  les  revers  du  Jura ,  ils  fondèrent 
de  nombreux  établissements  dans  les  vallées  de  la  Seine,  de 
la  Loire  et  de  la  Saône.  Les  disciples  de  Cassien  et  d'Honorat 
peuplèrent  de  cbitres  les  vallées  de  la  Garonne  et  du  Rhône , 
et  remontèrent  jusqu'aux  solitudes  du  Valais.  Indépendam- 

yni  (dans  le  tom.  I  de  la  CoUectio  scriptor,  rerum  histor,  monasi.  eccles.  de 
Kuen;  Uim,  1753  et  8tti¥.,  6  yol.  fol.)* 

^  Mabillon,  Annal.,  tom.  I,  pag.  6, 12,  elÀcta  SS.,  tom.  I,Prœ/.,  pag.  tiii. 
—  Les  Masures  de  Lisle  Barbe,  par  D.  le  Laboureur;  Lyon,  Paris,  1665-1681, 
2  vol.  in-4®. 

2  Mabillon,  Acta  SS.,  îoc.  cit.  Milan  aTait  déjà  un  monastère  depuis  l'an 
313.  Ugheïlî,  Ital,  sacr.,  tom.  IV* 

3  Mabillon,  Annal.,  tom.  I,  pag.  22  et  suiv. 

*  Mabillon,  Acta  SS.,  Ioc.  cit.,  diaprés  Sulpice-Sévère. 

^  Mabillon,  Annal,  îom.ï,  pag.  13  et  suiv. 

6  Mabillon,  Acta  SS.,  îoc.  cit.,  et  Annal.,  tom.  I,  pag.  22.  —  Cf.  D.  Beau- 
nier,  Recueil  histor.,  chronol.  et  topogr.  desarch.,  évéq.  et  abbayes  de  France  ; 
Paris,  1726,  2  vol.  in-4o  ;  —  et  M.  Mignet,  Notices  et  Mémoires,  tom.  II,  pag. 
32  et  suiv. 

'  Voy.  la  Monasteriologia  de  Steingel,  dans  le  1*»  vol.  de  la  collect.  de 
Kuen;  —et,  tWrf.,  Aubert  Le  Mire,  Origg.  Benedict.,  pag.  14. 
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ment  de  ces  grands  fondateurs,  plusiears  autres  cénobites 
établirent  en  divers  lieux  des  monastères  célèbres ,  et  multi- 
plièrent l'institut  ascétique  de  FÉgypte.  Ces  fondations  exer- 
cèrent une  influence  décisive  sur  la  consolidation  du  christia- 
nisme et  sur  Tabolition  complète  du  culte  des  faux  dieux  -,  car 
le  christianisme  des  classes  populaires  de  la  Gaule ,  au  v*  siè- 
cle 9  n^était  encore  qu'un  grossier  fétichisme ,  et  cette  igno- 
rante superstition  se  maintint  encore  pendant  bien  des  an- 


nées V 


Mais,  le  premier  enthousiasme  étant  passé,  Tindépendance 
des  monastères,  la  variété  arbitraire  des  règles  *  et  Timperfec- 
tion  des  établissements  primitifs,  tournaient  en  anarchie,  et 
la  dissolution  semblait  favorisée  par  la  chute  de  Tempire.  Saint 
Benoit  accomplit  alors  une  mémorable  révolution  en  réduisant 
k  Tunité  de  règle  et  au  joug  d'une  habile  discipline  tous  les 
monastères  de  TOccident.  Par  cette  grande  réorganisation,  une 
carrière  nouvelle  s'ouvrit  pour  les  ordres  monastiques;  leur 
multiplication  fut  plus  régulière,  et  leur  action  plus  puissante. 
Au  vr  siècle  de  notre  ère,  la  règle  bénédictine,  importée 
d'Italie  par  saint  Maur,  en  543,  comptait  :  du  Rhin  k  la  Seine, 
quatre-vingt-sept  établissements';  de  la  Seine  aux  Pyré- 
néen, quatre-vingt-quatorze;  quatre-vingts  dans  les  bassins 
de  la  Saône  et  du  Rhône  ;  de  la  Seine  aux  Vosges ,  cinquante- 
quatre-,  et  dix,  des  Vosges  au  Rhin^-,  en  tout,  325  monastères 
des  deux  sexes.  Et  je  ne  parle  point  de  la  colonisation  monas- 


*  Voy.  les  Libri  due  delV  isUtuzioni  civili,  de  Fort!  (Florence,  1840,  2 
vol.  in-S**),  tom.  I»  pag.  184. 

*  Voy.  dom  Bastide,  De  reg.  S,  Bened.  propag,  Gallie,,  pag.  35.  Cette  dis- 
sertation curieuse,  destinée  à  servir  de  réponse  à  certaines  assertions  du  P.  Le- 
cointe  (Yoy.  Ziegelbauer,  Hist.  rd  Litter,  ordin.  S,  Bened,^  tom.  IV,  p.  614. )• 
a  été  insérée  par  Mabillon  dans  ses  Acta  sanet.  ord,  S.  Bened.,  sœcuL  III, 
part.  2,  ad  cakem, 

'  J'ai  tiré  ce  chiffre  des  Origines  Benedktinœ,  d'Aubert  Le  Mire,  dans  la 
collection  de  Kuen,  déjà  citée. 

*  Voy.  M.  Mignet,  loc,  cU.,  et  Mabillon,  Annal,,  1  vol.,  passim. 
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tique  de  Flrlande ,  de  la  Bretagne ,  de  la  Suisse  et  de  la  Ger- 
manie ,  qui  partit  de  la  Gaule  franque  *  et  reflua  sur  elle  \ 

Les  moines  conservèrent  pieusement  les  livres  de  la  litté- 
rature romaine  incompris  des  conquérants  barbares.  Les  cou- 
vents furent  convertis  en  archives  du  vieux  monde ,  et  la  pa- 
tiente intelligence  des  moines  en  exhuma  plus  tard  les  monu- 
ments de  la  science  et  du  génie  antique.  Leur  puissance  et 
leur  propagation  donnèrent  naissance  h  une  branche  nouvelle 
du  droit  canonique,  dont  on  trouve  les  premiers  traits  dans 
les  anciens  conciles  de  la  Gaule  ',  et  les  moines  eux-mêmes , 
jadis  les  soldats  des  évoques ,  affranchis  plus  tard  et  de  leur 
juridiction ,  et  de  la  juridiction  séculière,  devinrent  les  propa- 
gateurs les  plus  actifs  et  les  plus  ardents  de  la  doctrine  nou- 
velle de  la  suprématie  absolue  du  souverain  pontife^;  doctrine 
dont  la  portée  et  les  résultats,  neutralisés  par  une  habile  po- 
litique, en  France,  fixeront  plus  tard  notre  attention.  Les  pri- 
vilèges les  plus  exorbitants  furent  accordés  aux  monastères 
par  les  princes ,  par  les  évéques,  par  les  papes',  qui  s'en  firent 


^  Mignet,  loe.  cit.,  etOzanani,  de  V Établissement  du  christianisme  en  Al- 
lemagne, Paris,  1842-44.— La  civilisation  des  pays  slaves  par  le  christianisme  a 
one  autre  origine.  Cf.  P.  J.  Schafarick ,  Slawische  alterlhUmer  (trad.  allem. 
d'Aebrenfeld);  Leips.,  1843,  2  vol.  in-8*  ;  —  et  surtout  Assemani,  Kalendaria 
ecclesiœ  universœ,  Rom.  1755,  6  vol.  in-4«.  Ce  dernier  ouvrage  est  presque 
entièrement  consacré  à  VHist.  de  Vintr,  du  christianisme  chez  les  Slaves. 

'  On  trouve  beaucoup  de  noms  irlandais  dans  les  chartes  alsaciennes  du 
moyen  âge. 

'  Yoy.  Mabillon,  Annal,  lib.  I,  et  D.  Labat,  loc,  cit. 

*  Yoy.  madiss.  des  Libertés  de  l'église  gallicane  (Paris,  1845,  in-8«),  p.  22. 

^  Les  moines  codifièrent  leurs  privilèges  et  leurs  droits.  Il  existe  un  monu- 
ment de  ce  genre  très-curieux  et  très-peu  connu.  C'est  un  ms.  de  la  bibliolh. 
de  Strasbourg,  dont  on  doit«la  conservation  au  savant  et  zélé  M.  Jung.  11  pro- 
vient du  prieuré  de  Sainte- F.oy  de  Schelestadt,  lequel  était  une  dépendance  deTab- 
baye  de  Couches  (  voy.  Laguille,  Hist.  d* Alsace,  tom.  I,  pag.  18i).  Ce  ms.  est 
du  IX*  au  XII*  siècle.  Il  contient  d'abord  un  Recueil  des  privilèges  de  Saint-De- 
nys,  en  France,  et  ensuite  un  Code,  tronqué  au  commencement,  des  règles 
relatives  à  la  profession  monacale.  Il  est  tiré  de  sources  pseudo-Isidoriennes, 
mais  probablement  différentes  de  celles  dont  a  usé  Gratien. 
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tour  k  tour  un  instrument  de  leurs  vues  ambitieuses.  Une  fois 
entrés  dans  la  carrière  de  Tambition  humaine ,  les  moines  per- 
dirent leur  innocence  et  leur  moralité;  les  monastères  devin- 
rent Tarsenal  de  ces  innombrables  chartes  fausses  qui  encom* 
brent  la  marche  de  Thistorien  k  travers  les  monuments  du 
moyen  âge  ^  Mais  une  autre  révolution,  tout  aussi  importante, 
fut  encore  Touvrage  des  moines;  je  veux  parler  de  la  substitu- 
tion graduelle  et  complète  des  aumônes  et  des  donations  faites 
aux  monastères ,  comme  moyen  de  racheter  les  fautes ,  au  sys- 
tème ancien  de  la  pénitence  canonique  et  publique  ;  substitu- 
tion dont  le  résultat  fut  l'envahissement  de  la  propriété  du 
sol  par  les  ordres  monastiques,  et  dont  Tapplicalion  exagérée 
transporta  aux  couvents  une  immense  étendue  de  territoire , 
bouleversa  Tordre  de  la  propriété  foncière ,  et  amoindrit  Tin- 
fluence  morale  de  TÉglise  au  profit  de  son  influence  po- 
litique V 

La  prise  de  possession  de  la  propriété  territoriale  par  les 
moines ,  au  nom  de  Dieu ,  n'est  point  un  simple  accident  his- 
torique ;  c'est  un  grand  événement  du  moyen  âge  sur  lequel 
tous  les  cartulaires  donnent  des  renseignements  uniformes  '. 


^  Ainsi,  par  exemple,  la  plus  grande  partie  ded  chartes  de  Doublet  (jTist.  de 
Vdbbaye  de  Saint-Denys,  Paris,  1625,  10-40)  gont  fausses.  Voy.  la  Notice  des 
Diplômes,  des  chartes  et  des  actes  relatifs  à  VBistoire  de  France,  par  Tabbé 
de  Foy;  Paris,  1765,  in-fol.  (tom.  I,  le  seul  publié).  —  Les  moines  faisaient 
ce  qu*ont  fait  plus  tard  les  princes  et  les  grandes  maisons  pour  leurs  généalo- 
gies. —  Voy.  sur  les  faux  diplômes,  le  Nouv.  Traité  de  Diplomat.  de  Dom 
Toustain,  déjà  cité.  La  critique  des  chartes  et  diplômes  est  une  partie  impor- 
tante de  la  science  appelée  Diplomatiqtie  ;  elle  ayait  pris  d'admirables  dévelop- 
pements, pendant  les  deux  derniers  siècles,  chez  les  Bénédictins.  Elle  est  trop 
négligée  aujourd'hui  par  nos  savants.  Qu'il  me  soit  permis  d'excepter  ici  riiérl- 
tier  de  nos  Mabillon,  de  nos  Vaissette ,  de  nos  Lobineau,  le  savant  et  trop  mo- 
deste M.  Guérard,  auquel  nous  devons  les  plus  beaux  monuments  de  l'érudition 
moderne,  dans  son  application  à  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge. 

*  Cf.  Morin ,  de  Pœnitentia,  X,  17.  —  Murât.,  Antiq.  it.  med.  œvi,  dis- 
sert. LXVIII. 

3  Voy.  Les  ouvrages  suivants,  qui  contiennent  un  grand  notubre  de  diplômes 
du  moyen-ftge,  et  qui  sont  d'une  étude  iDdispensable  pour  laconnalsMtieedudroit 
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Si  Ton  y  Toit  d^un  côté  les  témoignages  de  la  foi  la  plus  sin- 
cère et  la  plus  simple,  on  y  trouve  d^autre  part  un  abus  qu'on 
pourrait  croire  aussi  naif  de  la  foi  populaire  et  de  la  soumis- 
français.  Chronkon  Benedicioburanum,  de  Meiehelbeek,  1753,  9  toI.  in-fol , 
et  surtout  VBisi.frisingensis  da  même  savant  bénédicUn,  4  part,  in-fbl.  1729. 
Pour  les  actes  flamands,  Aub.  Mirœi  Opéra  Diplomatica ,  Lovan.,  1723-48 , 
4  vol.  in-fol.— Les  diplômes  importants  de  Fulde, dans  Schannat,  Vindemiœ  Ut- 
terariœ,  Fulde,  1723-24, 2  part,  en  1  toI.  in-fol.,  et  les  Tradiiiones  fuldenses, 
publ,  par  M.  Dronke,  Fiilde,  1844,  in-4°  ;  de  Worms,  dans  VBistoria  episcopa- 
tus  Wormatiensis,  de  Schannat  (fr.  ad.  M,,  1734,  2  vol.  in-fol.  )  ;  de  Ratis- 
bonne ,  dans  le  Codex  ehronolog.  diplomate  episeop*  RatisbonnensU ,  edid. 
Th.  Ried,  Ratisbonne,  1816.  2  vol.  in-4**;  de  Mayence,  dans  le  Codex  di- 
plom»  exhibent  moguntiaca,  edid,  V.  F.  de  Guden,  1743-68.  5  vol.  in-4o; 
de  Weissembourg,  dans  les  Traditiones  Wizenb.  de  Zeass,  déjà  citées;  de 
Metz  et  de  Lorraine,  dans  Bist.  de  Metz,  par  D.  Tabouiliot,  1769-90,  6  vol. 
in-4%  —  et  Bist,  de  Lorrainef  par  D.  Calmet,  Nancy,  1745-52,  7  vol.  in-fol.; 
de  la  Forét-Noire,  dans  YBist.  silvœ  nigraSf  par  D.  Gerbert,  17S3,  3  vol.  in- 
4®  ;  de  Languedoc,  dans  VBist,  de  MontpelUeff  par  Degrefeuille,  2  part,  in- 
fol.,  1737-39.  —  Bist. prœsuL  magalon.f  de  Gariel.  Toloa,,  1C65,  infol.— 
D.  Yaissette,  Bist.  de  LanguedoCf  1730-45,  6  vol.  In-fol.,  et  Oist.  de  Nismes, 
par  Ménard,  1750-58,  7  vol.  in-4«.  |  de  Bretagne,  dans  VBist.  et  Uémoires  de 
Bretagne,  par  D.  Morice,  1742-56,  6  vol.  in*fol.  et  VBist,  de  Bretagne,  par 
D.  Lobioeau,  1707,  2  vol,  in-fol.  ;  des  deux  Bourgognes,  dans  VBist,  génér. 
de  BourgoçMi  parD.  Plancher  et  D.  Merle,  1739-81,  4  vol.  in-fol.  -«  Hist.  de 
Toumus,  par  Juenin,  1733,  in-4^.  — Beeueilde  plus,  pièces,  etc.,  de  Pérard, 
Paris,  1664,  in-fol.;  —  Bist.  de  Véglise  de  St-Étienne,  de  D|jon,  par  Fyot,  1 696, 
in-fol.;  —VUist,  de  Véglise  de  Besançon,  de  Dunod,  Besançon,  1 750, 2  v.  in-4'; 
et  Perreciot,  de  VÉtat  des  personnes  et  des  terres,  etc.,  1786,  2  vol.  in-4o;  — 
Mémoires  hist,  sur  la  ville  de  Poligny,  par  F.>F.Chevalier,  Lons  le  S.,  1767-60, 
2  T.  m-4«;—  de  Bresse  et  de  Savoie,  dans  VBist.  de  Bresse,  par  Goiclienon,  4 
part,  en  S  vol.  in-ful.,  Lyon ,  1650.  —  Bist.  génér,  de  Savoie,  par  le  même, 
Lyon,  1660,  2  vol.  in-tçl.  ;  — ^  de  Provence,  dans  VBist.  de  Provence,  par  Bou- 
che, Ah,  1664,  a  vol.  in-fol.;  —  le  Cartulaire  de  St.-Victor,  inédit.;-^  Biil. 
de  Marseillef  de  Ruffi,  1696,  in-fol.;  —  VBist.  de  Provence,  de  Papon,  177*- 
86,  4  vol.  in*4*;  —  Istoria  délia  cita  d'Avignone,  de  Fantoni,  Venise,  1678, 
2  vol.  in-4«  ;  —  de  Poitou,  dans  VBÎst.  des  comtes  de  Poitou,  par  Besly,  1647. 
in-fol.;  —  de  la  Marche  hispanique,  dans  UMarca  hispanica,  déjà  citée;  — 
VBist,  de  Béarn,  par  le  P.  de  Marca,  1640,  in-fol.;  —  VBist.  du  BoussUlon, 
par  Henry,  1835,  2  vol.  itt-8^  ;  —  d' Auvergne,  du  QuerCy,  du  Limouein,  dans 
VBist.  généal.  de  la  m,  d'Auvergne,  par  Baluie,  1708,  2  vol  in-fol.;  —  Bist, 
gënéal.  de  la  m.  d'Auvergne  et  de  la  m.  de  Turennet  par  Justel,  Paris, 
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sion  des  coasciences;  tant  il  est  vrai  que  le  plus  grand  danger 
des  pouvoirs  humains  n'est  pas  dans  les  chances  des  combats, 
mais  dans  Tusage  de  la  victoire.  L^Église ,  qui  avait  recueilli 
les  traditions  savantes  de  la  plus  habile  administration  qui  eût 
gouverné  le  monde  ancien,  semblait  seule,  au  reste,  com- 
prendre, dans  ces  temps  d'ignorance ,  Timportance  sociale  de 
la  proprié(é,  comme  elle  fut  la  première  k  rentrer  dans  la  voie 
régulière  des  lois  fixes  que  Ton  nomma  coutumes  ^  La  con- 

1645,  in-fol. ;  ^  VHist.  Tutelensis,  de  Baluze,  di^jà  citée;  —  de  Meaox, 
dans  VEist.  de  l'égL  de  Meaux,  par  D.  Toiiss.  da  Plesais.  Paris,  1731.  2  vol. 
ÎQ.40.  ^  de  Troyes,  dans  le  Prompt,  tricass.  dfoc.,  de  Camozat,  4610,  In-S^; 
—  de  Paris,  dans  VHist.  de  PaHs,  par  D.  Félibien,  1725,  5  toI  in-fol  ;  — 
Antiq,  de  Paris,  par  Du  Breuil,  1639,  iti-4*  ;  —  ^ts/.  de  l'Abb.  de  St-Germain, 
parD.  Boiiillard,  1724,  in-fol.;  —  Hist,  de  la  Ste-ChapeUe,  par  Morand,  Paris, 
1790,  in-4o;  —  Monast.  S.  Martini  de  Campiâ  Hisfor,,  par  D.  Marrier,  Pa- 
ris, 1636,  in-40;  —  Jiist.  de  VAbb,  de  5M)en^.f,  par  Doublet,  1625,  in-4%  et 
par  D.  Fëliblen,  I706,  in-fol.;  —  Hist.  et  Antiq.  de  Mauvais^  par  Louvet, 
1631-35,  2  Tol.  în-8^;  —  de  Dauphiné,  dans  VHist,  du  Dauphiné,  par  Val- 
bonnais,  1721,  2  vol  in-fol.,  et  le  Chartarium  Ulcience,  déjà  cité; —  en6n,  il 
faut  voiries  Magni  rotuli scaeearii  normannif  Caen,  1845.  in-4'*,  non-termi- 
nés.  —  De  nombreux  diplômes  sont  rapportés  dans  VHist,  généaL  de  la  m. 
de  Montesquiou,  par  Clierin,  1784,  in-4«;  —  dans  VHist.  généaL  de  Courte- 
nay,  1661,  par  Dubouchet,  in-fol.;  dans  VHist*  généaL  delam.de  ChatUlon, 
parDucbesne,  Paris,  1621,  in-fol.;  —  VHist.  généaL  de  la  m,  de  Montmo- 
rency et  de  Lavatf  par  le  même,  Paris,  1624,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m.  de 
Vergy,  par  le  même,  Paris,  1625,  in-fol.;  —  VHist.  des  m.  de  Guines,  d'Ar- 
dres,  de  Gand  et  de  Coucy,  par  le  même,  Paris,  1631,  in-fol.;  —  VHist.  de  la 
m.  de  Dreux f  par  le  même,  Paris,  1631,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m.  des  Chd- 
iaigniers,  par  le  même,  Paris,  1634,  in-fol.;  —  VHist.  de  la  m.  deBéthune, 
par  le  même,  Paris,  1639,  in-fol.;  —  VAlsatia  diplonuitica,  de  Schoepflin, 
Manheim^  1772-75,  2  vol.  in-fol.;  —  VHist.  Zosringo-Badensis ,  du  même, 
1763-66,  7  vol.  in-4<»?  —  VHisL  d'Alsace,  1787,  in-4%  et  de  l'église  de  Stras- 
bourg, par  Grandidier,  1776,  2  vol.  in-4*;  —le  Codex  diplomaticus.  de  Neu- 
gart,  1785,  2  vol.  in-4°;  Cf.  le  Cartulaire  de  S.  Père  de  Chartres,  de  M.  Gé- 
rard; —  le  de  re  Diplomatica,  de  Mabiilon,  Paris,  1709,  in-fol. ,  et  les  Acta 
SS.,  déjà  cités;  ainsi  que  leSiinna/ef  du  même  savant;  —  les  Archives  d'An- 
jou, de  M.  Marchegay,  1844,  in-S"».;  —  ConciL  rothom.  provinc,  de  D.  Bes- 
sin,  Rouen,  1717,  in-fol ,  et  la  Galiia  christiana,  déjà  citée. 

>  Yoy.  aux  preuves  du  2*  vol.^  pag.  510.  la  plus  ancienne  charte  de  coutume 
rédigée  dans  le  moyen  &ge ,  celle  de  La  Réole,  de  l'an  977,  qu'avait  parfaite- 
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quête  (lu  sol  élait  une  suite  de  la  conquête  des  âmes.  L'empire 
de  Tesprit  était  voisin  de  Tempire  de  la  terre. 

Les  donations  furent  motivées  sur  la  terreur  de  la  fin  pro- 
chaine du  mondée  D'autres  eurent  pour  cause  le  précepte 
évangélique  de  Taumône  '  ^  et,  de  cette  nécessité  de  donner 
pour  racheter  les  fautes ,  les  terres  concédées  prirent  le  nom 
à'eleemosyna  ^  d'où  Ton  fit  le  nom  de  fief  aumône^  àe  franche  au-- 
mône  ^.  Un  grand  nombre  de  donations  était  fait  aussi  par  des 
malades ,  persuadés  que  leurs  maux  étaient  un  châtiment  ra- 
chetable  (  Ego  castigatusflàgello  divino  decucwrri  in  magna  œgri- 
tudine'^)^  et  que  leurs  libéralités  leur  vaudraient  la  santé ^.  On 
trouve  des  donations  faites  pour  guérir  du  mal  aux  yeux , 
d'autres  pour  actions  de  grâce  d'une  autre  guérison  ®.  D'autres 
sont  imposées  en  pénitence  ou  provoquées  par  les  exhortations 
des  évêques  :  Suadente  episcopo  ^,  ou  bien  par  leurs  prédica- 
tions :  Omnes  eleemosinœ  amatores  et  benefactores  œterna  bene-- 
dictione  et  episcopali  absolutione  sublimavit^. 

Emportés  par  le  zèle  du  couvent ,  les  moines  avaient  pour 
les  seigneurs  adonnés  a  la  chasse  de  beaux  oiseaux  de  faucon^ 


ment  connue  de  liaurière,  paisquMl  en  parle  dans  son  Comment,  sur  la  coutume 
de  Paris,  mais  qui  avait  échappé  à  toute  autre  investigation. 

'  Mundi  termino  appropinquante ,  ou  bien  :  Intonante  Jam  per  univer- 
sum  mundum  evangelica  tuba.  —  D.  Lobineau,  Histoire  de  Bretagne,  Preu- 
ves, pag.  64,  1 14,.  etc.  On  a  dit  que  ces  formules  attestaient  la  croyance  en  la 
fin  du  monde  pour  Tau  1000.  Mais  on  les  retrouve  après  l'an  1000,  comme 
avant. 

'  Sicut  aqtia  extinguit  ignem,  ita  eleemosyna  extinguit peccatum,  D.  Lo- 
bineau,  ï6irf.,pag.  301.  —  Ailleurs  :  Pro  redemptione  animœ  suœ,  propin- 
quorunif  etc.,  et  autres  formules  analogues. 

s  D.  Lobineau,  loc.  cit.,  pag.  121,  176,  222  et  alibi.  Cf.  Henrion  de  Pdn- 
sey.  Dissert,  féodales,  tom.  II. 
*  Voy.  Lobineau,  loc.  cit,,  pag.  64,  72,  73,  100,  etc.. 
■>  /bid.y  pag.  309,  310,  179. 
6  Ibid.,  pag.  103,  66  et  310. 
^  Ibid, y  pag.  305. 
«  Ibid.,  pag.  291. 

I.  25) 
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nerie  quHls  échangeaient  contre  des  terres  ^  Pour  les  guer- 
riers ,  ils  avaient  des  chevaux  de  prix  avec  lesquels  ils  tentaient 
leur  prodigue  convoitise.  Rodotfus.,.,  quemdam  nostrum  magni 
pretii  equum  concupivit^  et  pro  eo  quidquid  in  dominio  suo  tenebat. ., 
jiobU  dereliquit^.  Ils  prêtaient  aux  nobles  de  l'argent ,  sur  le 
gage  de  leurs  terres ,  li  condition  que ,  si  dans  un  court  espace 
d'années  l'argent  n'était  rendu,  la  terre  demeurerait  aux  moi- 
nes ^  Ces  contrat»  pignoratifs,  odieux  aujourd'hui,  étaient 
d'un  fréquent  usage  en  ce  temps-là ,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard.  Mais  il  arrivait  souvent  que  ces  donations,  faites 
sons  l'empire  de  la  crainte  ou  d'une  reconnaissance  exagérée, 
devenaient  l'objet  de  regrets  ou  de  violentes  récriminations. 
Alors  la  menace  de  punition  divine  mettait  k  la  raison  le  do- 
nateur récalcitrant^,  ou  bien  une   transaction  apaisait  ses 

murmures  :  Murmuramibus  itlis ,  dédit  eis  quatuor  magmas  magni- 
que  pretii  porcos^-^  ou  bien  l'excommunication  réprimait  l'au- 
dace du  réfractaire  ®  ;  ou  bien  enfin ,  au  moment  suprême  de 
la  mprt,  une  terreur  soudaine  ramenait  le  mourant  à  la  con- 
firmation de  sa  libéralité  première  ^  Au  reste,  la  publicité 


*  Lobineau,  ibid.,  pag.  179. 

*  Ibid.f  pag.  207.  —  Varii  coloris  equum  pretiosum,  pag.  120.  Pala/re- 
dum  magni  pretii,  pag.  130,  125,  267,  et  alibi, 

8  Ibid.,  Extr.  du  cartul.  de  Redon,  pag.  23,  24,  68,  70,  73,  234,  et  alibi, 
La  pignoration  s'appelait  ingaziatio;  la  reprise  du  fonds,  deguaiiatio.  Sou- 
vent la  donation  était  faite  avec  la  charge,  pour  le  couvent,  de  fournir  des  ali- 
meols  au  lils  du  donataire  sa  vie  durant;  vestitu  et  pastu,,.  alieum.  Jbid., 
pag.  164,  et  les  Tradit.  Wiz.  de  Zeuss. 

*  Ideo  flagellatus  est  et  ad  mortem  usque  infirmatus  est,  Lobineau,  ibid, 
pag.  225,  177,  188,  222,  et  alibi.  Cf.  Pérard,  Juénin,  Marrier,  etc. 

^  Lobineau,  lœ.  cit.  et  pag.  223. 

^  Monachis  abstulit;  pro  quo  sacrilegio  diu  excommunient  us  fuit,  Ibid., 
pag.  235. 

^  Quod  donum,  in  ii\firmitate  jacens,  in  confessione  sua  confirmavit, 
Ibid.,  pag.  156.  Ce  fut  pour  se  prémunir  contre  ces  rétractations  des  dona- 
teurs ou  de  leurs  héritiers  que  les  moines  adoptèrent  Tusage  de  faire  confirmer 
les  donations  par  l'autorité  des  souverainSé  Cette  confirmation  n'élait  pas  sim- 
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qu'on  donnait  k  ces  libéralités*,  et  Tingénuité  de  là  rédac- 
tion des  chartes  monastiques  a  ce  sujet ,  montrent  combien 
peu  les  mœurs  simples  et  la  foi  vive  de  cet  âge  s'étonnaient 
de  ces  procédés .  et  combien  peu  leur  application  paraissait 
étrange  aux  pieux  habitants  des  abbayes. 

C'est  ainsi  qu'en  peu  de  temps  les  monastères  eurent  acquis 
de  vastes  territoires,  même  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées. Ainsi,  après  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, les  moines  de  Bretagne,  de  Normandie  et  d'Anjou 
voulurent  avoir  leur  part  du  pays  conquis  ^  mais,  il  faut  le  dire, 
les  moines  seuls  semblaient  alors  se  soucier  de  la  terre  ;  elle 
n'était  d'aucune  valeur,  d'aucun  produit;  ils  n'avaient  qu'a 
vouloir,  pour  en  obtenir  ïa  possession  -,  ils  le  voulurent,  et  bien 
en  valut  a  l'humanité,  car,  même  en  ce  point,  ils  ont  servi 
la  civilisation.  Ils  défrichèrent  les  terres  incultes,  repeuplè- 
rent les  pays  abandonnés,  fondèrent  des  paroisses,  des  burgi; 
ainsi ,  par  exemple ,  les  innombrables  villes  ou  villages  bretons 
dont  le  nom  commence  par  plé,  plou^  pieu,  plo,  comme  Plé- 
lan ,  Ploermel ,  Pleubihan  ,  dérivés  de  plebs ,  paroisse ,  n'ont 
pas  d'autre  origine.  Ils  établirent  des  marchés  publics,  entre- 
prirent des  voyages,  reprirent  les  traditions  de  la  science,  des 
lettres  et  des  arts  5  ils  réformèrent  et  enseignèrent  le  droit;  ils 
convertirent  les  fleuves  en  routes  de  commerce,  et  ils  s'em- 
parèrent en  réalité  de  l'administration  vacante  des  provinces. 

L'influence  de  cet  état  social  sur  les  diverses  applications, 
du  droit  civil,  sur  la  répression  des  délits,  sur  l'ordre  des  ju- 
ridictions et  la  distribution  de  la  justice,  arrêtera  bientôt 
notre  attention  -,  mais  nous  devons  auparavant  transporter  nos 


plement  gracieuse;  elle  était  donnée  après  enquête  et  parties  entendues.  Voy. 
ibid,,  pag  265,  l'exemple  d'une  donation  après  laquelle  était  survenue  la  ca- 
lumnia.  Le  duc  offrit  aux  plaignants  le  plaid  :  Obtulit  eisjudicium  tenere, 
ce  qui  ne  fut  pas  accepté  ;  alors,  satisfecisse  se  credens ,  il  donna  la  confir- 
mation. 

^  Ibid.,  pag.  291,  298.  Coram  omn^clero  et  populo,  etc. 

25. 


388  DU     DllOlT  FRANÇAIS  AU  MOYEN  AGE. 

regards  sur  les  grands  événements  politiques  qui ,  en  chan- 
geant la  face  de  l'Europe  au  \'  et  au  vi'  siècle,  ont  préparé 
dans  les  anciennes  provinces  de  Tempire  de  si  étranges  révo- 
lutions, et  qui ,  ouvrant  une  ère  nouvelle  k  la  civilisation  mo- 
derne ,  ont  développé  aussi  des  formes  et  des  rapports  jadis 
inconnus  dans  le  droit  de  la  Gaule. 
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Page    5,  noie     t,  Régnier, //*ei8;  Rey nier. 
45,  note    1,  Wcnelc,  lisez:  Wenclî. 

63,  noie    3,  ajoutez:  et  Dupuy  (P.  a.),  de  jure  provinciarum  imperii  ro- 

mani. Lugd.  Eat.  1807,  in-S*». 

64,  ligne  21,  reniplirenl,  lisez  .-  repeuplèrent. 

86,  noie  4,  ajoutez:  Voy.  Abbema  (J.  F.),  Disserlado  ad  tilulum  biyesto- 
rum  de  officia  proconsulis  et  legati.  Lugd-  Bat.,  1805,  in-4'. 

03,  noie  5,  ajoutez:  Jul.  de  Paslorel  a  réuni  d'utiles  renseignements  sur 
les  impôts  de  la  Gaule,  dans  les  prolégomènes  du  xvi«  vo- 
lume des  Ordonnances  des  rois  de  France.  Voy.  aussi  Klim- 
ralh,  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  tom.I,  p.  235 
cl  suiv. 

98,  ligne    (j,  le  fléau  des  impôts,  lisez  :  l'impôt  en  numéraire. 

113,  ligne  10,  indulgenta,  lisez:  indulgentia. 

115,  ligne  16,  Wsez  :  procuratores  monetœ. 

124,  noie    4^^  ajoutez  :  M.  Waller  partage  complètement  mon  opinion  au 

sujet  de  la  loi  Julia  municipalis,  Voy.  la  seconde  édition 
de  son  Hist.  du  droit  romain,  pag.  312,  313,  lom.  I,  note  56 
(Bonn,  1844-45.  in-8'). 

137,  ligne  13,  cependant  il  y  avait,  lisez:  mais,  dans  la  suite,  il  y  eut. 

137,  noie    4,  lisez:  decurionum. 

137,  noie    G,  ajoutez:  il  ne  faut  pas  confondre  les  magistri  vicorum  dont 

nous  parions  avec  les  magistri  vicorum  établis  à  Rome,  au 
sujet  desquels  voyez  :  Eggcr,  Examen  crit,  des  hist.  d* Au- 
guste, pag.  367  et  suiv.  (Paris,  1844,  in-8®). 

144,  noie     3,  ajoutez:  Voy.  aussi  Klimralli,  Travaux,  etc.,  lom.  I,p.  241. 

Le  principe  de  la  solidariic  municipale  n*y  est  pas  exacte- 
ment analysé. 

156,  noie    9,  ajoutez:  VWïïq,  Epist.  ix ,  15,  Scliaefer  :  Rusttcorum  libelli 

Queruli.  —  et  ix,  37,  ibid, 

157,  ligne  15,  ajoutez  en  note:  Voy.  Wlchers  (r.  h.e.),  De  patronatu  et 

clieutela  Romanorum,  Groning.,  1825.  in-8°. 

164,  noie    2,  ajoutez :\oy,  Paufler,  Quœstio  antiquaria  de pueris  et  puellis 

alimentariis,  specimina  tria,  Dresd.,  1809,  in-4''. 

194,  ligne  12,  Lingone,  W&qz  i  Lingones, 

198,  note    2,  ajoutez:  On  trouve  une   savante  délinéation  historique  de 

Temphyléose,  pag.  29  des  Codicis  Theodos.  fragmenta  in- 
édita,  de  M.  Peyron.  Turin,  1824,  in-4°. —  Voyez  encore 
Nolhomb  (J.-B.  ),  Spec.  inaug,  jurtd.  continens  juris  em- 
phyteutici  historiam  apud  Romanos.  Leod.,  1826,  in-4o,  et 
Groscurd,  De  jure  emphyteutico,  Golting,  1803,  in-8o. 

209,  noie    6,  ajoutez:  Voy.  la  dissertation  de  Sctiilter,  De  curiis dominica- 
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libus  {codex  juris  afemannici  feud<ilis ,  edit.  de  Scbertz, 
1728,  in  fol.,  p.  350  et  sulv.).  —  Cf.  Brackenhoffer,  Spec. 
juris  Georgici  Alsatici ,  Argenlor. ,  1783,  in-4%  pag.  27  à 
30,  et  surloul  le  savant  cl  curieux  Traité  sur  la  nature  des 
biens  ruraux  en  Alsace  (par  MM.  Kocli  et  Franz),  Stras- 
bourg; sans  date  (1796),  in-4«. 

219,  ligne    8,  ajoutez  en  note:  \oy.  ?oh\{C.¥.),  Comment,  de  codice  gretjo- 

riano  et  hermogeniano,  Lipsix  1777,  in-é". 

220,  note     2,  ajoutez:  Voy.  aussi  de  Crassier  (W.  L.  D.),  De  confeclione 

codicis  Theodosiaui.  Leodii,  1825,  in-4o. 

232,  note     1,  ajoutez:  Voy.  Biener  (Uistoria  authen  tic  arum  codici  et  insti- 

tutiouibus  Justiniam  insertarum,  Lips.  1807^  in-4o. 

241,  note    3,  ajoutez:  M.  Laboulaye  nous  a  donné  une  savante  analyse  du 

travail  de  M.  PiudorfT,  Revue  de  /é^zs/aa'on,  juillet  1845. 

251,  note    (>,  ajoutez:  et  Van  Loo  (g.  1.  i).)  ?  ^^  advocaio  romano,  Lugd. 

Bat.,  1820,  in-4*. 

257,  note    3,  ajoutez:  Les  renseignements  les  plus  complets  que  fournit 

rantiquilë  sur  rétablissement  des  colonies  militaires  des 
Romains,  se  trouvent  dans  les  Rei  agrariœ  scriptorcs  Voy. 
yfa\U  r,  2*  édit.  de  son  Histoire  du  droit  romain  ,  p.  315  et 
suiv.,  lora.  I.  Cr.  Bahr,  Gescliiclite  der  ROmischen  literatur 
(3«  édit.  Carisruhe,  1845,  2  vol.  in-S"),  tom.  II,  pag.  304 
et  suiv.  —  Le  Catalogue  des  mss.  de  lu  biblioth.  de  lu  ville 
de  Chartres  (1840,  in-8o,  pag.  31),  nous  a  fait  connaître 
le  précieux  manuscrit  intitulé  :  Anonymi  liber  de  mensu- 
ratione  superjicierum ,  h  l'occaslun  duquel  M.  Charles  a 
publié  des  observations  que  ne  devront  pas  négliger  les 
futurs  éditeurs  des  Rei  agrariœ  scriptores,  relativement  à  la 
division  de  l'heure  chez  les  Humains. 

268,  noté    4^  ajoutez:  Voy.  aussi  De  fragmenta  Vegoiœ  dissertatio  juridica , 

Stuttgard,  1845,  iu-4o, —  disscriaiion  Irès-curieuse  et  irès- 
savante  pour  rhisloire  des  doctrines  agrimensorlales,  dans 
le  moyen  âge  ei  dans  ramiquiié. 

269,  note    3,  ajoutez  :  Voy.   aussi  la  dissertât,  de  J.-F.  Brackenhoffer , 

De  finium  regundorum  aciionc,  Argentorali,  1784,  in-4«, 
dans  laquelle  sont  recueillies  les  traditions  agraires  de  la 
vallée  du  Bhin. 

290,  note    2,  ajoutez:  Voy.  aussi  de  Bhocr  (C.  G.),  De  effectu  religiouis 

christianœ  in  jurisp.  romanam^  Groning. ,  1*75,  in-8^. 

310,  note     1,  ajoutez:  La  novdle  de  Jusîinicn  est  de  l'an  541  ;  mais  déjà 

en  i'an  530  ce  prince  avait  dit  dans  une  autre  constitu- 
tion :  Sacros  autern  canones  non  minus  quam  leges  vulere 
etiam  nostrœ  volunt  leges  (const.  45,  cod.  De  cpiscopis, 
lib.  I,  til.  3),  et  plus  bas  :  Quod...  sacri  canones  prohibent, 
id  etiam  et  nos  per  nosiras  abolemus  leges. 

328,  ftoté     1,  après  IHndication  de  C  ouvrage  da  Jost,  ajoutez  :  et  J.-H.  Des- 

saucr,  Geschichte  der  Israelit.  von  Alex,  d  gross.y  etc., 
Erlang.,  1846,  in-8^ 

363,  noie    3,  ajoutez  :  et  Sirmond,  sur  Sidoine  AppolK,  pag.  66  et  suiv. 
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